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AVERTISSEMENT 


SUR 


L'USAGE  ET  L'UTILITÉ  DE  CETTE  ÉDITION. 


On  a  toujours  reconnu,  pour  le  commerce, 
le  besoin  indispensable  d'un  régime  spécial ^ 
distinct  du  droit  civil,  mais  auquel  il  doit 
néanmoins  se  référer  en  beaucoup  de  cas. 

Le  Code  de  commerce  organise  définitive-* 
ment  ce  régime  ;  il  en  établit  les  règles  ,  qui 
sont  ou  spéciales  ou  prises  des  dispositions 
même  du  droit  cipil;eti\  en  confie  l'application 
à  des  tribunaux  d'exception.  C'est,  en  effet, 

i«.  Par  une  règle  spéciale  que  le  Code  de 
commerce,  article  22 ,  rend  les  associés  soli* 
daires  pour  tous  les  engagemens  de  la  société 
commerciale^  quoiqu'un  seul  des  associés  ait 
signé ,  pourvu  que  ce  soit  sous  la  raison  so- 
ciale; solidarité  qui,  d'après  le  Code  Napo- 
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léon  9  article  i86:a,  n'a  pas  lieu  dans  les  autres 
sociétés. . 

C'est  par  une  autre  règh  spéciale  au  com- 
merce ,  que  le  Code  reconnaît,  article  47, 
les  associations  commerciales  en  participa^ 
tion ,  et,  article  19 ,  trois  espèces  de  sociétés 
commerciales,  dout  le  régime  et  les  effets 
diffèrent  des  autres  sociétés  admises  par  le 
Code  Napoléon. 

• 

2^.  Enfin ,  c'est  par  une  règle  tirée  du  droit 
commun  ou  citait,  que  le  Code  de  commerce  , 
article  ^i ,  consacre  la  même  disposition  que 
le  Code  Napoléon,  article  i834 ,  sur  Tinadmis- 
sion  de  la  preuve  testimoniale  contre  et  outre 
le  contenu  aux  actes  de  société •  • 

Mais  toutes  ces  règles  propres  au  commerce, 
et  qui  toutes  ont  pour  objet  son  plus  grand 
avantage,  loin  d'abroger,  pour  ce  qu'elles  ré- 
gissent, l'ensemble  du  droit  commun^  ne  font 
qu'en  rendre  l'observation  et  plus  prompte  et 
plus  sûre. 

P'ailleurs  ,  pour  toutes  les  choses  que, le 
Gode  de  commerce  n'a  pas  dû  traiter,  il  s'en 
réfère  nécessairement  aux  règles  générales 
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^u  droit  Commun  >  qui  y  sont  direclement 
applicables. 

En  effet  9  sur  les  AcitATs  et  Ventes,  qui 
sont  la  base  principale  du  cotnmerce,  le  Code 
ne  contient  qu'un  seul  article  de  dix  lignes  > 
sur  la  manière  de  les  constater  seulement.  «^ 
Mais  quelles  sont  la  nature  et  la  forme  de  la 
pente  ?  les  choses  qui  peui^erit  être  vendues  ? 
les  obligations  du  vendeur  pour  la  délivrance  y 
la  garantie?  les  obligations  de  V acheteur? 
•  quels  sont  les  cas  de  nullité  de  la  vente?  du 
'  rachat?  de  la^éshn ? 

Po  u  r  tou  t  cel  a ',  recDu  reîfe  a  u  Code  NaJpoléôk. 
Il'faut  y  recourir  de  même  pour  l'échange; 
pour  les  Sociétés  y  en  ce  qui  est  relatif  aux 
principes  généraux  du  contrat  de  société ,  aux 
engage  mens  des  associés  entre  ehx  et  à  Végatd 
des  tiers  j  à  la  manière  dont  se  terminent 
les  consentions  sociales.  Il  faut  encore  en 
Qser  de  même  relativement  au  Gao^,  à  la 
Solidarité  ,  à  la  Garantie  et  à  la  Respon- 
sabilité  • 

Or ,  toutes  ces  choses  sont  susceptibles  de 
contestations  plus  ou  moins  épineuses.  Le  né-* 
gociant  instruit  en  évite  beaucoup,  ti  doit  être 
aussi  celui  qui  les  soutient  le  mieux  enjustice. 
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Il  a  l'avantage  d'être  autorisé  par  la  loi  à  se 
iléfendre  lai-même  dans  la  caase  à  sa  portée , 
ou  d'y  suppléer  son  fondé  de  procuration 
spéciale  :  et  quand  il  est  précédé  par  une  ré- 
putation de  probité^  la  franchise  avec  laquelle 
il  expose  son  aflEiEÛre,  est  presque  toujours  ^ 
aux  yeux  du  juge ,  la  mesure  de  la  vérité. 

Alors,  s'agit-il ,  par  exemple,  de  garantie , 
de  responsabilité ,  de  solidarité  ?  D'abord ,  le 
Code  de  Ç  jmuibrce  prononce-t-il  sur  le  cas, 
prononce-t-il  positivement  que  Isl  garantie  y 
la  responsabilité  y  la  solidarité  y  sont  encou- 
rues? Le  Code  Napoléon  nous  développera 
ensuite  la  nature,  les  effets  et  le»  suites  de  ces 
actions.  Souvent  celui-ci  remplit  seul  ces  deux 
objets,  il  contient  la  disposition  pénale  et  le  dé- 
veloppement de  ses  résultats, comme  au  sujet 
de  la  possession^  des  cas  redhibitoires  en  fait  de 
ventes.  •  •  •  Enfin,  le  Code  de  commerce  et  le 
' Code  Napoléon  y  ou  celui-ci  seul,  indiquent- 
ils  le  ouoiT?  le  Code  de  procédure  ciuile  règle 
la  manière  de  l'cxercen 

•  •  • 

Il  est  donc  évident  que  le  Code  de  commerce 

organise,  clans  le  droit  commun,  un  régime 
9péc;al  et  d'exception ,  régime  utile  et  indis- 
pensable pour  régler  les  difféi-ens  cas  parti- 


AVERTISSEMENT.  Y» 

cullers  à  la  marche  rapide  du  commerce  et  de 
l'industrie;— -et  que,  par  cela  seul  qu'il  est 
spécial ,  les  cas  mercantiles  qui  ne  sont  pas 
l'objet  exprès  de  cette  spécialité ,  rentrent  oa 
plutôt  demeurent  compris  dans,  la  théorie 
générale^  et  continuent  d'être  régis  par  les  rè- 
gles universelles  du  droit  commun,  consacrées 
par  les  pages  immortelles  du  Code  Napoléon , 
déjà  le  Code  Européen  ;  et  par  les  régies  judi- 
ciaires, consignées  an  Code  de  procédure cipile. 

Ce  sera  être  utile  à  tous,  ajouter  à  la  sûreté 
commune,  à  l'intérêt  du  commerce,  que 
d'établir  la  liaison  de  toutes  ces  dispositions 
de  nos  Codes ,  applicables  au  commerce,  en 
un  tableau  d'une  disposition  méthodique,  fist- 
cile  à  consulter,  facile  à  saisir,  que  de  mettre 
en  même  temps  ces  dispositions  en  pratique 
par  deâ  formules  ou  modèles.des  opérations  les 
plus  importantes ,  dans  la  forme  qui  est  déjà 
de  rigueur  depuis  le  i*' janvier  1808  :  de  ma- 
nière que  l'on  ait ,  à  côté  de  l'ensemble  des 
règles  qui  prescrivent  ce  qu'il  faut  faire,  des 
modèles  qui  montrent  la  chose  toute  faite. 

On  a  joint  aq  même  Tolume  les  Exposés 
de  Motifs  et  les  Rapports  et  Discours*  Ils 
peuvent  être  considéré»  comme  une  émana* 
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tioii  de  la  puissance  souveraine,  qai  fixe  crutm 
mariière  générale  le  sens  et  Pesprit  de  U  loi,, 
et  détermine  nécessairement  Kinfloence  de 
ses  dispositions  sar  1m  objets  au&qoels  elles 
s'appliquent. 

On  a  mis  0n  marge  à  côlli  de  ekaque  pas-- 
sage  des  Exposés  de  Motifs- ei  des  Rapports^ 
et  Discours  l'article  du  Ck>de  qm  s'y  rapporte. 
!C)nsuite  ou  fait  précéder  le  texte  par  un  tar^. 
bleau  qui  présente  les  articles  du  Code  de- 
Commerce  sur  lesquels  les  orateurs  dur  Coci*- 
seil  d'Etat  et  du  Tribunat  ont  parlé,  avec^ 
l'indication  des  pages  de  ce  volume  où'  so- 
trouve  ce  qui  a  été  dit  sur  chacun  de  cesh 
articles.  Par  ce  moyen  on  peut  facilement» 
confronter  le  texte  avec  les  Exposés  de  Mo*  * 
lifs,   Rapports  et  Discours,  et  réciproque^ 
ment  ceuxrci  avec  le  texte.  Cette  double  in- 
dication nous  a  paru  extrêmement  impor- 
tante. 

Il  nous  a  semblé  aussi. lrès*utile  de  réunir^ 
dans  cette  édition  les  Lois  relatives  aux 
Douanes,  à  la  Contrainte  par  cort^s ,  aux 
Consignations,  aux  droits  du  Trésor  public 
sur  le  bien  des  Comptables,  à  la  Banque  de 
^rapç0  e|  aux  Cpmptoird  d'escompte ,  aux 
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Prisés  maritimes ,  anx  Voitures  de  roulage 
et  à  leur  chargement,  etc.  etc. 

Parmi  les  autres  objets  do  complément  ^ 
nous  espérons  que  l'on  remarquera  avec 
plaisir  le  Tableau  de  V Industrie  et  du  Corn-- 
merce  de  l^Empire  français ,  indiquant  tes 
productions  territoriales  et  industrielles  dès 
cent  cinquante  principales  villes;  le  Tableau 
comparatif  de  la  Monnuie  française  avec 
les  Monnaies  étrangères ,  et  de  eeUes-ci  entre 
elles  ;  le  petit  Dictionnaire  des  Termes  de 
Commerce  ,  de  Banque  et  de  Marine  les  plus 
essentiels  y  etc.  etc« 

On  voit  donc  que.ee  volume,  exempt  du 
mélange.d^idées.  étrangères  et  hasardées ,  ren<^ 
ferme  le  tableau  indispensable  de  FensembLe 
coordonné 'dea dispositions  de  nos  lois,  ap-« 
pUcablea  au  commerce,  avec  ce  qui  peut  lo 
iGÛeux  en  diriger  la  saine  application. 

N,  B.  Le  (ablean  de  conférence  sam  discours >  et  par 
eonaéquent  sans  rempIÎMage ,  des  artides  de  ce  Code 
avec  ceux  du  Gode  Napoléon  et  du  Code  de  procë-« 
dure  civile  qui  y  sont  relatifs,  s'explique  assex  de  lui-- 
même pour  être  saisi  au  simple  coup  •  d'œil  par  le 
moins  exercé  £  il  sera  parliculièremeot  ulil^  h  MM«  les 
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coramerçans^  relativement  à  la  di£Ëreiiice  de  laugne  da 
droit  commercial  et  da  droit  citnl,  dont  les  Codes  res- 
pectifs ne  se  sont  point  écartés. 

Des  denx  Tables  jointes  an  Tolome ,  l'ane  est  al-* 
pbabétiqae  ,  analytique  et  raisonnée ,  et  présente  les 
questions  qui  naissent  du  texte  delà  loi,  méthode  adop- 
tée par  plusieurs  professeurs  et  jurisconsultes ,  comme 
étant  la  plus  sûre  pour  se  familiariser  avec  chaque  dis* 
position  ;  — l'autre  est  la  Table  sommaire  des  ohjets  d^ 
complément  réunis  en  la  présente  édition. 
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GODE 


DE 


COMMERCE. 


LIVRE  PREMIER. 

DU  COMMERCE  EN  GÉNÉRAL. 

(Tit.  I-— VU.  Loi  décrétée  Je  lo  septembre  iSoj,  pro- 
mulguée lé  ao.  =  Tit.  yill.  Loi  décrétée  le  1 1^ 
promnlgiiée  le  a  i .) 


TITRE  l." 
Des  Commerçons. 

Article    L*' 

j^oiCT  commerçans  ceux  qui  exercent  des  actes 
de  commerce,  et  en  fontkur  profession  habituelle . 
a .  Tout  mineur  émancipé  de  l'un  et  de  l'autre 
sexe  j  âgé  de  dix-huit  ans  accomplis ,  qui  voudra 
profiter  de  la  faculté  que  Im  accorde  l'art.  4^7 
du  Code  Napoléon,  de  faire  le  commerce,  ne 
pourra  exi^  commencer  les  opérations^  ni.  être 
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réputé  majeur  y  quant  aux  eugagemens  par  lui 
contractés  pour  faits  de  commerce ,  i  .^  sHl  n'a 
été  préalablement  autorisé  par  son  père ,  ou  par 
sa  mère^  en  cas  de  décès ,  interdiction  ou  absence 
du  père ,  ou ,  à  défaut  du  père  et  de  la  mère ,  «par 
une  délibération  du  conseil  de  famille ,  homolo» 
guée  par  le  tribunal  civil;  s."*  si,  en  outre ,  l'acte 
d'autorisation  n'a  été  enregistré  et  affiché  au  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  où  le  mineur  veut 
établir  son  domicile. 

3.  La  disposition  de  l'article  précédent  est 
applicable  aux  mineurs  même  non  commerçans , 
à  l'égard  de  tous  les  faits  qui  sont  déclarés  faits 
de  coomierce  par  les  dispositions  des  articles  63^ 
et  633. 

4-  La  femme  ne  peut  être  marchande  publique 
sans  le  consentement  de  son  mari. 

5«  La  femme ,  si  elle  est  marchande  publique^ 
peuty  sans  l'autorisation  de  son  mari,  s'obliger  pour 
ce  qui  concerne  son  négoce  ;  et ,  audit  cas  y  eUe 
oblige  «lussi  son  mari ,  s'il  y  a  communauté  entre  eux  • 

Elle  n*est  pas  réputée  marchande  publique ,  n 
elle  ne  fait  que  détailleras  marchandises  du  com- 
merce de  son  mari  ;  elle  n'est  réputée  telle  que 
lorsqu'elle  fait  nn  commerce  séparé. 

6.  Les  mineurs  marchanda,  autorisés  comme 
il  est  dit  ci-dessus ,  peuvent  engager  et  hypothé* 
quer  leurs  immeubles. 
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Us  peavent  ménie  les  aliéaery  mais  en  Mirant 
les  fonualî^js  prescrites  par  les  articles  4^7  ^^ 
siÛFans  du  Code  Napoléon. 
,  7*  Les  femmes  marchaDdes  publiques  peu* 
vent  également  engager,  hypothéquer  et  aliéner 
leurs  immeubles. 

Toutefois  leurs  biens  stipulés  dotaux ,  quàid 
$Jles  sont  mariées  sous  le  régime  dotal ,  ne  peu- 
vent être  hypothéqués  ni  aliénés  que  dans  les  cas 
déterminés  et  avec  les  formes  réf^ées  par  le 
Code  Napoléon. 

TITRE  II. 

Des  Livres  de  commerce. 

8.  Tout  commerçant  est  tenu  d'avoir  un  livre- 
journal  qui  présente,  jour  par  jour,  ê^^  dett^ 
actives  et  passives ,  les  opérations  de  son  c^om- 
pierce ,  ses  négociations  j  acceptations  ou  endos- 
semens  d'ejSets,  et  généralement  tout  ce  qu'il 
reçoit  et  paye ,  à  quelque  titre  que  ce  soit  ;  et 
qui  énonce j  mois  par  mois,  les  sommes  employées 
à  la  .dépense  de  sa  maison  :  le  tout  indépendam* 
ment  des  autres  livres  usités  dans  le  commerce , 
mais  qui  ne  sont  pas  indispensables. 

Il  est  tenu  de  mettre  en  liasse  les  lettres  mis- 
sives qu'il  reçoit,  et  de  copier  sur  un  registre 
celles  qu'il  envoie. 
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g.  Il  est  tenu  de  faire ,  tous  les  ans ,  sou» 
seing  privé ,  un  inventaire  de  ses  effets  mobiliers 
et  immobiliers,  et  de  ses  dettes  actives  et  pas- 
sives, et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un 
registre  spécial  à  ce  destiné. 

lO.  Le  livre- journal  et  le  livre  des  inventaires 
seront  paraphés  et  visés  une  fois  par  année. 

Le  livre  de  copies  de  lettres  ne  sera  pas  sou* 
mis  à  cette  formalité. 

Tous  seront  tenus  par  ordre  de  dates,  sans 
blancs ,  lacunes  ni  transports  en  marge. 

1 1  •  Les  livres  dont  la  tenue  est  ordonnée  par 
les  art.  8  et  9  ci-dessus ,  seront  cotés ,  paraphés  et 
visés ,  soit  par  un  des  juges  des  tribunaux  de  com- 
merce ,  soit  par  le  maire  ou  un  adjoint ,  dans  la 
forme  ordinaire  et  sans  frais.  Les  commerçans  se- 
ront tenus  de  conserver  ces  livres  pendant  dix  ans. 

12.  Les  livres  de  commerce,  régulièrement 
tenus,  peuvent. être  admis  par  le  juge  pour  faire 
preuve  entre  commerçans  pour  faits  de  commerce. 

i5.  Les  livres  que  les  individus  faisant  le  com- 
merce sont  obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils 
n'auront  pas  observé  les  formalités  ci-dessus  pres- 
crites ,  ne  pourront  être  représentés  ni  faire  foi 
en  justice ,  au  profit  de  ceux  qui  les  auront  tenus , 
sans  préjudice  de  ce  qui  sera  réglé  au  livre  des 
Faillites  et  Banqueroutes. 

j4*  Ld  communicaiion  des  livres  et  inven-- 
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taires  ne  peut  être  ordonnée  en  justice  que 
dans  les  affaires  de  succession ,  communauté , 
partage  de  société ,  et  en  cas  de  faillite. 

1 5.  Dans  le  cours  d'une  contestation ,  la  repré- 
sentation des  livres  peut  être  ordonnée  par  le  juge^ 
même  d'office ,  à  l'effet  d'en  extraire  ce  qui  con- 
cerne le  différend. 

1 6.  En  cas  que  les  livres  dont  la  représentation 
est  offerte  j  requise  ou  ordonnée ,  soient  dans  des 
Ueux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire ,  les 
juges  peuvent  adresser  une  commission  rogatoire 
au  tribunal  de  commerce  du  tieu ,  ou  déléguer  un 
juge  de  paix  pour  en  prendre  connaissance ,  dre^ 
ser  un  procès -verbal  du  contenu,  et  l'envoyer  au 
tribunal  sabi  de  l'affaire. 

ij.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre 
d'ajouter  foi ,  refuse  de  les  représenter ,  le  juge 
peut  déférer  le  serment  à  l'autre  partie. 

TITRE    III. 
Des  Sociétés. 

SECTION   L'^ 
Des  disperses  Sociétés,  et  de  leurs  Règles. 

1 8.  Lk  contrat  de  société  se  règle  par  le  droit 
civil ,  par  les  lois  particulières  au  commerce ,  et 
par  les  conventions  des  parties. 
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ig.  La  loi  recGnnatt  trois  eêpècéê  dé  êotiéîéi 
commerciale*  : 

La  société  en  nom  collectif , 

La  société  eti  commandite, 

La  société  anonyme. 

lo.  La  sociiié  en  nom  coUêcîif  est  celle  que 
contractent  deux  personnes  oa  un  plus  grand 
nombre ,  et  qui  a  potir  objet  de  fair^  le  commerce 

sous  une  raison  sociale. 

•    21.  Les  noms  des  associés  peuTent  seals  faire 

^partie  dé  la  raison  sociale. 

aa.  Les  associés  en  nom  collectif,  indiqués 
dans  l'acte  de  société ,  sont  solidaires  ponr  tous 
les  eûgagemens  de  la  société,  encore  qu'un  seul 
des  associés  ait  signé ,  pourru  que  ce  soit  sous  la 
raison  sociale. 

a5.  La  société  en  commandite  se  contracte 
entre  un  on  plusieurs  associés  responsables  et 
solidaires ,  et  un  ou  plusieurs  associés  simples 
bailleurs  de  fonds  ,  que  Ton  nomme  commandi- 
taires ou  associés  en  commandite* 

Elle  est  régie  sous  un  nom  social ,  qui  doit 
être  nécessairement  celui  d'un  ou  plusieurs  des 
associés  responsables  et  soUdaîres. 

34.  Lorsqu'il  v  a  plusieurs  associés  soKdaires 
et  en  nom ,  soit  que  tous  gèrent  ensemble ,  soit 
qu'un  ou  plusieurs  gèrent  pour  tous ,  la  société 
est ,  à  la  fois ,  Sociéié  en  nom  collectif  à  leur 
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égard,  et  société  en  eommandite  à  Tégard  des 
^   simples  bailleurs  de*  fonds. 

atS.  Le  nom  d'un  associé  «ommandiiaire  ne 
peut  faire  parlie  de  la  raison  sociale* 

a6.  L'associé  commanditaire  n'est  passible  des 
pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il 
a  mis  ou  dû  mettre  dans  la  société. 

37.  L'associé  c<»umanditaire  ne  peut  faire  au- 
cun acte  de  gestion ,  ni  être  employé  pour  les  affai- 
res de  la  société ,  même  en  vertu  de  procuration. 

a8.  En  cas  de  contravention  à  la  prohibition 
menûonnée  dans  Varticle  précédent ,  Vassocié 
commanditaire  est  oUigé  solidairement ,  avec  les 
associés  en  nom  coJlectif ,  pour  toutes  les  dettes 
et  engagemens  de  la  société. 

âg.  La  société  anonyme  n'existe  point  sous  un 
nom  social  :  elle  n'est  désignée  par  le  nom  d'au- 
cun des  associés. 

50.  Elle  est  qualifiée  par  la  désignation  de  l'ob- 
jet de  son  entreprise. 

5 1 .  Elle  est  administrée  par  des  mandataires 
à  temps,  révocables,  associés  ou  non  associés, 
salariés  ou  gratuits. 

5a.  Les  administrateurs  ne  sont  responsables 
que  de  Teiécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu. 

Us  ne  contractent ,  à  raison  de  leur  gestion  ^ 
aucune  obligation  personnelle  ni  solidaire  rela^ 
lîvement  aux  engagemens  de  la  société. 
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55*  Les  associés  ne  sont  passibles  que  de  la 
perte  du  montant  de  leur  intërét  dans  la  société; 

34«  Le  capital  de  la  société  anonyme  se  divise 
en  actions  et  même  en  coupons  d'action  d'une 
valeur  égale. 

I  35.  'L'action  peut  être  établie  sous  la  forme 
d'un  titre  au  porteur. 

Dans  ce  cas,  la  cession  s'opère  par  la  tradi- 
tion du  titre. 

36.  La  propriété  des  actions  peut  être  établie 
par  une  inscription  sur  les  r^istres  de  la  société. 

'  Dans  ce  cas ,  la  cession  s'opère  par  une  décla- 
ration de  transfert  inscrite  sur  les  registres ,  et 
signée  de  celui  qui  fait  le  transport  ou  d'un  fondé 
de  pouvoir. 

37 .  La  société  anonyme  ne  peut  exister  qu'avec 
l'autorisation  du  Gk>uvemement ,  et  avec  son 
approbation  pour  l'acte  qui  la  constitue  ;  cette 
approbation  doit  être  donnée  dans  la  forme  pres- 
crite pour  les  réglemens  d'administration  publi* 
que.  , 

38.  Le  capital  des  sociétés  en  commandite 
pourra  être  aussi  divisé  en  actions ,  sans  aucune 
autre  dérogation  aux  règles  établies  pour  ce  genre 
de  société. 

39.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite doivent  être  constatées  par  des  actes 
publics  ou  sous  signatures  privées ,  en  se  con- 


ï. 
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formant,  dans  ce  dernier  cas,  à  rarticle  iS^S  da 
Code  Napoléon. 

4o.  Les  sociétés  anonymes  ne  peuvent  être 
formées  que  par  des  actes  publics. 

4i.  Aucune  preuve  par  témoin^  ne  peut  être 
admise  contre  et  outre  le  contenu  dans  les  actes 
de  société^  ni  sur  ce  qui  serait. allégué  avoir  été 
dit  avant  l'acte ,  lors  de  Tacte  ou  depuis ,  encore 
qu'il  s'agisse  d'une  somme  au-dessous  de  cent 
cinquante  francs. 

4^.  L'extrait  des  actes  de  société  en  nom  col* 
lecùf  et  en  commandite ,  doit  être  remis ,  dans 
la  quinzaine  de  leur  date  y  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce  de  l'arrondissement  dans  lequel  est 
établie  la  maison  du  commerce  social ,  poiu*  être 
transcrit  sur  le  registre  y  et  affiché  pendant  trois 
mois  dans  la  salle  des  audiences. 

Si  la  société  a  pluûeurs  maisons  de  commerce 
situées  dans  divers  arrondissemens ,  la  remise ,  la 
transcription  et  .l'affiche  de  cet  extrait ,  seront 
faites  au  tribunal  de  commerce  de  chaque  arron- 
dissement. 

Ces  formalités  seront  observées  y  à  peine  de 
nullité  à  l'égard  des  intéressés;  mais  le  défaut 
d'aucune  d'elles  ne  pourra  être  opposé  à  des 
tiers  par  les  assomés. 
t    ^5.  L'extrait  doit  contenir  , 

I^s  noms ,  prénoms ,  qualités  et  demeures  des 
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associés  autres  que  les  acdoimaîres  ou  comman- 
ditaires , 

La  raison  de  commerce  de  la  société  y 

La  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés 
à'  gérer ,  administrer  et  signer  pour  la  société , 

Le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir 
par  actions  ou  en  commandite , 

L'époque  ou  la  société  doit  commencer ,  et 
celle  où  elle  doit  finir. 

44-  L'extrait  des  actes  de  société  est  signé, 
pour  les  actes  publics ,  par  les  notaires  ;  et  pour 
les  actes  sous  seing-privé ,  par  tous  les  associés , 
si  la  société  est  en  nom  collectif,  et  par  les  asso- 
ciés solidaires  ou  gérens ,  si  la  société  est  en  com- 
mandite, soit  qu'elle  se  divise  ou  ne  se  divise 
pas  en  actions. 

45.  L'acte  du  Gouvernement  qui  autorise  les 
sociétés  anonymes ,  devra  être  affiché  avec  l'acte 
d'association,  et  pendant  le  même  temps. 

46.  Toute  continuation  de  société,  après  son 
terme  expiré ,  sera  constatée  par  une  déclaration 
des  coassociés. 

Cette  déclaration ,  et  tous  actes  portant  disso- 
lution de  société  avant  le  terme  fixé  pour  sa  du- 
rée par  l'acte  qui  l'établit^  tout  changement  ou 
retraite  d'associés,  toutes  nouvelles  stipulations 
ou  clauses^  tout  changement  it  la  raison  de  société. 
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mot  soumis  atix  formalitës  prescrites  par  les  arti- 
cles 4^ ,  4^  ^^  44* 

En  cas  d'omissioii  de  ces  formalités  y  il  y  aura 
lieu  à  Tapplication  des  dispositions  pénales  dt; 
Fart.  4»,  l-alîn.  ^ 

47*  Indépendamment  des  trois  espèces  de  so- 
ciétés ci-dessus,  la  loi  reconnaît  les  associations 
commerciales  en  participation. 

48.  Ces  associations  sont  relatives  aune  ou 
plusieurs  opérations  de  commerce  ;  elles  ont  lieu 
pour  les  objets ,  dans  les  formes  ,  avec  les  pro- 
portions d'intérêt  et  aux  conditions  convenus 
entre  les  participans. 

49»  Les  associations  en  participation  peuvent 
être  constatées  par  la  représentation  des  livres , 
de  la  correspondance ,  ou  par  la  preuve  testimo- 
niale ,  si  le  tribunal  juge  qu'elle  peut  être  admise. 

5o«  Les  associations  commerciales  en  partici- 
pation ne  sont  pas  sujettes  aux  formalités  pres- 
crites pour  les  autres  sociétés. 

SECTIOW    II. 

Des  contestations  entre  dissociés,  et  de  la 

manière  de  les  décider. 

61  •  TovTS  contestation  entre  associés  et  pour 

raison  de  la  société ,  sera  jugée  par  des  arbitres. 

5^»  Il  y  aura  lîeti  à  Fappel  du  jngemeut  arbi- 
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tral  ou  au  pourvoi  en  cassation ,  si  la  renoncia- 
tion n'a  pas  été  stipulée.  L'appel  sera  porté  devant 
la  Cour  d'appel. 

53.  La  nomination  des  arbitres  se  fait 

Par  un  acte  sous  signature  privée, 

Par  acte  notarié , 

Par  acte  extrajudiciaire , 

Par  un  consentement  donné  en  justice. 

54»  Le  délai  pour  le  jugement  est  fixé  par  les 
parties,  lors  de  la  nomination  des  arbitres  ;  et, 
s'ils  ne  sont  pas  d'accord  sur  le  délai ,  il  sera  ré- 
glé par  les  juges. 

55.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  des 
associés  de  nommer  des  arbitres ,  les  arbitres  sont 
nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce. 

56.  Les  parties  remettent  leurs  pièces  et  mé- 
moires aux  arbitres,  sans  aucune  formalité  de 
justice. 

57.  L'associé  en  retard  de  remettre  les  pièces 
et  mémoires ,  est  sommé  de  le  faire  dans  les  dix 
jours. 

58.  Les  arbitres  peuvent,  suivant  l'exigence 
des  cas ,  proroger  le  délai  pour  la  production  des 
pièces. 

59.  S'il  n'y  a  renouvellement  de  délai ,  ou  si 
le  nouveau  délai  est  expiré ,  les  arbitres  jugent 
sur  les  seules  pièces  et  mémoires  remis. 

60.  En  cas  de  partage^  les  arbitres  nomment 
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un  sur^-arbitre ,  s'il  n'est  nomme  par  le  compro- 
mis j  si  les  arbitres  sont  discordans  sur  le  choix , 
le  sur-arbitre  est  nommé  par  le  tribunal  de  com- 
merce. 

6i.  Le  jugement  arbitral  est  motive. 

Il  est  déposé  au  greffe  du  tribunal  dé  commerce. 

II  est  rendu  exécutoire  sans  aucune  modifica- 
tion ,  et  transcrit  sur  les  registres ,  en  vertu  d'unp 
ordonnance  du  président  du  tribunal  y  lequel  est 
tenu  de  la  rendre  pure  et  simple ,  et  dans  le  délai 
de  trois  jours  du  dépôt  au  greffe. 

62.  Les  dispositions  ci-dessus  sont  conununes 
aux  veuves^  héritiers  ou  ayant-cause  des  associés. 

63.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une 
contestation  pour  raison  d'une  société  commer- 
ciale ,  le  tuteur  ne  pourra  renoncer  à  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  arbitral. 

64«  Toutes  actions  contre  les  associés  non  li- 
quidateurs et  leurs  veuves ,  héritiers  ou  ayant- 
cause  y  sont  prescrites  cinq  ans  après  la  fin  ou  la 
dissolution  de  la  société  y  si  l'acte  de  société  qui 
en  énonce  la  durée  ou  l'acte  de  dissolution,  a  été 
affiché  et  enregistré  conformément  aux  articles 
43 ,  4^ ,  44  ^^  4^7  ^^  ^^  7  depuis  cette  formalité 
remplie,  la  prescription  n'a  été  interrompue,  à 
leur  égard ,  par  aucune  poursuite  judiciaire. 
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TITRE  IV. 

Des  Séparations  de  Siens. 

65.  Tot7T«  demande  en  séparation deUens  sera 
ponrsuiyie ,  instrmte  et  jugée  conformément  à  ce 
quiest  prescrit  au  Code  Napoléon  ,liv.  m,  tit.  V, 
chap.  II,  sect.  III,  et  au  Code  de  procédure 
civile ,  1I«  partie ,  liv.  I ,  dt.  VIII  (i). 


.  (i)  Art*  865»  Aocooe  âmtumâe  en  aération  de  Mens 
ne  pourra  être  formée  aaxxs  une  antorîiaiioB  préalable  y 
que  le  président  da  tribunal  devra  donner,  snr  la  requête 
qui  lui  sera  présentée  à  cet  efTet.  Pourra  néanmoins  le 
président,  avant  de  donner  l'autorisation ,  faire  les  ob* 
'aervations  qui  lui  paraîtront  convenables*. 

Art.  866.  Le  greffier  du  tribunal  inacrira^  sans  délai, 
dans  un  taUeaa  placé  à  cet  cfEet  dans  l'audîtoire ,  un 
extrait  de  la  demande  en  séparation ,  lequel  contiendra, 

I.®  La  date  de  la  demande  ; 

s.<*  Les  noms ,  prénoms ,  profession  et  demeure  des 
époux  ; 

3.*  Les  noms  et  demeure  de  Tavoué  constitué ,  qui  sera 
tenu  de  remettre,  k  cet  effst^  ledit  extrait  au  greffier, 
dans  les  trois  jours  de  la  demande. 

Art.  867.  Pareil  extrait  sera  inséré  dans  les  tableaux 
placés,  à  cet  effet,  dans  Tauditoire  du  tribunal  de  eomm 
merce ,  dans  les  chambres  d'avoués  de  première  instance 
et  dans  celles  de  notaires ,  le  tout  dans  les  lieux  où  il  y 


TiT.  IV.  Du  Séparations  de  biens.  i5 

66«  Toat  jugement  qui  prononcera  une  sépa- 
ration de  corps  ou  on  divorce  entre  mari  et  fen>- 
me,  dont  l'un  serait  commerçant,  sera  soumis  aux 
formalités  prescrites  par  l'article  879.  du  Code  de 
procédure  civile  ;  à  défaut  de  quoi ,  les  créanciers 


en  a  ;  laidites  inaertions  seront  oertifiëcs  par  les  grejBeN 
et  par  les  secrétaires  des  chambres; 

Alt.  868.  Le  même  extrait  sera  inséra  9  à  la  poursuite 
i»  la  femme,  dans  Van  des  journaux  qui  s'impriment 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  \  et,  s'il  n*y  en  a  pas,  dans 
l'an-de  cenx  établis  dans  le  déparlement  y  s'il  y  en  a. 

Ladite  insertion  sera  justifiée  ainsi  qu'il  est  dit  au 
titra  de  la  Saisie  immobiiière  ^  art.  685. 

Art.  869*  II  ne  pourra  être ,  sauf  les  actes  conserva- 
toires, prononcé,  sur  la  demande  en  séparation ,  aucun 
jugement  qn'nn  mois  après  l'observati<m  eu  formalités 
ei«dessus  prescrites ,  et  qui  seront  observées,  à  peine  de 
nalHté ,  laquelle  pourra  être  opposée  par  le  mari  on  i>ar 
aes  créanciers. 

Art.  870.  L'avea  dn  mari  ne  fera  pas  preuve ,  lors 
même  qu'il  n'y  aurait  pas  de  créanciers. 

Art.  871.  Les  créanciers  du  mari  pourront ,  jusqu'au 
jugement  définitif,  sommer  l'avoué  de  la  femme,  par 
acte  d'avoué  à  avoué ,  de  leur  communiquer  la  demande 
on  séparation  et  les  piiœs  justificatives ,  mfme  inter- 
venir pour  la  conservation  de  leurs  droits,  sans  prélimi- 
naire 4o  conciliation. 

Art.  87a.  Le  jugement  de  séparation  sera  In  publique- 
ment,  l'audience  tenante ,  au  tribunal  de  commerce  du 
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seront  toujours  admis  à  s'y  opposer,  pour  ce  qui 
touche  leurs  intérêts ,  et  à  contredire  toute  liqui- 
dation qui  en  aurait  été  la  suite  « 

67.  Tout  contrat  de  mariage  entre  époux  dont 
Fun  sera  commerçant ,  sera  transmis  par  extrait , 


lieo ,  s'il  7  en  a  :  extrait  de  ce  jngement ,  contenant  la 
date  I  la  désignation  du  tribunal  où  il  a  été  rendu ,  les 
nomsy.prënomsi  profession  et  demeure  des  ëpoux,  sera 
insërë  sur  un  tableau  à  ce  destiné  et  exposé,  pendant  uH 
an ,  dans  l'auditoire  des  tribunaux  de  première  instance 
et  de  commerce  du  domicile  du  mari ,  même  lorsqu'il 
ne  sera  pas  négociant  ;  et,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal,  de 
commerce ,  dans  la  principale  salle  de  la  maison  commune 
du  domicile  du  mari.  Pareil  extrait  sent  inséré  au  tableau 
exposé  en  la  chambre  des  avoués  et  notaires ,  s'il  y  en  a, 
La  femme  ne  pourra  commencer  l'exécution. du  jugement 
que  du  jour  où  les  formalités  ci-dessus  auront  été  rem- 
plies,  sans  que  néanmoins  il  soit  nécessaire  d'attendre 
l'expiration  du  susdit  délai  d'un  an. 

Le  tout  I  sans  préjudice.des  dispositions  portées  en  l'ar- 
ticle 1 44^  d>^  ^^^  ^spôléon. 

Art*  873.  Si  les  formalités  prescrites  au  présent  titre 
'  ont  été  observées,  les  créanciers  du  mari  ne  seront  plus 
reçus ^  après  l'expiration  du  délai  dont  il  s'agit  dans  l'ar- 
ticle précédent,  à  se  pourvoir  par  tierce  opposition  contre 
le  jugement  de  séparation. 

Art.  874.  La  renonciation  de  la  femme  à  la  commu- 
nauté sera  faite  au  greffe  du  tribunal  saisi  de  la  demande 
en  séparation. 


TiT.'IV.  Des  Séparations  de  biens.  17 

dans  le  mois  de  sa  date ,  aux  greffes  et  chambres 
désigués  par  l'art.  872  du  Code  de  procédure  ci- 
vile  y  pour  être  exposé  au  tableau ,  conformékûem 
au  même  article. 

Cet  extrait  annoncera  si  les  époux  sont  mariés 
en  communauté ,  s'ils  sont  séparés  de  biens ,  ou 
s'ils  ont  contracté  sous  le  régime  dotal. 

68.  Le  notaire  qui  aura  reçu  le  contrat  de 
mariage,  sera  tenu  de  faire  la  remise  ordonnée  par 
l'article  précédent ,  sous  peine  de  cent  francs 
d'amende ,  et  même  de  destitution  et  de  respon^ 
sabilité  envers  les  créanciers ,  s'il  est  prouvé  que 
l'omission  soit  la  suite  d'une  collusion. 

69.  Tout  époux  séparé  de  biens  ou  marié  sous 
le  régime  dotal,  qui  embrasserait  la  profession 
de  commerçant  postérieurement  à  son  mariage  , 
sera  tenu  de  faire  pareille  remise  dans  le  mois  du 
jour  où  il  aura  ouvert  son  commerce,  à  peine, ^ 
en  cas  de  faiUite ,  d'être  puni  comme  banquerou- 
tier frauduleux. 

70.  La  même  remise  sera  faite ,  sous  les  mê- 
mes peines ,  dans  l'année  de  la  publication  de  la 
présente  loi ,  par  tout  époux  séparé  de  biens  ou 
marié  sous  le  régime  dotal ,  qui ,  au  moment  de 
ladite  publication ,  exercerait  la  profession  de 
commerçant. 


/ 

V 


J>ef  Bourse?  de  oQmnwïse»  ^g^n  de 

change  et  Courtier», 

SECTION    V 
Des  Bourses  de  commerce. 

71 .  ly^  bow^e^g  çomiii^r^e  e^\,  1^  remwOT  (jwi 
fi  lie« ,  «pus  l'aut^r^é  <iu  Gpuyjemeimeot ,  d^ 
commerçai^ ,  çapij^Bos  ^  Tms^  >  «g«W  4ç 
chanse  et  cpurôers. 

72.  Le  résjil^t  deç  iiégQÇMi4^Q9  et  de^  irwif. 
saçUy^?  f}^  s'ppèrent  daps  I9  bowraç ,  d^rjwoe 
|e  cours  du  change ,  des  marc]^aDdm$ ,  ^  /qu^sur 
rançes ,  du  fret  pu  npUs;  iju  pjijt  ilç^  tr^fl^orW 
pir  terre  pu  p^r  eau ,  ^es  fîffptç  pMbJiMÇS  |ÇU^ir4^ 
dpm  le  cours  est  susceptible  d'être  çofte, 

75-  Ces  divers  cpy.r?  «ppf  cpMtfrt^'^  p^  l^f 
agens  de  change  et  courtiers ,  dans  l^  jfpnn^  pr^9r 
crîte  pajr  les  re^^l^qi.ess  4p  ppljiçp  jgéq^fau;!  ou 
paiticstJiçrf, 

«eCTIOK   IL 

I 

Des  ^gef\s  de  change  et  Courtiers. 

74«  La  loi  reconnaît ,  pour  les  aoies  dm  «eni* 
merce  ^  des  agens  intermédiaires  i  savoir ,  les  agens 
de  diaDge  et  les  courtiers. 
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75.  Il  y  eu  a  àm»  Ipuiiçs  les  villes  qui  qui  um 
boiirsç  de  cpmmerçe» 

Us  sont  nommas  par  VCmp^reur* 

76.  Les  ageiis  4e  4;haQge ,  constitués  do  la  ma-* 
nière  prescrite  par  la  loi,  ont  seuls  le  droit  à»  £|ir9 
les  néj^oçi^Uon^  des  effets  publics  et  autr^  su^*» 
ceptibles  d'être  coté^  ;  de  faire  pour  W  CQmpt<9 
d'autrui ,  les  négociations  de#  leitrei  de  çbaog#  qu 
billets ,  et  de  tou9  papiers  çpmm^rçabks ,  ^t  d'eu 

constater  Iç  cours  t 

Les  agens  de  change  pourront  fiwre ,  wil61ir«>. 
r^nment  avec  les  courtiers  de  marchandises ,  les 
négociations  et  le  courug»  ùm  v^m^  99  laobavi 
de9  matières  métallique».  Ua  otûh  aeuJa  h  droit, 
d'en  constater  te  cours. 

77.  Il  y  a  des  courtiers  de  Qiaroliand>Mi  9 
Pes  courtiers  d'assurances , 

Dea  courtiers  interprètea  et  co^duott w#  da^ 

Dea  courtiers  de  ti*anaport  par  terre  et  par  «iuu 

78.  Les  courtier»  de  marçliandU#f  »  «onatitu^a 
de^  la  manière  preacrite  par  la  loi ,  ont  ^eulb  le 
droit  de  £nre  le  courtage  d£i  msTcbendisea^  dm 
çpnatater  le  cour^  #  ils  eitercent  j  wnwnmimm^ 
avec  lea  «^ens  de  <:hange  »  le  courtage  de^  oMâr* 
res  niéttUicpn^s, 

79.  ^acourti«rad'aiiaurauoe»rédi9MtteaettH 
trata  on  poUoeii  d'aaauranQM»  MMummmattt 
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avec  les  notaires  ;  ils  en  attestent  la  véritë  par 
leur  signature ,  certifient  le  taux  des  primes  pour 
tous  les  voyages  de  mer  ou  de  rivière. 

80.  Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs 
de  navires  font  le  courtage  des  affrétemens  :  ils 
ont,  en  outre ,  seuls  le  droit  de  traduire ,  en  cas 
de  contestations  portées  devant  les  tribunaux , 
les  déclarations ,  chartes-parties ,  connaissemens , 
contrats ,  et  tous  actes  de  commerce  dont  la  tra- 
duction serait  nécessaire  ;  enfin  ,  de  constater 
le  cours  du  fret  ou  du  nolis. 

Dans  les  affaires  contentieuses  de  commerce , 
et  pour  le  service  des  douanes',  ils  serviront  seuls 
de  truchement  à  tous  étrangers  ,  maîtres  de  na- 
vire, marchands  y  équipages  de  vaisseau  et  autres 
personnes  de  mer. 

81.  Le  même  individu  peut,  siTacte  du  Gou- 
vernement qui  rinstitue  l'y  autorise ,  cumuler  les 
fonctions  d'agent  de  change ,  de  courtier  de  mar- 
chandises ou  d'assurances ,  et  de  courtier  inter- 
prète et  conducteuh  de  navires. 

82.  Les  courtiers  de  transport  par  terre  et 
par  eau ,  constitués  selon  la  loi ,  ont  seuls ,  dans 
les  lieux  où  ils  sont  établis ,  le  droit  de  faire  le 
courtage  des  transports  par  terre  et  par  eau  ;  ils 
ne  peuvent  cumuler ,  dans  aucun  cas  et  sous  au- 
cun prétexte ,  les  fonctions  de  courtiers  de  mar- 
èhandises ,  d'assurances ,  ou  de  courtiers  coliduc- 
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teurs  de  navires ,  désignées  aux  articles  78 ,  79 
et  80. 

85.  Ceux  qui  ont  fait  faillite  y  ne  peuvent  être 
agens  de  <;hange  ni  courtiers ,  s'ils  n'ont  été  ré« 
habilités. 

84*  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  te« 
nus  d'avoir  un  livre  revêtu  des  formes  prescrites 
parj'article  II. 

Us  sont  tenus  de  consigner  dans  ce  livre  ,  jour 
par  jour  ,  et  par  ordre  de  dates  y  sans  ratures  , 
interhgnes  ni  transpositions ,  et  sans  abréviations 
ni  chiffres,  toutes  les  conditions  des  ventes,  achats, 
assurances ,  négociations ,  et  en  général  de  toutes 
les  opérations  faites  par  leur  ministère. 

85.  Un  agent  de  change  ou  courtier  ne  peut, 
dans  aucun  cas  et  sous  aucun  prétexte ,  faire  des 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte. 

Il  ne  peut  s'intéresser  directement  ni  indirec-* 
tement  sous  son  nom,  ou  sous  un  nom  interpo- 
sé ,  dans  aucune  entreprise  commerciale. 

U  ne  peut  recevoir  ni  payer  pour  le  compte  de  ■ 
ses  commettans. 

86.  U  ne  peut  se  rendre  garant  de  l'exécution 
des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet. 

87.  Toute  contravention  aux  dispositions  énon- 
cées dans  les  deux  articles  précédens ,  entraîne 
la  peine  de  destitution  ^^  et  une  condamnatioa 
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d'ameûde ,  qm  setà  prononcée  par  U  ttîlmikal  de 
police  correctionnelle ,  et  qui  ne  peut  être  au- 
dessUft  de  irCAé  lûille  ff afics ,  san^  préjudice  de 
Tactian  déé  parties  en  dotniiiirgeft  et  iméréts. 

88.  Tout  agent  de  change  ou  courtier  destitué 
en  vertti  de  Tardcle  préeëdeût,  de  peut  être 
riihiégté  dans  Ses  fonctionè.  . 

8g.  En  cas  de  faillite ,  tout  agent  de  change 
ou  couKier  est  poursuivi  cototne  bâbqiteroutier. 

^.  Il  sera  pourtu ,  par  des  réglémeû!!  d'ad*- 
tninistratioh  publique ,  k  tout  ce  qui  est  relatif  & 
la  négodatiôù  et  transmission  de  propriété  des 
effets  publics. 

TITRE  VI. 

Des  CommissiQnnairea. 

SECTION  I.^ 

I  k 

Des  Commissionnaires  en  général. 

91 .  Le  coAitnissionnaire  est  celui  qui  agit,  en 
Son  propre  nom  ^  ou  sous  un  notn  social ,  pour 
le  compte  d*un  commettant. 

9^.  Les  devoirs  et  les  droits  du  commission- 
naire qui  agit  au  nom  d'un  commettant ,  sont 
déterminés  par  le  Code  Napoléon ,  livre  lll  y 
titre  XIII. 

95'.  Tout  commissionnaire  qui  à  fiiit  dea  avan« 
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ces  sur  des  marchandises  à  lui  eipédiëes  d'une 
autre  place  peur  être  vendues  pour  le  compte 
d'un  commettant  f  a  privilège  ^  pour  le  read>oaK^ 
sèment  d'e  ses  avances,,  intérêts  et  frais,  sur  la 
valeur  des  marchandises ,  si  elles  sont  à  sa  dis« 
pesmoB ,.  dan»  ses  iratgmùpy  ou  4ifis  UA  ^E^6t 
pidblk  ^  Ml  si  ^  avant  qn^eH^s  sw^tit'  stritëes  ,  il 
peui^  consCBtei'  y  pm-  «in  eratiaib»éf)Ê^tiC  oiiv  par  ixùê 
lettre  de  vaîuiy»  f  Yetfêmkkùm  qui  lui>  évi  d-  ël^ 
faite. 

,  94»  91  les  BUnrchatidîées-  ont  élé  veildue^  et 
livrée»  ^o<if  le  Gei»p%e  du  ec^inèuant  y  le  (Sona» 
mÎBsîofiBaire'  se  pemftiDurse ,  sor  hi  produit  de  kr 
vente  ,  du  montant  de  ses  avance»  ^  intévéta  ai 
frais ,  par  préférence  aux  çréancicFS  dm  c<hii- 
mettant* 

gS.  Tous  prêts,  avances  ou  psâemens^i  poiu^ 
raient  être  faits  sur  des  marchandises  déposées 
ou  consignées  par  un  individu  résidant  dans  le 
lieu  dfu  domicile  du  commissionnaire^  ne  donnent 
privilège  au  commissionnaire  ou  dépositaire 
qù'autàtft  q'n'tl'  s'est  conformé  aux  dispositions 
prescrites  par  le  C'odfe  Tf apoïéon  ,  livre  ttt  y 
titré  ilîVlI ,  pouf  les  prêt^  sur  gages  ou  nantis- 
semens. 
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SECTION    II. 

Des  Commissionnaires  pour  les  transports  par 

terre  et  par  eau. 

g6.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d*un 
transport  par  terre  ou  par  eau ,  est  tenu  d'ins- 
crire sur  son  livre-journal  la  déclaration  de  la 
nature  et  de.  la  quantité  des  marchandises ,  et , 
s'il  en  est  requis  y  de  leur  valeur. 

97.  Il  est  garant  de  l'arrivée  des  marchandises 
et  effets  dans  le  délai  déterminé  par  la  lettre  de 
voiture  y  hors  les  cas  de  la  force  majeure  légale- 
ment constatée. 

'  g8.  Il  est  garant  des  avaries,  ou  pertes  de  mar- 
chandises et  effets  ,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire 
dans  la  lettre  de  voiture ,  ou  force  majeure. 

gg.  Il  est  garant  des  faits  du  commissionnaire 
intermédiaire  auquel  il  adresse  les  marchan- 
dises.    • 

100.  La  marchandise  sortie  du  magasin  du 
vendeur  ou  de  l'expéditeur ,  voyage  ,  s'il  n'y  a 
convention  contraire ,  aux  risques  et  périls  de 
celui  à  qui  elle  appartient  ,  sauf  son  recours 
contre  le  commissionnaire  et  le  voiturier  chargé 
du  transport. 

.101.  La  lettre  de  voiture  forme  un  contrat 
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entre  Texpediteur  et  le  voilurier ,  ou  entre  l'ex- 
péditeur ,  le  commissionnaire  et  le  voiturier. 

102.  La  lettre  de  voiture  doit  être  datée. 

Elle  doit  exprimer 

La  nature  et  le  poids  ou  la  contenance  des 
objets  à  transporter  , 

Le  délai  dans  lequel  le  transport  doit  être 
effectué. 

Elle  indique 

Le  nom  et  le  domicile  du  commissionnaire 
par  Tentrenûse  duquel  le  transport  s'opère^  s*il 
y  en  a  un , 

Le  nom  de  celui  à  qui  la  marchandise  est 
adressée' 9 

Le  nom  et  le  domicile  du  voiturier. 

Elle  énonce 

Le  prix  de  la  voiture  ^ 

L'indemnité  due  pour  cause  de  retard. 

Elle  est  signée  par  l'expéditeur  ou  le  commis- 
sionnaire. 

Elle  présente  en  marge  les  marques  et  nu- 
méros des  objets  à  transporter. 

La  lettre  de  voiture  est  copiée  par  le  commis- 
sionnaire sur  un  registre  coté  et  paraphé ,  saHs 
intervalle  et  de  suite. 


a6  Liv.  f  Du  Commene  en  ginéfiiL 

SECTION    II I. 

Du  Vàttufiir. 

lo3#  Ls  iHMturiêr  €§t  |f*raoi  de  I»  perte  des 
objets  à  transporter ,  hors  lee  cas  de  le  force 
maîeur'e. 

Il  est  garapt  des  avaries  autres  que  celles  ^{to. 
proviennent  du  Vice  propre  de  la  cbosé^  Ou  de  la 
iei^  Rié|elMre. 

te4'  Si>  I^^  ^^^S^  ^  Uf  Isrce  niHfmre ,  le 
transport  n'est  pas  effectué  dans  le  délai  ceweBU^ 
il  fi'y  e  pM  Htf«  à  tckàis^akÂ  centre  le  TOtterier 
poui*  cause  de  retard. 

io5.  Lsf  récepâôit  des  objets  transporta  et 
le  paiement  du  prix  de  la  voiture  éteignent  tente 
action  contre  le  voiturief. 

]  o6.  En  cas  de  re&s  ou  contestation  pour  la 
réception  des  obfets  transportés ,  leur  état  est 
vérifié  et  constaté  par  des  experts  nommés  par 
le  président  du  tribunal  de  commerce,  on ,  à  son 
défaut ,  par  le  juge  de  pa£x ,  et  par  ordonnance  au 
pied  d^une  requête. 

Le  dép6t  ou  séquestre ,  et  ensuite  le  transport 
dans  un  dépôt  public ,  peut  en  être  ordonné. 

La  vente  peut  en  être  ordonnée  en  fareur  du 
Toiturier,  jusqu'à  concurrence  du  prix  de  la 
voiture. 
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107.  Les  dkpAÂâoiM  tptÉtetMSs  dans  le  pré- 
sent titre  sont  communes  aux  maîtres  de  bateaux , 
entf eprenecu-s  de  diKg<>ncês  éCvoittireS  publiques. 

108.  TootesactMii  contre l^coftrmisiïionnaire 
et  le  voiturier ,  à  raison  de  la  perle  ou  de  Tavarie 
des  marchandises,  sont  prescrites,  après  sixmois^ 
pour  les  etpédittôns  faites  dans  rintérieur  de 
la  France ,  et  après  oti  an ,  pour  celles  faites  à 
Tëtranger;  le  tout  à  compter,  pour  les  casde  perte, 
du  jour  où  le  transport  des  marchandises  aurait 
dft  être  effectué,  et  pour  les  casd^ayaries,  dtt  jour 
oii  la  remise  des  marchandises  aura  été  faites 
sans  préjudice  des  cas  de  fraude  <m  dTtflfidâité. 

TITRE  VIL 
JDea  jichats  et  Pentes. 

109.  Les  achats  et  ventes  se  constatent, 
l^ar  aciesrpufalios  y 

Par  actes  aotts  aigMtnre  privée  I 

Par  krbordereattov  arrêté  d'an  agent  de  efaatige 
ou  courtier ,  dûment  signé  par  lespartieis. 

Par  ttoe  facture  aoeeptéé  j 

Par  la  correspondance , 

Par  lèâ  Iffré*  des  pank»  ^ 

Par  la  pr«af«  leacittoaUld  ^  datta  la  cas  dû  le 
uibuÉial  croira  devoir  radlMttra< 
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TITRE  Vin. 

De  la  Lettre  de  change,  du  Billet  à 
ordre  et  de  la  Prescription. 

SECTION    I." 

De  la  Lettre  de  Change. 

De  la  forme  de  ta  Lettre  de  change. 

iio.  La  lettre  de  change  est  tirée  d'un  lieu 
sur  un  autre. 

Elle  est  datée. 

Elle  énonce 

La  somme  à  payer , 

Le  nom  de  celui«qui  doit  payer , 

L'époque  et  le  lieu  où  le  paiement  doit  s'effec- 
tuer, 

La  valeur  fournie  en  espèces ,  en  marchan- 
dises ,  en  compte ,  ou  de  toute  autre  manière. 

Elle  est  à  l'ordre  d'un  tiers ,  ou  à  l'ordre  du 
tireur  lui-même.  . 

Si  elle  est  par  i.^*,  a.*,  5.*,  4**>^^'>  «H® 
l'exprime. 

III.  Une  lettre  de  change  peut-être  tirée  sur 
un  iiidividu  ,  etp^iyable  au  domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  être  tirée  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'un  tiers. 
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112.  Sont  réputées  simples  promesses  toutes 
lettres  de  change  contenant  supposition ,  soit  de 
nom  ,  soit  de  qualité  y  SQitde  domicile ,  soit  des 
lieux  d'où  elles  sont  tirées  ou  <ïans  lesquels  elles 
sont  payables. 

1 13.  La  signature  des  femmes  et  des  filles  non 
négociantes  ou  marchandes  publiques  sur  lettres 
de  change ,  ne  vaut ,  à  leur  égard  ,  que  conune 
simple  promesse. 

II 4-  Les  lettres  de- change  souscrites  par  des 
mineurs  non  négocians  sont  nulles  à  leur  égard, 
sapf  les  droits  respectifs  des  parties ,  conformé* 
..  ment  à  rarticleiSia  du  Godé  Napoléon. 

S-  n. 

.De  la  Provision. 

1 15.  La  provision  doit  être  faite  par  le  tireur, 
où  par  celui  pour  le  compte  de  qui  la  lettre  de 
change  sera  tirée ,  sans  que  le  tireur  cesse  d*étre 
personnellement  obligé. 

•  116.  Il  y  a  provision  ,  si  ,  à  Téchéance  de  la 
lettre  de  change,  celui  sur  qui  elle  est  fournie 
est  redevable  au  tireur ,  ou  à  celui  pour  compte 
de  qui^  elle  est  tirée  ;  d'une  somme  au  moins 
égale  au  montant  de  la  lettre  de  change. 

117.  L'acceptation  suppose  la  provision. 

Elle  en  établit  la  preuve  à  l'égard  des  endosseurs. 

Soit  qu'il  y  ait  ou  non  acceptation ,  le  tireur 
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seul  est  tenu  de  prouver ,  en  C9S  de  dénégation , 
c|ae  ceux  sur  i^ui  la  lettre  éuU  urée,  avwQt  pro- 
vision à  réchéance  ;  sinon  «  il  est  tenu  de  la 
garantir^  ijuoiciae  le  protêt  ait  été  fait  après  les 
délais  fixés. 

§.  Ul. 

De  V Acceptation. 

1 1 8.  Le  tireur  et  les  endosseurs  di^one  lettre 
de  chaiige  août  garaw  aolidairei  da  Vaeceptation 
et  du  paicisaent  i  TéchéaM^* 

}iQ.  L#  r^&a  d'aceaptMÛm  ^t  oooataté  par; 
nn  acte  que  l'on  nomm^p^titfc^^^QW^pMicn. 

T20.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'ac- 
ceptation ,  les  endosseurs  et  le  tireur  sont  res- 
pectivement tenus  d« donner  caution  pour  assurer 

le  paiement  de  la  lettrede  cbaoge  à  spi^  éçhéaPQc , 
ou  d'e»  effectuer  le  remboursement  avw  le»  frai* 
de  protêt  et  de  recbaQge# 

La  caution ,  soit  du  tireur^  aoit  de  lendoaawr  « 
n'est  solidaire  C|w'aveo  celui  qu'elle  a  cautinp|ié. 

I  a  I .  Celui  qui  accepte  une  lettre  <fe  cbaoge , 
contracte  robUgaiion  d  en  payer  le  niontant. 

L'accepteur  n'est  pas  reatituaUe  coutro  son 
acceptation ,  quapd  même  le  tireur  aorail  failli  ^ 
son  insu ,  avant  qu^l  ei!tt  accepté* 

i3a.  L'acçeputiçn  d'une  lettre  d«  cb«iig^  àp\i 

être  signée. 


X'^fic^pt^tipo  1^81  exprimée  par  h  vwt  accolé. 
Elle  e5t  datée ,  si  la  lettre  est  à  un  ou  plumur.> 

Et ,  (ko$  c^  liermer  Ç99  »  Je  défdttf  4e  dute  de 

Facceptation  rend  la  lettre  exigible  au  ternie  j 
exprimé ,  a  eompier  de,  sa  date. 

I  aSl  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  paya- 
ble dans  un  autre  lieu  que  celui  de  la  résidence 

de  J'acQiçpUîgf ,  îitdiquç  J«  domipile  pvi  le  paie- 
ff#Mt  doit  éu-«  eflibciM^  <Hx  Iw  diU^oce»  âiu^f. 

«a4«  L'acee|Miioa  ne  peut  être  condkioa- 
Bdk  ;  «UM  eUr  peut  itrc  restrame  quiM  m  la 
somme  acceptée. 

Dans  ce  cas ,  le  porteur  est  tetiu  de  faire  pro- 
tester la  lettre  de  change  pour  le  surplus. 

ia5.  Une  lettre  d^  chwg^  doit  éire  acceptée 
à  sa  présentation  y  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt- 
^ttPtrç  hf  uri^ji  de  h  présçjRitatioOt 

Après  les  vingt-quatre  heures ,  si  içUe  D'est  pas 
rendue  acceptée  ou  APU  dCC^p^e ,  whù  qui  Fa 
rçtenm,  est  passible  de  dommages* ÎPlérêts  envers 
le  porter. 

%.  IV. 

17&.  Lors  du  protêt  faute  d'açceptntion ,  la 
lettre  de  change  peut  être  acceptée  par  un  tiers 
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intervenant  pour  le  tireur  ou  pour  l'un  des  en- 
dosseurs. 

L'intervention  est  mentionnée  dans  l'acte  de 

protêt  ;  elle  est  signée  par  l'intervenant. 

# 
137.   L'intervenant  est  tenu  de  notifier  sans 

délai  son  intervention  à  celui  pour  qui  il  est  in-- 

tervenu. 

ia8.  Le  porteur  de  la  lettre  de  change  con- 
serve tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endos- 
seurs ,  à  raison  du  défaut  d'acceptation  par  celui 
sur  qui  la  lettre  était  tirée ,  nonobstant  -  toutes 
acceptations  par  intervention. 

S-  V. 
De  VEchéance. 

129.  Une  lettre  de  change  peut  être  tirée 
A  vue,  * 

Â  un  ou  plusieurs  jours 
A  un  ou  plusieurs  mois  ^  de  vue , 

A  une  ou  plusieurs  usances 
A  un  ou  plusieurs  jours 
A  un  ou  plusieurs  mois  \  de  date , 

A  une  ou  plusieurs  usances 
A  jour  fixe  ou  à  jour  détenuiné  ^ 
En  foire. 
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i3o.  La  lettre  de  change  à  vue  est  payable  à 
sa  présentation. 

1 3 1 .  L'échéance  d*une  lettre  de  change 
A  un  ou  plusieurs  jours  1 

Â  un  ou  plusieurs  mois  vde  vue, 

A  une  ou  plusieurs  usances         j 
est£xée  par  la  date  de  l'acceptation  y  ou  par  celle 
du  protêt  faute  d'acceptation. 

i^n.  L'usance  est  de  trente  jours ,  qui  cou- 
rent du  lendemain  de  la  date  delà  lettre  de  change; 

Les  mois  sont  tels  qu'ils  sont  fixés  par  le  ca« 
lendrier  grégorien. 

i35.  tJne  lettre  de  change  ,  payable  en  foire  , 
éSt  échue  la  veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture 
de  la  foire  y  ou  le  jour  de  la  foire  y  si  eOe  ne 
dure  qu'un  jour. 

1 34-  Si  l'échéance  d'une  lettre  de  change  est 
à  un  jour  férié  légal ,  elle  est  payable  la  veille. 

i35.  Tous  délais  de  grâce,  de  faveur,  d'usa- 
ge ou  d'habitudes  locales,  pour  le  paiement  des 
lettres  de  change ,  sont  abrogés» 

S.  VL 

De  VEîidossemenU 

i36.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se 

transmet  par  la  voie  de  l'endossement. 

iZj.  L'endossement  est  daté. 
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II  exprime  la  valeur  fournie. 

II  énoDce  le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il 
est  passé. 

i58.  Si  rendossement  n'est  pas  conforme  aux 
dispositions  de  Tarticle  précédent ,  il  n'opère  pas 
le  transport  ;  il  n'est  qu'une  procuration. 

159.  Il  est  défendu  d'antidater  les  ordres ,  h 
peine  de  faux, 

S-  VII. 

De  la  Solidarité. 

140.  Tous  ceux  qui  ont  signé,  accepté  ou 
endossé  une  lettre  de  change,  sont  tenus  à  1» 
garantie  solidaire  envers  le  porteur. 

§.  VIIL 
De  tAval. 

141  •  Lk  paiement  d'une  lettre^  de  change ,  in« 
dépendamment  de  l'acceptation  et  de  l'endosse- 
ment, peut  être  garanti  par  un,  aval. 

l4a-  Cette  garantie  est  fournie ,  par  un  tiers , 
sur  la  lettre  même  ou  par  acte  séparé. 

Le  donneur  d'aval  est  tenu  solidairement  et 
par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endosseurs^ 
sauf  les  conventions  différentes  des  parties» 
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s.  IX. 

Du  Paiement* 

1 43 .  Uif  E  lettre  de  change  doit  être  payée  dans 
la  monnaie  qu'elle  indique. 

i44*  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change,  avant 
son  échéance ,  est  responsable  de  la  validité  du 
paiement. 

1 45.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  à  son 
échéance  »  et  sans  opposition ,  est  présumé  va- 
lablement libéré. 

1 46-  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  ne  peut 
être  contraint  d^en  recevoir  le  paiement  avant 
l'échéance. 

i47«  Le  paiement  d'une  lettre  de  change  fait 
sur  une  seconde ,  troisième ,  quatrième,  etc. ,  est 
valable  y  lorsque  la  seconde ,  troisième ,  quatrième, 
etc.  j  porte  que  ce  paiement  annuUe  l'effet  des 
autres. 

148.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  sur 
une  seconde ,  troisième  ,  quatrième ,  etc. ,  sans 
retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  accepta- 
tion ,  n'opère  point  sa  libération  à  l'égard  du  tiers 
porteur  de  son  acceptation. 

149.  II  n'est  admis  d'opposition  au  paiement, 
qu'en  cas  de  perte  de  la  lettre  de  change ,  ou  de 
la  faillite  du  porteur. 
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i5o.  En  cas  de  perle  d'une  lettre  de  change 
non  acceptée ,  celui  à  qui  elle  appartient  peut  en 
poursuivre  le  paiement  sur  une  seconde ,  troisiè- 
me, quatrième,  etc. 

i5i .  Si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue 
de  Facceptation ,  le  paiement  ne  peut  en  être 
exigé  sur  une  seconde ,  troisième ,  quatrième  y 
etc.  y  que  par  ordonnance  du  juge,  et  en  don- 
nant caution. 

i52.  Si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  de  change , 
qu'elle  soit  acceptée  ou  non  ,  ne  peut  représen- 
ter la  seconde ,  troisième ,  quatrième  ,  etc.  ,  il 
peut  demander  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
perdue ,  et  l'obtenir  par  l'ordonnance  du  juge  , 
en  justifiant  de  sa  propriété  par  ses  livres ,  et  en 
donnant  caution. 

i55.  En  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  de- 
mande formée  en  vertu  des  deux  articles  pré- 
cédens ,  le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
perdue  conserve  tous  ses  droits  par  un  acte  de 
protestation. 

Cet  acte  doit  être  fait  le  lendemain  de  Féchéan- 
ce  de  la  lettre  de  change  perdue. 

11  doit  être  notifié  aux  tireur  et  endosseurs  , 
dans  les  formes  et  délais  prescrits  ci-après  pour 
la  notification  du  protêt. 

i54*  Le  propriétaire  de  la  lettre  de  change 
égarée  doit,  pour  s'en  procurer  la  seconde, 
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s'adresser  à  son  endosseur  immëdiat ,  qui  est 
tenu  de  lui  prêter  son  nom  et  ses  soins  pour 
agir  envers  son  propre  endosseur  ;  et  ainsi  en 
remontant  d'endosseur  en  endosseur  y  jusqu'au 
tireur  de  la  lettre.  Le  propriétaire  de  la  lettre 
de  change  égarée  supportera  les  frais. 

i55.  L'engagement  de  la  caution ,  mentionna 
dans  les  articles  1 5 1  et  1 62  ,  est  éteint  après 
trois  ans  ,  si ,  pendant  ce  temps  ^  il  n'y  a  eu  ni 
demandes  ni  poursuites  juridiques. 

i56.  Les  paiemens  faits  à  compte  sur  le  mon- 
tant d'uue  lettre  de  change  ,  sont  à  la  décharge 
Aes  tireur  et  endosseurs. 

Le  porteur  est  tenu  de  faire  protester  la  lettre 
de  change  pour  le  surplus. 

157.  Les  juges  ne  peuvent  accorder  aucun 
délai  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change. 

S-x. 

Du  Paiement  par  intervention.  ' 

i58.  Une  lettre  de  change  protestée  peut  être 
payée  par  tout  intervenant  pour  le  tireur  ou  pour 
l'un  des  endosseurs. 

L'intervention  et  le  paiement  seront  constatés 
dans  l'acte  de  protêt ,  ou  à  la  suite  de  l'acte. 

iSg.  Celui  qui  paye  une  lettre  de  change  par 
inierveniîon  ,  est  subrogé  aux  droits  du  porteur, 
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et  tenu  des  mêmes  deyoirs  pour  les  fbrmaKtés  a 
remplir. 

Si  le  paiement  par  intervention  est  fait  pour 
le  compte  du  tireur  ,  tous  les  endosseurs  sont 
libérés. 

S'il  est  fait  pour  un  endosseur  j  les  endosseurs 
subséquens  sont  libérés. 

S'il  y  a  concurrencé  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change  par  intervention  y  celui  qui  opère 
le  plus  de  libérations  est  préféré. 

Si  celui  sur  qui  la  lettre  étoit  originairement 
tirée  ,  et  sur  qui  a  été  fait  le  protêt  faute  d'ac- 
ceptation ,  se  présente  pour  la  payer ,  il  sera  pré- 
féré à  tous  autres. 

s.  XI. 

Des  Droits  et  Devoirs  du  Porteur, 

160.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  tirée 
du  continent  et  des  iles  de  FEurope ,  et  payable 
dans  les  possessions  européennes  de  la  France  y 
soit  à  vue  ,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois 
ou  usances  de  vue  y  doit  en  exiger  le  paiement 
ou  Tacceptation  dans  les  six  mois  de  sa  date  y  sous 
peine  de  perdre  son  recours  sur  les  endosseurs 
et  même  sur  le  tireur,  si  celui-ci  a  fait  pro- 
vision. 

Le  délai  est  de  huit  mois  pour  la  lettre  de 
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chaDge  tirée  des  Echelles  du  Levant  et  des  côtea 
septeatrionales  de  l'Afrique  y  sur  les  possessions 
européennes  de  la  France  ;  et  réciproquement  y 
du  continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  éta* 
blissemens  français  aux  EcheUes  du  Levant ,  et 
)iux  côtes  septentrionales  de  TAfrique. 

Le  délai  est  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
tirées  des  côtes  occidentales  de  l'Afrique  y  jusques 
et  compris  le  cap  de  Bonne-Espérance. 

Il  est  aussi  d'un  an  pour  les  lettres  de  change 
tirées  du  continent  et  des  tles  des  Indes  occi- 
dentales sur  les  possessions  européennes  de  la 
France  ;  et  réciproquement ,  du  continent  et  des 
tles  de  l'Europe  .sur  les  possessions  françaises 
eu  établissemens  français  aux  côtes  occidentales 
de  l'Afrique ,  au  continent  et  aux  îles  des  Indes 
occidentales. 

Le  délai  est  de  deux  ans  pour  les  lettres  de 
change  tirées  du  continent  et  des  tles  des  Indes 
orientales  sur  les  possessions  européennes  de  la 
France  ;  et  réciproquement,  du.continent  et  des 
îles  de  l'Europe  sur  les  possessions  françaises  ou 
établissemens  français  au  continent  et  aux  tles 
des  Indes  orientales. 

Les  délais  ci* dessus  de  huit  mois  y  d'un  an 
et  de  deux  ans  y  sont  doublés  en  temps  de  guerre 
maritime. 

i6i«  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  doit 
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en  exiger  le  paiement  le  jour  de  son  ëchéanee; 

i6a.  Le  refus  de  paiement  doit  être  constaté  ^ 
le  lendemain  du  jour  de  l'échéance ,  par  un  aete 
que  Ton  v^miae  protêt  fiiute  de  paiement. 

Si  ce  jour  est  un  jour  férié  légal ,  le  protêt  est 
fait  le  jour  suivant. 

}63.  Le  porteur  n'est  dispensé  du  protêt  faute 
de  paiement ,  ni  par  le  protêt  faute  d'accepta-^ 
tion  ,  ni  par  la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui 
la  lettre  de  change  est  tirée. 

Dans  le  cas  de  faillite  de  l'accepteur  avant 
l'échéance ,  le  porteur  peut  faire  protester  >  e% 
exercer  son  recours. 

164*  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  pror 
testée  f^ute  de  paiemeiu ,  peut  exercer  son  ac-^ 
^on  en-  garantie, 

Ou  individuelleiinent  contre  le  tireur  et  chacuot 
des  endosseurs , 

Ou  coUectiv^nent  contre  les  endosseurs  et  le 
^reur. 

La  même  facuké  eûste  pour  chacun  des  en*, 
dosseurs ,  à  l'égard  du  tireur  et  des.  endosseurs; 
qui  le  précèdent. 

i65.  Si  le  porteur  exerce  le  recours  îndivi*. 
duellement  contre  son  cédant ,  il  doit  lui  faire 
notifier  le  protêt ,  et ,  à  défaut  de  semboursef-. 
ment ,  le  faire  citer  en  jugement ,  dans  les  quinze^ 
jours  qui  suivent  la  date,  du  protêt  y  si  celtUrç\ 
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réside  dans  la   distance  de  cinq  myriamètres. 

Ce  délai ,  à  Tégard  du  cédant  domicilié  à  plus 
de  cinq  myriamètres  de  Tendroit  où  la  lettre  de 
change  était  payable  ^  sera  augmenté  d*on  jour 
par  deux  myriamètres  et  demi  excédant  les  cinq 
myriamètres. 

166.  Les  lettres  de  change  tirées  de  France 
et  payables  hors  du  territoii*e  continental  de  la 
France ,  en  Europe  ,  étant  pro testées  j  les  tireurs 
et  endosseurs  résidant  en  France  >  seront  pour* 
suivis  dans  les  délais  ci-après  : 

De  deux  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
en  Corse ,  dans  File  d'Elbe  ou  de  Capraja ,  en 
Angleterre  et  dans  ]e&  Etats  limitrophes  de  U 
France  ; 

De  quatre  mois  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  autres  Etats  de  l'Europe  ; 

De  six  mois  pour  celles  qui  étaient  payablea 
aux  Echelles  du  Levant ,  et  sur  les  côtes  septen^ 
trionales  de  l'Afrique; 

D'un  an  pour  celles  qui  étaient  payables  aux 
côtes  occidentales  de  l'Afrique  y  jusques  et  com^ 
pris  le  cap  de  Bonne-Espérance ,  et  dans  les  Indes 
occidentales  ; 

De  deux  ans  pour  celles  qui  étaient  payables 
dans  les  Indes  orientales. 

Ces  délais  seront  observes  dans  les  nicmes 
proportioQS  pour  le  recouiis  à  exercer  coutre  ks. 
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tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions 
françaises  situées  hors  d'Europe. 

Les  délais  ci-dessus  y  de  six  mois  ,  d'un  an  et 
,de  deux  ans ,  seront  doublés  en  tenjps  de  guerre 
maritime. 

167.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collec- 
tivement contre  les  endosseurs  et  le  tireur ,  il 
jouit  y  à  regard  de  chacun  d'eux ,  du  délai  déter- 
miné par  les  articles  précédens. 

Chacun  des  endosseurs  a  le  droit  d'exercer  le 
même  recours ,  ou  individuellement ,  ou  collec- 
tivement ,  dans  le  même  délai. 

A  leur  égard ,  le  délai  court  du  lendemain  de 
la  date  de  la  citation  en  justice. 

168.  Après  l'expiration  des  délais  ci-dessus  , 
Pour  la  présentation  de  la  lettre  de  change  à 

vue  ,  ou  à  un  ou  plusieurs  jours  ou  mois  ou 

usances  de  vue , 

Pour  le  protêt  faute  de  paiement , 

Pour  l'exercice  de  l'action  en  garantie , 

Le  porteur  de  la  lettre  de  change  est  déchu 

de  tous  droits  contre  les  endosseurs. 

169.  Les  endosseurs  sont  également  déchus 
de  toute  action  en  garantie  contre  leurs  cédans , 
après  les  délais  ci-dessus  prescrits ,  chacun  en 
ce  qui  le  concerne. 

1 70.  La  même  déchéance  a  lieu  contre  le  por- 
teur et  les  endosseurs ,  à  l'égard  du  tireur  lui- 
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même  ,  si  ce  dernier  justifie  qu'il  y  avait  provi^ 
sioD  à  Féchéance  de  la  lettre  de  change. 

Le  porteur ,  en  ce  cas ,  ne  conserve  d'action 
que  contre  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée. 

171.  Les  effets  de  la  déchéance  prononcée 
par  les  trois  articles  précédens  y  cessent  en  faveur 
du  porteur ,  contre  le  tireur  ^  ou  contre  celui 
des  endosseurs  qui  ,  après  respiration  des  délais 
fixés  pour  le  protêt^  la  notification  du  protêt  ou 
la  citation  en  jugement  y  a  reçu  par  compte  y  com- 
pensation ou  autrement ,  les  fonds  destinés  au 
paiement  delà  lettre  de  change. 

j  72.  Indépendamment  des  formalités  prescrites 
pour  Texercice  de  Faction  en  garantie ,  le  por- 
teur d'une  lettre  de  change  pro testée  faute  de 
paiement,  peut,  en  obtenant  la  permission  du 
juge,  saisir  conservatoirement  les  effets  mobiliers 
des  tireur^  accepteurs  et  endosseurs. 

§.  XIL 

Des  Protêts. 

lyS.  Les  protêts  faute  d'acceptation  ou  de 
paiement,  sont  faits  par  deux  notaires,  ou  par 
un  notaire  et  deux  témoins  y  ou  par  un  huissier 
et  deux  témoius. 

Le  protêt  doit  être  fait 

Au  domicile  de  celui  sur  qui  la   lettre  de 
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change  était  payable ,  ou  à  son  dernier  domicile 
connu  y 

Au  domicile  des  personnes  indiquées  par  la 
lettre  de  change  pour  la  payer  au  besoin , 

Au  domicile  du  tiers  qui  a  accepté  par  inter-- 
vention  ; 

Le  tout  par  un  seul  et  même  acte. 

En  cas  de  fausse  indication  de  domicile ,  le 
protêt  est  précédé  d'un  acte  de  perquisitioa. 

J74.  L'acte  de  protêt  contient 

La  transcription  littérale  de  la  lettre  dechange^ 
de  l'acceptation ,  des  endossemens ,  et  des  recom- 
mandations qui  y  sont  indiquées , 

La  sommation  de  payer  le  montant  de  la  lettre 
de  change.  i 

Il  énonce 

La  présence  ou  l'absence  de  celui  qui  doit 
payer  , 

Les  motifs  du  refus  de  payer ,  et  l'impuissance 
ou  le  refus  de  signer. 

175.  Nul  acte  y  de  la  part  du  porteur  de  la 
lettre  de  change ,  ne  peut  suppléer  l'acte  de  pro- 
têt hors  le  cas  prévu  par  les  articles  i5o  et  sui- 
vans  y  touchant  la  perte  de  la  lettre  de  change. 

176.  Les  notaires  et  les  huissiers  sont  tenus, 
à  peine  de  destitution ,  dépens  ,  dommages-inté- 
rets  envers  les  parties  ,  de  laisser  copie  exacte 
des  prolcis  y  et  de  les  inscrire  en  entier  ,  }oup  par 
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}oar  et  par  ordre  de  dates ,  dans  un  registre  par- 
ticulier ,  coté ,  paraphé  ,  et  tenu  dans  les  formes 
prescrites  pour  les  répertoires. 

S.  xiii. 

Du  Rechange. 

177.  Le  rechange  s'effectue  par  une  retraite. 

178.  La  retraite  est  une  nouvelle  lettre  de 
change  j  au  moyen  de  laquelle  le  porteur  se 
rembourse  sur  le  tireur  ,  ou  sur  l'un  des  endos- 
seurs ,  du  principal  de  la  lettre  protestée ,  de  ses 
frais ,  et  du  nouveau  change  qu'il  paye. 

179.  Le  rechange  se  règle,  à  l'égard  du  tireur , 
par  le  cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de 
change  était  payable  ,  sur  le  lieu  d'où  elle  a  été 
tirée* 

Il  se  règle ,  à  l'égard  des  endosseurs ,  par  le 
cours  du  change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a 
été  remise  ou  négociée  par  eux ,  sur  le  lieu  où  le 
remboursement  s'effectue. 

1 80.  La  retraite  est  accompagnée  d'un  compte 
de  retour. 

181.  Le  compte  de  retour  comprend 

Le  principal  de  la  lettre  de  change  protestée , 
Les  frais  de  protêt  et  autres  frais  légitimes , 

tels    que    commission   de  banque  ^    courtage  , 

timbre  et  ports  de  lettres. 
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Il  énonce  le  nom  de  celui  sur  qui  la  retraite  est 
faite ,  et  le  prix,  du  change  auquel  eUe  est  né- 
gociée. 

Il  est  certifié  par  un  agent  de  change. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  d'agent  de  change , 
3  est  certifié  par  deux  commerçans. 

Il  est  accompagné  de  la  lettre  de  change  pro- 
testée ,  du  protêt ,  ou  d*une  expédition  de  l'acte 
de  protêt. 

Dans  le  cas  où  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des 
endosseurs,  elle  est  accompagnée ,  en  outre ,  d'un 
certificat  qui  constate  le  cours  du  change  du  lieu 
où  la  lettre  de  change  était  payable ,  sur  le  lieu 
d'où  elle  a  été  tirée. 

1 83 .  Il  ne  peut  être  fait  plusieurs  comptes  de 
retour  sur  une  même  lettre  de  change. 

Ce  compte  de  retour  est  remboursé  d'endos- 
seur à  endosseur  respectivement ,  et  définitive- 
ment par  le  tireur. 

t85.  Les  rechanges  ne  peuvent  être  cumulés  • 
Chaque  endosseur  n'en  supporte  qu'un  seul  ^ 
ainsi  que  le  tireur.   - 

i84-  L'intérêt  du  principal  de  la  lettre  de 
change  protestée  faute  de  paiement ,  est  dû  à 
compter  du  jour  du  protêt. 

i85*  L'intérêt  des  frais  de  protêt,  rechange, 
et  autres  frais  légitimes  ,  n'est  dû  qu'à  compter 
du  jour  de  la  demande  en  justice. 


Tjt.  VIIL  De l^ Lettre dech.,du Billet àorife, etc.  47 

1 86.  Il  n'est  point  dû  de  rechange ,  si  le  compte 
de  retour  n'est  pas  accompagné  des  certificat» 
d'agens  de  change  ou  de  commerçans  ,  prescrits 
par  l'article  181. 

SECTIONIL 
Du  Billet  à  ordre. 

187.  Toutes  les  dispositions  relatives  aux  le!» 
très  de  change ,  et  concernant 

L'échéance , 

L'endossement , 

La  solidarité  y 

L'aval , 

Le  paiement  ^ 

Le  paiement  par  intervention  j 

Le  protêt , 

Les  devoirs  et  droits  du  porteur , 

Le  rechange  ou  les  intérêts , 
sont  applicables  aux  billets  à  ordre ,  sans  préju- 
dice des  dispositions  relatives  aux  cas  prévus  par 
les  articles  656 ,  657  et  638. 

i88«  Le  billet  à  ordre  est  daté. 

Il  énonce 

La  somme  à  payer  y 

Le  nom  de  celui  à  Tordre  de  qui  il  est  souscrit , 

L'époque  à  laquelle  le  paiementdoit  s'effectuer ^ 

La  valeur  qui  a  été  fournie  en  espèces  ^  en 
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marchandises ,  en  compte  ^  ou  de  toute  autre  mA- 
nière. 

SECTION     III. 
De  la  Prescription. 

iSg.  Toutes  actions  relatives  aux  lettres  de 
change,  et  à  ceux  des  billets  à  ordre  souscrits 
par  des  négocians  y  piarchands  ou  banquiers  ou 
pour  faits  de  commerce ,  se  prescrivent  par  cinq 
ans  y  à  compter  du  jour  du  protêt  ou  de  la  der- 
nière poursuite  juridique  ,  s'il  n  y  a  eu  condanar 
nation ,  ou  si  la  dette  n'a  été  reconnue  par  acte 
séparé. 

Néanmoins  les  prétendus  débiteurs  seront  te- 
nus, s'ils  en  sont  requis,  d'affirmer,  sous  serment^ 
qu'ils  ne  sont  plus  redevables  ;  et  leurs  veuves , 
héritiers  ou  ayant-cause,  qu'ils  estiment  de  bonne 
foi  qu'il  n'est  plus  rien  dû. 


LIVRE  II. 

DU  COMMERCE  MARITIME. 

(  TiT.  I— vm.  =  IX— X. = XI— XI V.  Loi»  àécrér 
tëes  le  i5  septembre  1807,  promulgua  le  aS.  ) 


TITRE  I.^ 
Des  Navires  et  autres  Bâtimens  de  mer. 

Aktigle    190. 

• 

Xj  E  s  navires  et  autres  bâtimens  de  mer  août 
meuble». 

Néanmoins ,  ils  sont  affectés  aux  dettes  du  yen« 
deur  y  et  spécialement  à  celles  que  la  loi  déclara 
privilégiées. 

jgi .  Sont  privilégiées ,  et  dans  Tordre  où  elles 
sont  rangées  ,  les  dettes  ci-aprés  désignées  : 

i.""  Les  frais  de  justice  et  autres,  faits  pour 
parvenir  à  la  vente  et  à  la  distribution  du  prix  ; 

a^"*  Les  droits  de  pilotage ,  tonnage,  cale> 
amarrage  et  bassin  ou  avant-bassin  ; 

3/  Les  gages  du  gardien  et  frais  de  garde  du 
bâtiment ,  depuis  son  entrée  dans  le  port  jusqu'à 
la  vente  ; 
,  4-**  l-c  loyer  des  magasins  où  se  trouvent  dé- 
posés le^  agrès  et  les  apparaux  ; 
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5/  Les  frais  d'enti-etien  du  bâtiment  et  de  ses 
agrès  ft  apparaux ,  dbpuis  son  deruier  voyage  et 
sou  eutrë.edans  le;  port  ; 

6/  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres 
gens  de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage  ; 

7*^  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les 
besoins  du  bâtiment  pendant  le  dernier  voyage  y 
et  le  remboursement  du  prix  dés  marchandises 
par  lui  vendues  pour  le  même  objet  ; 

S/  Les  sommes  dues  an  vendeur,  aux  four-» 
nisseurs  et  ouvriers  employés  à  la  construction , 
si  le  navire  n'a  point  encore  fait  de  voyage  ;  et  les 
sMfimes  dues  aux  créanciers  pour  fournitures^ 
travaux ,  main-d'œuvre ,  pour  radoub  y  victuailles , 
armement  et  équipement  avantledépartdu  navire  > 
s^il  a  déjà  navigué  ; 

9.°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  le  corps^ 
quille  >  agrès,  apparaux,  pour  radoub,  victuaiQes , 
armement  et  écpiip^mettt  avant  le  départ  du  navire; 

I  o .  "^  Le  montant  des  primes  d'assurances  faites 
sur  le  corps ,  quille,  agrès ,  apparaux ,  et  sur  ar- 
mement et  équipement  du  navire ,  dues  pour  le 
dernier  voyage  ; 

11/  Les  dommages  -  intérêts  dus  aux  aiSré- 
teurs,  pour  le  défaut  de  délivrance  des  marchan- 
dises qu'ils  ont  chargées ,  ou  pour  remboursement 
des  avaries  souffertes  par  lesdites  marchandises 
par  la  faute  du  capitaine  ou  de  l'équipage. 
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Les  créanciers  compris  dans  chacun  des  numé- 
ros du  présent  article  viendront  en  concurrence , 
et  au  marc  le  franc ,  en  cas  d'insuffisance  du  prix. 
I  ga  •  Le  privilège  accordé  aus  dettes  énoncées 
dans  le  précédent  article ,  ne  peut  être  exercé 
qu'autant  qu'elles  seront  justifiées  dans  les  formes 
suivantes  : 

I  /  Les  frais  de  justice  seront  constatés  par  les 
états  de  frais  arrêtés  par  les  tribunaux  compétens  ; 
s.**  Les  droits  de  tonnage  et  autres ,  par  les 
quittances  légales  des  receveurs. 

5.**  Les  dettes  désignées  par  les  numéros  1,5, 
4  et  5  de  l'art.  19  r ,  seront  constatées  par  des  états 
arrêtés  par  le  président  du  tribunal  de  commerce  ; 
4/  Les  gages  et  loyers  de  l'équipage,  par  les 
rôles  d'armement  et  désarmement  arrêtés  dans 
lés  bureaux  de  rioscription  maritime  ; 

5.^  Les  sommes  prêtées  et  la  valeur  des  mar- 
chandises vendues  pour  les  besoins  du  navire 
pendant  le  dernier  voyage ,  par  des  états  arrêtés 
par  le  capitaine ,  appuyés  de  procès-verbaux  si- 
gnés par  le  capitaine  et  les  principaux  de  l'équi-* 
page ,  constatant  la  nécessité  des  emprunts. 

6.*  La  vente  du  navire,  par  un  acte  ayant  date 
certaine,  et  les  fournitures  pour  l'armement, 
équipement  et  victuailles  du  navire  ,  seront 
constatées  par  les  mémoires,  factures  ou  états 
visés  par  le  capitaine  et  arrêtés  par  l'armateur , 
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dont  un  double  sera  déposé  au  gi*e£fe  du  tribunal 
de  conuuerce  avant  le  départ  du  navire,  ou,  au 
plus  tard,  dans  les  dix  jours  après  son  départ. 

7*°  Les  sommes  prêtées  à  la  grosse  sur  lo 
corps ,  quille  ,  agrès ,  apparaux  ,  armement  et 
équipement  avant  le  départ,  du  navire  ,  seront 
constatées  par  des  contrats  passés  devant  notaires, 
ou  sous  signatures  privées  ,  dont  les  expéditions 
ou  doubles  seront  déposés  au  gre£fe  du  tribunal 
de  commerce  dans  les  dix  jours  de  leur  date. 

8.°  Les  primes  d'assurances  seront  constatées 
par  les  polices  ou  par  les  extraits  des  livres  des 
courtiers  d'assurances. 

g.^  Les  dommages^intérèts  dus  aux  affréteurs 
seront  constatés  par  les  jugemens ,  ou  par  les  dé- 
cisions arbitrales  qui  seront  intervenues. 

I  gS .  Les  privilèges  des  créanciers  seront  éteints , 

Indépendamment  des  moyens  généraux  d'ex- 
tinction des  obligations , 

Par  la  vente  en  justice  faite  dans  les  formes 
établies  par  le  titre  suivant  ; 

Ou  lorsqu'après  une  vente  volontaire ,  le  na- 
vire aura  fait  un  voyage  en  mer  sous  le  nom  et 
aux  risques  de  Tacquéreur ,  et  sans  opposition  de 
la  part  des  créan tiers  du  vendeur* 

194.  Un  navire  est  censé  avoir  fait  un  voyage 
en  mer. 

Lorsque  son  départ  et  son  arrivée  auront  clé 
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constatés  dans  deux  ports  différens  et  trente  jours 
après  le  départ  ; 

Lorsque ,  sans  être  arrivé  dans  un  autre  port , 
il  s'est  écoulé  plus  de  soixante  jours  entre  le 
départ  et  le  retour  dans  le  même  por t ,  ou  lot*$que 
le  navire  parti  pour  uu  voyage  de  long  cours  a 
été  plus  de  soixante  jours  en  voyagis ,  sans  réda- 
matiou  de  la  part  des  créanciers  du  vendeur. 

ig5.  La  vente  volontaire  d  un  navik*e  doit  être 
faite  par  écrit ,  et  peut  avoir  lieu  paracte  public  \ 
ou  par  acte  sous  signatures  privées. 

£Ue  peut  être  faite  pour  le  navire  eober ,  ou 
pour  une  portion  du  navire  ^ 

Le  navire  étant  dans  le  port  ou  eu  voyage. 

ig6.  La  vente  volontaire  d'un  navii^e  en  voyage 
ne  préjudicie  pas  aux  créanciers  du  vendeur* 

En  conséquence ,  nonobstant  la  vente ,  le  navire 
ou  son  prix  continue  d'être  le  gage  desdits  créan* 
clers ,  qui  peuvent  même  ,  s'ils  le  jugent  couver 
nable ,  attaquer  la  vente  pour  cause  de  fraude. 

TITRE   II. 

•  ■ 

De  la  Saisie  et  Vente  des  Navires. 

igj.  Tous  bâtimens  de  mer  peuvent  être  saisis 
et  vendus  par  autorité  de  justice  ;  et  le  privilège 
des  créanciers  sera  purgé  par  les  formalités  sui« 
vantes. 
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igS.  Il  ne  pourra  être  procédé  à  la  saisie  qae 
vingt-quatre  heures  après  le  commandenient  de 
payer. 

199.  Le  eotnmandenient  devra  être  fait  à  la 
personne  du  propriétaire  ou  à  son  domicile  y  s'il 
s'agit  d'une  actioa  générale  à  exercer  c(mtre  lui» 

Lé  conEunaiidement  pourra  être  fait  au  capi- 
taine du  navire ,  si  la  créance  est  da  nombre  de 
celles  qui  sont  susceptibles  de  privilège  sur  le 
navire ,  aux  termes  de  Fartiele  igi . 

aoo.  L'huilier  énonce  dans  le  procés-^verbal , 

Les  nom ,  profession  et  demeure  du  créancier 
pour  qui  il  agit  ; 

Le  titre  en  venu  duquel  il  procède  ; 

La  somme  dont  il  poursuit  le  paiement  ; 

L'élection  de  domicile  faite  par  le  créancier 
dans  le  lieu  où  siège  le  tribunal  devant  lequel  la 
vente  doit  être  poursuivie,  et  dans  le  lieu  où  le 
navire  saisi  est  amarré  ; 

Les  noms  du  propriétaire  et  du  capitaine  ; 

Le  nom ,  l'espèce  et  le  tonnage  du  bâtiment* 

Il  fait  renonciation  et  la  description  des  cha- 
loupes y  canots  ,  agrès  ,  ustensiles,  armes  y  muni- 
tions et  provisions. 

Il  établit  un  gardien. 

aoi .  Si  le  propriétaire  du  navire  saisi  demeure 
dans  Tarrondissement  du  tribunal ,  le  saisissant 
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doit  lui  faire  notifier ,  «dans  le  délai  de  troia  jours , 
copte  du  iNtMtèa^erbal  de 'saisîe ,  «cde (feîre  ^oiOBr 
devant  le  tribunal ,  J|iO«r  voiriprOoéder4i»ir«nte 
des  cboses  saisie». 

Si  le  propriétaire  n^est  point  domicilié  dans 
rarrondissement  dm  tribunal ,  les  aignifioaciofts  et 
citations  lui  sont  données  à  la  personne  du  cap^ 
taine  du  bâtiment  saisi ,  ou ,  en  son  «baence  y  à 
celui  qui  représente  le  propriétaire  ou  le  capi- 
taine ;  et  le  délai  de  irois  jours  éM  aiagttieute  d'un 
jour  à  raison  de  deux  myriamétres  et  demi i(ci«^ 
lieues)  de  la  dislance  de  son  dow&oile* 

S'il  est  étranger  et  hors  de  France  j  Itê  <mà» 
lions  et  sigDifiéations  sont  données  'ainsi  ^â^  est 
prescrit  par  le  Code  de  procédure  civile,  art%  69. 

ao2.  Si  la  saisie  a  pour  objet  un  bédment  dont 
le  tonnage  soit  au-dessus  de  dix  tonneaux,  il 
sera  fait  trois  criées  et  publications  des  objets 
en  vente. 

Les  criées  et  publications  seront  faites  cons^ 
cutivement  ^  de  huitaine  en  huitainte ,  à  la  bourse 
et  dans  la  principale  place  publique  du  lien  on 
le  bâtiment  est  amarré. 

L'avis  en  sera  insi^^é  xians  un  des  papiers  publics 
imprimés  dans  4e  Iwêi  oà  ^iége  le  tribunal  devant 
lequel  la  saisie  se  poursuit  ;  et  s'il  n^'y  en  a  pas , 
dans  Tun  de  cent  qui  seraient  imprimes  dans  le 
département. 
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ao5.  Dans  les  deux  jours  qui  suivent  chaque 
criée  et  publication ,  il  est  apposé  des  affiches 

Au  grand  mat  du  bâtiment  saisi  y 

A  la  porte  principale  du  tribunal  devant  lequel 
on  procède^ 

Dans  la  place  publique  et  sur  le  quai  du  port 
ou  le  bâtiment^  est  amarré  y  ainsi  qu  à  la  bourse 
de  commerce. 

ao^ .  Les  criées  y  publications  et  affiches  doivent 
désigner 

Les  nom ,  profession  et  demeure  du  pour- 
suivant y 

Lés  titres  en  vertu  desquels  il  agit  y 

Le  montant  de  la  somme  qui  lui  est  due , 

L'élection  de  domicile  par  lui  faite  dans  le  lieu 
où  siège  le  tribunal  y  et  dans  le  lieu  où  le  bâtimend 
est  amarré  y 

Les  nom  et  domicile  du  propriétaire  du  navire 
saisi, 

•    Le  nom  du  bâtiment ,  et ,  s'il  e&t  armé  ou  en 
armement,  celui  du  capitaine, 

Le  tonnage  du  navire  , 

Le  lieu  où  il  est  gisant  ou  flottant  y 

Le  nom  de  l'avoué  du  poursuivant , 

La  première  mise  à  prix  y 

Les  jours  des  audiences  auxquelles  les  encliéres 
seront  reçues. 
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2o5.  Après  la  première  criée  ^  les  enchères 
seront  reçues  le  jour  indiqué  par  Taffiche. 

Le  juge  commis  d'ofiBce  pour  la  yente,  continue 
de  recevoir  les  enchères  après  chaque  criée ,  de 
huitaine  en  huitaine  y  à  jour  certain  fixé  par  son 
ordonnance. 

H06.  Après  la  troisième  criée ,  l'adjudication 
est  faite  au  plus  offrant  et  dernier  enchérisseur , 
à  Textinction  des  feux ,  sans  autre  formalité. 

Le  juge  commis  d'office  peut  accorder  une  ou 
deux  remises,  de  huitaine  chacune. 

Elles  sont  publiées  et  affichées. 

aoy.  Si  la  saisie  porte  sur  des  barques ,  cha- 
loupes et  autres  bâtimens  du  port  de  dix  tonneaux 
et  au-dessous  ,  l'adjudication  sera  faite  à  l'au- 
dience ,  après  la  publication  sur  le  quai  pendant 
trois  jours  consécutifs,  avec  affiche  au  mât,  ou, 
à  défaut,  en  autre  lieu  apparent  du' bâtiment,  et 
à  la  porte  du  tribunal. 

Il  sera  observé  un  délai  de  huit  jours  francs 
entre  la  signification  de  la  saisie  et  la  vente. 

208.  L'adjudication  du  navire  fait  cesser  les 
fonctions  du  capitaine  ;  sauf  à  lui  à  se  pourvoir 
en  dédommagement  contre  qui  de  droit. 

209.  Les  adjudicataires  des  navires  de  tout 
tonnage^  seront  tenus  de  payer  le  prix  de  leur 
adjudication,  dans  le  délai  de  vingt-quatre  hetues^ 
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ou  de  le  consigner ,  sans  frais  y  au  gre£fe  du  tribu- 
nal de  commerce  y  k  peine  d'y  être  contraiiits  par 
corps. 

A  défaut  de  paiement  ou  de  consignation ,  le 
bâtiment  sera  remis  en  vente  ^  et  adjugé  trois  jours 
après  une  nouvelle  publication  et  affiche  unique , 
à  la  folle  enchère  des  adjudicataires ,  qui  seront 
également  contraints  par  corps  pour  le  paiement 
du  déficit  y  des  dommages,  des  intérêts  et  des  frais. 
a  I  o.Les  demandes  en  distraction  seront  formées 
et  notifiées  au  greffe  du  tribunal ,  avant  Tadjudi*- 
cation. 

Si  les  demandes  en  distraction  ne  sont  formées 
qu'après  l'adjudication ,  elles  seront  converties  ^ 
de  plein  droit ,  en  oppositions  à  la  délivrance  des 
sommes  provenant  de  la  vente. 

stii.  Le  demandeur  ou  Topposant  aura  trois 
jours  pour  fournir  ses  moyens. 

Le  défendeur  aura  trois  jours  pour  contredire. 
La  cause  sera  portée  à  Taudience  sur  une  sim- 
ple citation. 

:ii!2.  Pendant  trois  jours  après  celui  de  l'adju- 
dication ,  les  oppositions  à  la  délivrance  du  prix 
seront  reçues  ;  passé  Ce  tempâ  y  elles  ne  seront 
plus  admises. 

21 5.  Les  créanciers  opposans  sont  tenus  de 
produire  au  greffe  leurs  titres  de  créance ,  dans 
les  trois  jours  qui  suivent  la  sommation  qui  leur 
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en  est  faite  par  le  créancier  poursuivant  ou  par 
le  tiers  saisi  ;  faute  de  quoi  il  sera  procédé  à  la 
distribution  du  prix  de  la  vente  ^  sans  quiis  y 
soient  compris. 

!ii4«  La  collocation  des  créanciers  et  la  distri- 
bution de  deniers  sont  faites  entre  les  créanciers 
privilégiés,  dans  Tordre  prescrit  par  Tart.  191; 
et  entre  les  autres  créanciers  j  au  marc  le  franc 
de  leurs  créances. 

Tout  créancier  colloque  Test  tant  pour  son 
principal  que  pour  les  intérêts  et  frais. 

21 5.  Le  bâtiment  prêt  à  faire  voile  n'est  pas 
saisissable ,  si  ce  n'est  à  raison  de  dettes  con- 
tractées pour  le  voyage  qu'il  va  faire  j  et'  même, 
dans  ce  dernier  cas ,  le  cautionnement  de  ces 
dettes  empêche  la  saisie. 

Le  bâtiment  est  censé  prêt  à  faire  voile,  lorsque 
le  capitaine  est  muni  de  ses  expéditions  pour  son 
voyage. 

TITRE  III. 
Des  Propriétaires  de  Navires. 

!il6.  Tout  propriétaire  de  navire  est  civile-* 
ment  responsable  des  faits  du  capitaine ,  pour  ce 
qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition. 

La  responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire 
et  du  fret. 
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a  1 7 .  Les  proprléiaires  des  navires  équipés  en 
guerre  ne  seront  toutefois  reponsables  des  délits 
et  déprédations  conunis  en  mer  par  les  gens  de 
guerre  qui  sont  sur  leurs  navii*es  ,  ou  par  les 
équipages,  que  jusqu'à  concut'rence  de  la  somme 
pour  laquelle  ils  auront  donné  caution ,  à  moins 
qu'ils  n'en  soient  participans  ou  complices. 

218.  Le  propriétaire  peut  congédier  le  capitaine. 

Il  n'y  a  pas  lieu  à  indemnité  ,  s'il  n'y  a  con- 
vention par  écrit. 

319.  Si  le  capitaine  congédié  est  coproprié- 
taire du  navire  y  il  peut  renoncer  à  la  copropriété 
et  exiger  le  remboursement  du  capital  qui  la 
représente. 

Le  montant  de  ce  capital  est  déterminé  par  des 
experts  convenus ,  ou  nommés  d'office. 

220.  En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  corn- 
mim  des  propriétaires  d'un  navire ,  l'avis  de  la 
majorité  est  suivi. 

La  majorité  se  détermine  par  une  portion  d'in- 
térêt dans  le  navire ,  excédant  la  moitié  de  sa 
valeur. 

La  licitation  du  navire  ne  peut  être  accordée 
que  sur  la  demande  des  propriétaires ,  formant 
ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total  dans  le  navire  ^ 
s'il  n'y  a 9  par  écrit,  convention  contraire. 
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titAe  IV. 

Du  Capitaine. 

231.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron,  charge 
de  la  conduite  d*un  navire  ou  autre  bâtiment ,  est 
garant  de  ses  fautes ,  même  légères ,  dans  l'eier- 
cice  de  ses  fonctions. 

222.  Il  est  responsable  des  marchandises  dont 
il  se  charge. 

Il  en  fournit  une  reconnaissance. 
Cette,  reconnaissance  se  nomme  connaissement. 
225.  Il  appartient  au  capitaine  de  former  l'équi* 
page  du  vaisseau ,  et  de  choisir  et  louer  les  mate- 
lots et  autres  gens  de  Téquipage  ;  ce  qu'il  fera 
néanmoins  de  concert  avec  les  propriétaires ,  lors-* 
qu'il  sera  dans  le  lieu  de  leur  demeure. 

22^.   Le  capitaine  tient  un  registre  coté  et 
paraphé  par  l'un  des  juges  du  tribunal  de  com- 
merce 9  ou  par  le  maire  ou  son  adjoint ,  dans  les 
lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce. 
Ce  registre  contient 

Les  résolutions  crises  pendant  le  voyage  y 

La  recette  et  la  dépense  concernant  le  navire , 

et  généralement  tout  ce  qui  concerne  le  fait  de  sa 

charge ,  et  tout  ce  qui  |)eut  donner  lieu  à  un 

compte  à  rendre ,  à  une  demande  à  former. 

âa5.  Le  capitaine  est  tenu  ,  avant  de  prendre 
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charge ,  de  faire  visiter  soa  navire ,  aux  termes 
et  dans  les  formes  prescrits  par  les  réglemens. 

Lé  procès-verbal  de  visite  est  déposé  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  ;  il  en  est  délivré  extrait 
au  capitaine. 

aa6.  Le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à  bord , 
L'acte  de  propriété  du  navire , 
L'acte  de  francisation , 
Le  rôle  d'équipage , 
Les  connaissemens  et  chartes-parties , 
Les  procès-verbaux  de  visite , 
Les  acquits  de  paiement  ou  à  caution  des 
douanes. 

iiiiy.  Le  capitaine  est  tenu  d'être  en  personne 
dans  son  navire^  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  ports , 
havres  ou  rivières. 

228.  En  cas  de  contravention  aux  obligations 
imposées  par  les  quatre  articles  précédens ,  le 
capitaine  est  r<isponsable  de  tous  les  événe- 
mens  envers  les  intéressés  au  navire  et  au  char^ 
gement. 

229.  Le  capitaine  répond  également  de  tout  le 
dommage  qui  peut  arriver  aux  marchandises  qu'il 
aurait  chargées  sur  le  tUlac  de  son  vaisseau  sans 
le  consentement  par  écrit  du  chargeur. 

Cette  dispOsîuon  n'est  point  applicable  au  petit 
cabotage. 
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a5o.  La  responsabilité  du  capitaine  ne  cesse 
que  par  la  preuve  d'obstacles  de  force  majeure. 

25 1.  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  qui 
sont  à  bordy  ou  qui^  sur  les  chaloupes,  se  rendent 
à  bord  pour  faire  voile  ,  ne  peuvent  être  arrêtés 
pour  dettes  civiles ,  si  ce  n'est  à  raison  de  celles 
qu'ils  auront  contractées  pour  le  voyage;  et  même, 
dans  ce  dernier  cas ,  ils  ne  peuvent  être  arrêtés , 
s'ils  donnent  caution. 

!i5!i.  Le  capitaine  y  dans  le  lieu  de  la  demeure 
des  propriétaires  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoir  , 
ne  peut ,  sans  leur  autorisation  spéciale ,  faire 
traviûller  au  radoub  du  bâtiment,  acheter  des 
voiles  y  cordages  y  et  autres  choses  pour  le  bâti- 
ment y  prendre  à  cet  effet  de  l'argent  sur  le  corps 
du  navire ,  ni  fréter  le  navire. 

a55.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement 
des  propriétaires  y  et  que  quelques-uns  d'eux 
fissent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires 
pour  l'expédier ,  le  capitaine  pourra ,  en  ce  cas , 
vingt-quatre  heures  après  sommation  faite  aux 
refusans  de  fournir  leur  contingent ,  emprunter 
à  la  grosse  pour  leur  compte  sur  leur  portion  d'in« 
térét  dans  le  navire  y  avec  autorisation  du  juge. 

234-  Si ,  pendant  le  cours  du  Voyage,  il  y  a 
nécessité  de  radoub  ,  ou  d'achat  de  victuailles , 
le  capitaine ,  après  Favoir  constaté  par  un  procès- 
verbal  signé  des  principaux  de  l'équipage ,  pourra, 
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en  se  faisant  autoriser  en  France  p^r  le  tribanal 
de  commerce^  ou,  à  défaut ,  par  le  juge  de 
paix  y  chez  l'étranger ,  par  le  consul  firançais ,  ou , 
à  défaut 9  par  le  magistrat  des  lieux,  emprunter 
sur  le  corps  et  quille  du  vaisseau ,  mettre  eu 
gage  ou  vendre  des  marchandises  jusqu'à  concur* 
rence  de  la  somme  que  les  besoins  constatés  exi- 
gent. 

Les  propriétaires ,  ou  le  capitaine  qui  les  re- 
présente, tiendront  compte  des  marchandises 
vendues ,  d'après  le  cours  des  marchandises  de 
même  nature  et  qualité ,  dans  le  lieu  de  la  dé- 
charge du  navire,  à  l'époque  de  son  arrivée. 

235.  Le  capitaine ,  avant  son  départ  d'un  port 
étranger  ou  des  colonies  françaises  ,  pour  revenir 
en  France ,  sera  tenu  d'envoyer  à  ses  proprié- 
taires ou  à  leurs  fondés  de  pouvoir,  un  compte 
signé  de  lui^  contenant  l'état  de  son  chargement, 
le  prix  des  marchandises  de  sa  cargaison ,  les 
sommes  par  lui  emprtmtées,  les  noms  et  demeures 
des  préteurs. 

2 36.  Le  capitaine  qui  aura,  sans  nécessité ,  pris 
de  l'argent  sur  le  corps ,  avitaillement  ou  équi- 
pement du  navire ,  engagé  ou  vendu  des  mar- 
chandises ou  des  victuailles ,  ou  qui  aura  employé 
dans  ses  comptes  des  avaries  et  des  dépenses 
supposées  ,  sera  responsable  envers  l'armement , 
et  personnellement  tenu  du  remboursement  de 
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l'argent  ou  du  paiement  des  objets ,  sans  préju- 
dice de  la  poursuite  criminelle ,  s'il  y  a  lieu. 

2 57.  Hors  le  cas  d'innavigabilité  légalement 
constatée  ^  le  capitaine  ne  peut ,  à  peine  de  nullité 
de  la  vente ,  vendre  le  navire  sans .  un  pouvoir 
spécial  des  propriétaires. 

2 38.  Tout  capitaine  de  navire,  engagé  pour 
un  voyage,  est  tenu  de  l'achever ,  à  peine  de  tous 
dépens ,  dommages-intérêts  envers  les  .proprié- 
taires et  les  affréteurs. 

33g.  Le  capitaine  qui  navigue  à  profit  commun 
sur  le  chargement ,  ne  pe^t  faire  aucun  trafic  ni 
commerce  pour  son  con^pte  particulier,  s'il  ny 
a  convention  contraire. 

a:4o.  En  cas  de  contravention  aux  dispositions 
mentionnées  dans  l'article  précédent ,  les  mar« 
chandises  embarquées  par  le  capitaine  pour  son 
compte  particulier ,  sont  confisquées  au  profit 
des  autres  intéressés. 

341*  Le  capitaine  ne  peut  abandonner  son 
navire  pendant  le  voyage ,  pour  quelque  danger 
que  ce  soit ,  sans  l'avis  des  officiers  et  princi- 
paux de  l'équipage  ;  et ,  en  ce  cas ,  il  est  tenu 
de  sauver  avec  lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des 
*  marchandises  les  plus  précieuses  de  son  char- 
gement ,  sous  peine  d'en  répondre  en  son  propre 
nom. 

Si  les  objets  ainsi  tirés  du  navire  sont  perdus 
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par  quelque  cas  fortuit ,  le  capitaine  eu  demeu« 
refa  déchargé» 

242.  IjC  capitaine  eat  tenu  y  dans  les  Ttngt-* 
quatre  heures  de  son  arrivée  ,  de  fairq  viser  son 
l^egistre  y  et  de  fiiire  son  rapport. 

Le  rapport  doit  énoncer 

Le  lieu  et  le  temps  de  son  départ  y 

La  route  qu'il  a  tenue  y 

Les  hasard.s  qu'il  a  courus  y 

Les  désordres  arrivés  dans  le  navire  y  et  toutes 
les  circonstances  remarquaMos  de  son  voyage* 

à^$.  Le  rapport  est  fait  au  greffe  devant  le 
président  du  tribunal  de  commerce. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  trihunal  de 
commerce  ,  le  rapport  est  fait  au  juge  de  paix 
de  Tarrondissement. 

Le  juge  de  paix  qui  a  reçu  le  rapport  y  est  tenu 
de  l'envoyer  ,  sans  délai ,  au  président  du  tribu* 
nal  de  commerce  le  plus  voisin* 

Dans  l'un  et  l'autre  cas  ,  le  dépôt  en  est  fait 
nu  greffe  du  tribunal  de  commerce. 

1144*  ^^  "^  capitaine  aborde  dans  un  port  étraq* 
ger ,  il  est  tenu  de  se  présenter  au  consul  de 
France ,  de  lui  faire  un  rapport ,  et  de  prendre 
im  certificat  constatant  l'époque  de  son  arrivée 
et  de  son  départ  y  Tétat  et  la  nature  de  son  oliar* 
i;;enient. 

rî.^T.  Si ,  pendant  le  cours  du  voyage  ,  le  capi- 
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taîne  csl  ql^Iigé  de  relâcher  dans  ua  port  frapçaîs, 
il  est  tenu  de  déclarer  au  président  du  tribunal 
de  commerce  du  lieu  les  causes  de  sa  relâche. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de 
commerce ,  la  déclaration  est  fai^  au  juge  de 
paix  du  canton. 

Si  la  re)4che  forcée  a  lieu  dans  un  ppr(  étran- 
ger y  la  déclaration  est  faite  au  consul  4e  France , 
ou,  à  son  défaut ,  au  magistrat  du  lieu. 

1246.  Le  capitaine  qui  a  fait  naufrage ,  et  qi|i 
s'est  sauvé  seul  ou  avec  partie  de  son  équi- 
page j  est  tenu  de  se  présenter  devant  le  juge  du 
lieu,  ou,  à  défaut  de  juge,  devant  toute  autre 
autorité  civile ,  d'y  faire  son  rapport ,  de  le  faire 
vérifier  par  ceu|:  fie  son  éqqipage  qt|i  se  seraient 
sauvés  et  se  trouveraient  avec  lui,  et  d'en  lever 
expédition. 

2147 •  Pour  vérifier  le  rapport  du  capitaine,  le 
juge  reçoit  rinterrqgajLoire  des  gens  de  Féqui- 
page ,  et ,  s'il  est  possible  ,  des  passagers  ,  sans 
préjudice  des  autres  preuves. 

Les  rapports  non  vérifiés  ne  sont  point  admis 
à  la  décharge  du  capitaine  ,  et  ne  font  point  foi 
en  justice  ,  excepté  dans  le  cas  où  le  capitaine 
naufragé  s'est  sauvé  seul  dans  le  lieu  où  il  a  fait 
son  rapport. 

La  preuve  des  faits  contraires  est  réservée  aux 
parties. 
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nlfi.  Hors  les  cas  de  péril  imminent  y  le  capi- 
taine ne  peut  décharger  aucune  marchandise 
avâut  d'ayoir  fait  son  rapport ,  à  peine  de  pour- 
suites extraordinaires  contre  lui. 

^49.  Si  les  victuailles  du  bâtiment  manquent 
pendant  le  voyage  y  le  capitaine ,  en  prenant 
Tavis  des  principaux  de  l'équipage ,  pourra  cou* 
traindre  ceux  qui  auront  des  vivres  en  particu- 
lier de  les  mettre  en  commun ,  *  à  la  charge  de  leur 
en  payer  la  valeur. 

TITRE   V. 

De  V Engagement  et  des  Loyers  des 
Matelots  et  Gens  de  Véquipage. 

âSo.Lcs  conditions  d'engagement  du  capitaine 
et  des  hommes  d'équipage  d'un  navire  sont 
constatées  par  le  rôle  d'équipage,  ou  par  les  con- 
ventions des  parties. 

25i  •  Le  capitaine  et  les  gens  de  l'équipage  ne 
peuvent,  sous  aucun  prétexte,  charger  dans  le 
navire  aucune  marchandise  pour  leur  compte  , 
sans  la  permission  des  propriétaires  et  sans  en 
payer  le  fret ,  s'ils  n'y  sont  autorisés  par  l'enga- 
gement. 

252.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  pro- 
priétaires ,  capitaine  ou  affréteurs ,  avant  le  dé- 
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part  du  navire ,  les  matelots  loués  au  voyage  ou 
au  mois  sont  payés  des  journées  par  eux  em- 
ployées à  réquîpement  du  navire.  Ils  retiennent 
pour  indemnité  les  avances  reçues. 

Si  les  avances  ne  sont  pas  encore  payées ,  ils 
reçoivent ,  pour  indemnité ,  un  mois  de  leurs 
gages  convenus. 

Si  la  rupture  arrive  après  le  voyage  commencé, 
les  matelots  Idués  au  voyage  sont  payés  en  entier, 
aux  termes  de  leur  convention. 

Les  matelots  loués  au  mois  reçoivent  leurs  • 
loyers  stipulés  pour  le  temps  qu'ils  ont  servi ,  et 
en  outre,  pour  indemnité,  la  moitié  de  leurs 
gages  pour  le  reste  de  la  durée  présumée  du 
voyage  pour  lequel  ils  étaient  engagés. 

Les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  reçoi- 
vent, en  outre ,  leur  conduite  de  retour,  jusqu'au 
lieu  du  départ  du  navire ,  à  moins  que  le  capi- 
taine ,  les  propriétaires  ou  affréteurs^  ou  Toffir 
cîer  d'administration,. ne  leur  procurent  leur  em- 
barquement sur  un  autre  navire  revenant  audit 
lieu  de  leur  départ. 

25S.  S'il  y  a  interdiction  de  commerce  avec, 
le  lieu  de  la  destination  du  navire ,  ou  si  le  navire 
est  arrêté  par  ordre  du  Gouvernement  avant  lu 
voyage  commencé, 

II  n'est  du  aux  matelots  que  les  journées  cm-^ 
ployées  à  équiper  le  bâtiment. 
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264*  Si  rilitérdSciîoh  de  coïkimcrbe  ou  Tarrét 
du  Hatiré  arrive  penddht  le  cours  du  Voyage  , 

Dàbg  te  eas  d'intèrdiètibh ,  les  matelots  sbnt 
payes  à  proportion  dU  temps  qu'ils  auront  serVi  ; 

Dans  lé  câë  de  Fàrrét  »  lé  lover  des  matelots 
engageai  au  tnois  court  pour  moitié  pendant  le 
temps  de  l'arrêt  ; 

Lé  Ibyêr  dés  matelots  engagés  au  Voyage  est 
payié  au  tl^rtne  de  leur  engagement. 

^55.  Si  le  voyage  est  prolongé ,  le  prix  des 
Ibyetis  des  ihàtelots  engiaigés  au  voyage  est  aug- 
menté â  ^oportion  de  la  j^longation. 

356.  Si  la  décharge  du  navire  se  fait  volontai- 
rement dans  uti  lieu  plus  rapproché  que  celui 
qui  est  désigné  par  raffrétement ,  il  ne  leur  est 
fsiit  àticune  diminution. 

2 57.  Si  les  matelots  sont  engagés  au  profit  ou 
au  fret  y  il  ne  leur  est  dû  aucun  dédommagement 
ni  journées  pour  la  rupture ,  le  retardement  ou 
la  prolongation  de  voyage ,  occasionnés  par  force 
majeure. 

Si  la  rupture  y  le  retardement  ou  la  prolonga-. 
tion  arrivent  par  le  fait  des  chargeurs  ,  les  gens 
de  l'équipage  ont  part  aux  indemnités  qui  sont 
adjugées  au  navîte. 

Ces  indemnités  sont  partagées  entre  les  pro-' 
priétaîres  dii  navire  et  les  gens  de  l'équipage  , 
dans  la  même  proportion  que  raunût  élc  le  fret.. 
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Si  refDpécbemeQt  arrive  par  le  fait  du  capitaine 
ou  des  propriétaireB ,  ils  sont  tenus  des  indem- 
nités dues  auK  gens  de  l'équipage. 

258.  En  [cas  de  prise ,  de  bris  et  naufrage  , 
avec  perte  entière  du  navire  et  des  marchan- 
dises^ les  matelots  ne  peuvent  prétendre  aucun 
lojer. 

I]s  ne  sont  point  tenus  de  restituer  ce  qui  leur 
a  été  avancé  sur  leurs  loyers. 

^69.  Si  quelque  partie  dtt  navire  eti  sauvée , 
les  matelots  engagés  au  voyage  ou  au  mo\s  sont 
payés  de  lenrs  loyers  échuè ,  ftuf  lés  débris  du 
navire  qu'ils  ont  sauvés. 

Si  les  débris  ne  suffisent  pââ ,  ou  «'il  n'y  a  que 
dés  marchandises  sauvées ,  ils  sont  p&yés  de  leurs 
loyers  subsidiairement  sur  le  fret. 

^60.  Les  matelots  éngagési  au  fhét  ëtiût  payés 
de  leurs  loyers  seulement  sur  le  fret,  à  propor4- 
tion  de  t;elùi  que  reçoit  le  eapitaine. 

i26t.  De  quelque  manière  «)u«  l«a  tnatelota 
soient  loués ,  ils  sont  payés  des  journées  par 
énx  employées  à  sauver  les  débris  ei  les  effets 
naufragé^'. 

262.  Le  matelot  est  payé  d^  ses  loyers ,  traité 
et  pansé  aux  dépens  du  navire ,  s'il  tombe  ma- 
lade pendant  le  voyage ,  ou  s'il  est  blessé  au  ser* 
vice  du  navire. 

263.  Le  matelot  est  traité  et  pansé  aux  dépens 


j2  LiY.  II.  Du  Commette  maritime. 

du  navire  et  du  chargement^  s'il  est  blesse  en 
combattant  contre  les  ennemis  et  les  pirates. 

^64.  Si  le  matelot ,  sorti  du  navire  sans  auto« 
risation ,  est  blessé  à  terre  y  les  frais  de  ses  pan*> 
sèment  et  traitement  sont  à  sa  charge  :'  il  pourra 
même  écre  congédié  par  le  capitaine. 

Ses  loyers ,  en  ce  cas  ,  ne  lui  seront  payés  qu'à 
proportion  du  temps  qu'il  aura  servi. 

a65.  En  cas  de  mort  d'un  matelot  pendant  le 
voyage  ,  si  le  matelot  est  engagé  au  mois  j  ses 
loyers  sont  dus  à  sa  succession  jusqu'au  jour  de 
son  décès. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  voyage  ^  la  n^oiiié 
de  ses  loyers  est  due ,  s'il  meurt  en  allant  ou  au 
port  d'arrivée. 

Le  total  de  ses  loyers  est  dû  s'il  meurt  en 
revenant. 

Si  le  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au  fret , 
sa  part  entière  est  due ,  s'il  meurt,  le  voyage  corn* 
mencé. 

Les  loyers  du  matelot  tué  en  défendant  le  na- 
vire ^  sont  dus  en  entier  pour  tout  le  voyage ,  si 
le  navire  arrive  à  bon  port. 

266.  Le  matelot  pris  dans  le  navire  et  fait 
esclave  ne  peut  rien  prétendre  contre  le  capi-  . 
taine,  les  propriétaires  ni  les  affréteurs ,  pour 
le  paiement  de  son  rachat. 


A 
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U  est  payé  de  sies  loyers  jusqu'au  jour  où  il 
est  pris  et  fait  esclave. 

267  •  Le  matelot  pris  et  fait  esclave ,  s'il  a  été 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du 
navire ,  a  droit  à  l'entier  paiement  de  ses  loyers. 

U  a  .droit  au  paiement  d'une  indemnité  pour 
son  rachat ,  si  le  navire  arrive  à  bon  port. 

^268;  L^demnité  est  due  par  les  propriétaires 
du  navire  y  si  le  matelot  a  été  envoyé  en  mer  ou 
à  terre  pour  Te  Service  du  navire. 

L'indemnité  est  due  par  les' propriétaires  du 
navire  et  du  chargement,  si  le  matelot  a  été 
envoyé  en  mer  ou  à  terre  pour  le  service  du 
navire  et  du  cbargemenr. 

269.  Le  montant  de  l'indemnité  est  fixé  à 
600  francs. 

Le  recouvrement  et  l'emploi  en  seront  faits 
suivant  les  formes  déterminées  par  le  Gouverne- 
ment y  dans  im  règlement  relatif  au  rachat  des 
captifs. 

270.  Tout  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié 
sans  cause  valable ,  a  droit  aune  indemnité  contre 

■ 

le  capitaine. 

L'indemnité  est  fixée  au  tiers  des  loyers ,  si  le 
congé  a  Jieu  avant  le  voyage  commencé. 

L'indemnité  est  fixée  à  la  totalité  des  loyers  et 
aux  frais  du  retour  y  si  le  congé  a  lien  pendant  le 
cours  du  voyage. 
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Le  Cflpitaiae  ne  peut ,  dans  att€Uti  dtsd  cas  ci* 
dessus  ^  répéter  le  montant  de  Thideitiilitë  oonlr» 
leè  pi*6priétaireft  dtt  naf  ire. 

Il  n  j  a  pas  lieu  à  indeûinitiS  ^  si  lo  matelot  «si 
congédié  avant  la  clôture  du  râle  d-équipage» 

Dans  aucun  cas, le  capitaine  ne  ptut  congédier 
un  matelot  dans  les  pays  étràtigerb. 

nyr.  Le  navire  et  le  fVet  sont  ftp^etalem^nt 
affectés  aux  loyers  dés  matelots. 

272.  Toutes  les  dispositiofift  ooncëMlatit  les 
loyers  y  pansement  et  rachat  deft  matelots ,  sont 
communes  auk  offiôierë  et  à  tous  autres  gens  dé 
l'é<juipage« 

TITRE  VI. 

Des  Chartes -parties ,  Affrétefnens  ou 

Nolissemens. 

ayS. Toute  convention  pour  louage  d'un  vais-» 
seau  y  appelée  charte-partie ,  affrètement  ou  nolis^ 
sèment,  doit  être  rédigée  par  écrit. 

Elle  énonce 

Le  nom  et  le  tonnage  du  navire , 

Le  nom  du  capitaine, 

Les  noms  du  fréteur  et  de  l'affréteur , 

Le  lieu  et  le  temps  convenus  pour  la  cliarge  et 
pour  la  décharge , 

Le  prix  du  fret  ou  nolis , 
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Si  l'aifrélement  est  toial  ou  prtriiel  ^ 
L'indemniié  convenue  pour  les  cas  de  retard. 
374*  Si  le  temps  de  la  charge  pt  de  la  décharge 
du.  navire  n'est  point  fixé  par  les  conventions  des 
parties ,  il  est  réglé  suivant  Tusage  des  lieux. 

275.  Si  le  navire  est  frété  au  mois ,  et  s'il  n'y  a 
convention  contraire ,  le  fret  court  du  jour  oii  le 
navire  a  fait  voile. 

276.  Si ,  avant  le  départ  du  navire^  il  y  ^  inter- 
diction de  commerce  avec  )c  pays  pour  lequel  il 
est  destiné,  les  conventions  sont  résolues  sans 
dommages-intérêts  de  part  ni  d'autre. 

Le  chargeur  est  tenu  des  frais  de  la  charge  et 
de  la  décharge  de  ses  marchandises. 

377.  S'il  existe  une  force  majeure  qui  n*em- 
péche  que  pour  un  temps  la  sortie  du  navire  y  les 
conventions  subsistent  y  et  il  n^y  a  pas  lieu  à  dom- 
mages-intérêts à  raison  du  retard. 

Elles  subsistent  également,  et  il  n'y  a  lieu  à 
aucune  augmentation  de  fret,  si  la  force  majeure 
arrive  pendant  le  voyage. 

278.  Le  chargeur  peut,  pendant  l'arrêt  du 
navire,  faire  décharger  ses  marchandises  à  ses 
frais ,  à  condition  de  les  recharger  ou  d'indetnniser 
le  capitaine. 

279.  Dans  le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel* 
le  navire  est  destiné ,  le  capitaine  est  tenu ,  a'il  n'a 
des  ordres  conl;*aires ,  de  se  rendre  dans  un  des 
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ports  voisins  de  la  même  Puissance  où  il.  liû  sera 
permis  d'aborder. 

^80.  Le  navire ,  les  agrès  et  apparaux  y  le  fret 
et  les  marchandises  chargées ,  sont  respectivement 
affectes  à  Texécution  des  conventions  des  par- 
ties. 

TITRE  VIL 
l^u  Connaissement 

281 .  Le  connaissement  doit  exprimer  la  nature 
et  la  quantité  ainsi  que  les  espèces  ou  qualités  des 
objets  à  transporter. 

Il  indique 

Le  nom  du  chargeur , 

Le  nom  et  l'adresse  de  celui  à  qui  l'expédition 
est  faite , 

Le  nom  et  le  domicile  du  capitaine , 
Le  nom  et  le  tonnage  du  navire , 
Le  lieu  du  départ  et  celui  de  la  destination. 
Il  énonce  le  prix  du  fret. 

Il  présente  en  marge  les  marques  et  numéros 
des  objets  à  transporter. 

Le  connaissement  peut  être  à  ordre  ^  ou  au 
[jorteur ,  ou  i  personne  dénommée. 

28^.  Chaque  connaissement  est  fait  en  quatre 
originaux  au  moins  ; 
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Un  pour  le  chargeur  , 

Un  pour  celui  à  qui  les  marchandises  sont 
adressées , 

Un  pour  le  capitaine , 

Un  pour  Tarmateur  du  bâtiment. 

Les  quatre  originaux  sont  signés  parle  chargeur 
et  par  le  capitaine,  dans  les  vingt-quatre  heures 
après  le  chargement. 

Le  chargeur  est  tenu  de  fournir  au  capitaine, 
dans  le  même  délai ,  les  acquits  des  marchandises 
chargées. 

^33.  Le  connaissement ,  rédigé  dans  la  forme 
ci-dessus  prescrite ,  fait  foi  entre  toutes  les  parties 
intéressées  au  chargement ,  et  entre  elles  et  les 
assureurs. 

28^,  En  cas  de  diversité  entre  les  connaisse* 
mens  d'un  même  chargement,  celui  qui  sera 
«ntre  les  mains  du  capitaine  fera  foi,  s'il  est 
rempli  de  la  main  du  chargeur ,  ou  de  celle  de  son 
commissionnaire  ;  et  celui  qui  est  présenté  par  le 
chargeur  ou  le  consignataire  sera  suivi,  s'il  est 
rempli  de  la  main  du  capitaine. 

^85.  Tout  commissionnaire  ou  consignataire 
qui  aura  reçu  les  marchandises  mentionnées  dans 
les  connaissemens  ou  cliartes-parties ,  sera  tenu 
d'en  donner  reçu  au  capitaine  qui  le  demandera , 
à  peine  de  tous  dépens,  dommages-intérêts, 
même  de  ceux  de  retardement. 
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TITP.^  VIII. 

Du  Fret  ou  Nolis. 

:286.  Le  prix  da  loyer  d'un  navire  ou  autre 
baiimept  de  mer  j^  est  appelé^rer  ou  nolis. 

Il  e^t  réglé  par  les  conventions  des  parties  : 

Il  est  constaté  par  la  charte-partie  ou  par  le 
connaissement. 

Il  a  lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtî- 
nient,  pour  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps 
limité,  0u  tonpe;)u,  au  quintal,  à  forfait ,  ou  à 
cueillette ,  avec  désignatipn  du  tonnage  du  vais- 
seau, 

287.  Si  le  navire  est  loué  en  totalité  ,  et  que 
Taffréteur  ne.  lui  donne  pas  toute  sa  charge ,  le 
capitaine  ne  peut  prendre  d'autres  marchandises 
siuis  le  consenlejneut  de  l'affréteur. 

L'affréteur  profile  du  fret  des  marchandises 
qui  complètent  le  chargement  du  navire  qu'il  a 
eullcrement  affrété. 

288.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la  quantité 
de  marchandises  portée  par  la  charte-partie ,  est 
tenu  de  payer  le  fret  en  entier ,  et  pour  le  charge- 
ment complet  auquel  il  s'est  engagé. 

.    S'il  en  cliarge  davanlage ,  il  paie  le  fret  de  l'ex- 
cédapt  sur  le  prix  réglé  par  la  charte-partie. 
Si  cependant  l'^ffréteur^sans  avoir  rien  chargé, 
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roippt  Iç  TOyf^e  avant  le  départ ,  il  pay^a,  9X^  în- 
4epmité ,  a^4?apitaine ,  la  moitié  du  ffei  cQPYonii, 
p^  la  clipPte^parti^  pour  la  totalité  du  ^hwgfK 
QK^m  qu'il  déviât  faire. 

$i  le  navirç  a  V^^  pue  partie  de  aou  charge  r- 
qaeqty  Qt  qu'il  parte  à  non-^dbmr^,  le  ^et^  eptier 
sera  dû  au  capitaine. 

.  :^39«  J^  capitaine  qui  a  déc}^  le  navire  d'un 
plus  grand  port  qu'il  p'eft  »  est  tenu  des  dom- 
Q^^^^iQtérê^  envers  t'aflrétçur. 

290.  N'est  réputé  y  avoir  erreur  eu  la  déc}a* 
vatioQi  du  tonnage  d'un  navire ,  si  l'erreur  p*ex- 
eéd^  un  quarantième  «  ou  «i  la  déeJaration  e$% 
çopfomie  au  certificat  de  jauge, 

99.1 .  $i  le  navire  est  chargé  à  cueillette  j  soit 
au  qiûnlal  9  au  toane9U  ou  à  forfait  y  le  chargeur 
peut  retirçr  se#  uiarchandiae€ ,  avant  le  départ  du 
navire ,  eu  payaut  le  demi- fret. 

Il  supportera  les  frais  de  charge ,  ainsi  que 
ceux  de  décharge  et  de  reehprgement  des  aulres 
marchandises  qu'il  faudrait  déplacer ,  et  ceui^  du 
retardement, 

$92,  T^  oapiiaiue  peut  faire  mettre  à  terre  , 
d%ns  le  lieu  du  çhargemeut ,  les  marchandises 
trouvées  dans  son  navire ,  si  elles  ne  lui  ont 
peiut  été  déclarées^  ou  e«  prendre  le  fret  au  plus 
haut  prii(  qui  ^era  payé  dans  le  même  lieu  pour 
les  n^archandises  de  mêm?  nature. 
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igS.  Le  chargeur  qui  retire  ses  marchandises 
pendant  le  voyage  j  est  tenu  de  payer  le  fret  en  ^ 
entier  et  tous  les  frais  de  déplacement  occasion- 
nés par  le  déchargement  :  si  les  marchandises 
sont  retirées  pour  cause  des  faits  ou  des  fautes 
du  capitaine^  celui-ci  est  responsable  de  tous  les 
frais. 

2g4*  Si  le  navire  est  arrêté  au  départ ,  pen- 
dant la  route  ,  ou  au  lieu  de  sa  décharge ,  par  le 
fait  de  l'affréteur ,  les  frais  du  retardement  sont 
dus  par  l'affréteur. 

Si,  ayant  été  frété  pour  l'aller  et  le  retour,  le 
navire  fait  son  retour  Sans  chargement  ou  avec 
un  chargement  incomplet ,  le  fret  entier  est  dû 
au  capitaine  ,  ainsi  que  l'intérêt  du  retardement. 

agS.  Le  capitaine  est  tenu  des  dommages-in- 
térêts envers  l'affréteur,  si ,  par  son  fait,  le  navire 
a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pendant  sa  route 
ou  au  lieu  de  sa  décharge. 

Ces  dommages  •  intérêts  sont  réglés  par  des 
experts. 

296.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  ra- 
douber le  navire  pendant  le  voyage  ,  l'affréteur 
est  tenu  d'attendre ,  ou  de  payer  le  fret  en 
entier. 

Dans  le  cas  où  le  navire  ne  pourrait  être 
radoubé ,  le  capitaine  est  tenu  d'en  louer  un 
autre. 
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Si  le  capitaine  n'a  pu  louer  un  autre  navire  , 
le  fret  n'est  dû  qu'à  proportion  de  ce  que  le 
voyage  est  avancé. 

297.  Le  capitaine  perd  son  fret  ,  et  répond 
des  dommages-intérêts  de  Taffréteur ,  si  celui-ci  ' 
prouve  que ,  lorsque  le  navire  a  fait  voile ,  il  était 
hors  d'état  de  naviguer. 

La  preuve  est  admissible  nonobstant  et  contre 
les  certificats  de  visite  au  départ. 

298.  Le  fret  est  dû  pour  les  marchandises  que 
le  capitaine  a  été  contraint  de  vendre  pour  sub- 
venir aux  victuailles  y  radoub  et  autres  nécessités 
pressantes  du  navire ,  en  tenant  par  lui  compte 
de  leur  valeur  au  prix  que  le  reste  ,  ou  autre 
pareille  marchandise  de  même  qualité  ,  sera 
vendu  au  lieu  de  la  décharge  y  si  le  navire  arrive 
à  bon  port. 

Si  le  navire  se  perd ,  le  capitaine  tiendra  compte 
des  marchandises  sur  le  pied  qu'il  les  aura  vendues, 
en  retenant  également  le  fret  porté  aux  connais- 
semens. 

•  « 

.999.  S'il  arrive  interdiction  de  commerce  avec 
le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en  route  ,  et 
qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  chargement , 
il  n'est  dû  au  capitaine  que  le  fret  de  l'aller , 
quoique  le  vaisseau  ait  été  affrété  pour  l'aller  et 
le  retour. 

6 
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3oo.  Si  le  vaisseau  est  arrête ,  dans  le  cours  dr 
son  voyage ,  par  l*ordre  d^une  Piussance ,  il  n'est 
dû  aucun  fret  pour  le  temps  de  sa  détention  y 
si  le  navire  est  affrété  au  mois  \  ni  augmentation 
de  fret ,  s'il  est  loué  au  voyage. 

La  nourriture  et  les  loyers  de  l'équipage 
pendant  la.  détention  du  navire  sont  réputés  ava- 
ries. 

Soi.  Le  capitsâne  est  payé  du  fret  àes  mar- 
chandises jetées  à  là  nier  pour  le  salut  conunun  y 
Il  la  charge  de  contribution. 

3o:>.  U  n'est  dû  aucun  fret  pour  les  marchan* 
dises  perdues  par  naufrage  ou  échouement ,  pillées 
par  des  pirates  ou  prises  par  les  ennemis. 

Le  capitaine  est  tenu  de  restituer  le  fret  qui 
lui  aura  été  avancé ,  s'il  n'y  a  convention  con- 
traire. 

3o5.  Si  le  navire  et  les  marchandises  sont  ra- 
chetés y  ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du 
naufrage ,  le  capitaine  est  payé  du  fret  jusqu'au 
lieu  de  la  prise  ou  du  naufVage. 

U  est  payé  du  fret  ender  en  contribuant  au 
radiât  y  s'il  conduit  les  mat chandises  au  lieu  de 
leur  destination. 

8o4*  La  contribution  pour  le  rachat  se  fait  sur 
le  prii  Gourant  des  marchandises ,  au  lieu  de  leur 
décharge ,  déduction  faite  des  frais ,  et  sur  U 
moitié  du  navire  et  du  fret» 
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Les  loyers  des  matelots  n'entrent  point  en  con- 
tribution. 

305.  Si  le  consignatairc  refuse  de  recevoir  les 
marchandises  ,  le  carpitaine  peut ,  par  autorité 
de  justice ,  en  faire  vendre  pour  le  paiement  de 
son  fret ,  et  faire  ordonner  le  dépôt  du  surplus. 

S'il  y  a  insuffisance  y  il  conserve  son  recours 
contre  le  chargeur. 

306.  Le  capitaine  ne  peut  retenir  les  mar*- 
chandises  dans  son  navire  faute  de  paiement  de 
son  fret  ; 

Il  peut  j  dans  le  temps  de  la  décharge  ,  de- 
mander le  dépôt  en  mains  tierces  jusqu^au  paie- 
ment de  son  fret. 

■"1 

307,.  Le  capitaine  est  préféré ,  pour  son  fret , 
sur  les  marchandises  de  son  chargement,  pendant 
quinzaine  après  leur  délivrance  ,  si  elles  n'ont 
passé  en  mains  tierces. 

3o8.  En  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  récla- 
mateurs  avant  l'expiration  de  la  quinzaine ,  le 
Cf'tpitaine  est  privilégié  sur  tous  les  créanciers 
pour  le  paiement  de  son  fret  et  des  avaries  qui 
lui  sont  dues. 

Sog.  En  aucun  cas ,  le  chargeur  ne  peut  de-- 
mander  de  diminution  sur  le  prix  du  fret, 

Sio.  Le  cliargeur  ne  peut  abandonner,  pour 
le  fret  y  les  marchandises  diminuées  de  prix  ou 
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détériorées  par  leur  vice  propre  ou  par  cas  for- 
tuit. 

Si  toutefois  des  futailles ,  contenant  vin  y  huile , 
miel  et  autres  liquides ,  ont  tellement  coulé  , 
qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides ,  lesdites 
futailles  pourront  être  aLandonnées  pour  le  fret. 

TITRE  IX. 
JDes  Contrats  à  la  grosse. 

3ii.  Le  contrat  à  la  grosse  est  fait  devant 
notaire ,  ou  sous  signatures  privées. 

Il  énonce 

Le  capital  prêté  et  la  somme  convenue  pour 
le  profit  maritime , 

Les  objets  sur  lesquels  le  prêt  est  affecté, 

Les  noms  du  navire  et  du  capitaine , 

Ceux  du  prêteur  et  de  l'emprunteur , , 

Si  le  prêt  a  lieu  pour  un  voyage  y 

Pour  quel  voyage  et  pour  quel  temps , 

L'époque  du  remboursement. 

5 1  !2.  Tout  prêteur  à  la  grosse  y  en  France  y  est 
tenu  de  faire  enregistrer  son  contrat  au  greffe 
du  tribunal  de  commerce  y  dans  les  dix  jours  de 
la  date  ,  à  peine  de  perdre  son  privilège  ; 

Et  si  le  contrat  est  fait  à  l'étranger  y  il  est  sou- 
mis aux  formalités  prescrites  à  l'article  a54* 

5i3.  Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut  être 
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négocié  par  la  voie  de  reDdossement  y  s'il  est  à 
ordre. 

En  ce  cas  y  la  négociation  de  cet  acte  a  les 
mêmes  effets  et  produit  les  mêmes  actions  en 
garantie  que  celle  des  autres  effets  de  commerce. 

5 14.  L^  garantie  de  paiement  ne  s'étend  pas 
au  profit  maritime ,  à  moins  que  le  contraire  n'ait 
été  expressément  stipulé. 

3i5.  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent  être 
affectés 

Sur  le  corps  et  quille  du  navire , 

Sur  les  agrès  et  apparaux  j 

Sur  l'armement  et  les  victuailles , 

Sur  le  chargement , 

Sur  la  totalité  de  ces  objets  conjointement ,  ou 
sur  une  partie  déterminée  de  chacun  d'eux.  * 

5 16.  Tout  emprunt  à  la  grosse ,  fait  pour  une 
sonmie  excédant  la  valeur  ^s  objets  sur  lesquels 
il  est  affecté^  peut  être  déclaré  nul ,  à  la  demande 
du  prêteur  y  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  fraude  d« 
la  part  de  l'emprunteur. 

517.  S'il  n'y  a  fraude  ,  le.  contrat  est  valable 
jusqu'à  la  concurrence  de  la  valeur  des  effets 
affectés  à  l'emprunt  y  d'après  l'estin^ation  qui  en 
est  faite  ou  convenue  ; 

Le  surplus  de  la  somme  empruntée  est  rem- 
boursé avec  intérêt  au  cours  de  la  place. 

5i8.  Tous  emprunts  sur  le  fret  à  faire  du 
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navire ,  et  gur  le  profit  espéré  des  marchdndîse», 
sont  prohibés. 

Le  préteur,  dan»  ce  cas,  n'a  droit  qu'an  rem* 
boursement  du  capital ,  sans  aucun  intérêt. 

Sig.  IVul  prêt  à  Ja  grosse  ne  peut  être  fait 
aux  matelots  ou  gens  de  mer  sur  leurs  loyers  ou 
voyage. 

320.  Le  navire ,  les  agrès  et  les  apparaux ,  lar- 
nement  et  le^  victuailles ,  même  le  fret  ac(]ui8  y 
sont  affectés  par  privilège  au  capital  et  intérêts 
de  l'argent  donné  à  la  grosse  snr  le  corps  et  quille 
du  vaisseau. 

Le  chargeaient  est  également  affecté  au  capi- 
tal et  intérêts  de  Fargent  donné  à  la  grosse  sur  le 
chargement. 

Si  l'emprunt  a  été  fait  sur  un  objet  parti- 
culier du  navire  ou  du  chargement ,  le  privilège 
n'a  lieu  que  sur  l'objet ,  et  dans  la  proportion  de 
la  quotité  affectée  à  l'emprunt. 

32 1 .  Uo  emprunt  à  la  grosse  fait  par  le  eapi- 
taine  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires 
du  navire ,  sans  leur  autorisation  autlientique  ou 
leur  intervention  dans  l'acte ,  ne  donne  action 
et  privilège  que  sur  la  portion  que  le  c^qntaine 
peut  avoir  au  navire  et  au  fret. 

3a2 .  Sont  affectées  aux  sommes  empruntées  ^ . 
même  dans  le  lieu  de  la  demeure  des  intéressés  y  - 
pour  radoub  et  victuailles ,  les  parts  et  portions 
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des  propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni  levr 
conting^t  pour  inettre  le  bâtiment  en  ^lat  ^  d^ps 
les  vingt-quatre  heures  de  U  somioat^n  <{ui  leur 
en  sera  faite. 

323*  lies  en^prunts  f^ks  pour  le  dernier  voyage 
du  navire  sont  remboursés  par  préférence  anx 
sommes  prêtées  pour  un  précédent  voyage  ^ 
quand  même  il  s^ait  déclaré  qu'elles  sont  lais- 
sées par  continuation  ou  renouvellement. 

Les  sommes  empruntées  pendant  le  voyage  sont 
préférées  à  ceUes  qui  auraient  été  empruntées 
avant  le  départ  du  navire  »  et  s'il  y  a  plusieurs 
emprunts  faits  pendant  le  même  voyage  »  le  der- 
nier efnprunt  sera  toujom*s  préféré  h  celui  qui 
r^ra  précédé. 

5a4«  Le  préteur  à  la  grosse  «W  m^^liapdises 
cll^cgées  dans  nu  iiavire  désigné  au  contrat ,  ne 
supporte  pas  la  perte  des  marchandises ,  même 
par  fortune  de  mer ,  si  elles  ont  été  chargée^  mr 
un  autre  navire ,  à  moins  qu'il  ne  soit  légale- 
ment constaté  qpie  ce  chargement  a  ei^  lieu  par 
^rce  majeure. 

335.  Si  les  e^ets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse 
a  eu  lieu ,  sont  entièrement  perdes ,  et  que  la  perte 
soit  arrivée  par  cas  fortuit ,  daqs  le  temps  et  dws 
le  lieu  des  risques ,  la  somme  prêtée  ne  peu^  être 
réclamée. 

3a6.  Les  décheu ,  diminutions  et  pertes  qui 
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arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose^  et  les 
dommages  causés  par  le  fait  de  l'emprunteur  y  ne 
sont  point  à  la  charge  du  prêteur. 

337.  Eu  cas  de  naufrage ,  le  paiement  des 
sommes  emj^untées  à  la  grosse  est  réduit  à  la 
valeur  des  effets  sauvés  et  affectés  au  contrat  y 
déduction  faite  des  frais  de  sauvetage. 

3a8.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point  déter- 
miné par  le  contrat ,  il  court,  à  l'égard  du  navire , 
des  agrès,  apparaux  y  armement  et  victuailles ,  du 
jour  que  le  navire  a  fait  voile,  jusqu'au  jour  où  il 
est  ancré  ou  amarré  au  port  on  lieu  de  sa  destination. 

A  l'égard  des  marchandises ,  le  temps  des  risques 
court  du  jour  qu'elles  ont  été  chargées  dans  le 
navire ,  ou  dans  les  gabares  pour  les  y  porter , 
jusqu^au  jour  où  elles  sont  délivrées  à  terre. 

32  g.  Celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des 
marchandises ,  n'est  point  libéré  par  la  perte  du 
navire  et  du  chargement ,  s'il  ne  justifie  qu-'il  j 
avait,  pour  son  compte ,  des  effets  jusqu'à  la  con^ 
currence  de  la  somme  empruntée. 

330.  Les  prêteurs  à  la  gi*osse  contribuent,  à  la 
décharge  des  emprunteurs,  aux  avaries  communes. 

Les  avaries  simples  sont  aussi  à  la  charge  des 
prêteurs,  s'il  n'y  a  convention  contraire. 

33 1 .  S'il  y  a  contrat  à  ta  grosse  et  assurance  9ur 
le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement,  le 
produit  des  effets  sauvés  du  naufrage  est  partagé 
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«3tre  le  préteur  à  la  grosse ,  pour  son  capital  seule' 
ment,  et  l'assureur ,  pour  les  sommes  assurées ,  au 
marc  le  franc  de  leur  intérêt  respectif,  sans  pré- 
judice des  privilèges  établis  à  l'article  191. 

TITRE  X. 

Des  assurances. 

SECTION  I/« 

Du  Contrat  d^ assurance,  de  sa  forme  et  de 

son  objet. 

552  •  Le  contrat  d'assurance  est  rédigé  par  écrit. 

Il  est  daté  du  jour  auquel  il  est  souscrit. 

Il  y  est  énoncé  si  c'est  avant  ou  après  midi. 

Il  peut  être  fait  sous  signature  privée. 

Il  ne  peut  contenir  aucun  blanc. 

Il  e^iprime 

Le  nom  et  le  domicile  de  celui  qui  fait  assurer, 
sa  qualité  de  propriétaire  ou  de  commissionnaire , 

Le  nom  et  la  désignation  du  navire , 

Le  nom  du  capitaine , 

Le  lieu  où  les  marchandises  ont  été  ou  doivent 
être  chargées , 

Le  port  d'où  ce  navire  a  dû  ou  doit  partir , 

Les  ports  ou  rades  dans  lesquels  il  doit  charger 
ou  décharger , 
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Ceux  dans  lesquels  il  doit  entrer , 

La  nature  et  la  valeur  ou  Testimatioa  des  in^* 
chandises  ou  objets  que  l'on  fait  assurer  j 

Les  temps  auxquels  ]e^  risquer  doivent  com* 
incncer  et  finir , 

La  somme  assurée , 

La  prime  ou  le  coût  de  Tassurance  y 

La  soumission  des  parties  à  des  arbitres,  en  cas 
de  contestation ,  si  elle  a  été  convenue  y 

Et  généralement  tontes  les  autres  conditions 
dont  les  parties  ^sont  convenues. 

333.  La  même  police  peut  contenir  plusieurs 
assurances,  soit  à  raison  des  marchandises,  soit  k 
raison  du  taux  de  la  prime ,  soit  à  raison  de  difie- 
rens  assureurs. 

334*  L'assurance  peut  avoir  pour  objet 

Le  corps  et  quille  du  vais^au,  vide  ou  chargé, 
armé  ou  non  armé ,  seul  ou  accompagné , 

Les  agrès  et  apparaux , 

Les  armemeps  j 

Les  victuailles , 

Les  sommes  prêtées  à  la  grosse , 

Les  marchandises  du  chargement  et  toutes 
iiutres  choses  o^  yaleurs  estimables  à  prix  d'ar- 
gent ,  sujettes  aux  risques  de  la  navigaticm. 

335.  L'assurance  peut  être  faite  sur  le  tout  ou 
4ur  une  partie  deidits  objets,  conjointement  ou 
séparéjuent. 


\ 
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Elle  peut  être  faite  eo  temps  de  pali  ou  en 
temps  de  guerre  ^  avaut  ou  pendant  le  voyage  du 
vaisseau. 

Elle  peut  être  faite  pour  TaUer  et  le  rétour ,  ou 
seulement  pour  Fun  des  deux  y  pour  le  voyage 
entier  ou  pour  un  temps  limité  ; 

Pour  tous  voyages  et  transports  par  mer,  ri« 
vières  et  canaux  navigables. 

336.  En  cas  de  fraude  dans  Testimation  des 
effets  assures ,  en  cas  de  supposition  ou  de  falsi* 
(ication ,  Tassureur  peut  faire  procéder  à  la  véri- 
fication et  estimation  des  objets ,  sans  préjudice 
de  toutes  autres  poursuites ,  soit  civiles ,  soit  cri- 
minelles. 

337.  Les  chargemens  faits  aux  Echelles  du 
Levant ,  aux  côtes  d'Afrique  et  autres  parties  du 
monde  y  pour  l'Europe ,  peuvent  être  assurés  sur 
quelque  navire  qu'ils  aient  lieu ,  sans  désignadon 
du  navire  ni  du  capitaine. 

Les  marchandises  elles-mêmes  peuvent ,  en  cq 
cas,  être  assurées  sans  désignation  de  leur  nature 
et  espèce. 

Mais  la  police  doit  indiquer  celui  à  qui  l'expé- 
dition est  faite  ou*  dpit  être  consignée ,  s'il  n'y  a 
convention  contraire  dans  la  police  d'assurance. 
•  338.  Tout  effet  dont  le  prix  est  stipulé  dans  le 
contrat  en  monnaie  étrangère  y  est  évalué  au  piix 
que  la  monnaie  stipulée  vaut  en  monnaie  de 


1 


93  Ltvr.  II.  Ihi  Commerce  maritime» 

France ,  suivant  le  cours  à  l'époque  de  la  signa- 
ture de  la  police. 

53g.  Si  la  valeur  des  marchandises  n^est  point 
fixée  par  le  contrat ,  elle  peut  êlre  justifiée  par 
les  factures  ou  par  les  livres  :  à  défaut  y  Testima- 
tion  en  est  faite  suivant  le  prix  courant  au  tefnps 
et  au  lieu  du  chargement  y  y  compris  tous  les 
droits  payés  et  les  frais  faits  jusqu'à  bord» 

340.  Si  l'assurance  est  faite  sur  le  retour  d'un 
pays  où  le  commerce  ne  se  fait  que  par  troc  y  et 
que  l'estimation  des  marchandises  ne  soit  pas  faite 
par  la  police  y  elle  sera  réglée  sur  le  pied  de  la 
valeur  de  celles  qui  ont  été  données  en  échange  ^ 
en  y  joignant  les  frais  de  transport. 

341  •  Si  le  contrat  d'assurance  ne  règle  point 
le  temps  des  risques ,  les  risques  commencent  et 
finissent  dans  le  temps  réglé  par  l'article  3:i8  pour 
les  contrats  à  la  grosse. 

34^  •  L'assureur  peut  faire  réassurer  par  d'autre» 
les  effets  qu'il  a  assurés. 

L'assuré  peut  faire  assurer  le  coût  de  l'assu- 
rance. 

La  prime  de  réassurance  peut  être  moindre  ou 
plus  forte  que  celle  de  l'assurance. 

343.  L'augmentation  de  prime  qui  aura  été 
stipulée  en  temps  de  paix  pour  le  temps  de  guerre 
qui  pourrait  survenir ,  et  dont  la  quotité  n'aura 
pas  été  déterminée  par  les  contrats  d'assurance , 
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est  réglée  par  les  tribunaux ,  en  ayant  égard  aux 
risques ,  aux  circonstances  et  aux  stipulations  de 
chaque  police  d'assurance. 

344*  ^n  <^as  de  perte  des  marchandises  assurées 
et  chargées  pour  le  compte  du  capitaine  sur  le 
vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine  est  tenu 
de  justifier  aux  assureurs  l'achat  des  marchan- 
dises, et  d'en  fournir  un  connaissement  signé 
par  deux  des  principaux  de  l'équipage. 

345.  Tont  homme  de  l'équipage  et  tout  passa- 
ger qui  apportent  des  pays  étrangers  des  mar-t 
chandises  assurées  en  France,  sont  tenus  d'en 
laisser  un  connaissement  dans  les  lieux  où  le 
chargement  s'effectue ,  entre  les  mains  du  consul 
de  France,  et,  à  défaut,  entre  les  mains  d'un 
Français  notable  négociant ,  ou  du  magistrat  du 
lieu.  .  ' 

346.  Si  l'assureur  tombe  en  faillite  lorsque  le 
risque  n'est  pas  encore  fini,  l'assuré  peut  de- 
mander caution  ,  ou  la  résiliation  du  contrat. 

L'assureur  a  le  même  droit  en  cas  de  faillite 
de  l'assuré. 

347*  Le  contrat  d'assurance  est  nul,  s'il  a  pour 
objet* 

Le  fret  des  marchandises  existantes  à  bord  du 
navire , 

Le  profit  espéré  des  marchandises , 

Les  loyers  des  gens  de  mer , 
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Les  sotumes  empruntées  à  la  grosse , 

Les  profits  maritimes  des  sommes  prêtées  à  la 
grosse. 

34^.  Toute  réticence ,  toute  fausse  dédaratiou 
de  la  part  de  Tassuré ,  toute  différence  entre  le* 
contrat  d'assurance  et  le  connaissement ,  qui  dimi» 
nueraient  l'opinion  du  risque  ou  en  changeraient 
le  sujet  f  annullent  Tassurance  • 

L'assurance  est  nulle ,  même  dans  le  cas  où  la 
réticence  ^  la  fausse  déclaration ,  ou  la  différence  y 
n'auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte 
de  l'objet  assuré. 

SECTION   IL 
Des  obligations  de  l'assureur  et  de  l'assuré* 

■ 

349-  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  da 
vaisseau ,  même  par  le  fait  de  l'assuré ,  l'assu- 
rance est  annullée  ;  l'assureur  reçoit,  à  titre  d'in- 
demnité,  demi  pour  cent  de  la  somme  assurée. 
.  35o.  Sont  aux  risques  des  assureurs  toutes 
pertes  et  dommages  qui  arrivent  aux  objets  assurés,» 
par  tempête ,  naufrage  ,  échouement ,  abordage 
fortuit  j  changemens  forcés  de  route ,  de  voyage, 
ou  de  vaisseau ,  par  jet,  feu ,  prise ,  pillage ,  arrêt 
par  ordre  de  Puissance  ,  déclaration  de  guerre  ,. 
représailles ,  et  généralement  par  toutes  les  autres 
fortunes  de  mer. 
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55 1 .  Toat  changement  de  route ,  de  voyage  ou 
de  vaisseau ,  et  toutes  pertes  et  dommages  pro-^ 
venant  du  fait  de  Fassurë ,  ne  sont  point  à  la 
charge  de  Tassureur  ;  et  même  la  prime  loi  est 
acquise ,  s*il  a  commencé  à  courir  les  risques; 

353.  Les  déchets,  diminutions  et  pertes  qui 
arrivent  par  le  vice  propre  de  la  chose,  et  Jes 
dommages  causés  par  le  fait  et  faute  des  pro<* 
priétaires ,  affréteurs  ou  chargeurs ,  ne  sont  point 
à  la  charge  des  assureurs. 

353.  L'assureur  n'est  point  tenu  des  prévari*» 
cations  et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équipage , 
connues  sous  le  nom  de  baraOerie  de  patron^ 
s'il  n'y  a  convention  contraire. 

354*  L'assureur  n'ost  point  tenu  du  pilotage^ 
tdnage  et  lamanage ,  ni  d'aucune  espèce  de  droits 
imposés  sur  le  navire  et  les  marchandises. 

355.  Il  sera  fait  désignation  dans  la  police,  des 
marchandises  sujettes ,  par  leur  nature ,  à  dété- 
rioration particulière  ou  diminution ,  comme  blés 
ou  sels ,  ou  marchandises  susceptibles  de  coulage; 
sinon  les  assureurs  ne  répondront  point  des  dom- 
mages ou  pertes  qui  pourraient  arriver  à  ces  mêmes 
denrées ,  si  ce  n'est  toutefois  que  l'assuré  eût 
ignoré  la  nature  du  chargement  lors  de  la  signa* 
ture  de  la  police. 

356.  Si  l'assurance  a  pour  objet  des  marchan- 
dises pour  l'aller  et  le  retour ,  et  si  le  vaisseau 
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ëtant  parvenu  à  sa  première  destinadon ,  il  ne  se 
fait  point  de  chargement  en  retour ,  ou  si  le  char* 
gement  en  retour  n'est  pas  complet ,  Tassureur 
reçoit  seulement  les  deux  tiers  proportionnels  de 
la  prime  convenue ,  s'il  n'y  a  stipulation  con- 
traire. 

357.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassu- 
rance consenti  pour  une  somme  excédant  la  va- 
leur des  effets  chargés ,  est  nul  à  l'égard  de  l'as- 
sure  seulement  y  s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou 
fraude  de  sa  part. 

358.  S'il  n'y  a  ni  dol  ni  fraude ,  le  contrat  est 
valable  jusqu'à  concurrence  de  là  valeur  des  effets 
chargés ,  d'après  l'estimation  qui  en  est  faite  ou 
convenue.  •% 

En  cas  de  pertes ,  les  assureurs  sont  tenus  d'y 
contribuer  chacun  à  proportion  des  sommes  par 
eux  assurées. 

Ils  ne  reçoivent  pas  la  prime  de  cet  excédant 
de  valeur ,  mais  seulement  l'indemnité  de  demi 
pour  cent. 

359.  S'il  existe  plusieurs  contrats  d'assurance 
faits  sans  fraude  sur  le  même  chargement ,  et  qne 
le  premier  contrat  assure  l'entière  valeur  des 
effets  chargés ,  il  subsistera  seul. 

Les  assureurs  qui  ont  signé  les  contrats  subsé- 
quens ,  sont  libérés  ;  ils  ne  reçoivent  que  demi 
pour  cent  de  la  somme  assurée. 
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Si  rentière  valeur  des  effets  chargés  n*est  paé 
assurée  par  le  premier  contrat  y  les  assureurs  qui 
ont  signé  les  contrats  subséquens ,  répondent  de 
Texcédant  en  suivant  l'ordre  de  la  date  des  con- 
trats, 

560.  S'il  y  a  des  effets  chargés  pour  le  montant 
des  sommes  assurées  j  en  cas  de  perte  d'une  par- 
tie 9  elle  sera  payée  par  tous  les  assureurs  de  ces . 
effets  y  au  marc  le  franc  de  leur  intérêt. 

56 1 .  Si  l'assurance  a  lieu  divisément  pour  des 
marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur  plu* 
sieurs  vaisseaux  désignés ,  avec  énonciation  de  la 
somme  assurée  sur  chacun  y  et  si  le  chargement 

.  entier  est  mis  sur  un  seul  vaisseau  y  ou  sur  un 
moindre  nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le 
contrat,  l'assureur  n'est  tenu  que  de  la  somme 
qu'il  a  assurée  sur  le  vaisseau  ou  sur  les  vaisseaux 
qui  ont  reçu  le  chargement ,  nonobstant  la  perte 
de  toas  les  vaisseaux  désignés  ;  et  il  recevra  néan- 
moins demi  pour  cent  des  sommes  dont  les  assu- 

« 

rances  se  trouvent  annuUées. 

36^.  Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans 
différens  ports  pour  compléter  ou  échanger  son 
chargement  y  l'assureur  ne  court  les  risques  des 
effets  assurés  que  lorsqu'ils  sont  à  bord  y  s'il  n'y  a 
convention  contraire. 

363.  Si  l'assurance  est  faite  pour  un  temps 
limité  y  l'assureur  est  libre  après  l'expiration  du 
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temps ,  et  l'assuré  peut  faire  assurer  les  uouveaai 
risques. 

364*  L'assureur  est  déchargé  des  risques ,  et  la 
prime  lui  est  acquise ,  si  l'assuré  envoie  le  vais- 
seau en  un  lieu  plus  éloigné  que  celui  qui  est 
désigné  par  le  contrat  /  quoique  sur  la  même 
route. 

ê 

L'assurance  a  son  ender  effet ,  si  le  voyage  est 
raccourci. 

365.  Toute  assurance  faite  après  la  perte  ou 
l'arrivée  des  objets  assurés ,  est  nulle ,  s'il  y  a  pré- 
somption qu'avant  la  signature  du  contrat ,  l'as- 
suré a  pu  être  informé  de  la  perte ,  on  l'assureur, 
de  l'arrivée  des  objets  assurés. 

366.  La  présomption  eiiste  ,  si ,  en  comptant 
trois  quarts  de  myriamétre  (une  lieue  et  demie) 
par  heure ,  sans  pr^udice  des  autres  preuves ,  il 
est  établi  que  de  l'endroit  de  l'arrivée  ou  de  la 
perte  du  vaisseau,  ou  du  lieu  où  la  première  nou- 
velle en  est  arrivée  ,  elle  a  pu  être  portée  dans  le 
lieu  où  le  contrat  d'assurance  a  été  passé  y  avant 
)a  signature  du  contrat. 

367.  Si  cependant  l'assurance  est  faite  sur 
bonnes  ou  mauvaises  nouvelles ,  la  présomption 
mentionnée  dans  les  articles  précédens  n'est 
point  admise. 

Le  contrat  n'est  annuUé  que  sur  la  preuve  ^e 
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rassuré  savait  la  perte ,  ou  l'assureur  Tarrivée  du 
navire,  avant  la  signature  du  contrat. 

568.  En  cas  de  preuve  contre  l'assuré ,  celui-ci 
paye  à  l'assureur  une  double  prime. 

En  cas  de  preuve  contre  l'assureur,  celui-ci 
paye  à  l'assuré  une  somme  double  de  la  prime 
convenue. 

Celui  d'entre  eux  contre  qui  la  preuve  est 
faite  9  est  poursmvi  correctionnellement. 

SECTION     III. 

Du  Délaissement. 

'  369.  L  B  délaissement  des  objets  assurés  peut 
être  fait. 

En  cas  de  prise , 

De  naufrage  y 

D'échouement  avec  bris , 

D'innavigabilité  par  fortune  de  mer ,  ' 

En  cas  d'arrêt  d'une  Puissance  étrangère ,. 

En  cas  de  perte  ou  détérioration  des  effets 
assurés  ,  si  la  détérioration  ou  là  perte  va  au 
moins  à  trois  quarts. 

il  peut  être  fait  en  cas  d'arrêt  de  la  part  du  Gou-* 
vemement ,  après  le  voyage  commencé. 

570.  Il  ne  peut  être  fait  avant  le  voyage  com« 
mencé. 

37 1 .  Tous  autres  dommages  sont  réputés  ava* 
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ries ,  et  se  règlent ,  entre  les  assureurs  et  les  assu* 
rés ,  à  raison  de  leurs  intérêts. 

Syn.  Le  délaissement  des  objets  assurés  ne 
peut  être  partiel  ni  conditionnel. 

Il  ne  s'étend  qu'aux  effets  qui  sont  Tobjet  de 
Tassurance  et  du  risque. 

375.  Le  délaissement  doit  être  fait  aux  assu-«, 
reurs , 

Dans  le  teime  de  six  mois  y  à  partir  du  jour, 
de  la  réception  de  la  nouvelle  de  la  perte  arrivée 
aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe ,  ou  sur  ceUes 
d'Asie  et  d'Afrique ,  dans  la  Méditerranée ,  ou 
bien ,  en  cas  de  piise ,  de  la  réception  de  celle  de 
la  conduite  du  navire  dans  l'un  des  ports  ou  lieux 
situés  aux  côtes  ci-dessus  mentionnées  ; 

Dans  le  délai  d'un  an  après  la  réception  de  la 
nouvelle  ou  de  la  perte  arrivée ,  ou  de  la  prise 
conduite  aux  colonies  des  Indes  occidentales, 
aux  tles  Açores ,  Canaries ,  Madère  et  autres  îles 
et  côtes  occidentales  d'Afrique,  et  orientales 
d'Amérique  ; 

Dans  le  déJai  de  deux  ans  après  la  nouvelle  des|. 
})ertes  arrivées,  ou  des  prises  conduites  dans 
toutes  les  autres  parties  du  monde. 

Et  ces  délais  passés ,  les  assurés  ne  seront  plus 
recevables  à  faire  le  délaissement. 

374.  Dans  le  cas  où  le  délaissement  peut  être 
fait  y  et  dans  le  cas  de  tous  autres  accidens  aux 


•   •  •  " 
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risques  des  assureurs ,  l'assuré  est  tenu  de  sîgm- 
fier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus. 

La  signification  doit  être  faite  dans  les  trois 
jours  de  là  réception  de  l'avis. 

S^S.  Si  y  après  un  an  expiré,  à  compter  du 
jour  du  départ  du  navire ,  ou  du  jour  auquel  se 
rapportent  les  dernières  nouvelles  reçues ,  pour 
les  voyages  ordinaires , 

Après  deux  ans  pour  les  voyages  de  long  cours, 
'  L'assuré  déclare  n'avoir  reçu  aucune  nouvelle 
de  son  navire ,  il  peut  faire  le  délaissement  à  l'as- 
sureur y  et  demander  le  paiement  de  l'assurance , 
sans  qu'il  soit  besoin  d'attestation  de  la  perle^ 

Après  l'expiration  de  l'an  ou  des  deux  ans , 
l'assuré  a ,  pour  agir ,  les  délais  établis  par  Tar- 
ticle  SyS. 

376.  Dans  le  cas  d'une  assurance  pour  temps 
limité,  après  l'expiration  des  délais  établis,  comme 
c^essus,  -pour  les  voyages  ordinaires  et  pour 
ceux  de  long  cours ,  la  perte  du  navire  est  pré- 
sumée arrivée  dans  le  temps  de  l'assurance. 

577.  Sont  réputés  voyages  de  long  cours ,  ceux 
qui  se  font  aux  Indes  orientales  et  occidentales,  à 
la  mer  Pacifique ,  au  Canada ,  à  Terre-Neuve ,  an 
Groenland ,  et  aux  autres  côtes  et  tics  de  l'Amé- 
rique méridionale  et  septentrionale ,  aux  Açores, 
Canaries,  à  Madère,  et  dans  toutes  les  côtes  et  pays. 
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situés  sur  TOcéan ,  au-delà  des  détroits  de  Gibral^ 
tar  et  du  Sund. 

578.  L'assuré  peut,  par  la  signification  men- 
tionnée en  Farticle  874  >  ou  faire  le  délaissement 
avec  sonunation  à  l'assureur  de  payer  la  somme 
assurée  dans  le  délai  fixé  par  le  contrat,  ou  se 
réserver  de  faire  le  délaissement  dans  les  délais 
fixés  par  la  loii 

879.  L'assuré  est  tenu ,  en  faisant  le  délaisse- 
ment, de  déclarer  tontes  les  assiirances  qu'il  a 
faites  ou  fait  faire ,  même  celles  qu'il  a  ordon* 
nées ,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse ,  soit  sur 
le  navire,  soit  sur  les  marchandises;  faute  de 
quoi  le  délai  du  paiement,  qui  doit  commencer 
à  courir  du  jour  du  délaissement ,  sera  suspendu 
jusqu'au  jour  où  il  fera  notifier  ladite  déclaration , 
aans  qu'il  en  résulte  aucune  prorogation  du  délai 
établi  pour  former  l'action  en  délaissement. 

38o.  En  cas  de  déclaration  frauduleuse,  l'assuré 
est  privé  des  effets  de  l'assurance  ^  il  est  tenu  de 
payer  les  somimes  empruntées,  nonobstant  la 
perte  ou  la  prise  du  navire. 

58 1 .  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement  avec 
bris ,  l'assuré  doit,  sans  préjudice  du  délaissement 
à  faire  en  temps  et  lieu ,  travailler  au  recouvrement 
des  effets  naufragés. 

Sur  son  affirmation ,  les  frais  de  recouvrement 
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hiî  sont  alloués  jusqu'à  concurrence  de  la  valeur 
des  effets  recouvrés. 

38^.  Si  l'époque  du  paiement  n'est  point  fixée 
par  le  contrat,  l'assureur  est  tenu  de  payer  l'assu- 
rance trois  mois  après  la  signification  du  délais- 
sement. 

m 

383.  Les  actes  justificatifs  du  chargement  et  de 
la  perte  sont  signifiés  à  l'assureur  avant  qu'il  puisse 
être  poursuivi  pour  lé  paiement  des  sommes  as-* 
surées. 

384*  L'assureur  est  admis  à  la  preuve  des  faits 
contraires  à  ceux  qui  sont  consignés  dans  les  attes- 
tations. 

L'admission  à  la  preuve  ne  suspend  pas  les  con« 
damnations  de  l'assureur  au  paiement  provisoire 
de  la  somme  assurée ,  à  la  charge  par  l'assiuré  d« 
donner  caution. 

L'engagement  ^e  la  caution  est  éteint  après 
quatre  années  révolues  y  s'il  n'y  a  pas  eu  de  pour- 
suite. 

385.  Le  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé 
valable ,  les  effets  assurés  appartiennent  à  Tassu- 
reur ,  à  partir  de  l'époque  du  délaissement. 

L'assureur  ne  peut,  sous  prétexte  du  retour 
du  navire,  se  dispenser  de  payer  la  somme  as- 
surée. 

386.  Le  fret  des  marchandises  sauvées ,  quand 
même  il  aurait  été,  payé  d'avance ,  fait  partie  du 
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dëlaissement  du  navire ,  et  appartient  également 
à  l'assureur ,  sans  préjudice  des  droits  des  préteurs 
à  la  grosse ,  de  ceux  des  matelots  pour  leur  loyer , 
et  des  frais  et  dépenses  pendant  le  voyage. 

387.  En  cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  Puissance , 
l'assuré  est  tenu  de  faire  la  signification  à  l'assu* 
reur ,  dans  les  trois  jours  de  la  réception  de  la 
nouvelle. 

Le  délaissement  des  objets  arrêtés  ne  peut  être 
fait  qu'après  un  délai  de  six  mois  de  la  significa* 
tion  y  si  l'arrêt  a  eu  lieu  dans  les  mers  d'Europe , 
dans  la  Méditerranée ,  ou  dans  la  Baltique  ; 

Qu'après  le  délai  d'un  an ,  si  l'arrêt  a  eu  lieu 
en  pays  plus  éloigné. 

Ces  délais  ne  courent  que  du  jour  de  la  signi-» 
fication  de  l'arrêt. 

Dans  le  cas  où  les  marchandises  arrêtées  se^ 
taient  périssables  ,  les  délais  ci-dessus  mention- 
nés sont  réduits  à  un  mois  et  demi  pour  le  pre- 
mier cas  y  et  à  troi^  mois  pour  le  second  cas. 

588.  Pendant  les  délais  portés  par  l'article  pré- 
cédent,  les  assurés  sont  tenus  de  faire  toutes 
diligences  qui  peuvent  dépendre  d'eux ,  à  l'effet 
d'obtenir  la  main-levée  des  effets  arrêtés. 

«Pourront  y  de  leur  côté  y  les  assureurs ,  ou  de 
concert  avec  les  assurés  y  ou  séparément ,  faire 
toutes  démarches  à  même  fin. 

389.  Le  délassement  à  titre  d'innavigabilité 
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ne  peut  être  fait ,  si  le  uatire  échoaé  peut  être 
relevé ,  réparé ,  et  mis  en  état  de  continuer  sa 
route  pour  le  lieu  de  sa  destination* 

Dans  ce  cas ,  Tassuré  conserve  son  recours  sur 
les  assureurs ,  pour  les  frais  et  avaries  occasions- 
nés  par  réchouement. 

Sgo.  Si  le  navire  a  été  déclaré  innavigable  ^ 
l'assuré  sur  le  chargement  est  tenu  d'en  faire  la 
notification  dans  le  délai  de  trois  jours  de  la  ré- 
ception de  la  nouvelle. 

391  •  Le  capitaine  est  tenu ,  dans  ce  cas ,  de 
faire  toutes  diligences  pour  se  procurer  un  autre 
navire  y  à  l'effet  de  transporter  les  marchandises 
au  lieu  de  leur  destination. 

^  593.  L'assureur  court  les  risques  des  marcbao- 
dises  chargées  sur  un  autre  navire ,  dans  le  cas 
prévu  par  l'article  précédent  jusqu'à  leur  arrivée 
et  leur  déchaînement. 

393.  L'assureur  est  tenu,  en  outre,  des  ava- 
ries y  frais  de  déchargement  y  magasinage ,  rembar- 
quement ,  de  l'eicédant  du  fret  y  et  de  tous  autres 
frais  qui  auront  été  faits  pour  sauver  les  niarchan- 
dises,  jusqu'à  concurrence  de  la  somme  assurée. 

394  •  Si,  dans  les  délais  .prescrits  parfarticle 
387 ,  le  capitaine  n'a  pu  trouver  de  navire  pour 
recharger  les  marchandises  et  les  conduire  au  lieu 
de  leur  destination ,  l'assuré  peut  eu  faire  le  dé- 
laissement. 
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SgS.  En  cas  de  prise  ,  û  Fassaré  n'a  pu  en  don- 
ner avis  à  l'assoreur ,  il  peut  racheter  les  effets 
sans  attendre  son  ordre. 

L'assuré  est  tenu  de  signifier  à  l'assureur  la 
composition  qu^il  aura  faite  y  aussitôt  qu'il  en 
aura  les  moyens* 

596.  L'assureur  a  le  choix  de  prendre  la  com- 
position à  son  compte  y  ou  d'y  renoncer  :  il  est 
tenu  de  notifier  son  choix  à  l'assuré ,  dans  les 
vingt-quatre  heures  qui  suivent  la  signification 
de  la  composition. 

S'il  déclare  prendre  la  composition  à  son  pro- 
fit y  il  est  tenu  de  contribuer ,  sans  délai  y  au  paie- 
ment du  rachat  dans  les  termes  de  là  convenlion  y 
et  à  proportion  de  son  intérêt  ;  et  il  continue  de 
courir  les  risques  du  voyage  y  conformément  au 
contrat  d'assurance. 

S'il  déclare  renoncer  au  profit  de  la  composir 
tiou  j  il  est  tenu  au  paiement  de  la  somme  assu- 
rée y  sans  pouvoir  rien  prétendre  aux  effets  ra^ 
chetés. 

Lorsque  l'assureur  n*a  pas  notifié  son  choix 
dans  le  délai  susdit ,  il  est  censé  avoir  renoncé 
au  profit  de  la  composition. 
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TITRE   XL 

Z)es  Avaries. 

597.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faîtets 
pour  le  navire  et  les  marchandises ,  conjointe- 
ment ou  séparément , 

Tout  dommage  qui  arrive  au  navire  et  aux 
marchandises  ^  depuis  leur  chargement  et  départ 
jusqu'à  leur  retour  et  déchargement , 

Sont  réputés  avaries. 

3g8.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre 
toutes  les  parties ,  les  avaries  sont  Iréglées  c<m* 
formément  aux  dispositions  ci-aprés. 

39g.  Les  avaries  sont  de  deux  classes ,  avaries 
grosses  ou  communes ,  et  avaries  simples  ou  par- 
ticulières. 

400.  Sont  avaries  communes  , 

i«^  Les  choses  données  par  composition  et  à 
titre  de  rachat  du  navire  et  dès  marchandises  ; 

:i/  Celles  qui  sont  jetées  à  la  mer  ; 

5.^  Les  câbles  ou  mâts  rompus  ou  coupés.; 

4/  Les  ancres  et  autres  effets  abandonnés  pour 
le  salut  commun  ; 

5.^  Les  dommages  occasionnés  par  le  jet  aux 
marchandises  restées  dans  le  navire  ; 

6.*"  Les  pansement  et  nourriture  des  matelots 
blessés  en  défendant  le  navii'e  y  les  loyer  et  nour- 
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rîture  des  matelots  pendant  la  détention,  quand 
le  navire  est  arrêté  en  voyage  par  ordre  d'une 
Puissance ,  et  pendant  les  réparations  des  dom- 
mages volontairement  soufferts  pour  le  salut  com- 
mun ,  si  le  navire  est  affrété  au  mois  ; 

7*^  léCs  frais  du  déchargement  pour  alléger  lé 
navire  et  entrer  dans  un  havre  ou  dans  une  ri- 
vière i  quand  le  navire  est  contraint  de  le  faire 
par  tempête  ou  par  la  poursuite  de  Tennemi  ; 

8.^-Les  frais  faits  pour  remettre  à  flot  le  navire 
échoué  dans  l'intention  d'éviter  h  perte  totale  ou 
la  prise  ; 

Et  en  général ,  lés  dommages  soufferts  volon- 
tairement ,  et  les  dépenses  faites  d'après  délibé- 
rations motivées ,  pour  le  bien  et  salut  commun 
du  navire  et  der  marchandises ,  depuis  leur  char- 
gement et  départ  jusqu'à  leur  retour  et  déchar- 
gement. 

40 1.  Les  avaries  communes  sont  supportées 
par  les  marchandises  et  par  la  moitié  du  navire 
et  du  fret ,  au  marc  le  franc  de  h  valeur. 

402.  Le  prix  des  marchandises  est  établi  par 
lem*  valeur  au  lieu  du  déchargement. 

403.  Sont  avaries  particulières  , 

I  .^  Le  dommage  arrivé  aux  marchandises  par 
leur  vice  propre ,  par  tempête ,  prise ,  naufrage 
ou  échouement  ; 

a.®  Les  frais  faits  pour  les  sauver  ; 
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S,®  La  perte  àt%  câbles,  ancres,  voiles >  niâtSy 
cordages ,  causée  par  tempéle  ou  auu%  accident 
de  mer; 

Les  dépenses  résultant  de  toutes  reUches  oc« 
casionnées  soit  pat  la  perte  fortuite  de  ces  objets  ^ 
soit  par  le  besoin  d'avitaillement ,  scHt  par  voie 
d*eau  à  réparer  ; 

4.^  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  peoF 
dant  la  détention ,  quand,  le  navire  est  arrêté  ea 
voyage  par  ordre  d'une  Puissance,  et  pendant 
les,  réparations  qu'on  est  obligé  d'y  £ûre ,  si  le 
âavire  est  affrété  au  voyage  ; 

5.^  La  nourriture  et  le  loyer  des  matelots  pen- 
dant la  quarantaine ,  que  le  navire  soit  loué  au 
voyage  ou  au  mois  ; 

Et  en  général ,  les  dépenses  faites  et  le  dom- 
mage souffert  pour  le  navire  seul,  ou  pour  les  mar- 
chandises seules ,  depuis  leur  chargement  et  dé- 
part jusqu'à  leur  retour  et  déchargement. 

4o4*  Les  avaries  particulières  sont  supportées 
et  payées  par  le  propriétaire  d^  la  chose  qui  a 
essuyé  le  dommage  ou  occasionné  la  dépense. 

4o5.  Les  dommages  arrivés  aux  marchandises 
lâute ,  par  le  capitaine ,  d'avoir  bien  fermé  les 
écoutilles,  amarré  le  navire ,  fourni  de  bons  guin- 
dages ,  et  par  tous  autres  accidens  provenait  de 
la  négligence  du  capitaine  ou  de  l'équipage ,  sont 
également  des  avaries  particulières  supportées 


iio  Lit.  Il;  Du  Covnmefc0  maritime. 

par  le  propriétaire  des  marchandises ,  mais  pour 
lesquelles  il  a  son  recours  contre  le  capitaine, 
le  navire  et  le  fret. 

406.  Les  lamanages ,  louages  >  pilotages ,  pour 
entrer  dans  les  havres  ou  rivières ,  ou  pour  en 
sortir ,  les  droits  de  congés ,  vbites ,  rapports , 
tonnes ,  balises ,  ancrages  et  autres  droits  de  na* 
vigation ,  ne  sont  point  avaries  ,  mais  ils  sont  de 
iimples  fvsàs  k'  la  charge  du  navire. 

407.  En  caft  d'abordage  de  navires ,  si  l'ëvéne* 
inent  a  été  purement  fortuit ,  le  dommage  est 
supporté  y  sans  répétition ,  par  celui  des  navires 
qui  I*a  éprouvé. 

Si  Fabordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l-un  des 
capitaines  y  le  dommage  est  payé  par  cdui  qui  Ta 
causé. 

S'il  y  a  doute  dans  les  causes  de  Tabordage ,  le 
dommage  est  réparé  à  frais  communs,  et  par 
égale  portion ,  par  les  navires ,  qui  Font  fait  et 
souffert. 

Dans  ces  deux  derniers  cas,  Festimation  du 
dommage  est  faite  par  experts. 

408.  Une  demande  pour  avaries  n'est  point 
tecevable  si  Favarie  commune  n'excède  pas  un 
pour  cent  de  la  valeur  cumulée  du  navire  et  des 
inarchandises ,  et  n  Favarie  particulière  n'excède 
pas  'aussi  un  pour  cent  de  la  valeur  de  la  chose 
endommagée. 
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4og«  La  clause  franc  d'avaries  affranchit  les 
assureurs  de  toutes  avaries ,  soit  communes ,  soie 
particulières  y  excepté  dans  les  cas  qui  donnent 
ouverture  au  délaissement  ;  et  dans  ces  cas ,  les 
assurés  ont  l'option  entre  le  délaissement  et 
l'exercice  d'action  d'avarie.' 

TITRE   XII. 

l)u  Jet  et  de  la  Contribution. 

4io.  Siy  par  tempête  ou  par  la  chasse  de  l'en- 
nemi y  le  capitaine  se  croit  obhgé  ,  pour  le  salut 
du  navire  ^  de  jeter  en  mer  une  partie  de  son 
chargement  ^  de  couper  ses  mats  ou  d'aban- 
donner ses  ancres  y  il  prend  l'avis  des  intéressés 
au  chargement  qui  se  trouvent  dans  le  vaisseau , 
et  des  principaux  de  l'équipage. 

S'il  y  a  diversité  d'avis ,  celui  du  capitaine  et 
des  principaux  de  l'équipage  est  suivi. 

4i  I  •  Les  choses  les  moins  nécessaires,  les  plus 
pesantes  et  de  moindre  prix  ,  sont  jetées  les  pre- 
mières ,  et  ensuite  les  marchandises  du  premier 
pont  au  choix  du  capitaine ,  et  par  l'avis  des  prin« 
cipaux  de  l'équipage. 

4 1 :2  •  Le  capitaine  est  tenu  de  rédiger  par  écrit 
la  délibération ,  aussi-tot  qu'il  en  a  les  moyens* 

La  délibération  exprime 

Les  motifs  qui  ont  déterminé  le  jet , 
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Les  objets  jetés  ou  endommagés.  , 

Elle  présente  la  signature  des  délibérons ,  ou  les 
motifs  de  leur  refus  de  s^er. 

Ellle  est  transcrite  sur  le  registre. 

4i5.  Au  premier  port  où  le  navire  abordera,. 
le  capitaine  est  tenu  ^  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  son  arrivée ,  d'affirmer  les  faits  con- 
tenus dans  la  délibération  transcrite  sur  le  registre. 

t\\(\.  L'état  des  pertes  et  dommages  est  fait 
dans  le  lieu  du  déchargement  du  navire  à  la  dili- 
gence du  capitaine  et  par  experts. 

Les  experts  sont  nommés  par  le  tribunal  dé 
commerce ,  si  le  déchargement  se  fait  dans  un 
port  français. 

Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com« 
merce ,  les  experts  sont  nommés  par  le  juge  de 
paix. 

Us  sont  nommés  par  le  consul  de  France ,  et  y 
ji  son  défaut ,  par  le  magistrat  du  lieu ,  si  la  dé- 
charge se  fait  dans  un  port  étranger. 

Les  experts  prêtent  serment  avant  d'opérer. 

4i5.  Les  marchandises  jetées  sont  estimées 
suivant  le  prix  courant  du  lieu  du  déchargement  ; 
leur  qualité  est  constatée  par  la  production  des 
connaissemens  ,  et  des  factures  s'il  y  en  a. 

4i6.  Les  experts  nommés  en  vertu  de  l'ar- 
tide  précédent  font  la  répartition  des  pertes  ei 
dommages* 
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ïiO  repartîiion  est  rendue  €?xédtltôli*e  paf  l'ho- 
mo]ogtttlo«k  dd  iritmttal. 

DdDS  ks  )[Wyf ts  étrangers ,  lâf  f éffof tidom  est 
rendue  exécutoire  par  le  consul  de  Franccf ,  Où  , 
à  son  déftut  j  par  tout  trâmMl  dbfupéf^l  sAr  les 
lieux. 

4 1 7  «  La  reparution  pMnr  lô  paieilârèiit  df<s  pertes 
et  dommages  est  faite  sur  Iè(»  effets  je^^  et  sauvés  / 
et  sur  moitié  dit  nattre  et  du  fret  ^  «i  pft>pordoti 
de  leur  valeur  au  lieu  du  décliargemeiit. 

4i8.  Si  la  qualité  des  marehandises  a  été  dé- 
guisée par  le  connaissement  ^  et  «Qu'elles  se  trou- 
vent d'une  plus  grande  Tajeur  \  elles  oontribnent 
sur  le  pied  de  leur  estimation ,  si  elles  sont  sauvées  ; 
Elles  sont  payées  d'aprésla  qualité  désignée  par 
le  connaissement ,  si  elles  sont  perdues. 

Si  les  marchandises  déclarées  sont  d'une  qua* 
Tité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  le  con-* 
nalssement  j  elles  contribuent  d*après  la  qualité 
indiquée  par  le  connaissement,  si  elles  sont 
sauvées  ;  * 

Elles  sont  payées  ^ur  le  pied  de  leur  valeur,  si 
elles  sont  jetées  ou  endommagées. 

419*  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouclie , 
et  les  bardas  des  gens  de  Téquipage  ne  contri- 
buent poîAt  au  jet;  la  valeur  de  celles  qui  auront 
été  jetées  sera  payée  par  contribution  sur  tous  les 
autres  etfets. 

a 
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430.  Le3  effets  dont  il  n'y  a  pas  de'coanais^ 
sèment  ou  déclaration  du  capitaine ,  i^e  sont  pas 
payés ,  s'ils  sont  jetés  ;  ils  contribuent  s'ils  sont 
sauvés. 

43 1  •  Les  effets  chargés  sur  le  tîllac  du  navire 
contribuent^  s'ib  sont  sauvés. 

S'ils  sont  jetés  ou  endommagés  par  le  jet,  le 
propriétaire' n'est  point  admis  à  former  une  de- 
mande en  contribution  ;  il  ne  peut  exercer  sou 
recours  que  contre  le  capitaine. 

'  4^2 1  II  n'y  a  lieu  à  Contribution  pour  raison  du 
dommage  arrivé  au  navire  ,  que  dans  le  cas  où  le 
dommage  a  été  fait  pour  faciliter  le  jet. 

4^5.  Si  le  jet  ne  sauve  le  navire ,  il  n'y  a  lieu 
à  aucune  contribution. 

Les  marchandises  sauvées  ne  sont  point  tenues 
du  paiement  ni  du  dédommagement  de  celles  qui 
ont  été  jetées  ou  endommagées. 

4^4*  ^^  ^  j^^  sauve  le  navire  y  et  si  le  navire  ; 
en  continuant  sa  route  y  vient  à  se  perdre,  les 
effets  sauvés  contribuent  au  jet  sur  le  pied  de  leur 
valeur  en  l'état  où  ils  se  trouvent ,  déduction 
faite  des  frais  de  sauvetage. 

4^5.  Les  effets  jetés  ne  contribuent,  en  aucun 
cas,  au  paiement  des  dommages  arrivés,  depuis  le 
jet ,  aux  marchandises  sauvées. 

I4es  marchandises  ne  contribuent  point  au  paie- 
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mes^t  du  nayire  perdu  ou  réduit  à  l'état  d'inua- 
vigabilité. 

4^6.  Si  j  eu  vertu  d'une  délibération ,  le  navire 
a  été  ouvert  pour  en  extraire  les  marchandises  , 
elles  contribuent  à  la  réparation  du  dommage 
causé  au  navire. 

4^7.  En  cas  de  perte  des  marchandises  mises 
dans  des  barques  pour  aDéger  le  navire  entrant 
dans  un  port  on  une  rivière ,  la  répartition  en 
est  faite  sur  le  navire  et  son  diargement  en  entier. 

Si  le  navire  périt  avec  le  reste  de  son  charge* 
ment ,  il  n'est  fait  aucune  rép^irtition  sur  les  mar- 
chandées mises  dans  les  «lièges  ,  quoiqu'elles 
arrivent  à  bon  port. 

4^3*  Dans  tous  les  cas  ci-dessus  exprimes  ^  le 
capitaine  et  Téquipage  sont  privilégiés  >  sur  les 
marchandises  ou  le  prix  en  provenant ,  pour  le 
montant  de  la  contribution. 

4^9.  Si  y  depuis  là  répartition  >  les  effets  jetés 
«ont  recouvrés  par  les  propriétaires ,  ils  sont  tenus 
de  rapporter  au  capitaine  et  aux  intéressés  ce 
qu'ils  ont  reçu  dans  la  contribution  y  déduction 
faite  des  dommages  causés  par  le  jet  et  des  frais 
de  recouvrement. 
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TITRE  XIII. 
Des  Prescriptions. 

4^0. 1,E  oapîtaÎDe  De  peut  acc|u^rir  la  propriété 
du  navire  par  voie  de  prescription. 

43 1 .  L'action  en  délaissement  est  prescrite 
dans  les  délais  exprimés  par  ^article  5^5. 

432.  Toute  adioà  dérivant  d'un  contrat  à  la 
grosse  ^  ou  d'une  poKee  d'assurance ,  est  prescrite 
aprcs  cinq  ans  ^  à  octopter  de  la  date  du  contrat* 

435.  Sont  présentas 

Toutes  actions  en  paiement 

Pour  fret  tfo  navire ,  gages  et  loyers  des  offi« 
ciërs ,  matetets  et  autres  gens  de  l'équipage ,  tui 
eh  «près  le  voyage  fitoi  ; 

Pour  nourriture  fournie  eux  matelots  par  For^ 
dre  da  capitaine  y  un  an  après  la  livraison  { 

Pour  fouitiitures  de  boià  et  autres  chones  né^ 
cessàtres  aux  constructions ,  éqiiipement  et  airt-^ 
tailiemënt  du  navire  >  tin  an  après  ces  fbumi* 
tùres  faites , 

Pour  salaires  d'ouvriers  et  pour  ouvrages  fkits , 
un  an  après  la  réception  des  ouvrages  ; 

Toute  demande  en  délivrance  de  marchan- 
dises y  un  an  après  l'arrivée  du  navire. 

434*  La  prescription  ne  peut  avoir  lieu ,  sll 
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y  a  cédule  y  oblig^tioi^ ,  ajrvêté  de  compte  ou  in« 
terpellatioD  judiciaire. 

TITRE  XIV. 

JFins  de  non-:f^fiMçip^ 

» 

455.  Sont  non-recevables , 

Toutes  actions  contre  le  capitaine  et  les  assu- 
reurs y  pour  dommage  anivëli  la  marchandise ,  si 
elle  a  été  reçue  sans. protestation^ 

'Toutes  actions  contre  l'affréteur,  pour  ayarie^ 
si  le  capitaine  a  livré  les  marchandise^  et  reçu 
son  fret  sans  avoir  protesté  $ 

Toutes  actions  en  indemnité  pour  ()omn\ages> 
causés  par  l'abordage  dans  un  lieuoÙ  le  papit^ine 
A  pu  agir  j  s'il  n'a  point  fait  de  réclamatiop. 

456.  Ces  protestations  et  réclamations  sçn^ 
mdles  j  si  elles  ne  sont  faites  et  sîjgnifiées  dans 
les  vingt-quatre  heures ,  et  si^  d^ns  le  mois  de 
leur  date ,  elles  ne  sont  suivies  d'une  demande  en 
justice* 


LIVRE  III. 

DES  FAILLITES  ET  DES  BANQUEROUTES., 

(Tit.  I.— y.  Loi  iiecétie  le  la  ae^einbifl  LSof». 
promidgnée  le  33i) 


dispositions  génlkales. 
Article  437. 

jL  out  commerçant  qtii  cesse  se&paiemeus  est  fa 
état  de  faillite. 

43  8 .  Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans 
TuD  des  cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus 
par  la  présente  loi  ,  est  en  état  de  banqueroute., 

459*  Il  y  a  deux  espèces  de  banqueroutes  : 

Là  banqueroute  simple  ;  elle  sera  jugée  par  les- 
tribnnaux  correciionnels  ;  ^ 

La  banqueroute  frauduleuse  ;  elle  sera  jugé^ 
car  les  Cours  de  justice  cripiineUe. . 
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TITRE    I/' 
De  la  Faillite. 

CHAPITRE    ï." 

De  l^ ouverture  de  la  FailUte. 

44o.  Tout  failli  sera  tenu,  dans  les  trois  jours 
de  la  cessation  de  paiemens ,  d'en  faire  la  dé-<* 
claraiion  au  greffe  du  tribunal  de  commerce  ;  le 
jour  où  il  aura  cessé  ses  paiemens  sera  compris 
dans  ces  trois  jours. 

En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  col* 
lectif ,  la  déclaration  du  failli  contiendra  le  nom 
et  l'indication  du  domicile  de  chacun  à^%  asso- 
ciés solidaires. 

44 '•  L'ouverture  de  la  faillite  est  déclarée  par 
le  tribunal  de  commerce  :  son  époque  est  fixée  y 
soit  par  la  retraite  du  débiteur  ,  soit  par  la  clô- 
ture de  ^^^  magasins,  soit  par  la  date  de  tous 
actes  constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer 
des  engagement  de  commerce. 

Tous  les  actes  ci-dessus  mentionnés  ne  cons* 
tateront  néanmoins  l'ouyerture  de  la  faillite  que 
lorsqu'il  y  aura  cessation  de  paiement  ou  décla-- 
ration  du  failli. 

44^*  Le  failli ,  à  compter  du  jour  de  la  fail<^ 
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lite,  est  dessaisi,  de  plein  drgit,  de  radmini*. 
tralion  de  tous  ses  biens. 

443.  Kul  ne  peut  acquérir  privilège  ni  hypo- 
thèque sur  les  biens  du  failli ,  dans  les  dix  jours 
qui  précèdem  l'ouvarturo  de  la  faillite. 

444.  Tous  actes  translatifs  de  propriétés  immo- 
bilières ,  f5iits  patt-  le  fiiiili ,  k  titre  gratuit,  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite , 
éont  nuls  et  sans  effet  relativement  à  la  masse  des 
créanciers  ;  tous  actes  du  même  genre ,  à  titre 
onéreux  ,  sont  susceptibles  d'être  annulés ,  sur 
la  demande  des  créanciers,  s'ils  paraissent  aux 
juges  porter  des  caractères  de  fraude. 

445.  Tous  actes  ou  en^agemens  ppur  fait  de 
commerce ,  contractés  par  le  débiteur  dans  les 
dix  jours  qui  précèdent  Touverture  de  la  faillite , 
sont  présumés  frauduleux  ,  quant  au  failli  :  ils 
sont  nuls ,  lorsqu'il  est  prouvé  qu'ij  y  a  fr«iude 
de  la  part  des  autres  contractans. 

446.  Toutes  sommes  payées ,  dans  les  di»  jours 
qui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  ,  pour 
dettes  commerciales  non  échues ,  sont  rapportées. 

447*  Tous  actes  ou  paiemens  faits  ejx  fraude 
des  créanciers ,  sont  nuls. 

448-  L'ouverture  de  la  faillite  rend  exigibles; 
les  dettes  passives  non  échues  :  à  l'égard  des 
effets  de  commerce  par  lesquels  le  failli  se  trou- 
vera être  l'un  des  obligés ,  les  autres  obligés  n« 
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seront  tenus  que  de  donner  caudon  pour  le  paie- 
ment ,  à  réchéance ,  s'ils  n^aiment  mieux  payer 
immédiatement. 

CHAPITRE  IL 

De  t^pposilion  des  Scellés, 

449*  D^8  que  le  tribunal  de  eommti'oe  aura 
connaissance  de.  la  faillite ,  sôit  par  la  déclaradon 
du  fiiilti  y  soit  par  la  requête  de  quelque  créan* 
oier ,  8(Ht  p^r  la  notoriété  publique ,  il  ordonnera 
Tapposidon  des  scellés  :  expédidon  du  jugement 
sera  sur-le-champ  adressée  au  juge  de  paix. 

450.  Le  juge  de  paix  pourra  aussi  apposer  les 
scellés  y  sur  la  notoriété  acqyise. 

45 1 .  Les  scellés  seront  apposés  sur  les  maga^ 
ûna ,  comptoirs  ,  caisses  y  porte-feuilles  y  livres  ^ 
registres ,  papiers  y  meubles  et  effets  du  failli. 

45a.  Si  la  f^Uite  est  faite  par  des  associés  réu« 
nis  en  société  coUecdve  y  les  scellés  seront  appo-« 
ses  ,  non-*seulement  dans  le  principal  manoir  de 
la  société ,  mais  dans  le  domicile  sépaiH5  de  oba-> 
cun  des  associés  solidaire^. 

4^3.  Dans  tons  les  cas  ,  le  juge  de  paix  adres-* 
sera ,  sans  délai ,  au  tribunal  de  commerce  ^  lé 
procès-verbal  de  Tapposition  des  scellés. 
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CHAPITRE   III 

De  la  Nomination  du  Juge^  commissaire  et 
des  Agens  de  la  faillite. 

» 

454.  Par  le  même  jugement  qui  ordonnera 
Tapposition  des  scellés  ,  le  tribunal  de  commerce 
déclarera  l'époque  de  Touyerture  de  la  faillite  ; 
il  nommera  un  de  ses  membres  y  con^missaire  de 
la  faillite,  et  un  ou  plusieurs  agens,  suivant  l'im- 
portance de  la  faillite  ,  pour  remplir ,  sous  la  sur- 
veillance du  commissaire  ,  les  fonctions  qui  leur 
sont  attribuées  par  la  présente  loi.    * 

Dans  le  cas  où  les  scellés  auraient  été  apposés 
par  le  juge  de  paix ,  sur  la  notoriété  acquise ,  le 
tribunal  se  conformera  au  surplus  des  disposi- 
tions ci -dessus  prescrites ,  dès  qu'il  aura  connais*- 
fiance  de  la  faillite. 

455 .  Le  tribunal  de  commerce  ordonnera ,  en 
même  temps ,  ou  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la 
garde  de  sa  personne  par  un  officier  de  police  bu 
de  justice  ,  ou  par  un  gendarme. 

U  ne  pourra  ,  en  cet  état ,  être  reçu  contre  le 
faillid'écrou  ou  recommandation,  en  vertu  d'au- 
cun jugement  du  tribunal  de  commerce. 

456.  Les  agens  que  nommera  le  tribunal  pour- 
ront être  choisis  parmi  les  créanciers  présumés^ 
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bu  tons  antres  ,  qui  offriràieDt  le  plus  de  garan- 
tie pour  la  fidélité  de  leur  gestion.  Nul  ne  pourra 
être  nommé  agent  deux  fois  dans  le  coîirs'  de  la 
même  année  ^  à  moins  qu'il  ne  soit  créancier. 

457.  Le  jugement  serai  affiché  et  inséré  par 
extrait  dans  les  journaux  ^  stdvacnt  le  mode  éta<^ 
bli  par  l'art.  685  du  Code  de  procédure  civile.  • 

Il  sera  exécutoire  provisoirement ,  ina^  sus« 
ceptiblef  d'opposition  ;  savoir  :  pour  le  failli ,  dans 
les  huit  jours  qui  suivront  celui  de  l'affiche  ;  pour 
les  créanciers  présens  ou  représentés  y  et  pour 
tout  autre  intéressé ,  jusques  et  y  compris  le  jour 
du  procès  -  verbal  constatant  la'  vérification  des 
créances  ;  pour  les  créanciers  en  demeure  ,  jus* 
qu'à"^  l'expiratioit  âa  dernier  délai  qui  leur  aura 
été  accordé. 

4^8.  Le  juge-commissaire  fera  au  tribunal  de 
commerce  le  rapport  de  toutes  les  contestations 
que  la  faiUite  pourra  faire  naître  y  et  qui  seront 
de  la  compétence  de  ce  tribunal. 

Il  sera  chargé  spécialement  d'accélérer  la  con- 
fection du  bilan  y  Ta  convocation  des  créanciers  y 
et  dé  'surveiller  la  gestion  de  la  faillite  j  soit 
pendaiit  la  durée  de  la  gestion  '  provisoire  des 
agens ,  soit  pendant  celle  de  Fadminîstf  ation  dès 
syndics  provisoires  ou  définitifs. 

4^9.  Les  agens*  nommés  par  le  tribunal  de 
commerce  géreront  ht  faillite  sOus  là' surveillance 
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du  commîs3aIre ,  )u«q[u  à  la  noipimtûoD  ^es  syib» 
dic3  :  \ew  ge^loa  provisoire  Qe  (¥>yrr«i  durer 
qfXj^  qnioze  jours  au  pki^ ,  à  moips  qu^  1^  tri)>ur 
Dal  De  tcQ^Vd  oëc^asaire  de  prolonger  eeHH^  agep^c^ 
de  quilwç  au(rea  jows-poor  toiu  délai* 

460%  l^a  agwaferofit  rémoa|>le8  par  le  triku- 
nal  qui  Wa  «wa  nommes. 

461  •  Les  ageos  aê  pourront  fliire  aucune  fouo 
lion ,  avant  d'avoir  prêté  serment,  devant  le  com- 
missaire ,  de  bien  et  fidèlement  s'acquitter  des 
fonolions  qui  leui*  seront  attribuées. 

CHAPITRE   ÏV. 

Des  Fonothns  préakAlea  4f^  Âg^ms  *t  de9 
premières  disposUdona  à  V égard  du  Failli, 

463.  Si  ,  après  la  nonûnation  des  agens  et  la 
prestation  du  sernient ,  les  sceDés  n'avaiept  point 
élé  apposés ,  les  agens  requerront  le  juge  de  paix 
de  procéder  à  l'appositioi). 

463.  Les  livres  dm  iailU  seront  extraits  d^  «œlr 

lés  f  et  r^mis  par  le  )U^  à^  ^x  iiux  agens ,  après 
avoir  été  arrietéa  par  lui  :  il  ooustM^a  sopmaire«- 
ment,  par  son  pro<iéS'Verbal>  Vém  ^w  kqvel  ils 
se  trouveront. 

Les  effets  du  porte-fenille  qni  seront  à  courte 
échéance  ou  susceptibles  d'acceptation,  seront 
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« 

aussi  eitrdits  des  stellés  par  le  jtigé  dé  pait  ^ 
décrits. èl  ^ehi^s  aûl  ëgëiis  pour  èli  ifïÂre  te  ré« 
leouttseineM  :  lé  bd^éréâu  th  sera  reta^i^  au  toixi* 
mtsàait'6. 

Les  âgteàs  re^;èfKmt  lêis  lititti^^  lAomilies  dues 
au  fàîUi  ^  êisttt*  I^kis  (({tiittdùtes ,  tpÂ  devront  £tré 
visées  par  le  comirnssairbé  Les  leîlras  adressées 
au  iailli  seront  remises  aux  «gens  ;  ils  Ibb  ouTri- 
roQt  y  s'il  est  absent  ;  s'il  est  présent  ^  il  assiàiera 
à  leur  ouverture. 

464*  Les  ageos  feront  PBUner  (H  Véft^  leè 
entrées  et  marchandiàes  aufeiles  ft  dépéritoensènt 
probham ,  après  avoir  eapùsé  iews  tti^tift  an  ûùtn* 
missaire  y  et  oBtenu  son  autorisatiôtt% 

Les  tbardieadises  non  tl^érÎMftble^  l»e  pour- 
ront être  vendnes  por  les  ageM  4)11  après  la  pér« 
mission  du  trîbnnal  de  Gôitinièfee/él  ÊÙt  le  rap^ 
port  du  comBHssaire. 

465.  Tontèê  les  sonnnes  reçues  par  les  agens 
seront  versées  dans  ube  caisse  à  de«a  defs  ^  dont 
il  sera  fait  mention,  à  l'art.  496. 

466.  Après  l'apposition  des  scellés  y  le  com- 
missaire rendra  compte  au  tribunal  de  l'état  appa- 
rent des  affaires  du  faUii,  et  pourra  proposer  ou 
sa  mise  en  liberté  pure  et  simple  ,  avec  saiif- 
fconduit  proVisoit'e  de  sa  personne  ,  hû  sa  mise 
en  libei^tè  kVec  saù'é-conduit ,  eu  fournissant  cau- 
tion de  se  représenter  y  sous  peine  de  paiement 
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d'une  SQOUiieqi^e  le^tribunal  arbitrera ,  et  qui  tour^- 
joiera,  1^  cas  adveuapt  ^  au  profit  des  créanciers. 

Ifij.  A  défaut  parle  commissaire  de  proposer 
un  saufnconduit  pour  le  faiJli  y  ce  dernier  pourra 
présenter  sa  demande  au  tribunal  de  commerce  y 
qui  statuera  après  avoir  entendu  le  commissaire. 

,  4^8.  Si  le  failli  a  obtenu  un^  sauf-conduit ,  les 
agens  l'appelleront  auprès  d^eux  y  pour  clore  et 
arrêter  les  livres  en  sa  présence. 

Si  le  failli  ne  se  rend  pas  à  l'invitation ,  il  sera 
jsommé  de  <:Qmparaître . 

Si  le  &illi  ne  comparait  pas  quarante  -  huit 
heures  après,  la  sommation ,  il  sera  réputé  s^étre 
absenté  à  dessein. 

.  Le  failli  pourra  néanmoins  comparattre  par 
fondé  de  pouvoir ,  s'il  propose  des  empêche* 
mens  jugés  valables  par  le  commissaire. 

469.  Le  failli  qui  n'aura  pas  obtenu  de  sauf- 
conduit  y  comparaîtra  par  un  fondé  de  pouvoir  ; 
à  défaut  de  quoi ,  il  sera  réputé  s'être  absenté  à 
dessein. 

CHAPITRE    V. 
Du  Bilan. 

470.  Le  failli  qui  aura  ^  avanjt  la  déclaration 
de  sa  faillite  y  préparé  son. bilan,  oïl  état  passif 
et  actif  de  ses  affaires  y  et  qui  l'aura  gardé  parde- 
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vers  lui ,  le  remettra  aux  ageus ,  dans  les  vingt- 
quatre  heures  de  leur  entrée  en  fonctions, 

471.  Le  bilan  devra  contenir  Ténumération 
et  Fëvaluation  de  tous  les  effets  mobiliers  et 
immobiliers  du  débiteur ,  l'état  des  dettibs  actives 
et  passives ,  le  tableau  des  profits  et  des  pertes , 
le  tableau  des  dépenses  ;  le  bilan  devra  être  cer-^ 
tifîé  véritable  y  daté  et  signé  par  le  débiteur. 

473.  Si,  à  répoque  de  l'entrée  en  fonctions 
des  agens ,  le  failli  n'avait  pas  préparé  le  bilan , 
il  sera  ténu ,  par  lui  ou  par*  son  fondé  de  pou- 
voir y  suivant  les  cas  prévus  par  les  articles  468 
et  469  y  de  procéder  à  la  rédaction  du  bilan  y  en 
présence  des  agens  ou  de  la  personne  qu'ils  au- 
ront préposée  « 

Les  livres  et  papiers  du  failli  lui  seront ,  à  cet 
effet  y  communiqués  sans  déplacement.  * 

473.  Dans  tous  les  cas  où  le  bilan  n'aurait 
pas  été  rédigé ,  soit  par  le  failli  y  soit  par  un  ' 
fondé  de  pouvoir  y  les  agens  procéderont  eux- 
mêmes  à  la  formation  du  bilan ,  au  moyen  des 
livres  et  papiers  du  failli,  et  au  moyen  des  infor- 
mations et  renseignemens  qu'ils  pomrront  se  pro- 
curer auprès  de  la  fetnme  du  failli ,  de  ses  en- 
fans  y  de  ses  commis  et  autres  employés. 

474-  L^  juge-commissaire  pourra  aussi,  soit 
d'office ,  soit  sur  la  demande  d'un  ou  de  plusieurs 
créanciers  ,  ou  même  de  l'agent ,  interroger  les 
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iûdividus  désignés  dans  Tarticle  précédent,  à 
l'eiception  de  la  femme  et  des  enfans  du  faiIU , 
tant  Mt  ce  qui  cûïicefne  la  formation  du  bilan , 
que  Èiùt  les  causes  et  les  circonstances  de  sa 
faillite. 

47S.  Si  le  failli  vient  à  décéder  après  l'ouver- 
tnre  de  sa  faillite,  sa  veuve  ou  ses  enfans  pour- 
ront se  présenter  pour  suppléer  leur  auteur  dans 
la  formation  du  bilan ,  et  pour  toutes  les  autres 
obligations  injposées>àu  failli  par  la  présente  loi  ; 
à  leUk*  défaut  les  agens  procéderont. 

CHAPITRE   VI. 

Des  Syndics  provisoires. 

SECTION  I.^* 

Dé  là  Nomination  des  Syndics  provisoires.^ 

• 

476b  Dis  que  le  bilan  aura  été  remis  par  les 
fgeng  au  ccMaamiasaire ,  celui  ^  ci  dressera  >  dans 
trok  jours  pour  tout  délai ,  la  liste  des  ei*éali* 
ciers  »  qui  sera  remSfie  au  tribunal  de  cotntnerce  ; 
et  il  les  fel*a  côUrdqUer  par  letti^es ,  aâiches  et  in- 
sertion dans  les  }onraaux. 

477^  Mém^  éyiût  là  confection  du  bihm ,  le 
eomnttëâir^  délégué  {yourrà  i^bnVôqn^  les  créaa- 
«ers  y  suitv^tit  Tétigence  dès  cas. 
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478.  Les  créanciers  susdits  se  réuniront ,  en 
présence  du  commissaire ,  aux  jour  et  £eu  indi- 
qués pai*  lui» 

479-  Toute  personne  qui  se  présenterait  oommé 
créancier  à  cette  assemblée^  et  dont  le  titre  serait 
postérieurement  reconnu  supposé  de  concert 
entre  elle  et  le  failli ,  encourra  les  peines  portées 
contre  les  complices  de  banqueroutiers  fraudu- 
leux. 

480.  Les  créanciers  réunis  présenteront  au 
juge-commissaire  une  liste  triple  du  nombre  des 
syndics  provisoires  qu'ils  estimeront  devoir  être 
nommés  ;  sur  cette  liste ,  le  u^ibunal  de  commerce 
nommera. 

SECTION    IL 

"  ^De  la  cessation  des  fondions  des  ^gens. 

/|8i.DÀifsles  vingt-quatre  heures  qui  suivront 
la  nomination  des  syndics  provisoires  y  les  agens 
cesseront  leurs  fonctions  y  et  rendront  compte  aux 
syndics ,  en  présence  du  commissaire ,  de  toutes 
leurs  opérationà  et  de  Tétat  de  la  faillite. 

483.  Après  cef  compte  rendu,  les  syndics  con- 
tinueront les  opérations  commencées  par  les  agens, 
et  seront  chargés  provisoirement  de  toute  Tadmi- 
nistration  de  la  faillite ,  sous  la  surveillance  du 
juge-commissaire. 
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SECTION  IIL 
Des  Indemnités  pour  les  uigens. 

485.  Les  agens ,  après  la  reddition  de  lenr 
compte ,  auroDt  droit  à  une  indemnité  qui  leur 
éera  payée  par  les  syndics  provisoires. 

484-  Cette  indemnité  sera  réglée  seloh  leà 
lieux  et  suivant  la  nature  de  la  faillite ,  d'après 
les  bases  qui  seront  établies  par  un  règlement 
d'administration  publique. 

485.  Si  les  agens  ont  été  pris  parmi  les  créan* 
tiers ,  ils  hé  recevront  aucune  indemnité. 

CHAPITRE   VIL 
Des  opérations  des  SyncUcs  propisoires. 

SECTION   PREMIÈRE. 
De  ta  Lepée  des  Scellés  et  de  Vlnpentaire. 

486  .Aussitôt  après  leur  nomination ,  les  syndics 
provisoires  requerront  la  levée  des  scellés ,  et  pro- 
céderont à  l'inventaire  des  biens  du  failli.  Ils 
seront  libres  de  se  faire  aider ,  pour  Testimation , 
•par  qui  ils  jugeront  convenable  :  conformément 
à  l'art.  967  du  Code  de  procédure  civile,  cet  in- 
ventaire se  fera  par  les  syndics  à  mesure  que  les 
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scellés  seront  levés ,  et  le  juge  de  paix  y  assistera 
et  le  sigoera  à  chaque  vacation. 

487.  Le  failli  sera  présent  eu  dament  appelé 
à  la  levée  des  scellés  et  aux  opérations  de  l'in- 
ventaire. 

48S.  En  toute  faillite ,  les  agens ,  syndics  pr(^ 
visoires  et  définitifs ^  seront  tenus  de  remettre, 
dans  la  huitaine  de  leur  entrée  en  fonctions ,  au 
magistrat  de  sûreté  de  Tarrondissement ,  un  mé-» 
moire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de 
la  faôllite ,  de  ses  principales  causes  et  circons- 
tances ,  et  des  caractères  qu'elle  paraît  avoir. 

48g.  Le  magistrat  de  sûreté  pourra ,  s'il  le  juge 
convenable,  se  transporter  au  domicile  du  failli 
ou  des  faillis ,  assister  à  la  rédaction  du  bilan ,  de 
l'inventaire  et  des  autres  actes  de  la  faillite ,  se 
faire  donner  tous  les  renseignemens  qui  en  ré- 
sulteront ,  et  faire ,  en  conséquence ,  les  actes 
ou  poursuites  nécessaires  ;  le  tout  d'office  et  sans 
frais. 

490.  S'il  présume  qu'il  y  a  banqueroute  simple 
pu  frauduleuse ,  s'U  y  a  mandat  d'amener ,  do 
<lépot  ou  d'arrêt  décerné  contre  le  failli ,  il  en 
donnera  connaissance ,  sans  délai ,  au  juge-<;om« 
thissaire  du  tribunal  de  commerce  ;  en  ce  cas  y  ce 
commissaire  ne  pourra  proposer ,  ni  le  tribunal 
accorder  de  sauf-conduit  au  failli. 
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SECTION   II. 

De  la  Vente  des  marchandises  et  meubles , 

et  des  Recoupremens. 

4g t  •  L'inventaire  terminé,  les  marchandises, 
l'argent ,  les  titres  actifs ,  meubles  et  effets  du  dé- 
biteur ,  seront  remis  aux  syndics  qui  s'en  char- 
geront au  pied  dudit  inventaire. 

493.  Les  syndics  pourront ,  sous  Tautorisation 
du  commissaire ,  procéder  au  recouvrement  des 
dettes  actives  du  failli. 

Ils  pourront  aussi  procéder  à  la  vente  de  sts 
effets  et  marchandises ,  soit  par  la  voie  des  en- 
chères publiques ,  par  l'entremise  des  courtiers , 
et  à  la  bourse ,  soit  à  l'amiable ,  à  leur  choix. 

49^*  ^^  1®  ^^^^^  ^  obtenu  un  sauf-conduit ,  les 
syndics  pourront  l'employer  pour  faciliter  et 
éclairer  leur  gestion  ;  ils  fixeront  les  conditions 
de  son  travail. 

/ig4*  ^  compter  de  l'entrée  en  fonctions  des 
agens  et  ensuite  des  syndics  y  toute  action  civile 
intentée ,  avant  la  faillite ,  contre  la  personne  et 
les  biens  mobiliers  du  failli ,  par  un  créancier 
privé ,  ne  pourra  être  suivie  que  contre  les  agens 
et  les  syndics  ;  et  toute  action  qui  serait  intentée 
après  la  faillite ,  ne  pourra  l'être  que  contre  le!^. 
agens  et  les  syndics. 
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495.  Si  les  créanciers  ont  quelque  motif  de  se 
plaindre  des  opérations  des  syndics ,  ils  en  réfé* 
reront  au  commissaire  qui  statuera ,  s'il  y  a  lieu , 
ou  fera  son  rapport  au  tribunal  de  commerce. 

496.  Les  deniers  provenant  des  ventes  et  des 
recouvremens  seront  versés ,  sous  la  déduction 
des  dépenses  et  frais ,  dans  une  caisse  à  cfouble 
serrure.  Une  des  clefs  sera  remise  au  plus  âgé 
des  agens  ou  syndics ,  et  l'autre  à  celui  d'entre 
les  créanciers  que  le  commissaire  aura  préposé  à 
cet  effet. 

497*  Toutes  les  semaines,  le  bordereau  de 
situation  de  la  caisse  de  la  faillite  sera  remis  au 
commissaire,  qui  pourra,  sur  la  demande  des 
syndics ,  et  à  raison  des  circonstances ,  ordonner 
le  versement  de  tout  ou  partie  des  fonds  à  la 
caisse  d'amortissement,  ou  entre  les  mains  du 
délégué  de  cette  caisse  dans  les  départemens  ,  à 
la  cbarge  de  faire  courir  y  au  profit  de  la  masse  , 
les  intérêts  accordés  aux  sommes  consignées  à 
cette  même  caisse* 

498.  Le  retirement  des  fonds  versés  à  la  caisse 
d'amortissement  se  fera  en  vertu  d'une  ordon- 
nance du  commissaire. 
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SECTION  m. 

Dea  j^ctes  conservatoires. 

499.  A  compter  de  leur  entrée  en  foDctions , 
les  agena ,  et  ensuite  le»  syndics ,  seront  tenus  de 
faire  tous  actes  pour  la  conserration  des  droits 
du  failli  sur  ses  débiteurs. 

lis  seront  aussi  tenus  de  requérir  l'inscription 
aux  liypotlicques  sur  les  immeubles  des  débiteurs 
du  faitli ,  si  elle  n'a  été  requise  par  ce  dernier ,  et 
s'il  a  des  titres  hypothécaires.  L'inscription  sera 
reçue  au  uom  des  agens  et  des  syndics,  qui  join- 
dront à  leurs  bordereaux  un  extrait  des  jugemens 
qui  les  auront  nommés. 

500.  Ils  seront  tenus  de  prendre  inscription  y 
au  nom  de  la  masse  des  créanciers ,  sur  les  immeu- 
bles du  failli .  dont  ils  connaîtront  l'existence. 
L'inscription  sera  reçue  sur  un  simple  bordereau 
CDOuçant  qu'il  y  a  Taillite,  et  relatant  la  date  du 
jugement  par  lequel  ils  auront  été  nommés. 

SECTIOir    IV. 

De  la  f^érification  des  Créances, 

5o  I .  La  vérificaûon  des  créances  sera  faite  sans 
délai;  le  commissaire  veillera  à  ce  qu'il  y  soit  pro- 
cédé diligemment,  à  mesure  que  les  créanciers 
se  [irésenteront. 
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^  5q2.  Tous  les  çrewçiers  du  £|i}li  seront  aver- 
tis f  à  cet  e^et ,  p^r  lç^  p9pier9  publics  et  par  lettres 
dfis  syudics ,  de  se  présenter ,  dans  le  délai  de 
quarante  jours ,  par  eux  ou  par  leurs  fondés  de 
pouvoirs,  aux  syndics  de  la  faillite;  de  leur  dé-^ 
clarer  à  quel  titre  et  pour  quelle  somme  ils  sont 
créanciers ,  et  de  leur  remettre  )eurs  titres  de 
créances  y  ou  de  les  déposer  au  greffe  du  tribunal 
de  commerce.  Il  leur  en  sera  dpnné  récépissé. 

5o3.  La  vérification  des  créances  sera  faite  cpn- 
tradictoirement  entre  le  créancier  ou  son  fondé 
de  pouvoir  et  les  syndics ,  et  en  présence  du  juge- 
tommissaire,  qi^î  en  dressera  procés-verbal.  Cette 
opération  aura  lieu  dans  les  quinze  jours  qui  sui< 
vront  le  délai  fi^é  par  Farticle  précédent. 

5o4-  Tout  créancier  dont  la  créance  aura  été 
Ténfiée  et  affirmée ,  pourra  assister  à  la  vérifica-» 
tion  des  autres  créances,  et  fournir  tout  contredit 
aux  vérifications  faites  ou  à  faire. 

5o5.  Le  procès-verbal  de  vérification  énoncei^i 
la  représentation  des  titres  de  créance ,  le  domi- 
cile des  créanciers  et  de  leurs  fondés  de  pouvoirs. 

Il  contiendra  la  description  sommaire  des  titres, 
lesquels  seront  rapprocbés  des  registres  du  failli. 

H  mentionnera  les  surcharges ,  ratures  et  inter- 
lignes. 

Il  exprimera  que  le  porteur  est  légitime  créan- 
cier de  la  somme  par  lui  réclamée. 
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Lé  commissaire  pourra ,  suivant  l'exigence  des 
cas,  demander  aux  créanciers  la  représentation 
de  leurs  registres ,  ou  l'extrait  fait  par  les  jugea  de 
commerce  du  ]ieu  y  en  vertu  d'un  compulsoire  ;  il 
pourra  aussi ,  d'office ,  renvoyer  devant  le  tribunal 
de  commerce^  qui  statuera  sur  son  rapport. 

506.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée  ,  les 
syndics  signeront ,  sur  chacun  des  titres  ^  la  dé- 
claration suivante  : 

Admis  au  passif  de  la  faillite  de  ***^  pour  la 

somme  de ,  le...  Le  visa  du  conunissaire  sera 

mis  au  bas  de  la  déclaration. 

507 .  Chaque  créancier ,  dans  le  délai  de  hui- 
taine y  après  que  sa  créance  aura  été  vérifiée ,  sera 
tenu  d'affirmer ,  entre  les  mains  du  commissaire  y 
que  ladite  créance  est  sincère  et  véritable. 

508.  Si  la  créance  est  contestée  en  tout  ou  en 
partie,  le  juge-commissaire ,  sur  la  réquisition  des 
syndics ,  pourra  ordonner  la  représentation  des 
titres  du  créancier ,  et  le  dépôt  de  ses  titres  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce.  Il  pourra  même  y 
sans  qu'il  soit  besoin  de  citation»  renvoyer  les 
parties ,  à  bref  délai ,  devant  le  tribunal  de  com« 
merce  qui  jugera  3ur  son  rapport. 

5og.  Le  tribunal  de  commerce  pourra  ordonner 
qu'il  soit  fait ,  devant  le  commissaire ,  enquête  sur 
les  faits  y  et  quç  les  personnes  qui  pourront  fournir 
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des  renseignemens  soient ,  à  cet  effet ,  citées  par^ 
devant  lui. 

5'io«  A  l'expiration  des  délais  fixés  pour  les 
Térifications  des  créances  y  les  syndics  dresseront 
un  procès-verbal  contenant  les  noms  de  ceux  des 
créanciers  qui  n'auront  pas  comparu.  Ce  procès- 
verbal,  clos  par  le  commissaire ,  les  établira  en 
demeure. 

5i  I .  Le  tribunal  de  commerce  ,  sur  le  rapport 
du  commissaire ,  fixera ,  par  jugement ,  un  nou- 
veau délai  pour  la  vérification. 

Ce  délai  sera  déterminé  d'après  la  distance  du 
domicile  du  créancier  en  demeure ,  de  manière 
qu'il  j  ait  un  jour  par  chaque  distance  de  trois 
mjriamètres  :  à  l'égard  des  créanciers  résidant 
hors  de  France ,  on  observera  les  délais  prescrits 
par  l'article  yS  du  Code  de  procédure  civile. 

5i:i.  Le  jugement  qui  fixera  le  nouveau  délai , 
sera  notifié  aux  créanciers ,  au  moyen  des  forma- 
lités voulues  par  l'article  683  du  Code  de  proc^» 
dure  civile  ;  raccfomplissetnént  de  ces  formalités 
vaudra  signification  à  l'égard  des  créanciers  qui 
n'auront  pas  comparu ,  sans  que  y  pour  cela  y 
la  nomination  des  syndics  définitifs  soit  re- 
tardée. 

5ï5.  A  défaut  de  comparution  et  affirmation 
dans  le  délai  fixé  par  le  jugement  ,les  défaillans 
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ne  seront  pas  compris  dans  les,  répartitions  k 
faire. 

Toutefois  la  voie  de  Topposition  leur  sera  ou- 
verte-jusqu'à  la  dernière  distribution  des  deniers 
inclusiTement ,  mais  sans  que  les  défaîUaus ,  quand 
même  ils  seraient  des  créanciers  inconnus ,  puis- 
sent  rien  prétendre  aux  répartitions  consommées, 
qui ,  à  leur  égard ,  seront  réputées  irrévocables , 
et  sur  lesquelles  ils  seront  entièrement  déchus  de 
la  part  qu'ils  auraient  pu  prétendre. 

CHAPITRE    VIIL 

# 

JDes  Syndics  d^ràtifs  et  de  leurs  fonctions. 

SECTION    I.^* 

'  De  V assemblée  des  créanciers  dont  les 
créances  sont  vérifiées  et  affirmées» 

.  5i4-  Dans  les  trois  jours  après  respiration  des 
délais  prescrits  ppur  T^lfirmatiop  des  créanciers 
connus ,  les  créanciers  dcmtles  créances  ont  été 
admises ,  ^^ont  convoqués  par  les  syndics  provi* 
soir  es. 

5i5.  Auc  lieu,  jour  et  heure  qui  seront  fixés 
par  le  commissaire ,  rassemblée  se  formera-,  sous 
sa  présidence  ;  il  n'y  sera  admis  que  des  créanciers 
reconnus ,  ou  leurs  fondés  de  pouvoirs^ 


7^ 
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5i6.  Le  failli  sera  appelé  à  cette  assemblée  :  il 
devra  s'y  présenter  en  personne ,  s'il  a  obtenu  ua 
sauf-conduit ,  et  il  ne  pourra  s  y  faire  représenter 
que  pour  des  motifs  valables ,  et  approuvés  par  le 
commissaire. 

5i7«  Le  commissaire  vérifiera  les  pouvoirs  de 
ceux  qui  s'y  présenteront  comme  fondés  de  pro« 
curation  :  il  fera  rendre  compte  en  sa  présence  » 
par  les  syndics  provisoires ,  de  l'état  de  la  faillite , 
des  formalités  qui  auront  été  remplies,  et  des 
opérations  qui  auront  eu  lieu  :  le  failli  sera  en« 
tendu. 

.  5ï8.  Le  commissaire  tiendra  procés*verbal  de 
ce  qui  aura  été  dit  et  décidé  dans  cette  assem- 
blée. 

SECTION    IL 
Du  Concordai. 

5ig.  Il  ne  pourra  être  consenti  de  traité  entre 
les  créanciers  délibérans  et  le  débiteur  failli  qu'a- 
près l'accomplissement  des  formalités  ci-des0us 
prescrites. 

Ce  traité  ne  s'établira  que  par  le  concours  d'un 
nombre  de  créanciers  formant  la  majorité,  et 
représentant,  en  outre,  parleurs  titresde  créances 
vérifiées,  les  trois  quarts  de  la  totalité  des  sommes 
dues ,  selon  l'état  des  créances  vérifiées  et  enre* 
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gistrées ,  confonnëment  à  la  section  lY  du  cha« 
pitre  Vu  ;  le  tout  à  peine  de  nullité. 

5âO.  Les  crëanciers  hypothécaires  inscrits  et 
ceux  nantis  d*un  gage ,  n'auront  point  de  Toix 
dans  les  délibérations  relatives  au  concordat. 

5:ii.  Si  l'examen  des  actes,  livres  et  papiers 
du  failli  y  donne  quelque  présompùon  de  ban- 
queroute y  il  ne  pourra  être  fait  aucun  traité 
entre  le  failli  et  les  créanciers ,  à  peine  de  nullité  : 
le  commissaire  veillera  à  l'exécution  de  la  pré- 
sente disposition. 

52ià.  Le  concordat,  s'il  est  consenti *,  sera,  à 
peine  de  nullité ,  signé  séance  tenante  :  si  la^  ma- 
jorité des  créanciers  présens  consent  au  con- 
cordat, mais  ne  forme  pas  les  trois  quarts  en 
somme ,  la  délibération  sera  remise  à  huitaine  pour 
tput  délai. 

5:i3.  Les  créanciers  opposans  au  concordat 
seront  tenus  de  faire  signifier  leurs  oppositions 
aux  syndics  et  au  failli  dans  huitaine ,  pour  tout 
délai» 

524.  Le  traité  sera  homologué  dans  la  huitaine 
du  jugement  sur  les  oppositions.  L'homologation 
le  rendra  obligatoire  pour  tous  les  créanciers ,  et 
conservera  l'hypothèque  à  chacun  d'eux  sur  les 
immeubles  du  failli  ;  à  cet  effet,  les  syndics  seront 
tenus  de  faire  inscrire  aux  hypothèques  le  juge- 
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ment  d'homologation ,  à  moins  qa'il  n'y  ait  été 
dérogé  par  le  concordât. 

5^5  •  L'homologation  étant  «îgmfiée  aux  syn^ 
dics  provisoires ,  ceux-ci  rendront  leur  compte 
définitif  au  failli ,  eu  présence  du  commissaire  ; 
ce  compte  sera  débattu  et  arrêté.  En  cas  de  con^ 
testation ,  le  tribunal  de  commerce  prononcera  : 
les  syndics  remettront  ensuite  au  failli  ruiûversa* 
lité  de  ses  biens  \  ses  livres ,  papiers ,  effets. 

Le  failli  donnera  décharge;  les  fonctions  dil 
commissaire  et  des  syndics  cesseront ,  et  il  sera 
dressé  du  tout  procès-verbal  par  le  cqmmissaire. 

5a6.  Le  tribunal  de  commerce  pourra ,  pour 
cause  d'inconduite  ou  de  fraude  ^  refuser  Thomo-^ 
logation  du  concordat  ;  et ,  dans  ce  cas ,  le  failli 
sera  en  prévention  de  banqueroute,  et  renvoyé 
de  droit ,  devant  le  magistrat  de  sûreté ,  qui  sera 
tenu  de  poursuivre  d'office. 

S'il  accorde  l'homologation ,  le  tribunal  décla- 
rera le  failli  excusable  et  susceptible  d'être  réha* 
bilité  aux  conditions  exprimées  au  titre  ci-après 
de  la  RéhabilitiUion. 

SECTION    III. 

JDe  VUnion  des  Créanciers. 

5^7.  S'il  n'intervient  point  de  traité;  les  créan- 
ciers assemblés  formeront,  à  la  majorité  indivi- 
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duelle  des  créanciers  présens,  un  contrat  d'union^,, 
ils  nommeront  un  ou  plusieurs  syndics  définitifs  : 
les  créanciers  n(Mnmeront  un  caissier  chargé  de 
recevoir  les  sommes  provenant  de  toute  espèce 
de  recouvrement.  Les  syndics  définitifs  recevront 
le  compte  des  syndic^  provisoires ,  ainsi  qu'il  a 
été  dit,  pour  le  compte  des  agens,  à  l'article  481  •  . 
>  528.  Les  syndics  représenteront  la  masse  des 
créanciers  ;  ils  procéderont  à  la  vérification  du 
bilan ,  s'il  y  a  lieu. 

Us  poursuivront ,  en  vertu  du  contrat  d'union  / 
et  sans  autres  titres  authentiques ,  la  vente  des 
immeubles  du  failli ,  celle  de  ses  marchandises  et 
effets  mobiliers,  et  la  liquidation  de  ses  dettes 
actives  et  passives  ;  le  tout  sous  la  surveillance,  du 
commissaire ,  et  sans  qu'il  soit  besoin  d'appeler  le 
failli. 

52g.  Dans  tous  les  cas ,  il  sera ,  sous  Tappro- 
bation  du  commissaire,  remis  au  failli  et  à  sa 
famille ,  les  vétemens,  hardes  et  meubles  néces* 
saires  à  l'usage  de  leurs  personnes.  Cette  remise 
se  fera  sur  la  proposition  des  syndics ,  qui  en  dres« 
seront  l'état. 

53o.  S'il  n'existe  pas  de  présomption  de  ban- 
queroute ,  le  failli  aura  droit  de  dentander ,  à  titre 
de  secours ,  une  somme  sur  ses  biens  :  les  syndics 
en  proposeront  la  quotité  ;  et  le  tribunal ,  sur  le 
rapport  du  commissaire ,  la  fixera ,  en  proportioa 
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des  besoins  et  de  retendue  de  la  famille  du  failli , 
desabonne  foi  ^  et  du  pItiS  ou  moins  de  perte  qu'il 
fera  supporter  à  ses  créanciers. 

55 1.  Toutes  les  fois  qu'il  y  aura  union  de 
créanciers,  le  commissaire  du  tribunal  de  com- 
merce lui  rendra  compte  des  circonstances.  Lé 
tnbùnal  prononcera ,  sur  son  rapport ,  comme  il 
est  dit  à  la  section  II  du  présent  chapitre ,  si  le  failli 
est  ou  non  excusable  ;  et  susceptible  d'être  réha- 
bilité. 

En  cas  de  refus  du  tribunal  de  commerce  y  lo 
failli  sera  en  prévention  de  banqueroute ,  et  ren- 
voyé^ de  droite  devant  le  magistrat  de  sûreté, 
comme  il  est  dit  à  larticle  5:26. 

CHAPITRE   IX. 

Des  différentes  espèces  de  Créanciers,  et  de 
leurs  droits  en  cas  de  faillite. 

SECTION    I.^« 

Ùispositions  générales. 

53:2  •  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation  des 
immeubles,  formée  avant  la  nomination  des  syn* 
dics  définitifs ,  eux  seuls  seront  admis  à  poursuivre 
la  vente  ;  ils  seront  tenus  d'y  procéder  dans  hui-> 
faine ,  selon  la  forme  qui  sera  indiquée  ci-aprés. 
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533.  Les  syndics  présenteront  au  commissaire 
l'état  des  créanciers  se  prétendant  privilégiés  sur 
les  meubles  ;  et  le  commissaire  autorisera  le  paie-^ 
ment  de  ces  créanciers  sur  les  premiers  deniers 
rentrés.  S'il  y  a  des  créanciers  contestant  le  privi- 
lège y  le  tribunal  prononcera  ;  les  frais  seront  sup- 
portés par  ceux  dont  la  demande  aura  été  rejetée, 
et  ne  seront  pas  au  compte  de  la  masçe. 

534-  Le  créancier  porteur  d'engagemens  soli- 
daires entre  le  failli  et  d'autres  coobligés  qui 
sont  en  faiUite ,  participera  aux  distributions  dans 
toutes  les  masses ,  jusqu'à  son  parfait  et  entier 
paiement. 

535.  Les  créanciers  du  failli  qui  seront  vala- 
blement nantis  par  des  gages  j  ne  seront  inscrits 
dans  la  masse  que  pour  mémoire. 

536.  Les  syndics  seront  autorisés  à  retirer  les 
gages  au  profit  de  la  faillite ,  en  remboursant  la 
dette.. 

537.  Si  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage, 
qu'il  soit  vendu  par  les  créanciers,  et  que  le  prix 
excède  la  créance,  le  surplus  sera  recouvré  par 
les  syndics;  si  le  prix  est  moindre  que  la  créance, 
le  créancier  nanti  viendra  à  contribution  pour  le 
surplus. 

538.  Les  créanciers  garantis  par  un  cautionne- 
ment seront  compris  dans  la  masse ,  sous  la  déduc- 
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lion  des  sommes  qu'ils  auront  reçues  de  la  cau-< 
tiou  ;  la  caution  sera  comprise  dans  la  même  masse 
pour  tout  ce  qu'elle  aura  payé  à  la  décharge  du 
failli. 

SECTION    II. 
Des  Droits  des  Créanciers  hypothécaires. 

539.  Lorsque  la  distribution  du  prix  des  im- 
meubles sera  faite  antérieurement  à  celle  du  prix 
des  meubles ,  ou  simultanément  y  les  seuls  créan- 
ciers hypothécaires  non  remplis  sur  le  prix  des 
immeubles ,  concourront ,  à  proportion  de  ce  qui 
leur  restera  di\  ,  avec  les  créanciers  chirogra- 
phaires  sur  les  deniers  appartenant  à  la  masse 
chirographaire. 

540.  Si  la  vente  du  mobilier  précède  celle  des 
immeubles  et  donne  lieu  à  une  ou  plusieurs  ré- 
partitions de  deniers,  avant  la  distribution  du 
prix  des  immeubles ,  les  créanciers  hypothécai- 
res concourront  à  ces  répartitions  dans  la  pro- 
portion de  leurs  créances  totales,  et  sauf,  le  cas 
échéant  ;  les  distracdons  dont  il  sera  ci-après 
parlé. 

541*  Après  la 'vente  des  immeubles  et  le  juge- 
ment d'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires , 
ceux  d'entre  ces  derniers  qui  viendront  en  ordre 
utile  sur  le  prix  des  immeubles  pour  la  totalité 

xo 


1 46     Lit.  IIL  Des  Faillites  et  dès  BaAquerciates. 

de  leurs  créances ,  ne  toucheront  le  m(mtant  de 
leur  ccriLocation  iiypotliéeaire  que  sous  la  dëduc*- 
tion  des  sommes  par  eux  perçues  dans  la  masse 
chirographaire. 

Les  sommes  ainsi  déduites  ne  resteront  point 
dans  la  masse  hypothécaire ,  mais  retourneront 
à  la  masse  chirographaire ,  au  profit  de  laquelle 
il  en  sera  fait  distraction. 

*  54^.  A  regard  des  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  seront  colloques  que  partieHeflient  dans 
la  distribution  du  prix  des  immeubles ,  il  sera 
procédé  comme  il  suit  : 

Leurs  droits  sur  la  masse  chirographaire  seront 
définitivement  réglés  d'après  les  sommes'dont 
ils  resteront  créanciers  après  leur  collocation  im« 
mobilière  ;  et  les  deniers  quHIs  auront  touchés 
aù^ielà  de  cette  proportion  ,  dans  la  distribution 
antérieure ,  leur  seront  retenus  sur  le  montant  de 
leur  collocation  hypothécaire  et  rerersés  dans  la 
masse  chirographaire. 

.  54s.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  vien-- 
neni  point  en  ordre  utile ,  seront  considérés  com- 
me purement  et  aimplemeni  çhirographaires. 
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SECTION    IIL 
Des  Droits  des  Femmes, 

544*  ^^  ^^^  ^^  faillîtes  'les  droits  et  actions  des 
femmes ,  lors  de  la  publication  do  la  présente  loi , 
seront  réglés  ainsi  qu^il  suit. . 

545.  Les  femmes  mariées  sous  le  régime  do^ 
xsl  y  les  femmes  séparées  de  biens ,  et  les  femmes 
communes  en  biens ,  qui  n^auraient  point  mis  les 
immeubles  apportés  en  communamé,  reprend 
dront  en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui 
ieur  seront  survenus  par  succes^ons  ou  doua- 
lions  entre^ifs  ou  pouf  cause  de  mort. 
.    646.  Elles  reprendront  pareillement  les  m*- 
meubles  acquis  par  elles  et  en  leur  nom ,  des  de^ 
niera  provenant  desdites  successions  ei  donations , 
pourvu  que  la  déclaration  d'emploi  soit  ekpres^ 
sèment  stipulée  au  conirAt  d'acquisition  y  et  que 
rorigtne  des  deniers  soit  constatée  par  inventaire 
ou  pîlr  tout  autre  acte  authentique. 

547*  Sous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le 
contrat  de  mariage ,  hors  le  cas  prévu  par  Tarti^ 
cle  précédent ,  la  présomption'  légale  est  que  les 
biens  acquis  par  la  femme  du  fiôlli  appartiennent 
à  son  mari ,  sont  payés  de  ses  deniers ,  et  doivent 
être  réunis  à  la  masse  de  son  actif:  sauf  à  la  fem- 
me à  fournir  la  preuve  du  contraire  i 
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548.  L'action  en  reprise  ,  rësultant  des  dispo 
sitions  des  articles. 545  et  5469  ne  sera  exercée 
par  la  femme  qu'à  charge  des  dettes  et  faypothé^ 
ques  dont  les  biens  seront  grevés ,  soit  que  la 
femme  s'y  soit  volontairement  obligée ,  soit  qu'elle 
y  ait  été  judiciairement  condamnée. 

549.  La  femme  ne  pourra  exercer ,  dans  la  fail<^ 
jUte ,  aUctine  action  à  raison  des  avantages  portés 
au  contrat  de  mariage  ;  et  réciproquement  les 
créancier^  ne  pourront  se  prévaloir ,  dans  aucun 
cas  j  des  avantages  faits  par  la  femme  au  man 
dans  le  même  contrat. 

550.  En  cas  que  la  femme  ait  payé  des  dette» 
pour  son  mari ,  la  présomption  légale  est  qu'elle 
l'a  fait  des  deniers  de  son  mari  ;  et  elle  ne  pourra, 
en  conséquence ,  exercer  aucune  action  dans  la 
faillite ,  sauf  la  preuve  contraire  ,  comme  il  est 
dit  à  l'article  547* 

55i .  La  femme  dont  le  mari  était  comitierçant 
a  l'époque  de  la  célébration  du  mariage  y  n'aura 
hypothèque  pour  les  deniers  ou  effets  mobiliers 
qu'elle  justifiera  jpar^  actes  authentiques  avoir 
apportés  en  dot ,  pour  le  remploi  de  ses  biens 
aliénés  pendant  le  mariage ,  et  pour  l'indemnité 
des  dettes  par  elle  contractées  avec  son  mari ,  que 
sur  les  immeubles  qui  appartenaient  à  son  mari 
à  l'époque  ci-dessus, 

552.  Sera  y  à  cet  égard;  assinuléa  à  la  femme 
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dont  le  mari  était  commerçaDt  à  Tépoque  de  la 
célébration  du  mariage ,  la  femme  qui  aura  épousé 
un  fils  de  négociant ,  n'ayant ,  à  cette  époque  , 
aucun  état  ou  profession  déterminée  ,  et  qui  de* 
Tieadrait  lui-même  négociant. 

555.  Sera  exceptée  des  dispositions  des  arti- 
cles 549  et  55 1 ,  et  jouira  de  tous  les  droits  hy- 
pothécaires accordés  aux  femmes  par  le  Code 
Napoléon ,  la  femme  dont  le  mari  avait  y  à  l'épo- 
que de  la  célébration  du  mariage ,  une  profes- 
sion déterminée  autre  que  celle  de  négociant  : 
néanmoins ,  cette  exception  ne  sera  pas  applica^ 
ble  à  la  femme  dont  le  mari  ferait  le  commerce 
dans  Tannée  qui  suivrait  la  célébration  du  ma- 
riage. 

554.  Tous  les  meubles  meublans  y  effets  mobi- 
liers y  diamans  y  tableaux  y  vaisselle  d'or  et  d'ar- 
gent y  et  autres  objets  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à 
celui  de  la  femme  y  sous  quelque  régime  qu'ait 
été  formé  le  contrat  de  mariage  y  seront  acquis 
aux  créanciers  y  sans  que  la  femme  puisse  en  re- 
cevoir autre  chose  que  les  habits  et  linge  à  son 
usage  y  qui  lui  seront  accordés  d'après  les  dispo- 
sitions de  l'article  5^9. 

Toutefois  la  femme  pourra  reprendre  les  bijoux, 
-diamans  et  vaisselle  qu'elle  pourra  justifier ,  par 
état  légalement  dressé,  annexé  aux  actes,  ou  par 
-boQ^  et  loyaux  inventaires,  lui  avoir  été  donnés 
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par  contrat  de  mariage  ,  ou  lui  être  advenus  pafr 
auccessioa  seulement, 

555.  La  femme  qui  aurait  détourné  y  diverti 
ou  recelé  des  effets  mobiliers  portés  en  l'article 
précédent  y  des  marchandises  y  des  effets  de  corn* 
nierce  y  de  Targent  comptant  y  sera  condanmée 
à  les  rapporter  à  la  masse  y  et  poursuivie ,  en  ou*^ 
tre,  comme  complice  de  bancjueroute  fraudu* 
leuse.  ' 

§ 

556.  Pourra  aussi  y  suivant  la  nature  des  cas  y 
être  poursuivie  comme  complice  de  banqueroute 
frauduleuse ,  la  femme  qui  aura  prêté  son  nom 
ou  son  intervention  à  des  actes  faits  par  le  mari 
en  fraude  de  ses  créanciers. 

55j.  Les  dispositions  portées  en  la  présente 
section  ne  seront  point  applicables  aux  droits  et 
actions  des  femmes  acquis  avant  ht  publication 
de  la  présente  loi, 

CHAPITRE   X. 

Dç  la  Répartition  Gntr$  les  Créanciers^  et  de 
la  liquidation  du  mobilier. 

558,  Le  moulant  de  Factif  mobilier  du  failli  y 
distraction  faite  des  frais  et  dépenses  de  Tadmi* 
uistration  de  ]a  faillite  y  du  secours  qui  a  été  ac« 
cordé  au  failK  y  et  des  tommes  payées  aux  privi* 
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légiés^  sera  réparti  entre  tous  les  créanciers  ,  au 
marc  le  franc  de  leurs  créances  vérifiées  et  affir* 
mées. 

*  559.  A  cet  eflFet,  les  syndScs  remettront ,  tous 
les  mois ,  au  commissaire ,  un  état  de  situation 
de  la  faillite ,  et  des  deniers  ezistans  en  caisse  -,  le 
cçmmissaire  ordonnera ,  s'il  y  a  Heu  ,  une  répar- 
tition entre  les  créanciers,  et  en  fixera  la  quotité. 

560.  Les  créanciers  seront  avertis  des  décisions 
du  commissaire  et  de  Fouverture  de  la  répartition. 

56 1 .  Nul  paiement  ne  sera  fait  que  sur  la  repré* 
sentation  du  titre  constitutif  de  la  créance. 

Le  caissier  mentionnera  y  sur  le  titre  ,  le  paie- 
ment qu'il  effectuera  ;  le  créancier  donnera  quit- 
tance en  marge  de  l'état  de  répartition. 

562.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée, 
Funion  des  créanciers  sera  convoquée  à  la  dili- 
gence des  syndics ,  sous  la  présidence  du  com- 
missaire ;  les  syndics  rendront  leur  compte ,  et 
son  reliquat  formera  la  dernière  répartition* 

,  563.  L'union  pourra,  dana  tout  état  de  cause , 
se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  commerce  , 
Iç  failli  dûment  appelé ,  à  traiter  à  forfait  des 
droits  et  actions  dont  le  recouvrement  n'aurait 
pas  été  opéré  ,  et  à  les  aliéner  ;  en  ce  cas  y  les 
syndics  feront  tous  les  actes  nécessaires. 
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CHAPITRE    XL 
JDu  mode  de  vente  des  Irrimeubles  du  FaiUi^ 

564*  Les  syndics  de  l'umon,  sous  rautorisationr 
du  commissaire  y  procéderoùt  à  la  vente  des  im- 
meubles suivant  les  formes  prescrites  par  le  Code 
Napoléon  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs. 

565.  Pendant  huitaine,  après  TadjucScation ,. 
tout  créancier  aura  droit  de  surenchérir.  La  suren- 
chèl*e  ne  pourra  être  au-dessous  du  dixième  da 
prix  principal  de  l'adjudication •  * 

TITRE    IL 
De  la  Cession  de  Biens. 

566.  La  cession  de  biens ,  p«ir  le  failli^  est  volon-- 
taire  ou  judiciaire. 

567 .  Les  effets  de  la  cession  volontaire  se  dé- 
terminent par  les  conventions  entre  le  failli  et  les 
créanciers. 

568.  La  cession  judiciaire  n'éteint  point  Tac- 
tion  des  créanciers  sur  les  biens  qae  le  failli  peut 
acquérir  par  la  suite  ;  elle  n'a  d'autre  effet  que  de 
soustraire  le  débiteur  à  la  contrainte  par  corps. 

569.  Le  failli  qui  sera  dans  le  cas  de  réclamer 
la  cession  judiciaire ,  sera  tenu  de  former  sa  de- 
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mande  au  tribuDal ,  qui  se  fera  remettre  les  titres 
nécessaires  :  la  demaude  sera  insérée  dans  les 
papiers  publics ,  comme  il  est  dit  à  l'article  683 
du  Code  de  procédure  civile. 

5jo.  La  demande  ne  suspendra  l'effet  d'aucune 
poursuite ,  sauf  au  tribunal  à  ordonner ,  parties 
appelées ,  qu'il  y  sera  sursis  provisoirement. 

57 1 .  Le  failli  admis  au  bénéfice  de  cession  sera 
tenu  de  faire  où  de  réitérer  sa  cession  en  personne 
et  non  par  procureur ,  ses  créasciers  appelés ,  à 
l'audience  du  tribunal  de  commerce  de  son  domi- 
cile ;  et ,  s'il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  commerce , 
à  la  maison  commune ,  un  jour  de  séance.  La  dé^ 
claration  du  failli  sera  constatée ,  dans  ce  dernier 
cas ,  par  le  procès-verbal  de  rimissier ,  qui  sera 
signé  par  le  maire. 

5j2.  Si  le  débiteur  est  détenu ,  le  jugement 
qui  l'admettra  au  bénéfice  de  cession  ordonnera 
son  extraction ,  avec  les  précautions  en  tel  cas 
requises  et  accoutumées ,  à  l'effet  de  faîre  sa  dé- 
claration conformément  à  l'article  précédent. 

073 .  Les  nom ,  prénoms ,  profession  et  demeure 
du  débiteur ,  seront  insérés  dans  des  tableaux  à  ce 
destinés ,  placés  dans  l'auditoire  du  tribunal  de 
commerce  de  son  domicile  ,  ou  du  tribunal  civil 
qui  en  fait  les  fonctions ,  dans  le  lieu  des  séances 
de  la  maison  commune ,  et  à  la  bourse.        ' 

574.  En  exécution  du  jugement  qui  admettra 
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le  débiteur  au  béoéfice  de  cession ,  les  créanciers  t 
pourront  faire  vendre  les  biens  meuÛes  et  im- 
meubles du  débiteur ,  et  il  sera  procédé  à  cette 
vente  dans  les  formes  prescrites  pour  les  ventes  * 
faites  par  union  de  créanciers. 

•  575.  Ne  pourront  être  admis  au  bénéfice  de 
cession  y 

I .®  Les  stellionataires ,  les  banqueroutiers  frau- 
duleux y  les  personnes  condamnées  pour  fait  de 
vol  ou  d'escroquerie,  m  les  personnes  comp- 
tables ; 

:a.^  Les  étrangers,  les  tuteurs ,  administrateurs 
ou  dépositaires. 

TITRE   in. 

« 

De  la  Revendication. 

5j6.  Xe  vendeur  pourra ,  eo  cas  de  faillite,  re- 
vendiquer les  marchandises  par  lui  vendues  et 
livrées ,  et  dont  le  prix  ne  lui  a  pas  été  payé ,  dan9 
les  cas  et  aux  conditions  ci-après  exprimés. 

*  577.  La  revendication  ne  pourra  avoir  lieu  que 
pendant  que  les  marchandises  expédiées  seront 
encore  en  route ,  soit  par  terre ,  soit  par  eau ,  et 
avant  qu'elles  soient  entrées  dans  les  magasins  du 
failli  ou  dans  les  magasins  du  commissionnaire 
chargé  de  les  vendre  pour  le  compte  du  failli  « 
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578*  rEUés  uç  pourrobt  être  revendiquées ,  si , 
«Viviit  leur  arrivée ,  elles  ont  éié  vendues  sans 
fraude ,  sur  factures  et  connaissemens  ou  lettres 
de  voiture* 

579.  En  cas  de  revendication ,  le  revendiquant 
•era  tenu  de  rendre  l'actif  du  failli  indemne  de 
toute  avance  faite  pour  fret  ou  voitures  y  com^ 
mission ,  assurance  ou  autres  frais ,  et  de  payer 
les  sommes  dues  pour  mêmes  causes ,  Â  elles 
a^ont  pas  été  acquittées. 

580.  La  revendicauon  ne  pourra  être  eicercée 
que  sur  les  marchandises  qui  seront  reconnues 
être  identiquement  les  mêmes ,  et  que  lorsqu'il 
sera  reconnu  que  les  l>alles  y  barriques  ou  enve« 
loppes  dans  lesquelles  elles  se  trouvaient  lors  de 
la  vente ,  n'ont  pas  été  ouvertes  ;  que  les  cordes 
ou  marques  n'ont  été  ni  enlevées  ni  changées ,  et 
que  les  marchandises  n'ont  subi  en  nature  et 
^piantité  ni  changement  ni  altération* 

58 X.  Poivrent  être  revendiquées,  aussi  long* 
temjps. qu'elles  existeront  en  natupe,  en  tout  ou 
en  partie  y  les  marchandises  consignées  an  failli , 
à  titre  de  dépôt  y  ou  pour  être  vendues  pour  le 
compte  de  l'envoyeur  :  dans  ee  dernier  cas  même, 
le  prix  desdites  marchandises  pourra  être  reven- 
diqué y  s'il  n'a  pas  été  payé  ou  passé  en  compte 
courant  entre  le  failli  et  l'acheteur. 

£)6a.  Dans  tous  les  cas  de  revendication ,  ex« 
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cepté  ceux  de  dépôt  et  de  consignation  de  xnar-> 
chandises,  les  syndics  des  créanciers  auront  la 
faculté  de  retenir  les  marchandises  revendiquées  y 
en  payant  au  réclamant  le  prix  convenu  entre  lui 
et  le  failli. 

583.  Les  remises  en  effets  de  commerce ,  ou 
en  tous  autres  effets  non  encore  échus  y  ou  échus 
et  non  encore  payés ,  et  qui  se  trouveront  en 
nature  dans  le  porte-feuille  du  failli  à  Fépoque 
de  sa  faillite  y  pourront  être  revendiquées,  si  ces 
remises  ont  été  faites  par  le  propriétaire  avec  le 
simple  mandat  d'en  faire  le  recouvrement  et  d'en 
garder  la  valeur  à  sa  disposition ,  ou  si  elles  ont 
reçu  de  sa  part  la  destination  spéciale  de  servir 
au  paiement  d'acceptations  ou  de  billets  tirés  au 
domicile  du  failli. 

584*  La  revendication  aura  pareillement  lieu 
pour  les  remises  faites  sans  acceptation  ni  dispo- 
sition y  si  elles  sont  entrée^  dans  un  compte  cou- 
rant par  lequel  le  propriétaire  ne  serait  que 
créditeur  ;  mais  elle  cessera  d'avoir  lieu  >  si ,  à 
l'époque  des  remises  ,  il  était  débiteur  d'une 
somme  quelconque. 

585.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la  reven- 
dication y  les  syndics  examineront  les  demandes; 
ils  pourront  les  admettre  sauf  l'approbation  du 
commissaire  :  s'il  y  a  contestation  y .  le  tribunal 
prononcera ,  après  avoir  entendu  le  commissaire. 
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TITRE  IV. 

Des  Banqueroutes. 

CHAPITRE    I." 

De  la  Banqueroute  simple, 

586.  Sera  poursuivi  comme  banqueroutier 
simple  et  pourra  être  déclaré  tel  j  le  commerçant 
failli  qui  se  trouvera  dans  Tun  ou  plusieurs  des 
cas  suivans  ;  savoir  : 

I  .^  Si  les  dépenses  de  sa  maison ,  qu'il  est  tenu 
d'inscrire  mois  par  mois  sur  son  livre-journal , 
sont  jugées  excessives  ; 

a.^  S'il  est  reconnu  qu'il  a  consommé  de  fortes 
sonmies  au  jeu ,  ou  à  des  opérations  de  pur  ha- 
sard; 

5.®  S'il  résulte  de  son  dernier  inventaire  que 
son  actif  étant  de  5o  pour  100  au-dessous  de  son 
passif,  il  a  fait  des  emprunts  considérables ,  et  s'il 
a  revendu  des  marchandises  à  perte  ou  au-dessous 
du  cours  ; 

4.^  S'il  a  donné  des  signatures  de  crédit  ou  de 
circulation  pour  une  somme  triple  de  son  actif, 
selon  son  dernier  inventaire. 

587.  Pourra  être  poursuivi  comme  banque- 
routier simple  y  et  être  déclaré  tel , 
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Le  failli  qui  n'aura  pas  fait  ^  au  greffe  y  la  dé* 
claralion  prescrite  pat  Farticle  44^  ' 

Celui  qui)  s'etant  absente ,  ne  se  sera  pas  prë« 
sente  en  personne  aux  agens  et  aux  syndics  dans 
les  délais  fixés ,  et  sans  empêchement  légitime  ; 

Celui  qui  présentera  des  livres  irrégulièrement 
tenus ,  sans  néanmoins  que  les  irrégularités  indi^ 
quent  de  fraude ,  ou  qui  ne  les  présentera  pas 
tous  ; 

Celui  qui  y  ayant  une  société ,  ne  se  sera  pas 
conformé  à  l'article  44<^* 

588.  Les  cas  de  banqueroute  simple  seront 
jugés  par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle , 
sur  la  demande  des  syndics  ou  sur  celle  de  tout 
créancier  du  failli  y  ou  sur  la  poursuite  d'office 
.qui  sera  feite  par  le  ministère  public. 

589.  Les  frais  de  poursuite  en  banqueroute 
simple  seront  supportés  par  la  masse  y  dans  le  cas 
où  la  demande  aura  été  introduite  par  les  syndics 
de  la  faillite. 

590.  Dans  le  cas  où  la  potirsuite  aura  été  in- 
tentée par  un  créancier,  il  supportera  les  frais,  st 
le  prévenu  est  déchargé  ;  lesdits  frais  seront  snp- 
.portés  par  la  masse  y  s'il  est  condamné  • 

591 .  Les  procureurs  impériaux  sont  tenus  d'in*- 
terjeter  appel  de  tous  jugemens  des  tribunaux 
de  police  correctionnelle ,  lorsque,  dans  le  cours 
de  l'instruction ,  ils  auront  reconnu-  que  la  pré*> 
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ventîon  de  banqueroute  simple  est  de  nature  à 
être  convertie  en  prévention  de  banqueroute  frau* 
duleuse. 

5g3  •  Le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  en 
déclarant  qu'il  j  a  banqueroute  simple  y  devra  , 
«uivant  Texigence  des  cas,  prononcer  Tempri- 
-sonnement  pour  un  mois  au  moins ,  et  «deux  ans 
au  plus. 

Les  jugemens  seront  affichés ,  en  outre ,  et  in- 
sérés dans  un  journal ,  conformément  à  l'art.  685 
du  Code  de  procédure  civile. 

CHAPITRE    IL 

« 

De  la  Banqueroute  frauduleuse. 

595.  Sera  déclaré  banqueroutier  frauduleux 
tout  commerçant  failli  qui  se  trouvera  dans  un  ou 
plusieurs  des  cas  suivans  ;  savoir  : 

I  .^  S'il  a  supposé  des  dépenses  ou  des  pertes  ^ 
ou  ne  justifie  pas  de  l'emploi  de  toutes  ses'  re- 
cettes ; 

2.^  S'il  a  détourné  aucune  somme  d'argent^ 
aucune  dette  active  ,  aucunes  marchandises  , 
denrées  ou  effets  mobiliers  ; 

3;^  S'il  a  fait  des  ventes ,  négociations  on  dond'^ 
lions  supposées  ; 

4*^  S'il  a  supposé  des  dettes  passives  et  colla- 
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soires  entre  lui  et  des  créanciers  fictifs ,  en  faisant 
des  écritures  simulées ,  ou  en  se  constituant  débi* 
leur ,  sans  cause  ni  valeur ,  par  des  actes  publics 
ou  par  des  engagemens  sdus  signature  privée  \ 

» 

5.^  Si,  ayant  été  chargé  d'un  mandat  spécial ^ 
ou  constitué  dépositaire  d'argent,  d'effets  de  corn* 
merce ,  de  denrées  ou  marchandises ,  il  a ,  au  pré- 
judice du  mandat  ou  du  dépôt ,  appliqué  à  son 
profit  les  fonds  ou  la  valeur  des  objets  sur  lesquels 
portait  soit  le  mandat ,  soit  le  dépôt  ; 

6.^  S'il  a  acheté  des  immeubles  ou  des  effets 
mobiliers  à  la  faveur  d'un  préte-nom; 

7.®  S'il  a  caché  ses  livres. 

694*  Pourra  être  poursuivi  comme  banquerou^ 
lier  frauduleux ,  et  être  déclaré  tel , 

Le  failli  qui  n'a  pas  tenu  de  livres ,  ou  dont  les 
livres  ne  présenteront  pas  sa  véritable  situation 
active  et  passive  ; 

Celui  qui ,  ayant  obtenu  un  sauf-conduit ,  ne 
"se  sera  pas  représenté  à  justice. 

595.  Les  cas  de  banqueroute  frauduleuse  se- 
ront  poursuivis  d'office  devant  les  Cours  de  jus-^ 
tice  criminelle ,  par  les  procureurs  impériaux  et 
leurs  substituts  sur  la  notoriété  pijblique  ou  sur 
la  dénonciation,  soit  des  syndics ,  soit  d'un  créan- 
cier. 

596.  Lorsque  le  prévenu  aura  été  atteint  et 
déclaré  coupable  des  délits  énoncés  dans  les  ar- 
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tides  précédenSy  il  sera  puni  des  peines  portées 
au  Gode  pénal  pour  la  banqueroute  fraudu- 
leuse. 

597 .  Seront  déclarés  complices  des  banquerou* 
ûers  frauduleux  et  seront  condamnés  aux  mêmes 
peines  que  l'accusé ,  les  individus  qui  seront  con« 
▼aincus  de  s'être  entendus  avec  le  banqueroutier 
pour  receler  ou  soustraire  tout  ou  partie  de  ses 
biens  meubles  ou  immeubles  ;  d'avoir  acquis  sur 
lili  des  créances  fausses ,  et  qui,  à  la  yérification 
elt  affirmation  de  leurs  créances  ,  auront  perse* 
Véré  à  les  faire  valoir  comme  sinqères  et  véri* . 
tables. 

598.  Le  même  jugement  qui  aura  prononcé  léÂ 
peines  contre  les  complices  de  banqueroute  frau- 
'^uleuse  y  les  condamnera , 

I J"  A  réintégrer  à  la  masse  des  créanciers ,  les 
biens  y  droits  et  actions  frauduleusement  sous- 
traits; 

3.*  A  payer,  envers  ladite  masse,  des  dom- 
mages-intérêts égaux  à  la  somme  dont  ils  ont  tent<S 
de  la  frauder. 

599*  Les  arrêts  des  Cours  de  jusdce  criminelle» 
contre  les  banqueroutiers  et  leurs  complices, 
seront  affichés  et  de  plus  insérés  dans  un  journal , 
eonforméwènt  à  l'art.  663  du  Code  de  procédure^ 

II 
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CHAPITRE    IIL 
Ue  V uidrninistralion  des  biens  en  cas  de 

■ 

Banqueroute. 

'  6oo.  Dans  toas  le&  cas  de  poursuites  et  de  con- 
damnations en  banqueroute  simple  ou  en  bai^ 
>  queroute  frauduleuse,  les  actions  civiles  autres 
que  celles  dont.il  est  parlé  dans  Fart  698,  reste- 
ront séparées ,  et  toutes  Jes  dispositions  relatives 
«ux  biens  /  prescrites  pour  la  faillite ,  seront  exé- 
cutées sans  qu'elles  puissent  être  attirées ,  atti4- 
buées  ni  évoquées  aux  tribunaux  de  police  cor- 
rectionnelle ni  aux  Cours  de  justice  criminelle. 

.  601 .  Seront  cependant  tenus  les  syndics  de  la 
faillite ,  de  remettre  aux  procureurs  impériaux  let 
^  leurs  substituts ,  toutes  les  pièces ,  titres  y  pa- 
piers et  renseignemens  qui  leur  seront  deman- 
dés. 

60^;.  Les  pièces  y  titres  et  papiers  délivrés  par 
les  syndics ,  seront ,  pendant  le  cours  de  l'ins- 
truction  y  tenus  en  état  de  communication  pai*  la 
voie  du  greffe  ;  cette  communication  aura  lieu 
pur  la  réquisition  des  syndics  y  qui  pourront  y 
prendre  des  extraits  privés  ou  en  requérir  d'offi- 
ciels qui  leur  seront  expédiée  par  le  greffier. 

6o3.  Lesdites  pièces  y  titres  et  papiers ,  seront, 
après  le  jugemwt,  remis  aux  syndics,  qui ^ en 
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donneront  décharge  ;  sauf  iiéamuoins  les  piéoes 
dont  le  jugement  ordonnerait  le  dépôt  judiciaire. 

TITRE    V. 

JDé  la  Réhabilitation, 

604.  Toute  demande  en  réhabilitation,  de  là 
jpart  du  failli,  sera  adressée  à  la  Cour  d'appel'daus 
le  ressort  de  laquelle  il  sera  domicilié. 

605.  Le  demandeur  sera  tenu  de  joindre  à  sa 
pétition  les  quittances  et  autres  pièces  justifiant 
qu'il  a  acquitté  intégralement  toutes  les  sommes 
par  ïui  dues  en  principal  j  intérêts  et  frais. 

.  6o6.  Le  procureur  général  de  la  Cour  d'appel, 
sur  la  communication  qui  lui  aura  été  faite  de. la 
requête ,  en  adressera  des  expéditions ,  certifiées 
de  lui,  au  procureur  impérial  près  le  tribunal 
d'arrondissement ,  et  au  président  du  tribunal  de 
commerce  du  domicile  du  pétitionnaire  ;  et  s'il  a 
changé  de  domicile  depuis  la  faillite ,  au  tribunal 
de  commerce  dans  l'arrondissement  duquel  elle  a 
eu  lieu^  en  les  chargeant  de  recueiUir  tous  les 
renseignemens  qui  seront  à  leur  portée ,  sur  .la 
vérité  des  faits  qui.  auront  été  exposés. 

607.  Â  cet  effet ,  à  la  diligence  tant  du  procu- 
reur impérial  que  du  président  du  tribunal  de 
commerce ,  copie  de.  ladite  pétition  restera  affi- 
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chëe  j  pendant  un  dëlai  de  deux  mois  y  tant  dans 
les  salles  d'audience  àp  chaque  tribunal  y  qu'à  la 
bourse  et  à  la  maison  commune ,  et  sera  insérée 
par  extrait  dans  les  papiers  publics. 

608.  Tout  créancier  qui  n'aura  pas  été  payé 
intégralement  de  sa  créance  en  principal  y  intérêts 
et  frais  y  et  toute  autre  partie  intéressée ,  pour-* 
ront  y  pendant  la  durée  de  l'affiche ,  former  oppo- 
ûtion  à  la  réhabilitation  ,  par  simple  acte  au  greffe, 
appuyé  de  pièces  justificatives,  s'il  y  a  lieu.  Le 
créancier  opposant  ne  pourra  jamais  être  partie 
dans  la  procédure  tenue  pour  la  réhabilitation  > 
sans  préjudice  toutefois  de  ses  autres  droits. 

609.  Après  l'expiration  des  deux  mois,  le  pro* 
cureur  impérial  et  le  président  du  tribunal  de 
commerce  transmettront,  chacun  séparément, 
au  procureur  général  de  la  Cour  d'appel,  Içs  ren-* 
seigoemens  qu'ils  .auront  recueillis,  les  opposi- 
tions qui  auront  pu  être  formées ,  et  les  connais- 
sances particulières  qu'ils  auraient  sur  la  conduite 
du  failli  ;  ils  y  joindront  leur  avis  sur  sa.  demande. 

6 10.  Le  procureur  général  de  la  Cour  d'appel 
fera  rendre ,  sur  le  tout ,  arrêt  portant  admission 
ou  rejet  de  la  demande  en  réhabilitation  ;  si  la 
demande  est  rej^etée ,  elle  ne  pourra  plus  être 
reproduite. 

61 1  •  L'arrêt  portant  réhabilitation  sera  adressé 
tant  au  procoreur  impérial  qu'au  président  des 
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tribanaux  auxquels  la  demande  aura  été  adressée. 
Ces  tribunaux  en  feront  faire  la  lecture  publique 
et  la  transcription  sur  leurs  registres. 

6i2.  Ne  seront  point  admis  à  la  réhabilitation , 
les  stellionataires,  les  banqueroutiers  frauduleux^ 
les  personnes  condamnées  pour  fait  de  vol  ou 
d'escroquerie ,  ni  les  personnes  comptables  y  tels 
que  les  tuteurs ,  administrateurs  ou  dépositaires , 
qui  n'auront  pas  rendu  ou  apuré  leurs  comptes. 

6i5.  Pourra  être  admis  à  la  réhabilitation  le 
banqueroutier  simple  qui  aura  subi  le  jugement 
par  lequel  il  aura  été  condamné. 

6i4*  l'ftil  commerçant  failli  ne  pourra  se  pré* 
senter  à  la  bourse  a  moins  qu'il  n'ait  obtenu  sa 
réhabilitation» 


LIVRE  IV. 

■ 

DE  LA  JURIDICTION   COMMERCIALE.^ 

(Tit  I  —  IV.  Loi  dccrëtée  le  14  septembre  1807, 
promidgiiëe  le  24.  ) 


TITRE  I.*' 

JDe  r  Organisation  des  Tribunaux  de  ■. 

commerce. .. 

Article  6i5. 

XJ  N  règlement  d'administration  publique  déter-> 
minera  le  nombre  des  tribunaux  de  commerce^ 
et  les  villes  qui  seront  susceptibles  d'en  recevoir 
par  retendue  de  leur  commerce  et  de  leur  in* 
dustrie. 

61 6.  L'arrondissement  de  chaque  tribunal  de 
commerce  sera  le  même  que  celui  du  tribunal 
civU  dans  le  ressort  duquel  il  sera  placé  ;  et,  s'il  se 
trouve  plusieurs  tribunaux  de  commerce  dans  le 
ressort  d'un  seul  tribunal  civil ,  il  leur  sera  assigné 
des  arrondissemens  particuliers. 

617.  Chaque  tribunal  de  commerce  sera  com«- 
posé  d'un  juge-président ,  de  juges  et  de  sup- 
pléans.  Le  nombre  des  juges  ne  pourra  pas  être 
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an^^essous  de  deux ,  ni  au^lessus  de  huit ,  iroo 
compris  le  président.  Le  nombre  dés  suppléans 
sera  proportionne  au  besoin  du  service.  Le  réjgle- 
ment  d'administration  publique  fixera ,  pour 
chaque  tribunal  ^  le  nombre  des  juges  et  celui  des 
snppleans. 

61 8.  Les  membres  des  tribunaux  de  commence 
seront  élus  dans  une  assemblée  composée  de  com- 
merçans  notables ,  et  principalement  des  chefs  des 
m^dsons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recomman- 
dables  par  la  probité ,  l'esprit  d'ordre  et  d'éco-> 
comie. 

61  g.  Làiiste  des  notables  sera  dressée ,  sur  tou$ 
les  commerçans  de  l'arrondissement^  par  le  Pré- 
fet y  et  approuvée  par  le  Ministre  de  l'intérieur  : 
leur  nombre  ne  peut  être  au-dessons  de  vingt-cinq 
dans  les  villes  où  la  population  n'excède  pas 
quinze  miltfe  âmes  ;  dans  les  autf  es  villes ,  il  doit 
être  augmenté  à  raison  d'un  électeur  pour  mille 
âmes  dé  population.     , 

620.  Tout  commerçant  pourra  être  nommé  juge 
ou  suppléant ,  s'il  est  âgé* de  trente  ans ,  s'il  exerce 
le  commerce  avec  honneur  et  distinction  depuis 
cinq  ans;  Le  président  devra  être  âgé  de  quarante 
ans  y  et  ne  pourra  être  choisi  que  parmi  les  anciens 
juges  y  j' compris  ceux  qui  ont  exercé  dans  les 
tribunaux  actuels ,  et  même  les  anciens  juges  x:oi^ 
sds  des  marchands^ 
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62 1  •  L'dectîoo  sera  Cdie  an  scrutin  individneT^ 
k  la  pluralité  absolae  des  suffrages  ;  et  torsqa'fl 
s'agira  d'âire  le  président  y  Fobjet  spécial  de  cette 
Section  sera  annoncé  avant  d'aller  au  scrutin. 

62Ù.  A  la  première  élection  y  le  président  et  la 
moitié  des  juges  et  des  suppléans  dont  le  tribunal 
sera  composé ,  seront  nommés  pour  deux  ans  ;  la. 
seconde  moitié  des  juges  et  des  suppléans  sera 
nommée  pour  un  an  :  aux  élections  postérieures  , 
toutes  les  nominations  seront  iakes  pour  deuiL 
ans. 

6^3»  Le  président  et  Tes  juges  ne  poarront 
rester  plus  de  deux  ans  en  place ,  ni  être  réélus^ 
qu'après  un  an  d'intervalle. 

6^4*  ^y  ^"^^  P**^^  ^  chaque  tribunal  un  greF» 
fier  et  des  huissiers  nommés  par  le  Gouveme^ 
ment;  leurs  droits ^  vacations  et  devoirs  seront 
fixés  par  un  règlement  d'administration  publique» 

625^  Il  sera  établi ,  pour  la  ville  de  Paris  seule- 
ment y  des  gardes  du  commerce  pour  Texécution 
des  jugemens  emportant  la  contrainte  par  corps  : 
la  forme  de  leur  organisation  et  leurs  attributions^ 
seront  déterminées,  par  un  règlement  particulier» 

6a6.  Les  jugemens^dans  les  tribunaux  de  com- 
merce,  seront  rendus  par  trois  juges  au  moins; 
aucun  suppléant  ne  pourra  être  appelé  que  pour 
compléter  ce  nombre. 

627.  Le  ministère  des  avouéaest  interdit  dans 
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les  tribunaux  de  commerce,  conformément  à  l'ar- 
ticle 4^4  ^^  Code  de  procédure  civile  ;  nul  ne 
pourra  plaider  pour  une  partie  devant  ces  tribu- 
naux ,  si  la  partie ,  présente  à  l'audience ,  ne  l'au- 
torise ,  ou  s'il  n'est  muni  d'un  pouvoir  spécial  :  ce 
pouvoir,  qui  pourra  élre  donnéau  bas  de  roriginat 
on  de  la  copie  de  l'assignation ,  sera  exhibé  au 
greffier  avant  fappel  de  la  cause  y  et  par  lui  visé 
sans  frais. 

698.  Les  fonctions  des  juges  de  commerce  sont 
seulement  honorifiques. 

639.  Ils  prêtent  serment  avant  d'entrer  en 
fonctions ,  à  l'audienoe  de  la  Cour  d'appçl ,  lors« 
qu'elle  siège  dans  l'arrondissement  communal  où 
le  tribunal  de  commerce  est  établi  ;  dans  le  cas 
contraire ,  la  Cour'  d'appel  commet ,  si  les  juges 
de  commerce  le  demandent ,  le  tribunal  civil  de 
l'arrondissement  pour  recevoir  leur  serment  ;  et 
dans  ce  cas ,  le  tribunal  en  dresse  procès-verbal , 
et  l'envoie  à  la  Cour  d'appel,  qui  en  ordonne  Tin- 
serdon  dans  ses  registres.  Ces  formalités  'sont 
remplies  sur  les  conclusions  du  ministère  public , 
et  sans  frais. 

63o.  Les  tribunaux  de  commerce  sont  dans  les 
attributions  et  scftis  la  surveillance  du  Grand^ug» 
Mixû^ire  de  la  justice. 
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TITRE    IL 

JDe  la  Compétence  des  Tnbunaux  de- . 

commerce. 

65 1.  Les  tribunaux  de  commerce  connat^ 
troni , 

I  «^  De  toutes  contestations  relatives  aux  enga<-^ 
gemens  et  transactions  enu^  négocians  y  mar- 
chands et  banquiers;  ^ 

3.^  Entre  tontes  personnes^  des  contestations 
relatives  aux  actes  de  commerce. 

65a.  La  loi  répute  actes  de  commerce  j   > 

Tout  achat  de  denrées  et  marchandises  pour 
les  revendre ,  soit  en  nature ,  soit  après  les  avoir 
travaillées  et  mises  en  oeuvre ,  ou  même  pour 
en  louer  simplement  l'usage  ; 

Toute  entreprise  de  manufacture ,  de  commis^ 
sion  ^  de  transport  par  terre  ou  par  eau  ; 

Toute  entreprise  de   fournitures ,  d'agence , 

bureaux  d'affaires  ,    établissemens  de  ventes  à 

l'encan  ,  de  spectacles  publics  ;. 

/    Toute  opération  de  change ,  banque  et  cour- 
tage ; 

Toutes  les  opérations  des  banqties  publiques; 

Toutes  obligations  entre  négocians ,  marchands 

et  banquiers  ; 
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Entre  toutes  personnes ,  les  lettres  de  change , 
eu  remises  d'argent  faites  de  place  en  place. 

635.  La  loi  répute  pareillement  actes  de  corn* 
merce , 

Toute  entreprise  de  construction  ,  et  tous 
achats  ,  ventes  et  reyentes  de  batimens  pour  la 
navigation  intérieure  et  extérieure  ; 

Toutes  expéditions  maritimes  ; 

Tout  achat  ou  vente  d'agrès ,  apparaux  et  avî- 
iaillemens  ; 

Tout  afirélement  ou  nolissement ,  emprunt  ou 
prêt  à  la  grosse  ;  toutes  assurances  et  autres  con- 
trats concernant  le  commerce  de  mer  ; 

Tous  accords  et  conventions  pour  salaires  et 
loyers  d'équipages  ; 

Tous  engagemens  de  gens  de  mer ,  pour  le 
service  de  batimens  de  commerce. 

654*  Les  tribunaux  de  commerce  connaîtront 
également  y 

I."  Des  actions  contre  les  facteurs,  commis 
des  marchands  ou  leurs  serviteurs,  pour  le  (ait 
seulement  du  trafic  du  marchand  auquel  ils  sont 
attachés; 

2.^  Des  billets  faits  parles  receveurs,  payeurs  , 
percepteurs  ou  autres  comptables  des  deniers 
publics. 

635.  Ils  connaîtront  enfin  j 
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I  .^  Du  dëpôt  du  bilan  et  des  registres  du  coor^ 
merçant  en  faîllite ,  de  raffirmation  et  de  la  yé- 
rificatîon  des  créances  ; 

2.^  Des  oppositions  au  concordat ,  lorsque  les 
moyens  de  Fopposant  seront  fondés  sur  des  ac-^ 
tes  ou  opérations  dont  la  connaissance  est  atpî- 
buée  par  la  loi  aux  juges  dès  tribunaux  de  com- 
merce î 

•  Dans  tous  les  autres  cas  y  ces  oppositions  se-* 
ront  jugées  par  lés  tribunaux  civils  ; 

En  conséquence ,  toute  opposition  au  concor- 
dat contiendra  les  moyens  de  l'opposant  à  peine 
de  nullité; 

3.^  De  rhomologation  du  traité  entre  le  failli 
et  ses  créanciers  ; 

4*^  De  la  cession  de  biens  faite  par  le  failli  ^ 
pour  la  partie  qui  en  est  attribuée  aux  tribunaux 
de  commerce  par  Fart  901  du  Code  de  procé- 
dure civUe. 

636.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  seront, 
réputées  que  simples  promesses  aux  termes  de 
Tarticle  H2y  ou  lorsque  les  billets  à  ordre 
ne  porteront  que  des  signatures  d'individus  non 
négocians,  et  n'auront  pas  pour  occasion  des  opé- 
rations de  commerce  y  trafic  y  change  y  banque 
ou  courtage  y  le  tribunal  de  commerce  sera  teni^ 
de  renvoyer  au  tribunal  civil ,  s'il  en  est  requis 
par  le  défendeur» 
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637.  Lorsque  ces  lettres  de  change  et  ces  billets 
à  ordre  porteront  en  même  temps  des  signatures* 
d'individus  négocians  et  d'individus  non  négo-- 
cians ,  le  tribunal  de  commerce  en  connaîtra  ; 
mais  il  ne  pourra  prononcer  la  contrainte  par 
corps  contre  les  individus  non  négocians,  à 
moins  qu'ils  ne  se  soient  engagés  à  l'occasion 
d'opérations  de  commerce ,  trafic  y  change ,  bàn- 
qiie  ou  courtage. 

638.  Ne  seront  point  de  la  compétence  des  tri- 
bunaux de  commerce ,  les  actions,  intentées  con-« 
tre  un  propriétaire ,  cultivateur  ou  vigneron ,  pouf^ 
vente  de  denrées  provenant  de  son  cru,  les  ac- 
tions intentées  contre  un  commerçant ,  pour  paie- 
ment de  denrées  et  marchandises  achetées  pour 
son  usage  particulier. 

Néanmoins  les  billets  souscrits  par  un  com« 
merçant  seront  censés  faits  pour  son  commerce , 
et  ceux  des  receveurs ,  payeurs  y  percepteurs  ou 
autres  comptables  de  deniers  publics ,  seront 
censés  faits  pour  leur  gestion ,  lorsqu'une  autre 
cause  n'y  sera  point  énoncée. 

65g.  Les  tribunaux  de  commerfe  jugeront  en 
dernier  ressort , 

I  .^  Toutes  les  demandes  dont  le  principal  n'ex- 
cédera pas  la  valeur  de  mille  francs  : 

'  2.9  Toutes  celles  où  le$  parties  justiciables  de 
ces  tribunaux ,  et  osant  de  leurs  droits ,  auront 
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dëdaré  vouloir  éirc  jugées  défialtivement  et  sans 
appel. 

640.  Dans  les  arrondissemens  où  il  n*y  aura 
pas  de  tribunaux  de  commerce  y  les  juges  du  tri- 
bunal civil  exerceront  les  fonctions  et  connaî- 
tront des  matières  attribuées  aux  juges  de  com- 
merce par  la  présente  loi. 

64 1  •  L'instruction ,  dans  ce  cas  y  aura  lieu  dans 
la  même  forme  que  devant  les  tribunaux  de  com* 
merce  ,  et  les  jugemêns  produiront  les .  mêmes 
effets. 

TITRE    III. 

'  JDe  la  Forme  de  procéder  devant  les 
Tribunaux  de  commerce. 

•   642.  La  forme  de  procéder  devant  les  tribu- 
^naux  de  commerce  sera  suivie  telle  qu'elle  a  été 
réglée  par  le  titre  XXV  du  livre  II  de  la  première 
partie  du  Code  de  procédure  civile. 

^43*  Néanmoins  y  les  articles  i56 ,  i58  et  iSg 
du  même  Code  (i),  relatifs  aux  jugemêns  par 


( I )  Art.  1 56.  Tons  jagemens  par  défaut  contre  nne  par- 
tic  qui  n'a  pat  oonstitnë  d'avoué,  seront  signifiés  par  uu 
kuissier  conuais  soit  par  le  trfbunal;  aoit  par  le  juge  du 
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défaut  rendus  par  les  tribunaux  inférieurs ,  se- 
ront applicables  aux  jtigemens  par  défaut  rendus 
paf  les  tribunaux  de  commerce. 

644*  I^^^  appels  des  jugemens  de  tribunaux 
de  commercé  seront  portés  par-devant  les  Cours 
dans  le  ressort  desquelles  ces  tribunaux  sont 
situés. 


domicile  du  défaillant  c^nc  le  tribnnal  aura  désigne  :  ils 
seront  exëcatës  dans  les  six-  mois  de  lear  obtention^ 
sinon  .-aevont  réputés  non  avenus. 

Art.  |58..  Si  le  jugement  est  rendu  contveiane  partie 
^ni  n'a  pas  d'avoué,  Fopponiion  sera  recevable  jusqu'à 
l'exécution  dn  jugement. 

Art.  iSg.  Le  jugement  est  réputé  exécuté,  lorsque  les 
meubles  saisis  ont  été  vendus,  ou  que  le  condamné  a  été 
emprisonné  ou  reeemmahdéy  ou  que  la  saisie  d'un  on  de 
plusieurs  de  ses  immvnblcs  lui  a  été  notifiée  >  ou  que  les 
firais  ont  été  payés,  ou  enfin,  lorsqu'il  j  a  qùelqn'acte  du- 
quel il  résulte  nécessairement  que  l'exécution  du  juge- 
ment a  été  connue  de  la  partie  défaillante  :  l'opposilion 
tbrmée  dans  les  délais  ci-dessus  et  dans  les  formes  ci-après 
prescrites,  suspend  l'exécution;  si  elle  n'a  pas  été  ordgn- 
-  *iiée  nonobstant  opposition. 


^» 
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TITRE   IV. 

De  la  Forme  de  procéder  devant  les 

Cours  d'appel. 

645.  Lfi  déki  pour  interjeter  appel  des  jage- 
inens  des  tribunaux  de  commerce  ,  sera  de  trois 
mois  y  à  compter  du  jour  de  la  signification  dû 
jugement  ^  pour  ceux  qui  auront  été  rendus  cou- 
tradiçtoirement ,  et  du  jour  de  Texpiration  du 
délai  de  l'opposition  y  pour  ceux  qui  auront  été 
rendus  par  défaut  :  l'appel  pourra  être  interjeté 
le  jour  même  du  jugement. 

646.  L'appel  ne  sera  pas  reçu  lorsque  le  prin^ 
cipal  n'excédera  pas  la  somme  ou  la  valeur  de 
mille  francs  y  encore  que  le  jugement  n'énonce 
pas  qu'il  est  rendu  en  dernier  ressort ,  et  méai« 
quand  il  énoncerait  qu'il  est  rendu  à  la  chargé 
de  l'appel. 

647*  Les  Cours  d'appel  ne  pourront,  en  aucun 
cas ,  à  peine  de  nullité  ,  et  même  des  dommages* 
intérêts  des  parties  ,  s'il  y  a  lieu ,  accorder  des 
défenses  y  ni  surseoir  à  l'exécution  des  jugemens 
des  tribunaux  de  commerce  y  quand  même  ils 
seraient  attaqués  d'incompétence  ;  mais  elles  pour- 
ront y  suivant  l'exigence  des  cas  y  accorder  la 
permission  de  citer  extraordinairement  à  jour 
et  beure  fixes  ;  pour  plaider  sur  l'appeL 
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648..  Les  appels  des  jugemens  des  tribunaux 
de  commerce  seront  instruits  et  jugés  dans  les 
cours  y  comme  appels  de  jugemens  rendus  en  ma^ 
tiére  sommaire.  La  procédure ,  jusques  et  y  com- 
pris Tarrêt  définitif,  sera  conforme  à  celle  qui 
est  prescrite ,  pour  les  causes  d'appel,  en  matière 
civile ,  ajx  liv.  III  de  la  première  partie  du  Code 
de  procédure  civile.  "" 


LOI 

Qui  face  V époque  à  laquelle  le  Code  de  commerce 

sera  exécutoire. 

Da  i5  Septembre  1807. 

Napoléon,  par  la  grâce  de  Dieu  et 
les  constitutions ,  Empereur  des  Français  , 
Roi  d'Italie,  et  Protecteur  de  la  confé- 
dération DU  Rhin,  à  tous  présens  et  à  venir. 
Salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu ,  le  i5  sep- 
tembre 1807  j  le  décret  suivant ,  conformément 
\  la  proposition  faite  au  nom  de  FEmpereur,  et 
après  avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil 
d'Etat  et  des  sections  du  Tribunat ,  le  niénie 
jour, 

12 


DÉCRET. 

Art.  I."  I^^^  dispositions  du  Code  de  com-^ 
mercc  ne  seront  exécutées  qu'à  compter  du 
-I."  janvier  1808.^ 

2.  A. dater  dudit  jour  i.*'  janvier  1808,  toa- 
tes  les  anciennes  lois  touchant  les  matières  com- 
merciales sur  lesquelles  il  est  statué  par  ledit 
Code ,  sont  abrogées. 

CoUatîonné  à  roriginal,  par  nous  préddeni  et  secré- 
taires du  Corps  législatif.  Paris,  le  i5  septembre  1807. 
Signé  Foif  TJLif ES,  présicUnt  ;  J.  V.  Dumolard  ,  Mi- 

CHBI^ET-RoCHBMONTy  ChaPFUIS  ,  MlLSCENT,  Secré' 

tairez. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes^ 
revétnes  des  sceaux  de  TEtat^  insérées  au 
Bulletin  des  lois^  soient  adressées  aux  Cours, 
aux  Tribunaux  et  aux  autorités  adminlsr 
tratives,  pour  qu'ils  les  inscrivent  dans 
leurs  registres  y  les  observent  et  les  fassent 
observer  ,•  et  notre  Grand-Juge  Ministre  de 
la  justice  est  chargé  d'en  surveiller  la  pu- 
blication. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de  Fon- 
tainebleau, le  â5  septembre  1807. 

Signé  NAPOLÉON. 

Vu  par  nous  Archi^Chancelier  de  V Empire, 

Signé  CAMBACÉRÉS. 

Xtf  Grand- Juge  Ministre  Par  l'Empereur: 

de  la  Justice,  Le  Ministre  Secrétaire  éditât, 

Signé  Reoniba.  Signé  Hugues  B.  Marst. 

Certifié  conforme: 
Le  Grand^Juge  Ministre  de  la  justice , 

RXGNISR» 


DE  LA 

FORME  DE  PROCÉDER 

DEVANT 

LES  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE 

ET  LES  COURS  D'APPEL. 

PROCÉDURE 

DEVANT  lUBS  TRIBUNAUX  DE  COMMERCE. 

ART.   4l4. 

La  procédure  devant  leâ  tribunaux  de  com- 
merce se  fait  sans  le  ministère  d'avoués. 

41 5.  Toute  demande  doit  y  être  formée  par 
exploit  d'ajournement. 

41 6.  Le  délai  sera  au  moins  d^an  jour. 

417.  Dans  les  cas  qui  requerront  célérité,  le 
président  du  tribunal  pourra  permettre  d'assi* 
gner,  même  de  jour  à  jour  et  d'heure  à  heure^ 
et  de  saisir  les  effets  mobiliers  :  il  pourra,  sui- 
vant l'exigence  des  cas,  assujettir  le  deman«' 
deur  à  donnei^  caution ,  ou  a  justifier  de  sol- 
vabilité suffisante.  Ses  ordonnances  seront  exé- 
cutoires nonobstant  opposition  ou  appel. 

4i8*  Dans  les  affaires  maritimes  où  il  existe 
des  parties  non -domiciliées,  et  dans  celles  où 
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il  s'agit  d'agrès,  victuailles,  équipages  et  ra- 
doubs de  vaisseaux  prêts  à  mettre  à  la  voile , 
et  autres  matières  urgentes  et  provisoires ,  l'as- 
signation de  jour  à  jour  od  d'heure  à  heure, 
pourra  être  donnée  sans  ordonnance,  et  le  dé- 
faut pourra  être  jugé  sur-le-champ. 

419-  Toutes  assignations  données  à  bord  à  la 
personne  assignée,  seront  valables. 

420.  Le  demandeur  pourra  assigner,  à  son 
choix , 

Devant  le  tribunal  du  domicile  du  défen- 
deur ; 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel  la 
promesse  a  été  faite,  et  la  marchandise  livrée; 

Devant  celui  dans  l'arrondissement  duquel 
le  paiement  devait  être  effectué. 

42 1.  Les  parties  seront  tenues  de  comparaître 
en  personne^  ou  par  le  ministère  d'un  fondé  de 
procuration  spéciale. 

432.  Si  les  parties  comparaissent,  et  qu'à  la 
première  audience  il  n'intervienne  pas  juge- 
icnent  définitif,  les  parties  non-domiciliées  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal ,  seront  tenues  d'y 
faire  l'élection  d'un  domicile. 

L'élection  de  domicile  doit  être  mentionnée 
sur  le  plumitif  de  l'audience  j  à  défaut  de  cette 
élection ,  toute  signification ,  même  celle  du  ju- 
gement définitif,  sera  faite  valablement  au  greffe 
du  tribunal. 

433.  Les  étrangers  demandeurs  ne  peuvent 
être  obligés,  en  matière  de  commerce,  à  fournir 
une  caution  de  payer  les  frais  et  dommages-inté- 
rêts auxquels  ils  pourront  être  condamnés  , 
même  lorsque  la  demande  est  portée  devant  un 
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tribunal  civil  dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tri- 
bunal de  commerce, 

4^4-  Si  I^  tribunal  est  incompétent  à  raison 
delà  matière,  il  renverra  les  parties,  encore 
que  le  décliuatoire  n'ait  pas  été  proposé. 

Le  déclinât oire,  pour  toute  autre  cause,  ne 
pourra  être  proposé  que  préalablement  m,  toute 
autre  défense. 

425.  Le  même  jugement  pourra,  en  reje- 
tant le  déclinatoire ,  statuer  sur  le  fond,  mais 
par  deux  dispositions  distinctes.  Tune  sur  la 
compétence,  l'autre  sur  le  fond;  les  disposi- 
tions sur  la  compétence  pourront  toujours  être 
attaquées  par  la  voie  de  l'appel. 

4^6.  Les  veuves  et  héritiers  des  justiciables 
du  tribunal  de  commerce  y  seront  assignés  en 
reprise,  ou  par  action  nouvelle;  sauf,  si  les 
qualités  sont  contestées,  à  les  renvoyer  ai^ 
tribunaux  ordinaires  pour  y  être  réglés,  et 
ensuite  être  jugés  sur  le  fond  au  tribunal  de 
commerce. 

427.  Si  une  pièce  produite  est  méconnue, 
déniée  ou  arguée  de  faux ,  et  que  la  partie 
persiste  à  s'en  servir ,  le  tribunal  renverra  de- 
vant les  juges  qui  doivent  en  connaître  >  et  il 
sera  sursis  au  jugement  de  la  demande  prin- 
cipale. 

Néanmoins,  si  la  pièce  n'est  relative  qu'à 
un  des  chefs  de  la  demande,  il  pourra  être 
passé  outre  au  jugement  des  autres  chefs. 

4-28.  Le  tribunal  pourra,  dans  tous  les  cas, 
ordonner  ,  même  d'office,  que  les  parties  se- 
ront entendues  eu  personne,  à  l'audience  ou 
dans  la  chambre,  et,  s'il  y  a  empêchement 
légitime^  commettre  un  des  juges^  ou  même 
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un  juge  de  paix,  pour  les  entendre;  lequel 
dressera  procès-verbal  de  leurs  déclarations. 

4^9.  S'il  y  a  lieu  à  renvoyer  tes  parties  de- 
vant des  arbitres,  pour  examen  de  comptes, 
pièces  et  registres,  il  sera  nommé  un  ou  trois 
arbitres  pour  entendre  les  parties,  et  les  con- 
cilier, si  faire  se  peut,  sinon  donner  leur 
avis. 

S'il  y  a  Heu  à  visite  ou  estimation  d'où- 
Trages  ou  marchandises,  il  sera  nommé  un  ou 
trois  experts. 

Les  arbitres  et  les  experts  seront  nommés 
d'office  par  le  tribunal,  à  moins  que  les  par- 
ties n*en  conviennent  a  l'audience. 

43o.  La  récusation  ne  pourra  être  proposée 
que  dans  les  trois  jours  de  la  nomination. 
/  43 1 .  Le  rapport  des  arbitres  et  experts  sera 
aeposé  au  greffe  du  tribunaU 

43i2.  Si  le  tribunal  ordonne  la  preuve  par 
témoins ,  il  y  sera  procédé  dans  les  formes  ci-^ 
dessus  prescrites  pour  les  enquêtes  sommaires. 
Néanmoins,  dans  les  causes  sujettes  à  appel, 
les  dépositions  seront  rédigées  par  écrit  par  le 
greffier,  et  signées  par  le  témoin;  en  cas  de 
refus,  mention  en  sera  faite^ 

433.  Seront  observées,  dans  Ifi  rédaction  et 
l'expédition  des  jugemens,  les  formes  prescrites 
dans  les  articles  i^ki  et  i46(i)  pour  les  tribu- 
naux de  première  instance. 


(i)  Art.  141.  La  rédacvlion  des  jugemens  contiendra 
les  noms  des  juges ,  du  procureur  irupérial,  s'il  a  été 
entendu,  ainsi  que  des  avoués;  les  noms,  profeMion» 
el  demeures  des  parties  y  leurs  conclusioiis,^  l'expositiou 
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4^4'  Si  le  demandeur  ne  se  présente  pas  ^  le 
tribunal  donnera  défaut  y  et  renyerra  le  défen- 
deur de  la  demande. 

Si  le  défendeur  ne  comparait  pas  y  il  sera 
donné  défaut,  et  les  conclusions  du  demandeur 
seront  adjugées  si  elles  se  trouvent  justes  et 
bien  vérifiées. 

455.  Aucun  jugement  par  défaut  ne  pourra 
^tre  signifié  que  par  un  huissier  commis  à  cet 
effet  par  le  tribunal  ;  la  signification  contien- 
dra, à  peine  de  nullité,  élection  de  domicile 
dans  la  commune  où  elle  se  fait ,  si  le  deman^ 
'  deur  n'y  est  domicilié. 

Le  jugement  sera  exécutoire  un  jour  après  la 
signification  et  jusqu'à  l'opposition. 

436.  L'opposition  ne  sera  plus  recevable 
après  la  huitaine  du  jour  de  la  signification. 

437.  L'opposition  contiendra  les  moyens  de 
l'opposant,  et  assignation  dans  le  délai  de  la 
loi  ;  elle  sera  signifiée  au  domicile  élu. 

438.  L'opposition  faite  à  l'instant  de  l'exé- 
cution, par  déclaration  sur  le  procès-verbal 
de  l'huissier,  arrêtera  l'exécution ,  à  lacharge , 
par  l'opposant',  de  la  réitérer  dans  les  trois 
jours ,  par  exploit  contenant  assignation  j  passé 
lequel  délai,  elle  sera  censée  non  avenue. 

43g.  Les  tribunaux  de  commerce  pourront 
ordonner  l'exécution  provisoire  de  leurs  juge- 


tommaire  des  points  de  fait  et  de  droit ,  les  motifs  et  le 
dispositif  des  jugemens. 

Art.  146.  Les  expéditions  des  jugenien&seronlinti(u«- 
lées  et  terminées  ainsi  qu'il  a  été  prescrit  par"  l^acle  dei» 
constitutions  de  l'Empire ,  du  28  floréal  an  1  y. 

•(  Càde  dé  Procédure  civile.  )l 
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mens ,  nonobstant  l'appel ,  et  sand  caution , 
lorsqu'il  y  aura  titre  non  attaqué ,  ou  condam- 
nation précédente  dont  il  n'y  aura  pas  d'appel; 
dans  les  auti^ea  cas,  l'exécution  provisoire 
n'aura  lieu  qu'à  la  charge  de  donner  caution 
ou  de  justifier  de  solvabilité  suffisante. 

44o.  La  caution  sera  présentée  par  acte  signi- 
fié au  domicile  dé  l'appelant,  s'il  demeure  dans 
le  lieu  où  siège  le  tribunal,  sinon  au  domicile 
par  lui  élu  en  exécution  de  l'article  k^%  (i), 
avec  sommation  à  jour  et  heure  fixes  de  se  pré- 
senter au  greffe  pour  prendre  communication , 
sans  déplacement,  des  titres  de  la  caution  ,  s'il 
est  ordonné  qu'elle  en  fournira^  et  à  l'au- 
dience, pour  voir  prononcer  sur  l'admission^ 
en  cas  de  contestation. 

44 1-  Si  l'appelant  ne  comparait  pas,  ou  ne 
conteste  pas  la  caution ,  elle  fera  sa  soumis* 
sion  au  greffe;  s'il  conteste,  il  sera  statué  aii 
jour  indiqué  par  la  sommation  :  dans  tous  les 
cas,  le  jugement  sera  exécutoire,  nonobstant 
opposition  ou  appel. 

44^-  Les  tribunaux  de  commerce  ne  connaî- 
tront point  de  l'exécution  de  leurs  jugemens. 

663.  Les  contestations  élevées  sur  l'exécu- 
tion des  jugemens  des  tribunaux  de  commerce 
seront  portées  au  tribunal  de  première  instance 
du  lieu  où  Texécution  se  poursuivra. 

554-  Si  les  difficultés  élevées  sur  l'exécution 
des  ji'gemens  ou  actes  requièrent  célérité,  le 
tribunal  du  lieu  y  statuera  provisoirement, et 

(0  Voyez  cet  article ,  page  i8o  ci-desam. 
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renverra  la  connaissance  du  fond  au  tribunal 
d'exécution. 

556.  La  remise  de  l'acte  ou  du  jugement  â 
l'huissier  vaudra  pouvoir  pour  toutes  exécu- 
lions,  autres  que  la  saisie  immobilière  et  l'em- 
prisonnement, pour  lesquels  il  sera  besoin  d'un 
pouvoir  spéciaL 

(  Extrait  du  Code  de  Procédure  cit>ile.  )     . 


PROCÉDURE 

DEVANT    LES    COURS    D'APPEL. 
De  tjàppel  et  de  l'instruction  sur  f  appel. 

443.  Le  délai  pour  interjeter  appel  sera  de 
trois  mois  :  il  courra,  pour  les  jugemens  contra^ 
dictoires,  du  jour  de  la  signification  à  personne 
ou  domicile  ; 

Pour  les  jugemens  par  défaut,  du  jour  où 
l'opposition  ne  sera  plus  recevable. 

L'intimé  pourra  néanmoins  interjeter  inci- 
demment appel  en  tout  état  de  cause,  quand 
même  il  aurait  signifié  le  jugement  sans  pro- 
testation. 

444*  ^es  délais  emporteront  déchéance  :  ils 
courront  contre  toutes  parties,  sauf  le  recours 
contre  qui  de  droit;  mais  ils  ne  courront, 
contre  le  mineur  non  émancipé,  que  du  jour 
où  le  jugement  aura  été  signifié  tant  au  tuteur 
qu'au  subrogé  tuteur ,  encore  que  ce  dernier 
n'ait  pas  été  en  cause. 

44^«  .Ceux  qui  demeurent  hors  de  la  France 
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continentale,  auront,  pour  interjeter  appel^ 
outre  le  délai  de  trois  mois  depuis  la  significa-' 
tion  du  jugement,  le  délai  des  ajournement 
réglé  par  l'article  75, 

446.  Ceux  qui  sont  absens  du  territoire  eu- 
ropéen de  TEmpire ,  pour  service  de  terre  ou 
de  mer,  ou  employés  dans  les  négociations  ex* 
térieures  pour  le  service  de  l'Etat,  auront, 
pour  interjeter  appel,  outre  le  délai  de  trois 
mois  depuis  la  signification  du  jugement,  le 
délai  d'une  année. 

44?*  Les  délais  de  l'appel  seront  suspendus 
par  la  mort  de  la  partie  condamnée. 

Ils  ne  reprendront  leur  cours  qu'après  la 
signification  du  jugement  faite  au  domicile  du 
défunt,  avec  les  formalités  prescrites  en  l'ar« 
ticle  61  (1),  et  a  compter  de  l'expiration  des 
délais  pour  faire  inventaire  et  délibérer,  si  le 
jugement  a  été  signifié  avant  que  ces  dernierà 
délais  fussent  expirés. 


(1)  Art.  61.  L'exploit  d'ajoarnement  contiendra, 
1^.  la  date  des  jour,  mois  et  an,  les  noms,  profession 
et  domicile  du  demandeur,  la  conatilution  de  l'avoué 
qui  occupera  pour  lui,  eC  cliez  lequel  réleclion  de  do- 
micile sera  de  droit ,  à  moins  d'une  élection  contraire 
par  )a même  exploit; 

â°.  Les  noms,  demeure  et  immatricule  dé  l'huissier, 
les  noms  et  demeure  du  défendeur,  et  mention  de  la 
personne  à  laquelle  copie  de  l'exploit  sera  laissée; 

5^.  L'objet  de  la  demande ,  l'exposé  sommaire  des 
moyens  ; 

4^  L'indication  du  tribunal  qui  doit  connahre  delà 
demande ,  et  du  délai  pour  comparaître;  le  tout  à  pein# 
de  nullité. 

{Chde'de  Procédure  civile j,). 
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Cette  signification  pourra  être  faite  aux  hé- 
ritiers collectiyementy  et  sans  désignation  des 
noms  et  qualités. 

44S«  Dans  le  cas  où  le  jugement  aurait  été 
rendu  sar  une  pièce  fausse,  ou  si  la  partie 
avait  été  condamnée  faute  dfi,  représenter  une 
pièce  décisive  qui  était  retenue  par  son  adver- 
aaire,  les  délais  de  l'appel  ne  courront  que  du 
jour  où'  le  faux  aura  été  reconnu  ou  juridi* 
quement  constaté ,  ou  que  la  pièce  aura  été 
recouvrée ,  pourvu  que ,  dans  ce  dernier  cas , 
il  y  ait  preuve  par  écrit  du  jour  où  la  pièce  a 
été  recouvrée  9  et  non  autrement. 

449-  Aucun  appel  d'un  jugement  non  exé* 
cutoire  par  provision  ne  pourra  être  interjeté 
dans  la  huitaine,  a  dater  du  jour  du  jugement  : 
les  appels  interjetés  dans  ce  délai  seront  décla«* 
xés  non  recevables,  sauf  à  l'appelant  à  les  réi' 
térer,  s'il  est  encore  dans  le  délai. 

450.  L'exécution  des  jugemens  non  exécn*- 
toires  par  provision  sera  suspendue  pendant 
ladite  huitaine. 

45 1.  L'appel  d'un  jugement  préparatoire  ne 
pourra  être  interjeté  qu'après  le  jugement  dé* 
iînitif ,  et  conjointement  avec  l'appel  de  ce  ju« 
gement ,  et  le  délai  de  l'appel  ne  courra  que  du 
jour  de  la  signification  du  jugement  définitif: 
cet  appel  sera  recevable,  encore  que  le  juge- 
ment préparatoire  ait  été  exécuté  sans  ré* 
serves. 

L'appel  d'un  jugement  interlocutoire  pourra 
être  interjeté  avant  le  jugement  définitif:  il  en 
sera  de  même  des  jugemens  qui  auraient  ac* 
cordé  une  provision. 

45a.  Sont  réputés  préparatoires  les  jugemens 
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rendus  pour  l'instraction  de  la  cause,  et  qui 
tendent  à  mettre  le  procès  en  état  de  recevoir 
jugement  définitif. 

Sont  réputés  interlocutoires  les  jogemens 
rendus,  lorsque  le  tribunal  ordonne,  avant  dire 
droite  une  preuve,  une  vérification  ou  une 
instruction  qui  préjuge  le  fond. 

453.  Seront  sujets  à  l'appel  les  jugemens  qua- 
lifiés en  dernier  ressort,  lorsqu'ils  auront  été 
rendue  par  des  juges  qui  ne  pouvaient  pronon* 
cer  qu'en  première  instance. 

Ne  seront  recevables  les  appels  des  jugemens 
rendus  sur  des  matières  dont  la  connaissance 
en  dernier  ressort  appartient  aux  premiers 
juges,  mais,  qu'ils  auraient  omis  de  qualifier, 
ou  qu'ils  auraient  qualifiés  en  premier  ressort. 

454.  Lorsqu'il  s'agira  d'incompétence,  l'ap* 
pel  sera  recevable,  encore  que  le  jugement  ait 
été  qualifié  en  dernier  ressort* 

455.  Les  appels  des  jugemens  susceptibles 
d'opposition  ne  seront  point  recevables  pen* 
dant  la  durée  du  délai  pour  l'opposition. 

456.  L'acte  d'appel  contiendra  assignation 
dans  les  délais  de  la  loi,  et  sera  signifié  à  per- 
sonne ou  domicile,  à  peine  de  nullité. 

457.  L'appel  des  jugemens  définitifs  ou  in- 
terlocutoires sera  suspensif,  si  le  jugement  ne 
prononce  pas  l'exécution  provisoire  dans  les  cas 
où  elle  est  autorisée. 

L'exécution  des  jugemens  mal-à-propos  qua- 
lifiés en  dernier  ressort,  ne  pourra  être  sus- 
pendue qu'en  vertu  de  défenses  obtenues  par 
l'appelant,  à  l'audience  du  tribunal  d'appel  ^ 
sur  assignation  à  bref  délai. 

Â  l'égard  des  jugemens  non  qualifiés  ou  qua- 
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lifiés  en  premier  ressort  y  et  dans  lesquels  les 
juges  étaient  autorisés  à  prononcer  en  dernier 
ressort 9  l'exécution  provisoire  pourra  en  être 
ordonnée  par  le  tribunal  d'appel,  à  l'audience 
et  sur  un  simple  acte. 

4^8.  Si  l'exécution  provisoire  n'a  pas  été 
prononcée  dans  les  cas  où  elle  est  autorisée, 
l'intimé  pourra ,  sur  un  simple  acte  ,  la  faire 
ordonner  a  l'audience,  avant  le  jugement  de 
l'appel.   .  , 

45g.  Si  l'exécution  provisoire  a  été  ordonnée 
hors  des  cas  prévus  par  la  loi ,  l'appelant  pourra 
obtenir  des  défenses  à  l'audience ,  sur  assigna* 
lion  à  bref  délais  sans  qu'il  puisse  en  être  ac- 
cordé sur  requête  non  communiquée. 

460.  En  aucun  autre  cas,  il  ne  pourra  être 
accordé  des  défenses  ni  être  rendu  aucun  juge-* 
ment  tendant  à  arrêter  directement  ou  indirec- 
tement l'exécution  du.  jugement,  a  peine  de 
nullité. 

461.  Tout  appel,  même  de  jugement  rendu 
sur  instruction  par  écrit,  sera  porté  à  l'au-*- 
dience,  sauf  au  tribunal  à  ordonner  l'instruc- 
tion par  écrit,  s'il  y  a  lieu. 

46:2.  Dana  la  huitaine  de  la  constitution 
d'avoué  par  l'intimé,  l'appelant  signifiera  ses 
griefs  contre  le  jugement.  L'intimé  répondra 
dans  la  huitaine  suivante.  L'audience  sera  pour- 
suivie sans  autre  procédure. 

465.  Les  appels  de  jugemens  rendus  en  ma- 
tière sommaire  seront  portés  à  l'audience  sur 
simple  acte,  et  sans  autre  procédure.  Il  en  sera 
de  même  de  l'appel  des  autres  jugemens,  lors- 
que l'intimé  n'aura  pas  comparu. 

464.  Il  ne  sera  formé,  en  cause  d'appel,  au- 
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cane  nouvelle  demande,  à  moins  qu'il  n^ 
•'agisse  de  compensation,  ou  que  la  demande 
nouvelle  ne  soit  la  défense  à  l'action  prin- 
cipale. 

Pourront  aussi  les  parties  demander  des  inté- 
rêts, arrérages,  loyers  et  autres  accessoires  échus 
depuis  le  jugement  de  première  instance,  et  les 
dommages  et  intérêts  pour  le  préjudice  souffert 
depuis  ledit  jugement. 

46^.  Dans  les  cas  préVus  par  l'article  précé*- 
dent,  les  nouvelles  demandes  et  les  exceptions 
du  défendeur  ne  pourront  être  formées  que  par 
de  simples  actes  de  conclusions  motivées. 

Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  par- 
ties voudraient  changer  ou  modifier  leurs  con- 
clusions. 

Toute  pièce  d'écriture  qui  ne  sera  que  la 
répétition  des  moyens  ou  exceptions  déjà  em- 
ployés par  écrit,  soit  .en  première  instance^ 
soit  sur  l'appel ,  ne  passera  point  en  taxe. 

Si  la  même  pièce  contient  â«-la-fois  et  de  nou- 
veaux moyens  ou  exceptions ,  et  la  répétition 
des  anciens ,  on  n'allouera  en  taxe  que  la  partie 
relative  aux  nouveaux  moyens  ou  exceptions. 

/|66.  Aucune  intervention  ne  sera  reçue  si  ce 
n'est  de  la  part  de  ceux  qui  auraient  droit  de 
former  tierce  opposition. 

467.  S'il  se  forme  plus  de  deux  opinions,  les 
juges  plus  faibles  en  "nombre  seront  tenus  de  se 
réunir  à  l'une  des  deux  opinions  qui  auront  été 
émises  par  le  plus  grand  nombre. 

468.  En  cas  de  partage  dans  une  Cour  d'ap- 
pel, on  appellera,  pour  le  vider,  un  au  moins^ 
ou  plusieurs  des  juges  qui  n'auront  pas  connu 
de  l'affaire^  et  toujours  en  nombre  impair ,  en 
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suivant  l'ordre  du  tableau  :  l'affaire  sera  de  nou- 
feau  plaidée,  ou  de  nouveau  rapportée  ^  s'il 
s'agit  d'une  instruction  par  écrit 

Dans  les  cas  où  tous  les  juges  auraient  connu 
de  l'affaire,  il  sera  appelé ,  pour  le  jugement , 
trois  anciens  jurisconsultes. 

46g.  La  péremption  en  cause  d'appel  aura 
l'effet  de  donner  au  jugement  dont  est  appel 
la  force  de  chose  jugée. 

470.  Les  autres  règles  établies  pour  les  tri- 
bunaux inférieurs  seront  observées  dans  les  tri- 
bunaux d'appel. 

471*  L'appelant  qui  succombera  sera  con- 
damné à  une  amende  de  cinq  francs  y  s'il  s^agit 
du  jugement  d'un  juge  de  paix,  et  de  dix 
francs  y  sur  l'appel  d'un  jugement  de  tribunal 
de  première  instance  ou  de  commerce. 

479*  Si  le  jugement  est  confirmé,  l'exécution 
appartiendra  au  tribunal  dont  est  appel  :  si  le 
jugement  est  infirmé,  l'exécution  entre  les 
mêmes  parties  appartiendra  a  la  Cour  d'appel 
qui  aura  prononcé,  ou  à  un  autre  tribunal 
qu'elle  aura  indiqué  par  le  même  arrêt  ;  sauf 
les  cas  de  la  demande  en  nullité  d'emprison- 
nement, en  expropriation  forcée,  et  autres 
dans  lesquels  la  loi  attribue  juridiction. 

473.  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement 
interlocutoire,  si  le  jugement  est  infirmé,  et 
que  la  matière  soit  disposée  à  recevoir  utie  dé- 
cision définitive ,  les  cours  et  autres  tribunaux 
d'appel  pourront  statuer  en  même  temps  sur  le 
fond  définitivement,  par  un  seul  et  même  juge-, 
meut. 
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Il  en  sera  de  même  dans  les  cas  où  les  cours 
ou  autres  tribunaux  d'appel  infirmeraient,  soit 
pour  vice  de  forme,  soit  pour  toute  autre 
cause  y  des  jugemens  définitifs. 

(  Extrait  du  Code  de  Procédure  civile.  ) 
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Sliur  le  Taux  de  V Intérêt  de  V  Argent. 

>    (Da  3  Septembre  1807.) 

JNAPOLÉONy  par  la  grâce  de  Dieu  et  les 
constitutioDs  ,  Empereur  des  Français  ,  Rqi 
d'Italie  ,  et  Protecteur  de  la  Gonfediêra- 
TiOK  DU  Rhin,  à  tous  prësens  et  à  venir , 

8ALUT. 

Le  Corps  liêgisl atif  a  rendu ,  le  3  septembre 
1807,  le  décret  suivant,  conformément  à  la 
proposition  faite  au  nom  deFEmpereur^  et  après 
avoir  entendu  les  orateurs  du  Conseil  d'Etat  et 
des  sections  du  Tribunat  le  même  jour. 

DÉCRET. 

ARTICLX    PREMIER. 

li^intérèt  conventionnel  né  pourra  excéder,  en  ma« 
tière  civile,  cinq  pour  cent ,  ni  en  matière  de  com- 
merce ,  six  pour  cent,  le  tout  sans  retenue. 

3.  L'intérêt  légal  sera,  en  matière  civile,  de  cinq 
pour  cent;  et  en  matière  de  commerce,  de  six  pour 
cent,  aussi  sans  retenue. 

3.  Lorsqu'il  sera  prouvé  que  le  prêt  conventionnel 
a  été  fait  à  un  taux  excédant  celui  qui  est  fixé  par  l'ar- 
ticle premier,  le  préteur  sera  condamné ,  par  le  tribu- 
nal saisi  de  la  contestation ,  à  restituer  cet  excédant  s'il 
l'a  reçu ,  ou  à  souffrir  la  réduction  sur  le  principal  de 
la  créance,  et  pourra  même  être  renvoyé,  s'il  y  a  lieu , 
devant  le  tribunal  correctionnel ,  pour  y  être  jugé  con- 
formément à  l'article  suivant.  • 

4.  Tout  individu  qui  sera  prévenu  de  se  livrer  ha- 
bituellement à  l'usure,  sera  traduit  devant  le  tribunal 
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correctionDel ,  et ,  en  cas  de  conviction,  condamné  à 
une  amende  qui  ne  pourra  excéder  la  moitié  des  capi- 
taux qu'iiaura  prêtés  à  usure. 

S'il  résulte  de  la  procédure  qu'il  y  a  en  escroquerie 
de  la  part  du  préleur  «  il  sera  condamné ,  oulre  l'amende 
ci-déssusy  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder 
deux  ans. 

5.  U  n'est  rien  innové  aux  stipulations  d'intérêts  par 
contrats  ou  autres  acies  faits  jusqu'au  jour  de  la  publica-* 
tion  de  k  présenle  loi. 

-  CoUationnê  4  rorigîoal,  par  nous  président  et  seeré- 
taire»  du  Corps  législatif.  Paris ,  le  ^  septembre  1807. 
Signé  FoNTANES ,  présideni  ;  Mich£LEt-Rochbiiont  » 
J.  DuMOLAKB»  CaAPFUis,  MiLscxMT^  9ecrtùdr€9^ 

.MAiVDaNS  et  ordonnons  que  les  présentes^ 
revêtues  des  sceatix  de  TBtat ,  insârëes  an  Bulle« 
tin  des  loI&^  soient  adressées  aux  Coors,  aux 
Tribunaux  et  aux  autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres,  les  obser- 
vent et  les  fassent  observer  ;  et  notre  Grand- 
Juge  Ministre  de  la  justice  est  chargé  d'en  sur- 
veiller la  publication. 

Donné  en  notre  palais  impérial  de  Hambouil- 
let,  le  i3  septembre  1807. 

Signé  NAPOLÉON. 
Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d^élai, 
aigiké  HvGuss  6»  Marst. 


REGLEMENT 
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RELATIF  AUX  SOCIETES  ANONYMES. 


1*.  J-JEi  iadhridttB  qui  voadroni  former  «oa  lociéti 
anonyme  y  seront  tenus  de  se  oonformei*  an  Code  d^ 
commerce;  et  pour  obtenir  l'autorisation  du  Ooaver- 
«ement ,  ils  adresseront  au  pré&t  de  leur  dépanement, 
et  à  Paris,  au  conseiller  d'état  préfet  de  police,  imo 
pétition  signée  de  ceux  qui  veulent  former  la  société. 

'  fl**.  La  pétittoa  contiendra  k  désignation  del'affairo 
ou  des  afiaires  que  k  sociétérent  eartreprendre»  folempa 
de  sa  durée ,  le  domicile  des  pétitionnaires.,  ie  montant 
du  capital  que  la  société  devra  posséder,  la  manière 
dont  ils  entendent  former  ce  capital  ^  soit  par  souscrip- 
tioDS  simples  ou  par  actions,  les  délais  dans  lesquels  le 
capital  devra  ètve  réalisé ,  le  domicile  choisi  où  sera 
placée  l'administration ,  le  mode  d'administration ,  et 
enfin  l'acte  ou  les  actes  d'association  passiés  entre  les 
intéressés. 

3^  Si  les  souscripteurs  de  la  pétition  ne  complètent 
s  eux  seuls  la  société  qui  doit  être  formée  ;  s'ils  dëola- 
ieni  avoir  l'intention  de  la  compléter  lorsque  seulement 
ils  auront  reçu  l'approbation  du  Gouvernement^  ils 
devront  dans  ce  cas  composer  au  moins  le  quart  en 
aomme  du  capital ,  et  s'ol>liger  de  payer  leur  contingent 
aussi-tôt  après  l'autorisation  donnée. 

4®.  Les  préfets  desdépartemens,  et  le  préfet  de  polico 
à  Faris^  feront,  sur  la  |>étition  à  eux  adressée,  toutes 
les  informations  nécessaires  pour  vériiier  les  qualités  et 
la  moralité ,  soit  des  auteurs  du  projet ,  soit  des  pétition- 
naires; ils  donneront  leur  avis  sur  l'utilité  de  l'affaire, 
sur  la  probabilité  du  succès  qu'elle  pourra  obtenir  j  ils 
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déclareront  si  Tentreprise  ne  parott  point  contraire  aux 
mœurs ,  à  la  bonne-foi  du  commerce ,  et  au  bon  ordre 
des  affaires  en  général  ;  ils  feront  des  recherches  sur  les 
facultés  des  pétitionnaires ,  de  manière  à  s'assurer  qu'ib 
sont  en  état  de  réaliser  la  mise  pour  laquelle  ils  enten^ 
dent  s'intéresser. 

Les  pièces  et  l'ayis  du  préfet  seront  adressés  au  mi- 
nistre. 

5^.  Le  ministre ,  après  avoir  examiné  la  proposition, 
la  spume^tra  à  S.  M.  en  son  conseil  d'état ,  qui  statuera 
sur  son  admission  ou  son  rejet. 

6^.  Il  ne  pourra  rien  être  changé  aux  bases  et  au  but 
de  la  société  anonyme ,  après  l'approbation  reçue,  sans 
avoir  obtenu ,  dans  les  formes  prescrites  par  la  présente 
instruction ,  une  nouvelle  .autorisation  du  Gouverne- 
ment ;  et  ce,  à  peine  de  l'interdiction  de  la  société. 
'  7^.  Les  sociétés  anonymes  actuellement  existantes 
seront  tenues,  à  peine  d'interdiction,  de  demander 
l'autorisation  du  Gouvernement,  dans  les  mêmes  formes 

Jreacrites  par  la  présente  instruction;  et  ce,  dans  le 
élai  de  six  mois,  à  compter  du  premier  janvier  x8o8. 

Le  Ministre  de  l'Intérieur, 


CRETET. 
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TABLE 

ANALYTIQUE  ET  RAISONNÉE 

DES  MATIÈRES 

CX>NTENUES  DANS  LE  CODE  DE  COMMERCE. 

(Les  cliifi&e*  arabe*  indiquent  lei  aiticlea  da  Code.  ) 

A. 

Abandon  du  navire  et  du  fret.  Voyez  Propriétaire 
de  navire^ 

Abordage  (en  cas  d'  )  de  navires,  par  qui  rindem* 
nitéest^He  supportée?  407.  V.  Avarie,  Dommage,^ 
Fin  de  non-receuoir.  Perte, 

Abréviation.  Les  asens  de  change  et  courtiers  sont-ils 
tenus  de  consigner  dans  leurs  livres  y  sans  abréviation  y 
toutes  les  conditions  des  ventes ,  achats  ,  assurances  ^ 
négociations  y  et,  en  général ,  de  toutes  les  opérations 
faites  parleur  ministère?  84. 

Abrogation.  Les  délais  de  grâce  >  de  faveur,  d'usage  ou 
d'habitudes  locales  pour  le  paiement  des  lettres  de 
change,  sont-ils  abrogés?  i35.. 

AccBPTATioN.  Le  lireur  et  les  endosseurs  d'une  lettre 
de  change  sont-ils  garans  solidaires  de  racceptation. 
et  du  paiement  à  l'échéance  ?  1 18.  Comment  le  refus 
d'acceptation  estait  constaté?  119.  Quelles  sont  les 
obligations  imposées  au  tireur  et  aux  endosseura, 
lorsque  le  protêt  faute  d'acceptation  leur  a  été  no- 
tifié? lao..  Celui  qui  accepte  une  lettre  de  change 
contracte -t- il  Tobligation  d'en  payer  le  montant? 
L'accepteur  est-il  restituable  contre  son  acceptation  , 
si  le  tireur  a  failli ,  à  son  insu ,  avant  qu'il  ait  accepté  ? 
121.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change  doit-elle 
être  signée?  132.  Comment  l'acceptalion  e^t-elle  ex- 
primée? ihid.  Dans  quel  cas  doit-elle  être  datée  ?  ihH* 


figS       Accepteur.  — •  Acquit  de  paiement. 

SI  la  lettre  de  change  est  à  un  ou  plusieurs  jours  01» 
mois  de  vue,  le  défaut  de  date  de  Tacceplatioii  rend-il 
la  lettre  exigible  au  ternie  y  exprimé ,  a  compter  de 
aa  date? ibid.  L'acceptation  d'une  lettre  de  change 
payable  dans  un  astre  lien  que  la  résidence  de  Tac- 
cepteur,  doil-eUe  indiquer  le  domicile  ou  le  paiement 
doit  être  effectoé  et  le» diligevces  faîtes?  ia5.  L'ac* 
eeptation  peut-elle  être  conditioiuielle?  peut-elle  être 
restreinte  quant  à  la  somme  acceptée?  En  casd'aflBr- 
malÎTe  de  cette  dernière  questioa  ^  le  porteur  est-il 
tenu  de  faire  protester  la  lettre  de  change  pour  le 
surplus?  124»  Une  lettre  de  change  doit- elle  être 
acceptée  k  sa  présentation  ?  laS.  Quel  est  le  délai  de 
rigneur  pour  Tacceptation  ?  ibid.  Si ,  aprèa  le  délai 
fixé  pour  l'acceptation  d'une  lettre  de  change ,  elle 
n'est  point  rendue ,  acceptée  ou  non  acceptée,  celui 
qui  la  retenue  est-il  passible  de  dommage»-inlérêt» 
envers  le  porteur  ?  ibid,  V.  Effet  de  commerce ,  Inter- 
vention, lournai ,  Lettre  de  change,  Paiement,  Pro^ 

/  vision.  Revendication,  Transcription. 

AccEPTEua.  V.  Acceptation ,  Faillilê  ,  Saisie  mobi- 
'Hère, 

Accord  pour  salaires  et  loyers  de  l'équipage.  Voy. 
Equipage* 

Achat.  Comment  les  agens  de  change  et  courtiers  doi- 
vt*nt-îls  consigner  dans  leur  livre  les  conditions  de» 
achats  faits  par  leur  ministère  ?84-  De  quelle  manière 
les  achats  peuvent-ils  se  constater?  leg.  La  loi  ré- 
pute-t-elle  actes  de  commerce  totis  achats  de  denrée» 
et  marchandises  pour  les  revendre,  soit  en  nature ,, 
soit  après  les  avoir  travaillées  et  mises  en  oeuvre  ^ 
ou  môme  pour  en  louer  simplement  l'usage?  632« 
V.  Agent  de  change  ,  Agrès  ,  Bâtiment  de  mer, 

AcHETBUB.  V.  Revendication,  1 

AçoAES  (îles).  V.  Délaissemeni. 

Acquit.  Dans  quel  délai  le  chargeur  est-il  tenu  de 
foui*nir  au  capitaine  les  acquits  des  marchandise» 
chargées  ?  281. 

Acquit  a  caution.  Le  capitaine  d»  navire  est-il  tenu 
d'avoir  abord  les  acquits  a  caution  des  douanes?  226^ 

Acquit  ox  ? aiemisnt^  Le  c^itaine  esl-U  tenu  d'avoir  & 


jtete.  -«•  Acte  public.  t  ç^ 

bord  les  acquits  de  paiement  des  doaanes  7  asjB* 

AcT£.  L'aval  peut-il  être  donné  par  acte  séparé  ?  14a* 
L'acte  de  protêt  peut-il  être  suppléé  par  quelque  acte 
jle-W|>arl  du  porteur  de  la  lettre  de  change?  175. 
Tous  actes  faits  en  fraude  des  créanciers  sont- ils 
nuls?  447.  V.  Concordat,  Daie ,  FailUie,  Femme 
mariée ,  Magistrat  de  sûreté  ^  Union  de  créancière. 

Acte  authentique.  V.  Femme  mariée. 

Acte  coksravatoikb.  Quels  sont  les  actes  que  les  agens 
de  la  failljile  j  et  ensuite  les  syndics ,  seront  tenus  de 
faire  pour  la  conservation  des  droits  du  failli  sur  9%s 
débiteurs  ?  499  et  5oo. 

Acte  d'autorisation.  V.  Mineur. 

Acte  de  commerce.  Ceux  qui  exercent  des  actes  d^ 
commerce ,  et  en  font  leur  profession  habituelle  » 
sont-ils  commerçans?  i.  La  loi  reconnaît-elle,  pour 
les  actes  de  commerce,  des  agens  intermédiaires  r  74. 
Quelles  sont  les  choses  que  la  loi  i*épute  actes  de  com- 
merce 7  632  et  633.  V.  Courtier  interprète. 

Acte  de  constitution  d'une  société  anonyme.  Voy. 
Société  anonyme, 

—  DE  FRANCISATION.  V.  Francisation. 

—  DE  PERQUISITION.  V.  Perquisition. 

—  DE  PROPRIETE.  V.  Propriété. 

—  DE  PROTESTATION.  V.  Protestation. 

—  DE  PROTJST.  V.  Protêt. 

—  DE  SOCIÉTÉ.  Dans  quel  délai  et  à  quelle  fia  Textrait 
des  actes  de  société  en  nom  collectif  et  en  comman- 
dite doit-il  être  remis  au  greffe  du  tribunal  de  com- 
merce ?  42*  Que  doit-il  contenir  ?  43.  Qui  doit  le 
signer?  44*  ^'  Preuve  testimoniale  y  Raison  sociale. 
Société. 

Acte  extrajudiciairb.  La  nomination  des  arbitres 
peut-elle  être  faite  par  acte  extrajudiciaire  ?  53« 

Acte  notarié.  La  nomination  des  arbitres  peut-elle 
être  faite  par  acte  notarié  ?  53. 

Acte  public.  Les  sociétés  en  nom  collectif  ou  en  com- 
mandite doivent-elles  être  constatées  par  actes  public* 
4>n  sous  signatures  privées?  3g.  Les  sociétés  ano- 
nymes ne  peuvent-elles  être  formées  que  par  des  aotea 
publics  ?  40.  Par  qui  lextrait  des  actes  de  société 
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doit-il  être  ngné,  pour  lea  actes  publics?  44*  I^e» 
achats  et  les  ventes  peuvent -ils  se  constater  pi^ 
actes  publics  7  log. 

'Acte  sous  signature  privée.  La  nomination  des 
arbitres  peut-elle  être  faite  par  acte  sous  signature  pri* 
vée  7  53.  Les  sociétés  en  nom  collectif  on  en  com- 
mandite doivent-elles  être  constatées  par  actes  pu- 
blics ou  sous  signature  privée  ?  89.  Par  qui  l'extrait 
des  actes  de  société  doit-il  être  sîgné^  pour  les  actep  sous 
seing-pnvé  7  44*  L^  achats  et  les  ventes  peuvent-ils  se 
constater  par  actes  sous  signature  privée?  109. 

Actif  mobilier.  Quelles  sont  les  formalités  à  observer 
relativement  à  la  répartition  entre  les  créanciers  j  de 
Vactif  mobilier  du  failli  ?  558. 

'Action.  Droit  qu'on  a  de  former  une  demande  en 
justice.  Dans  quel  délai  se  prescrivent  les  actions  con- 
tre les  associés  non  liquidateurs  et  leurs  veuves,  héri- 
tiers ou  a jant-cause  ?  64.  Ck>mment  se  prescrivent  les 
actions  relatives  aux  lettres  de  change  et  aux  billets  7 
189.  Comment,  en  cas  de  faillite ,  les  droits  et  actions 
des  femmes  sont-ils  réglés  7  544.  La  /cession  judi- 
ciaire éteint  -  elle  Taction  des  créanciers  sur  les  biens 
que  le  failli  peut  acquérir  par  la  suite  7  568.  Voyez 
Banqueroutier  frauduleux ,  Communication  ,  Femme 
marÛe ,  Fin  de  non-recevotr ,  Lettre  de  chahge ,  TVi- 
bunal  de  commerce^  Union  de  créanciers. 

Action  civile.  Contre  qui  l'action  civile  ,  intentée 
avant  la  faillite ,  contre  la  personne  et  les  biens  du 
failli  ,  sera-t-elle  suivie  à  compter  de  l'entrée  en 
fonctions  des  agens  et  ensuite  des  syndics?  494- 
Quid,  à  regard  ae  l'action  qui  seroit  intentée  après  la 
faillite?  ibid  V.  Banqueroute  frauduleuse ,  Banque^ 
route  simple. 

Action  d'avarie.  V.  Avarie, 

^  EN  DELAISSEMENT.  V.  Prescription, 

—  EN  EXPROPRIATION.  V.  Expropriation, 

^  EN  GARANTIE.  V.  EhdosseuT ,  Lettre  de  cTiange. 

—  EN  PAIEMENT.  V.  Prescription, 

-—  DE  SOCIETE.  Dans  une  société  anonyme  ,  l'ac- 
tion peut-elle  être  établie  sous  la  forme  d'un  titre  ait 
porteur  ?  Comment ,  en  cas  d'affirmative ,  la  cession 


jtctioniiaire.^^^  Administrateur,         aùt 

j'en  opère-t-elle?  35,  La  propriété  des  actions  peut- 
elle  être  établie  par  une  inscription  sur  les  registres 
de  la  société  7  Ck>mment ,  en  cas  d'affirmative  y  la  ces- 
sion s'en  opère-t-elle?  36.  Le  capital  des  sociétés  en. 
commandite  peut -il  être  divisé  en  actions?  38. 
V.  Transfert. 

Actionnaire.  L'extrait  des  actes  de  société  doit-il  con- 
tenir les  noms,  prénoms,  qualités  et  demeures  des 
actionnaires?  43. 

AnjoiNT  AU  MAIRE.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de 
tribunal  de  commerce,  les  livres  des  commerçans 
I>euyent-ils  être  cotés  et  paraphés  soit  par  le  maire  ou 
un  adjoint?  11. 

Adjudicataxrb.  V.  ci-après  Adjudication, 

Adjudication.  Quelles  sont  les  formalités  à  observer 
pour  l'adjudication  d'un  bâtiment  saisi,  du  port  de  dix 
tonneaux  et  au-dessus?  206.  Qaid,  si  la  saisie  porte 
sur  des  barques^  chaloupes  et  autres  bâtimens  du  port 
de  dix  tonneaux  et  au-dessous?  2207.  L'adjudication 
du  navire  fait-elle  cesser  les  fonctions  du  capitaine  ? 
En  cas  d'affirmative,  peut-il  se  pourvoir  en  domma- 
ges-intérêts contre  qui  de  droit  ?  208.  Dans  quel  délai , 
les  adjudicataires  de  navires  de  tout  tonnage  sont-ils 
tenus  de  payer  le  prix  de.  leur  adjudication  y  ou  de  le 
consigner  ?  209.  Quels  sont,  à  leur  égard  »  les  effists  du 
non  paiement  ou  de  la  non  consignation  ?  ibid.  Les 
demandes  en  distraction  doivent-elles  être  formées 
.  avant  l'adjudication?  Oà  doivent-elles  être  notifiées  7 
Quid,  si  elles  ne  sont  formées  qu'après  l'adjudication  ? 
âio.  Pendant  quel  temps,  après  l'adjudication  des 
immeubles  du  failli,  les  créanciers  ond-ils  droit  de 
surenchérir?  A  quel  taux  la  surenchère  est -elle 
fixée?  565. 

Administrateur.  Les  administrateurs  d'une  société 
anonyme  sont-ils'  révocables?  Ne  peuvent -ils  être 
choisis  que  parmi  les  associés?  3i.  Ne  sonUils  respon- 
sables que  de  l'exécution  du  mandat  qu'ils  ont  reçu? 
Contractent-ils ,  à  raison  de  leur  gestion ,  des  obliga- 
tions personnelles  ou  solidaires  ,  relativement  aux 
engagemens  de  la  société  ?  32.  L'extrait  des  actes  de  so- 
ciété doit-il  contenir  la  déiiignation  de  ceux  des  associés 


302    administration.  —  Agent  de  change. 

autonaés  à  admînîstirer  pour  la  société?  43.  Le»  admî* 
nûlrateurs  peuvent-ils  être  admis  au  bénéfice  de  cea- 
aion?  575.  Les  administrateurs  qui  n'auront  pas 
rendu  ou  apuré  leurs  comptes,  seront-ils  admia  à 
la  réhabiiitation  ?  619. 

Administration.  De  quelle  époque  le  failli  est-il  des- 
saisi, de  plein  droit  ,  de  Tadministration  de  sea 
biens?  44^- 

Admission  de  la  demande  en  rébabilitalion.  Y.  Réhon 
hilitation. 

Affaire  contsntisusb.  V.  Courtier  interprète. 

Affiche.  Où ,  k  la  diligence  de  qui  «t  combien  de  temps 
la  pétition  du  failli  qui  veut  ê|re  réhabilité,  sera-t- 
elle  affichée  ?  607.  V.  Jugement ,  Saieie. 

Affirmation  DE  créances.  Quels  seront,  à  l'égard  de» 
créanciers  défaillans,  les  effets  du  défaut  de  compa- 
rution et  affirmation  dans  les  déiais  fixés  parle  juge- 
ment du  tribunal  de  commerce  ?  5i3.  V.  Créance. 

Affrètement.  La  loi  répute-t-elle  acte  de  commerce 
tout  affrètement?  633.  V.  ConvenHon,  Courtier  in- 
terprète ,  Matelot. 

Affréteur.  V.  Dommagee-intérétê ,  Fin  de  non-recth^ 
voir  ,  Fret ,  Matelot. 

AFRiQtTE.  y.  Contrat  d'aniurance ,  Délaiêsement. 

AoE  requis  pour  être  jiige  du  tribunal  de  commerce. 
V.  THbunal  de  commerce. 

Agence.  V.  Entreprise. 

Agent.  La  loi  reoonnott-elle ,  pour  les  actes  de  com- 
merce, des  agens  intermédiaires  ?  74. 

Agent  de  changib.  L©  cours  du  change  des  effets  pu- 
blics et  autres ,  dont  lecours  est  susceptible  d'être  coté , 
ne  peut-il  être  constaté  que  ptir  les  agens  de  change? 
73.  Dans  quelle  forme  doit-il  l'être  ?  ibid.  Y  a-t-il 
des  agens  de  change  dans  toutes  les  villes  qui  ont- 
une  bourse  de  commerce  ?  76.  Par  qui  sont-^iîs  nom- 
més? ibid.  Les  agens  de  change  ont*ils  seuls  le  droit 
de  faire  les  négociations  des  effets  publics  et  autres, 
èusceptibles  d*étre  cotés  ;  de  faire ,  pour  le  compte 
d'autrui,  les  négociationsdelettresdechaugeou  billets, 
et  de  tous  papiers  commerçables ,  et  d'en  constater  le 
cours?  Peuvent- ils  faire  1  concurremment  avec  le» 


Agent  de  ehange.  ^»—  Agertt  de  la  faillite.  ^oS 

conrlien  de  marchandises ,  les  négociations  et  le  cour- 
tage des  Tentes  on  achats  de  matières  métalliques? 
Ont-ils  seuls  le  droit  d'en  constater  le  cours?  70.  Le 
mémeindiTidu  ne  peut-il,  sans Tautorisation  du  Goa- 
▼ernement ,  oumuler  les  FonctionA  d'agen t  de  change , 
de  courtier  de  marchandises  ou  d'assurances ,  et*  de 
courtier  interprète  et  conducteur  de  navire?  81.  Le 
peut-il  avec  cette  autorisation?  ibid.  Ceux  qui  ont  fait 
faillite,  maïs  qui  ont  été  réhabilités,  peurenl-ils  être 
agensde  change?  83.  Lesagensde  change sont-ils  te-^ 
nus  d'avoir  un  livre?  En  cas  d'affirmative ,  de  quelles 
formes  doit-il  être  revêtu  y  et  que  sont-ils  tenus  d'y 
consigner  ?  84.  Un  sigent  de  change  peut-il  faire  des 
opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte?  Peut-il  s'intéresser  directement  ou  indirec- 
tement ,  sous  son  nom  on  sous  un  nom  interposé , 
dans  des  entreprises  commerciales  ?  Peu t« il  recevoir 
ou  payer  pour  le  compte  de  ses  commettans?  85.  Un 
agent  peut-il  se  rendre  garant  de  l'exécution  des  mar- 
chés àttns  lesquels  il  s'entremet?  86.  Dans  quel  cas  un 
agent  de  change  peut-il  être  destitué  et  condamné  à 
l'amende  et  en  des  dommages  et  intérêts  envers  les 
parties?  Par  quel  tribunal  cet  te  condamnation  est-elle 
prononcée?  87.  Un  agent  de  change  destitué  pour 
nvoir  fait  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque 
pour  son  compte;  pour  s'être  intéressé  directement 
ou  indirectement ,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  in- 
terposé, dans  des  entreprises  commerciales;  pour 
avoir  reçu  ou  payé  pour  le  compte  desescommettans; 
enfin ,  pour  s'être  rendu  garant  de  l'exécution  des 
marchés  dans  lesquels  il  s'était  entremis ,  peut-il  être 
réintégré  dans  9ieé  fonctions?  88.  En  cas  de  faillite ,  un 
agent  de  change  doit-il  être  poursuivi  comme  banque- 
routier? 89.  Les  achats  et  les  ventes  peuvent-ils  se 
constater  par  le  bordereau  ou  arrêté  d'un  agent  de 
change  ^  dament  signé  parles  parties?  109.  Le  compte 
de  retour  doit-il  être  certifié  par  un  agent  de  change? 
181.  Quid,  en  cas  d'affirmative ,  dans  les  lieux  011  il 
n*y  a  point  d'agent  de  change  ?  ihid.  V,  Rechange. 
AoKNT  DE  T«A  FAILLITE.  Par  le  même  jugement  qui  or- 
donne l'apposition  des  scellés^le  tribunal  de  commerce 
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i  Joit-il  nommer  un  ou  pluaieurs  agens,  suivant  l'impor^ 
tance  de  la  faillite,  pour  remplir  »  sous  la  surveillance 
du  commissaire ,  les  fonctions  qui  leur  sont  attribuées 
par  le  présent  Gode?  454.  Les  agens  que  nomme  le 
tribunal,  ne  peuvent- ils  être  choisis  que  parmi  les 
créanciers  7  Peut -on  être  nommé  agent  deux  fois 
dans  le  cpurs  de  la  même  année?  456.  Jusqu'à  quelle 
époque  et  sous  la  surveillance  de  qui  les  agens  gére- 
ront-ils la  faillite?  459.  Seront-ils  révocables  parle 
tribunal  qui  les  aura  nommés?  460.  Peuvent -ils 
entrer  en  fonctions  avant  d'avoir  prêté  serment?  En 
cas  de  négative,  devant  qui  doivent-ils  le  prêter, 
et  à  quoi  les  obUge-t-il?  46i.  Si,  après  la  nomina- 
tion des  agens,  et  la  prestation  du  serment ,  les  scel- 
lés n'avaient  point  été  apposés ,  les  agens  doivent-ils 
requérir  le  juge  de  paix  de  procéder  à  l'apposi- 
tion ?  46a.  LeiB  livres  du  failli  doivent-ils  leur  êlre 
remis  ?  463.  Doivent-ils  faire  le  recouvrement  des 
effets  du  porte-feuille  qui  .sont  à  courte  échéance  ou 
susceptibles  d'acceptation?  Peuvent -ib  recevoir  les 
autres  sommes  dues  au  failli ,  et  sur  leurs  quittances? 
ibid.  Les  lettres  adressées  au  failli  doivent-elles  leur 
être  remises?  Peuvent-ils  les  ouvrir, s'il  est  absent? 
Quid,  s'il  est  présent  ?  ibid,  lues  agens  peuvent-ils  faire 
retirer  des  scellés,  et  vendre  les  denrées  et  marchan  dises 
du  failli  sujettes  à  dépérissement  prochain?  464* 
Quid,  à  l'égard  des  marchandises  non  dépérissables? 
ib.  Quelles  sont,  en  cas  d'affirmative ,  les  formalités  à 
observer  dans  l'un  et  l'autre  cas?  ib.  Où  doivent-ils 
verser  les  sommes  qu'ils  reçoivent?  466.  Si  le  failli 
vient  à  décéder  après  l'ouverture  de  la  faillite,  et  que 
sa  veuve  ou  ses  en  fans  ne  se  présentent  pas  pour  sup- 
pléer leur  auteur  dans  la  formation  du  bilan  ,  et 
pour  toutes  les  autres  obligations  imposées  au  failli 
par  le  Code ,  les  agens  pourront-ils  procéder  ?  475. 
A  quelle  époque  les  agens  doivent -ils  cesser  leurs 
*  fonctions  ?  A  qui  doivent-ils  rendre  compte  de  leurs 
opérations  et  de  Tétat  de  la  faillite?  4^^*  Les  agens 
de  la  faillite,  après  la  reddition  de  leur  compte^ 
auront-ils  droit  à  une  indemnité  ?  En  cas  d'affîrma- 
live>  par  qui  leur  sera-t-elle  payée?  4^5.  Comment 


Agrès*  -«  Appel,  2io5 

aeratt-elle  réglée?  LfiJ^  Si  les  agens  ont  été  pris  parmi 
les  créanciera»  receTront-ils  une  indemnité?  4^5. 
Les  agens  sont-ils  tenus  de  remettre  au  magistrat  de 
sûreté  de  l'arrondissement,  un  mémoire  ou  compte 
sommaire  de  Tétat  apparent  de  la  faillite ,  de  ses  prin- 
cipales causes  et  circonstances  ,  et  des  caractère» 
qu'elle  parait  avoir  ?  £n  cas  d'affirmative  ^  dans  quel 
délai  cette  remise  doit-elle  être  faite?  488.  V.  ^e/io/i 
civile.  Bilan,    Çais$e  d* amortissement ,  Créancier, 

.  Deniers  ,  Failli  ,  Inscription ,  Juge  -  commissaire  , 
Recouvrement,  Syndic  provisoire, 

AoRBs.  La  loi  répute*t-elle  acte  de  commerce  tout  achat 
ou  vente  d'agrès ,  apparaux  et  avitaillemens  ?  633. 
V*  Contrat  à  la  grosse^  Convention^  Entretien^  Maga* 
sin.  Prêt  à  la  grosse.  Prime  eP assurance. 

Aliénation*  V.  Femme  mariée.  Mineur, 

Aller  (navire  frété  pour  l').  V.  Fret, 

Amaaraob.  Les  droits  d'amarrage  sont-ils  dettes  privi-- 
légiées  sur  les  navires  et  autres  b&timens  de  mer  ?  49  >  • 
Quelle»  sont ,  en  cas  d'affirmative ,  les  conditions  sans 
lesquelles  le  privilège  ne  peut  être  exercé?  193. 

Amende.  Quelle  est  l'amende  encourue  par  un  notaire 
qui 9  ayant  reçu  un  coutrat  de  mariage  entre  époux  » 
.  dont  l'un  est  commerçant ,  ne  remplit  pas  les  forma- 
lités prescrites  par  cet  acte?  68.  V.  jugent  de  change. 
Courtier, 

Amener  ( mandat. d')*  V*  Magistrat  de  sûreté, 

Amérique.  V.  Délaissement, 

Amiablement  ,  à  l'amiable.  Vente  à  Tamiable.  Voy. 
Syndic  provisoire. 

Anoraoe  (les  droits  d')  sont-ils  avaries?  406. 

Ancre.  V.  Jet, 

Angleterre.  Y.  Lettre  de  change. 

Anonyme  (société).  Y.  Société  anonyme. 

Antidate.  Sous  quelle  peine  est-* il  défendu  ,  en  ma» 
tière  de  lettres  de  change,  d'antidater  les  ordres  ?  1 59. 

Appailaux.  y*  Jgrès^  Contrat  à  la  grosse  j  Convention, 
Entretien,  Magasin ,  Prêt  à  la  grosse.  Prime  d*assu* 
rance. 

Appel.  Lej'ugement  arbitral,  en  matière  de  contesta- 
tion entre  associés  et  pour  raiaon  de  société,  est -il 


âo6         j/ppositiott  de  stetlés,  — ^  j^siê, 

sujet  à  rappel?  Sa.  Si  des  minenn  aont  mléresèéi 
daru  une  conlestatioo ,  poor  raison  d'une  aociété 
•commerciale»  le  tu  leur  peut-il  renoncer  à  la  faculté 
d'appeler  du  jugement  arbitral  ?  63.  V.  Tribunal  fie 
commerce, 

AppofliTioN  ns  scBLXiis.  V.  Scellé, 

Approbation  •(  ï)  du  Gouvernement  est<e11e  nécemaire 
pourl'acle  qui  conalîtue  une  aociété  anonyme?  37. 

APUBBMfiNT  VR  COMPTE.  V.  Compêe. 

AnsiTits.  Les  contestationa  entre  asaociés  et  pour  k*ai- 
son  de  société ,  ne  penvent-ellea  être  ingées  que  par 
des  arbitres?  Si.  Gomment  ae  fait  la  nomination  des 
arbitres  ?  53.  En  cas  de  refus  de  l'un  ou  de  plusieurs 
associés  de  nommer  des  arbil  res ,  les  a  rbitres  peuven  t- 
ils  être  nommés  d'office  par  le  tribunal  de  commerce? 
55.  Les  parties  sont^elles  astreintes  i  quelques  forma- 
lités de  justice  pour  la  remise  de  leurs  pièces  et  mé-^ 
moires  aux  arbitres  ?  56.  Peuvent-iis  proroger  le  dé- 

.  lai  prescrit  pour  cette  remise?  58.  S*ii  n'y  a  renou- 
vellement de  délai ,  ou  si  le  nouveau  délai  est  expiré^ 
les  arbitres  peuvent-ils  juger  sur  les  seules  pièces  et 
mémoires  remi»?  Ô9.  Dans  quels  cas  nommenl*-ib 
le  sur-arbitre  ?  60. 

Argent.  L'inventaire  terminé  ^  à  qui  l'argent  do  débi- 
teur fiiilli  sera-t-il  remis  ?  1 9 1 .  Y .  Capitaine,  Remiee. 

Abobnt  (  vaisselle  d').  V.  Femme  mariée. 

Armement.  Y.  Contrat  à  la  groeae.  Créancier,  Prêt  à 
la  grosee. 

Arrestation.  Y.  Capitaine. 

Abbât.  y.  Cour  dejasiice  crimineUe ,  RéhahiUiation  ^ 
Tribunal  de  commerce, 

Abbet  (mandat  d').  Y.  Magistrat €le  sûreté. 

Abbét  du  navibe.  Y.  Convention ,  Délaiesementy  Vom'* 
mage.  Perte, 

AaBiTÉ  DE  COMPTE.  Y.  Agent  A  change.  Courtier,  Près» 
cription. 

ARBTviBde  marchandises  et  effets.- Y.  Capitaine^  Com^ 
miesionnaire  pour  le  transport  par  terre  et  par  eau, 

Arriv£E  (  port  d').  Y.  Matelot, 

Arrondissement.  Y*  Tribunal  de  commercé, 

Asie.  Y.  Délaissements 


Assemblée  de  créanciers.  —  Assuré,      aoj 

A«5£MBLiB  D£  cbéanciebs.  Danfl  qucl  délai  el  par  qui 
les  créanciers  dont  les  créances  ont  été  admises,  sont^ 
lU  convoqués?  614.  Sous  la  présidence  de  qui  ras- 
semblée se  forme-(-elle  ?  5i5.  Quelles  sont  les  per- 
sonnes qui  y  sont  admises?  ib.  Le  failli  est-il  appelé  à 
celle  assemblée?  5i6.  En  cas  d'affirmative,  doit-il 
aeprésenter  en  personne,  ou  bien  peut-il  s'y  faire  re- 
présenter? ib.  Par  qui  les  pouvoirs  de  ceux  qui  s'y  pré- 
sentent comme  fondés  de  pi*ocu ration,  sont-ils  vériGéa? 
617.  Y  est-il  rendu  compte  de  Tétai  de  la  faillite,  des 
formalités  qui  ont  été  remplies,  et  des  opérations  qui 
ont  eu  lieu?  »ÔMf.  Par  qui ,  en  cas  d'affirmative,  ce 
compte  est-il  rendu?  Wid.  Le  failli  est-il  entendu? 
ibid,  £st-il  tenu  procès- verbal  de  ce  qui  est  dit  et 
décidé  dans  cette  assemblée?  5 18.  V.  Créancier. 

Association  commerciale  en  participation.  V.  Varti*- 
cipaHon.  ' 

Associi.  La  aociélé  anonyme  doit-elle  être  désignée  par 
Je  nom  de  quelqu'un  des  associés?  29.  Quelles  sont  les 
dispodttOKu  relatives  aux  associés ,  qui  sont  communes 
à  leurs  veuves ,  héritiers  ou  ayant-cause  ?  62.  Dans 
quel  délai  se  prescrivent  les  actions  contre  les  asso- 
ciés non  liquidateurs ,  leurs  veuves  et  héritiers  ou 
ayant-cause?  64.  £n  cas  de  faillite  d'Une  société  en 
nom  collectif,  la  déclaration  du  failli  doit-elle  con- 
tenir le  nom  et  l'indication  de  domicile  de  chacun 
des  associés  solidaires?  440.  V.  arbitre ,  Changement, 
Contestation ,  Raison  sociale.  Retraite ,  Scellé ,  Société. 

Assurance.  Comment  les  agens  de  change  et  courtiers 
doivent-ils  consigner  dans  leur  livre  les  cotidilions 
d^  Rssdrances  contractées  par  leur  ministère  ?  84.  La 
loi  répute-t-elle  actes  de  commerce  toutes  assurances 
et  autres  contrats  concernant  le  commerce  de  mer? 
633.  V.  Assuré,  Assureur,  Bourse  de  commerce. 
Contrat  d'assurance  y  Courtier  d'assurance.  Délais-, 
sèment ,  Négociation ,  Transaction. 

Assuré.  Un  contrat  d'assurance  ou  de  réassurance  con- 
senti pour  une  somme  excédant  la  valeur  des  effels 
chargés,  est-il  nul  à  Tégard  de  1  assuré  seulement, 
s'il  est  prouvé  qu'il  y  a  dol  ou  fraude  de  sa  part  ? 
357.  Quid,  9  a  n'y  a  dol  ni  fraude?  358.  Quid,  s'ii 
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existe  plusieurs  contrats  d'assurance  faits  sans  frauda 
sur  le  même  chargement  y  et  que  le  premier  contrat 
assure  l'entière  valeur  des  .effets  chargés  ?  359* 
"W .  AsBureUr  ,  Avarie  ^  Délaissements 
.Assureur.  Si  le  voyage  est  rompu  avant  le  départ  du 
vaisseau ,  même  par  le  fait  de  Tassuré ,  l'assurance 
est-elle  annulée  ?  £n  cas  d'affirmative ,  quelle  est  l'in- 
âemnité  à  payer  à  l'assureur?  849.  Quels  sont  les 
pertes  et  dommages  qui  sont  ou  non  aux  risques  des 
assureurs?  35o,  35i  et  35a.  L'assureur  est-il  tenu  des 
prévarications  et  fautes  du  capitaine  et  de  l'équi- 
page, connues  sous  le  nom  de  baratter ie  de  patron  ? 
•  353.  Est -il  tenu  du  pilotage,  touage»  lamanage  et 
autres  droila  imposés  sur  le  navire  et  les  marchan- 
dises ?  3S4.  Est-il  des  cas  où  les  assureurs  ne  répon- 
dent point  des  dommages  ou  pertes  qui  peuvent  arri- 
ver ,  soit  aux  marchandises  sujettes ,  par  leur  nature , 
il  détérioration ,  comme  blé  ou  sel ,  soit  aux  marchan* 
dises  susceptibles  de  coulage  ?  355/  Dans  quel  cas 
.  l'assureur  ne  reçoit-il  que  les  deux  tiers  proportion- 
nels de  la  prime  convenue  ?  356.  S'il  y  a  des  effets 
chargés  pour  le  montant  des  sommes  assurées,  en  cas 
de  perte  d'une  partie ,  par  qui  et  comment  sera-t-elle 
payée?  36o.  Quidj  si  l'assurance  a  lieu  divisément 
pour  des  marchandises  qui  doivent  être  chargées  sur 
plusieurs  vaisseaux  désignés ,  avec  énonciation  de  la 
somme  assurée  sur  chacun ,  et  si  le  chargement  en- 
tier a  élé  mis  sur  un  seul  vaisseau ,  ou  sur  un  moindre 
nombre  qu'il  n'en  est  désigné  dans  le  contrat?  36i. 
Si  le  capitaine  a  la  liberté  d'entrer  dans  différens  ports 

{>our  compléter  son  chargement ,  l'assureur  conrt-il 
es  risques  des  effets  assures  ?  36:1.  Si  l'assurance  est 
faite  pour  un  temps  limité,  l'assureur  esl-il  libre, 
après  l'expiration  du  temps,  et  l'assuré  peut-il  faire 
.  assurer  les  nouveaux  risques?  363.  L'assureur  est-il 
déchargé  des  risques  et  la  prime  lui  est^elle  acquise , 
si  l'assuré  envoie  le  vaisseau  en  un  lieu  plus  éloigné 
que  celui  qui  est  désigné  par  le  contrat,  quoique  sur 
la  même  roule?  Quid^  si  le  voyage  est  raccourci?  364. 
Toute  assurance  laite  après  la  perte  ou  l'arrivée  des 
objets  assurés,  est -elle  nulle  s'il  y  a  présomption 
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i}Q*avant  la  signature  du  contrat  ^  l'assuré  a  pu  ^tre 
informé  de  la  perte,  ou  Taisorear,  de  l'arrivée  des 
objets  assarés?  365.  Dans  quel  cas  la  présomption  est- 
elle  ou  non  admise?  36â  et  367.  £n  cas  de  preuve 
contre  Fun  ou  l'autre ,  que  doivent-^ils  se  payer  re»«» 
pectivement?  Celui  d'entr'euiC  contre  qui  la  preuve 
est  faite ,  pent-îl  être  poursuivi  criminellement  ?  368^ 
V.  Avarié  f  ConnaUiement  ,  Conirat  d'oêHurance , 
Déiaisêeménê,  Dommage  ^   Pin  dé  non  -  recevoir , 
Verte. 
Autorisation.  La  société  anonyme  ne  peu^helle  exister 
qu'avec  l'autorisation  du  Gouvernement  7  3y.  V.  Con^ 
irat  à  la  groene ,  Mineur. 
Autorisation  maritalk.  V.  Femme  mariée^ 
▲uTORiTi  DE  JUSTICE  (vente  par).  V.  Fret. 
Aval.  Le  paiement  d'une  lettre  de  cliange,  indépen- 
damment de  PacceptAtion  et  de  l'endossement,  peat-il 
être  garanti  par  un  aval?  14 1*  Peut*-il  être  donné  par 
un  tiers  ?  Doit-il  être  sur  la  lettre  même  ou  par  acte 
séparé?  14^»  Le  donneur  d'aval  est-il  tenu  solidaii-e- 
ment  et  par  les  mêmes  voies  que  les  tireurs  et  endos* 
seurs  ?  ibid.  V.  Billet  à  ordre. 
Avances.    V.   Commiseionnaire ,    Dépositaire  ^    il/a- 

telot. 
Avantages  matrimoniaux.  V.  Femme  mariée. 
Avant-bassin  (les  droits  d' )  sont-ils  dettes  privilégiées 
sur  les  navires  et  autres  bâtimena  de  mer  ?  1 9 1 .  Quelles 
sont ,  en  cas  d'affirmative ,  les  conditions  sans  les- 
quelles le  priviléfle  ne  peut  être  exercé?  zoa. 
Avarie.  Toutes  dépenses  extraordinaires  faites  par  le 
navire  et  les  màrchandisea  f  conjointement  ou  sépa- 
rément ,  tout  dommage  qui  arrive  aux  navires  et  aux 
marchandises  depuis  leur  chargement  et  départ  jus* 
qu'à  leur  retour  et  déchargement  »  sont-ils  réputés 
avaries?  397.  A  défaut  de  conventions  spéciales  entre 
les  parties  y  comment  les  avaries  sont-elles  l'églées? 
3g8.  Comment  divisées  ?  399.  Quelles  choses  sont  ava- 
ries grosses  ou  communes?  400*  Dans  quelle  pro* 
portion  les  avaries  sont-elles  supportées  par  les  mar* 
chandises,  le  navitv  et  le  fret?  401  et  40a.  Quelles 
choses  sont  avaries  particulières  ou  simples?  4o3.  Par 
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qui  sont-elles  supportées  et  payées  ?4o4  et  4o5.  En  cas 
d'abordage  de  navires ,  si  Fevénement  a  été  purement 
fortuit,  par  qui  le  dommage  est-il  supporté?  407. 
Quid,  si  l'abordage  a  été  fait  par  la  faute  de  l'un  des 
capitaines  ?  ibid,  Quid ,  s'il  y  a  doute  dans  les  causes 
de  l'abordage  ?  ibid.  Quelles  sont  les  conditions  sans 
lesquelles  une  demande  pour  avaries  n'est  point  rece- 
vable?  4o8.  La  clause  ^anc  d'avaries  affranchit-elle 
les  assureurs  de  toutes  avaries?  409.  Dans  les  cas  qui 
donnent  ouverture  au  délaisbement^  les  assurés  ont- 
ils  l'option  entre  le  délaissement  et  l'exercice  d'action 
d'avarie  ?  i6â/.  V.  Capitaine,  Cômmiseionnaire  pour 
les  transports  par  terre  et  par  eau ,  Contrat  à  la  grosse^ 
Dommages-intérêts ,  Fin  de  non^recevoir ,  Fret ,  F'oi-- 
turier, 

AviTAiLLEMBNT.  \,Agrès^  Capitaine,  Prescription.    . 

Avoui.  y.  Tribunal  de  commerce» 

Ayant-cause.  Quelles  sont  les  obligations  des  ayant- 
cause  d'un  prétendu  débiteur  d'une  lettre  de  cliange 
prescrite?  189.  V.  Associé, 

B. 

Balise  (  les  droits  de),  sont-ils  avaries  7  4o6« 

Banque.  La  loi  répute-t-elle  actes  de  commerce  toutes 
opérations  de  banques  publiques  et  particulières? 
632.  V.  Jugent  de  change.  Courtier ,  Frais,  Dribunal 
de  commerce, 

Banqueboîtte.  Tout  commerçant  qui  est  dans  l'un  des 
cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus  par  la  présente 
loi,  est-il  en  état  de  banqueroute?  4^8.  Combien  y 
a-t-il  d'espèces  de  banqueroutes?  439-  Par  quels 
tribunaux  sont-elles  jugées  ?  ibid.  V.  Concordat,  Failli. 

Banqueroute  frauduleuse.  Dans  quel  cas  la  femme 
du  failli  peut-elle  être  poursuivie  comme  complice  de 
banqueroute  frauduleuse?  555  et  556.  Dans  quels 
cas  le  commerçant  failli  pourra-t-il  être  poursuivi 
comme  banqueroutier  frauduleux  et  déclaré  tel  ? 
5q3  et  594.  Par  qui,  devant  queb  tribunaux,  et  sur  la 
dénonciation  de  qui  les  cas  de  banqueroute  fraudu- 
leuse seront -ils  poursuivis?  595.  Lorsque  le  pré- 
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venu  aura  élé  atteint  et  déclaré  coupable  de  banque- 
route franduleufle ,  de  quelles  peines  sera-l-il  puni  ? 
1596.  Quels  sont  les  individus  qui  seront  déclarés 
complices  des  banqueroutiers  frauduleux,  et  con- 
«lamnés  aux  mêmes  peines  que  l'accusé?  597.  Le 
même  jugement  qui  aura  prononcé  les  peines  contre 
les  complices  de  banqueroutes  frauduleuses ,  ne  doit- 
il  pas  les  condamner ,  en  outre ,  à  réintégrer  à- la  masse 
des  créanciers  les  biens ,  droits  et  actions  fraudu- 
leusement soustraits;  à  payer  envers  ladite  masse ^ 
des  dommages  -  intérêts  égaux  à  la  somme  dont 
ils  ont  tenté  de  la  frauder?  698.  Les  arrêts  des  Cours 
de  justice  criminelle,  en  matière  de  banqueroute 
frauduleuse  ,  ne  doivent-ils  pas  être  affichés  et  insérés 
dans  les  journaux?  699.  Quelles  sont ,  dans  les  cas  de 

Î poursuites  et  condamna  tioti  en  banqueroute  fraudu- 
euse ,  les  actions  civiles  qui  doivent  être  exécutées  sans 
qu'elles  puissent  être  attirées,  attribuées  ni  évoquées 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle,  ni  aux  Cours 
de  justice  criminelle  7 600.  V.  Magistrat  de  sûreté. 
Banqueroute  81 MPJLE.  Dans  quels  cas  le  commerçant 
iàilli  pourra-t-il  êli'e  poursuivi  comme  banqueroutier 
simple  et  être   déclaré  tel? '586  et  587.   Par  quels 
tribunaux  et  sur  la  demande  de^uî ,  les  cas  de  banque- 
roule  simple  seront -ils  jugés?  588.  Pourront -ils 
l'être  sur  la  poursuite  d'office  qui  sera  faite  par  le  mi- 
.  nistère  public?  ib.  Dans  quels  cas  les.  frais  de  poursuite 
en  banqueroute  simple  sont-ils  supportés  par  la  masse 
des  créanciers?  589  et  590.  Dans  quels  cas  ces  frais 
sont-ils  à  la  charge  d'un  seul  créancier?  590.  Dans 
<quels  cas  les   procureurs  -  impériaux  sont-ils  tenus 
d'interjeter  appel  de  tous  jugemens  des  tribunaux  de 
police  correctionnelle,  rendus  en  matière  de  banque- 
route simple?  691.  Le   tribunal  Je  police   correc- 
tionnelle »  en  déclarant  qu'il  y  a  banqueroute  simple^ 
doit-il,  suivant  l'exigence  des  cas^  prononcer  Fempri- 
8onnement?En  cas  d'affirmative^  quelle  peut  en  être  la 
durée  ?  59a.  Quelles  sont  les  formalités  prescrites 
pour  les  jugemens?  ihid.  Quelles  sont ,  4ans  les  cas  de 
poursuites  et  de  condamnations  en  banqueroute  sim- 
ple y  les  actions  civiles  qui  doivent  être  exécutées  sans 
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qu'elles  puiasent  être  atlirées ,  attribuées^  ni  évoquée» 
aux  tribunaux  de  police  correctionnelle  ni  aux  Cours 
de  justice  criminelle  ?  600.  V.  MagUtrai  de  sûreU, 

Banqueroutijul  Tout  courtier  ou  agent  de  change  qui 
fait  faillite  ,  doit-il  être  poursuivi  comme  banquerou- 
tier? 89. 

Banqueroutier  fraubui^sux  (le  )  peut-il  être  admis 
au  bénéfice  de  cession  ?  S 76.  Dans  quel  cas  le  com- 
merçant Ëdlli  sera-t-il  déclaré  banqueroutier  frau- 
duleux ,  et  poursuivi  comme  tel  ?  SgS  et  5^,  Les 
banqueroutiers  frauduleux  seront-ils  admis  à  la  réha- 
l>ilitation?  61s. 

Bai4QUEROVTI£R  8IMPI«b  (  dans  quel  cas  le  commer- 
çant failli  sera*  t-il  poursuivi  comme  ) ,  et  pourra-t-il 
être  déclaré  tel?  586  et  687.  Le  banqueroutier  sim- 
ple qui  aura  subi  le  jugement  par  l^uel  il  aura  été 
condamné^  pourra-t-il  être  admis  à  la  réhabilita'^ 
tion?  6x3. 

Banquier*  Y.  Ohligation. 

Bahatterir  de  yatrok.  V.  Assureur^ 

Banque.  V.*  Jdjudiealion  ,  ContribiuUn  y  Saisie. 

Bassin  (les  droits  de)  sont- ils  dettes  privilégiées  sur  les 
navires  et  autres  bâtimens  de  mer?  191.  Quelles  sont^ 
en  cas  d'affirmative  y  les  conditions  sans  lesquelles  le 
privilège  ne  peut  être  exercé?  19a. 

Bateau  (maître  de^.  Y.  Maître  de  bateau. 

Bâtiment  de  mer.  Les  bâtimens  spnl-ils  meubles?  sont- 
ils  affectés  aux  dettes  du  vendeur,  et  spécialement  à 
celles  que  la  loi  déclare  privilégiées  ?  190.  Quelles  sont 
les  dettes  privilégiées ,  et  dans  quel  ordre  sont -elles 
rangées  ?  191.  V.  Navire,  La  loi  répute-t-elle  actes 
de  commerce  toute  entreprise  de  construction ,  et  tous 
achats^  ventes  et  reventes  de  bâtimens  pour  la  naviga- 
tion intérieure  et  extérieure  ?  633.  Y.  Capitaine, 
Contrat  à  la  grosse.  Entretien,  Fret,  Gens  de  mer , 
Prêt ,  Remboursement  j  Saisie ^  Fente  par  autorité  de 
justice, 

BÉNÉFICE  DE  CESSION.  Y.  Cession  judiciaire. 

Biens.  A  compter  de  quelle  époque  le  failli  est-il  des- 
saisi, de  plein  droit,  de  l'administration  de  ses  biens? 
44a.  La  cession  judiciaire  éteint  -  eUe  l'action  des 
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créancière  imr  les  biens  que  le  failli  peut  acquérir  par 
la  suite  ?  568.  V.  Banqueroute  firâuduleuse. 

Biens'  (  cession  de).  Y.  Ceasion  de  biens. 

Biens  mobiliers  dit  failli.  Y.  Action  civile. 

Bijoux.  Y.  Femme  mariée. 

Bilan.  Dans  quel  délai  le  faîUi  qni,  avant  la  décian- 
lion  de  sa  faUlite,  aura  préparé  son  bilan ,  et  qui  Vaura 
gardé  pardevers  lui ,  doit-il  le  remettre  aux  atens  de 
la  ^Eiilhte?  470.  Quelles  sont  lés  fomalilés  à  observer 

Four  la  rédaction  du  bilan?  471.  Si,  à  l'époque  de 
entrée  en  fonctions  des  agens ,  le  failli  n'avait  pas 
préparé  le  bilan  ,  aera-iHÎl  tenu ,  par  lui  ou  par  son 
fondé  de  pouvoir ,  de  procéder  à  la  rédac^on  du 
bilan  ?  472.  En  présence  de  qoi  cette  rédaction  doit- 
elle  avoir  lieu  7  ibid.  Dans  tous  les  cçs  où  le  bilan 
n'aurait  pas  été  rédigé ,  soit  par  le  failli ,  soit  par  un 
fondé  de  pouvoir  ^  les  agens  devront-ils  procéder  eux- 
mêmes  à  la  formation  da  bilan  ?  En  cas  d'affirmative, 
]>ourront-ils  prendre  des  renseignemens  et  informa- 
tions auprès  de  la  femme  da  failli,  de  ses  enAns ,  de 
tes  commis  et  antres  employés?  473.  Le  Juge  com- 
missaire peut* il,  soit  d'office,  soit  sur  la  demande 
d'un  ou  de  plusieurs  créanciers ,  ou  même  de  l'agent , 
interroger  les  commis  et  antres  employés  du  failli, 
sur  ce  qui  concerne  le  bilan?  474.  Si  le  failli  vient  à 
décéder  après  l'ouverture  de  sa  faillite  >  sa  veuve  ou 
sea  en  fan  s  pourront-ils  se  présenter  pour  suppléer 
leur  auteur  aansla  formation  du  bilan  ?  475.  \,Créar>- 
cier,  Juge^ommiêsaire ,  Magisiraû  de  ^sûreté ,  Syndic 
définitif. 

Billet  a  ordre.  Quelles  sont  les  dispositions  relatives 
aux  billets  k  ordre ,  concernant  l'écnéauce  ,  l'endos- 
sement ,  la  solidarité ,  l'aval ,  le  paiement ^  le  paiement 
par  intervention ,  le  protêt ,  les  droits  et  devoirs  du 
porteur?  187.  Le  billet  à  ordre  doit -il  être  daté? 
doit-il  énoncer  la  somme  à  payer ,  le  nom  de  celui  à 
l'ordre  de  qui  il  est  souscrit,  l'époque  à  laquelle  le 
paiement  doit  s'effectuer,  la  valeur  qui  a  été  fournie 
en  espèces ,  en  marchandises  ,  en  compte  ou  de  tonte 
autre  manière  ?  188.  Comment  se  prescrivent  les 
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actions  relatives  aux  billets  à  ordre?  189.  V.  ^g^nt 
de  change  ,  TVibunal  de  commerce» 

Blanc.  Tous  les  livres  des  commerçans  doivent-ils  être 
tenus  sans  aucun  blanc  ?  10. 

Blé.  V.  Aenureur,  \ 

Blessure.  V.  Matelot. 

Blocus  d'un  port.  Y.  Convention. 

Bois.  V.  Prescription. 

Bord.  Y.  Capitaine.  . 

Bordereau.  A  quelle  époque  le  bordereau  de  situation 
de  la  caisse  de  la  faillite  sera-t-il  remis,  au  commis- 
saire ?   497.   Yoyez  Agent  de  change  et  Courtier. 

Bourse  de  commerce. Qu'est-ce  qu'une  bourse  de  com- 
merce? 71.  Les  bourses  de  commerce  sont-«]les  sou- 
mises à  Tautorité  du  Gouvernement  ?  «'^id  Le  résultat 
des  négociations  et  des  transactions  qui  s'opèreni  dans 
la  bourse ,  déterminent-ils  le  cours  du  cnange ,  4e9 
xnarchandises ,  des  assurances,  du  fret  ou  uolis,  du 
prix  des  transports  par  terre  et  par  eau ,  effets  publics 
et  autres  dont  le  cours  est  susceptible  d'être  coté?  72. 
Par  qui  et  comment  ces  divers  cours  sont-ils  consta- 
tés? 73.  Y  a-t-il  des  agens  de  change  et  des  courtiers 
dans  toutes  les  villes  qui  ont  une  bourse  de  com- 
merce? 75.  Le  commerçant  failli  ne  peut>il  se  pré^ 
senler  à  la  bourse  qu'autant  qu'il  aura  obtenu  sa  réha- 
bilitation ?  614»  Y.  Syndic  provisoire. 

Bris.  Y.  Délaissement,  Matelot. 

Bureau  d'affaires.  Y.  Entreprise^ 

Cabotage.  Y.  Capitaine. 

Caisse.  Les  scellés  doivent-ils  être  apposés  sur  les  caisses 
du  failli?  45 î.  Y.  Deniers ,  Recouvrement ,  F'ente. 

Caisse  d'amortissement.  Le  juge  -  commissaire  ne 
peut-il  pas,  sur  la.  demande  des  syndics,  et  à  raison 
des  circonstances  ,  ordonner  le  versement  de  tout  ou 
partie  des  fonds  provenant  des  ventes  et  recouvre- 
mens  faits  par  les  agens  ou  syndics ,  à  la  caisse  d'amor- 
tissement, ou  entre  les  mains  du  délégué  de  cetl» 
caisse  dans  les  départetiiens ,  à  la  charge  de  faire  coju- 
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.  rir ,  au  profit  de  la  masse  ,  les  inlérêls  accordés  aux 
aommes  consignées  à  celte  même  caisse?  497*  ^^  ^"^ 
d'affirmative  ,  comment  se  fera  le  retirement  des 
fonds  ?  498. 

Caissu  de  1.A  FAILLITE.  V.  Bordereau. 

Caissier  de  la  faillite.  Par  qui  est-il  nomme  ?  Est- 

.  il  chargé  de  çecevoir  les  sommes  provenant  de  tonte 
espèce  de  recouvremens?  637.  Quelles  sont  le»  forma- 

'  lilés  prescrites  au  caissier  par  rapport  à  la  répartition 
entre  les  créanciers  ?  56i. 

Cale.  Les  droits  de  cale  sont-ils  dettes  privilégiées  sur  les 
navires  et  autres  bâtimens  de  mer?  191 .  Quelles  sont , 
en  cas  d'affirmative,  les  conditions  sans  lesquelles  le  pri- 
vilège ne  peut  être  exercé  ?  192.  V.  Délaissement. 

Cap  ds  Bonne-ësferance.  V.  Lettre  de  change. 

Capitaine.  Tout  capitaine,  maître  ou  patron  chargé 
de  la  conduite  d'un  navire  ou  autre  bâtiment ,  est-il 
garant  de  ses  fautes ,  même  légères,  dans  l'exercice 
.  de  ses  fonctions?  221.  Est-il  responsable  des  mar- 
chandises dont  il  se  charge?  Doit-il  en  fournir  une 
•  reconnaissance?  22a.  Apparlient-il  au  capitaine  seul 
-  de  former  l'équipage  du  vaisseau  ,  et  de  chobir  et 
louer  les  matelots  et  autres  cens  de  l'équipage?  223. 
Est-il  obligé  d'avoir  un  registre  ?  En  cas  d'affirma- 
tive ,  par  qui  est-il  coté  et  paraphé ,  et  que  doit-il 
contenir  ?  224.  Quelles  sont  les  formalités  à  observer 

'  .  par  le  capitaine  à  l'égard  des  propriétaires  du  navire 
.  ou  de  leurs  fondés  de  pouvoirs,  avant  son  départ  d'un 
port  étranger  ou  des  Colonies  françaises ,  pour  reve- 
nir en  France?  235.  Le  capitaine  est-il  tenu  ,  avant  de 
prendre  charge ,  de  faire  visiter  son  navire  ?  En  cas 
d'affirmative,  où  doit  être  déposé  le  procès- verbal 
de  visite?  226.  Doilil  l'avoir  à  bord?  326.  Quels 
sont  les  actes  que  le  capitaine  est  tenu  d'avoir  à 
bord?  ibid.  Est- il  tenu  d'être  en  personne  dans  son 
navire,  à  l'entrée  et  à  k  sortie  detf  ports,  havres  ou 
rivières?  227.  Dans  quels  cas  est-il  responsable  de  tous 
.  les  événemens  envers  les  intéressés  au  navire  et  au 
chargement?  228.  Répond-il  de  tout  le  dommage  qui 
peut  arriver  aux  marchandises  qu'il  aurait  chargées 
bur  le  tillac  de  son  vaisseau ,  sansje  cansentemei^|  par 
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écrit  dn  chargeur?  En  cas  d'affirmative ,  cette  dispo- 
ailîon  eit-elle  applicable  au  petit  cabotage?  229..  La 
respoufiabilité  du  capitaine  cesse-t-elle  par  la  preuve 
d'obstacles  de  force  majeure  7  23o.  Le  capitaine  qui 
est  à  bord  ,  ou  qui ,  sur  la  chaloupe ,  se  rend  à  bord 

Eour  faire  voile ,  peut- il  être  arrêté  pour  dettes  civi- 
ls? a3  k  Le  capitaine ,  dans  le  lieu  de  Ja  demeure  des 
propriétaires,  ou  de  leur  fondé  de  pouvoir»  ne  peut- 
il  ,  sans  leur  autorisation  spéciale ,  fiiire  travailler  aa 
radoub  du  bâtiment ,  acheter  des  voiles,  cordages  et 
autres  choses  pour  le  bâtiment  ;  prendre,  à  cet  effets 
de  l'argent  sur  le  corps  du  navire,  ni  fréter  le  na- 
vire? 232.  Si  le  bâtiment  était  frété  du  consentement 
éeê  propriétaires,  et  que  quelques-uns  d'entre,  eux 
fissent  refus  de  contribuer  aux  frais  nécessaires  pour 
l'expédier,  le  capitaine  pourrait-il  emprunter  à  la 
grosse  pour  leur  compte ,  sur  leur  portion  d'intérêt 
sur  ce  navire?  233.  Si ,  pend«nt  le  cours  d'un  voyage 
il  y  a  nécessité  de  radoub ,  on  d'achat  de  victuailles, 
le  capitaine  peut-il  emprunter  sur  le  corps  et  quille 
du  vaisseau ,  mettre  en  gage  ou  vendre  des  marchan- 
dises jusqu'à  concurrence  de  la  somme  que  les  be- 
soins exigent  7  234*  Comment,  en  cas  d'affirmative, 
sera-t-il  tenu  compte  des  marchandises  vendues?  i6/(/. 
Quelles  sont  les  peines  encoorueft  par  le  capitaine 
qui  aura  ,  sans  nécessité ,  pris  de  l'argent  sur  le 
cor]» ,  avitailleinent ,  ou  équipement  du  havire  ,. 
engagé  ou  vendu  des  marchandises  ou  des  victuailles , 
ou  qui  aura  employé  dans  seê  comptes ,  des  avaries  et 
des  dépenses  supposées?  236.  Est-il  des  cas  ou  le  capi- 
taine puisse  vendre  le  navire  sans  un  pouvoir  spécial 
des  pix>priétaires7  ^37.  Sous  quelles  peines,  un  capi- 
taine ,  engagé  pour  un  voyage ,  est-il  ténu  de  l'ache- 
ver? 238.  Le  capitaine  qui  navigue  k  profit  commun 
sur  le  chargement,  peut-il  faire  quelque  trafic  ou 
commerce  pour  son  compte  particulier?  239.  En  cas 
de  négative,  au  profit  de  qui  les  m  arc  han  dises  embar- 
quées par  le  capitaine  pour  son  compte  particulier,sont- 
elles  confisquées  ?  240.  Le  capitaine  ne  peut-il  aban-< 
donner  son  navire  |)endant  le  voyage,  pour  quelque 
ci^n^erque  ce  soit^^nns  l'avis  des  oCGlciers  et  principaux 
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de  Féquipage  7  En  ce  cas ,  esl-il  tenu  de  sanver  avec 
lui  l'argent  et  ce  qu'il  pourra  des  marchandises  les 
plus  précieusea  de  son  chargement ,  sous  peine  d'en 
répondre  en  son  propre  nom  1  ^l^i.Si  les  objets  ainsi 
tirés  sont  perdus  par  quelque  cas  fortuit ,  le  c»pitain« 
en  demeui*e-t-it  déchargé  ?  ihid.  Le  capitaine  est-il 
tenu  ,  aussitôt  qu'il  est  arrivé,  de  faire  viser  son  régis* 
tre  et  de  faire  son  rapport?  243*  Que  doit  éuoncer 
ce  rapport  ?  ihid.  Où  et  devant  qui  est-il  fait  dans 
les  lieux  où  il  y  a  un  tribunal  de  commerce?  24^. 
Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  pas  de  tribunal  de  com- 
merce ?  ihid.  Où  doit  -  il  être  déposé  dans  l'un  et 
l'aulrecas?  ihid.  Quelles  sont  les  obligations  imposées 
an  capitaine  dans  le  cas  où  il  aborde  dans  un  port 
étranger?  a45.  Quid,  si,  pendant  le  cours  du  voyage , 
il  est  obligé  de  relâcher  dans  un  port  français?  ihid. 
Quid,  s'il  a  fait  naufrage ,  et  qu'il  se  soit  sauvé  seul 
ou  avec  partie  de  son  équipage?  246.  Quelles  sont  les 
formalités  prescrites  pour  la  vérification  du  rapport 
qu'il  est  obligé  de  faire  dans  ce  dernier  cas  ?  !i47-  Hors 
les  cas  de  péril  imminent,  le  capitaine  ne  peut-il  dé- 
charger aucune  marchandise ,  avant  d'avoir  fait  son 
'  rapport,  à  peine  de  poursuite  extraordinaire  contre 
lui?  248*  Sî  les  victuailles  du  bâtiment  manquent  pen- 
dant le  voyage,  le  capitaine,  en  prenant  l'avis  des 
principaux  de  l'équipage ,  peut-il  contraindre  ceux 
qui  auront  des  vivres  en  particulier,  de  les  mettre  en 
commun ,  à  la  charge  de  leur  en  payer  ^  valeur?  249- 
Comment  les  conditions  d'engagement  du  capitaine 
sont -elles  constatées  ?  aSo.  Le  capitaine  pent-il  char- 
ger ,  dans  le  navire ,  des  marchandises  ponr  son 
compte ,  sans  la  permission  des  propriétaires  et  sans 
en  payer  le  fret?  aSi.  V.  Acquit,  Adjudication  , 
Assureur  y  Connaissement ,' Contrat  d*assurancê ,  Con- 
trat à  la  grosse,  Contrihution ^  Convention ,  Doiti- 
mages  -  intérêts ,  Pin  de  non  ^recevoir.  Gage»,  Jet, 
Matelot,  Prescription,  Prêt,  Propriétaire  du  na-^ 
vire  ^  Remboursement, 
Capital.  Comment  se  divise  Te  capital  d'une  société 
anonyme?  54.  Y.  Fropriélaire  du  navire  y  Société  en 
commandite. 
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Capbiia  (tle  de).  V.  Leiire  de  change. 

Ci«  FOBTUiT.  V.  Capital,  Contrat  à  la  gro9êe^  Fret. 

CAS6AT10K.  Les  contestation*  entre  associés  et  poar 
raison  de  société  sont-elles  sujettes  au  pourvoi  en 
cassation?  5a. 

Cal'tion.  Sur  la  notification  du  protêt  faute  d'accepta* 
tion  ,  le  tireur  et  les  endosseurs  sont -ils  tenus  é% 
donner  caution  pour  assurer  le  paiement  de  la  lettre 
de  change  à  son  échéance  ,  et  d'en  effectuer  le  rem-> 
l)0ijr6cnient  avec  les  frais  de  protêt  et  de  rechange? 
Là  caution,  soit  du  tireur,  soit  de  Tendosseur,  n'est- 
elle  solidaire  qu'avec  celui  qu'elle  a  cautionné  ?  1 20. 
Dans  quel  cas  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
perdue  ne  peut-il  être  exigé  sur  une  2*,  3*,  4^,  etc. 
q^u  en  donnant  caution?  i5i  et  i52.  Pour  combien 
de  (emps  la  caution  est-elle  engagée?  iô5. 

—  A  l'égard  des  effets  de  commerce  non  échus  par  les- 
quels un  failli  se  trouvera  être  l'on  des  obligés,  les 
autres  obligés  ne  seront-ils  tenus  que  de  donner  cau- 
tion pour  le  paiement  à  l'échéance?  44^*  ^*  Contrat 
d'assurance.  Créancier. 

Cautionnement.  Y.  Créancier. 

CÉDANT.  V.  Lettre  dfi  change. 

Ckdule.  V.  Prescription. 

CÉLÉSRATiON  DE  MAEiAOE.  V.  Femme  mariée. 

Certificat  prescrit  pour  le  compte  de  r/etour.  V.  Re^ 
cliange. 

Cessation  de  paiement.  V.  Faillite,  Paiement. 

Cession.  V.  Action,  Titre. 

Cession  de  biens  (la)  par  le  failli  est > elle  volontaire 
ou  judiciaire?  566. 

Cession  judiciaire.  Quels  sont  ses  effets?  568.  Quelles 
sont  les  formalités  à  observer  par  le  failli  qui  est  dans 
le  cas  de  réclamer  la  cession  judiciaire  ?  669.  La 
demande  suspend-elle  l'effet  des  poursuites  dirigées 
contre  le  failli?  670.  Quelles  sont  les  obligations  du 
failli  admis  au  bénéfice  de  cession?  671.  Si  le  débi- 
teur est  détenu,  le  jugement  qui  l'admettra  au  béné- 
fice de  cession  ordonnera-t-ii  son  extraction?  672. 
Quelles  sont  les  formalités  à  observer  après  que  le  ju- 
gement est  rendu?  578.  En' exécution  du  jugement 
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qui  admet  le  débiteur  au  bénéfice  de  ceasion ,  les 
créanciers  penvent-îls  faire  vendre  les  biens  meubles 
et  immeubles  du  débiteur?  £n  cas  d'affirmative ,  dans 
.  quelles  formes  est-il  procédé  à  cette  vente  ?  574.  Quels 
sont  les  individus  qui  ne  peuvent  être  admis  au  béné- 
fice de  cession  ?  57 S. 

CjBësioN  voiiOM TAIRE.  Comment  se  déterminent  les 
effets  de  la  cession  volontaire  ?  567.  « 

Chai«ouf£.  y.  AdjuéUeation,  Capitaine,  Saisie, 

Change.  Qu'est-ce  qui  détermine  le  cours  du  change? 
7a.  Far  qui  et  dans  quelle  fcNrme  est-il  constaté?  78. 
La  loi  répute^t-elle  acte  de  commerce  toute  opéra- 
tion de  change  ?  63a.  Y.  Rechange,  Retraite ,  Dribu* 
.  nal  de  commerce» 

Changement  d'associés.  A  quelles  formalités  sont  su- 
jets les  actes  portant  changement  d'associés?  46. 

Changement  a  la  raison  de  société.  V.  Raison, 

Changement  forcé  de  roule  ^  de  voyage  ou  de  vaisseau. 
V.  Dom^nage,  Perte. 

Charge  du  naviIie.  V.  Capitaine,  Convention,  Fret, 

Chargement.  V.  Avarie ,  Capitaine ^  Connaissement, 
Contrat  à  la  grosse ,  Contrat  d'assurance ,  Délaisse^ 
ment.  Fret  y  Jet. 

Chargeur  (dans  quel  délai  le)  est-il  tenu  de  fournir  au 
capitaine  les  acquits  des  marchandises  chargées?  aBa. 
V.  Convention ,  Fret ,  Matelot, 

Charte -PARTIE.  Le  capitaine  du  navire  est -il  tenu 
d'avoir  à  bord  les  chartes-parties?  aa6.  V.  Connais^ 
sèment.  Convention,  Courtier  interprète j  Fret. 

Chasse.  Terme  de  marine.  V.  Jet. 

Chiffre.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sonl-ils  tenus 
de  consigner  dans  leurs  livres,  sans  chiffres^  toutes 
les  conditions  des  ventes,  achats,  assurances,  négo- 
ciations ,  et  généralement  de  toutes  les  opérations 
faites  par  leur  ministère?  84. 

Choix.  Si  les  arbitres  sont  discordans  sur  le  choix  d'un 
sur-arbitre^  par  quiesl-il  nommé?  60. . 

Citation.  V.  Tribunal  de  commerce. 

Clause.  A  quelles  formalités  sont  sujets  les  actes  por- 
tant  nouvelles  clauses  relativement  à  l'acte  de  so- 
.ciélé?4G. 


â2o         Clôture  défaire,  —  Commerçarit* 
Clôture  db  foire.  V.  Foin. 

—  DE  MAGABiy.  V.  MogOsin. 

CoLiiOCATiOK.  V.  Créaneier,  Créancier  hypoAécaire, 
Collusion.  Quelles  sont  les  peines  encourues  par  le 
notaire  ^ui ,  ayant  reçu  un  contrat  de  mariase  entre 
époux ,  dont  l'un  est  commerçant^  ne  remplit  pas  les 
formalités  prescrites  pour  cet  acte ,  s'il  est  prouvé  que 
romission  soit  la  snite  d'une  collusion  ?  68. 
Colonies.  V.  Capitaine. 

Colonies  françaises.  V.  Capitaine,  ' 

Commandement.  A  qui  et  au  domicile  de. qui  doitéfra 
fait  le  commandement  de  payer  qui  doit  précéder  la 
saisie  d'un  bdtimeitt  de  mer?  199. 
Commanditaire.  Qu'est-ce  qu'on  entend  par  comman- 
ditaire on  associé  en  commandite?  23. 
~  L'extrait  des  actes  de  société  doit -il  contenir  les 
noms  »  prénoms ,  qualités  et  demeures  des  comman- 
ditaires ?  43.  V.  Société  en  commandite. 
Commandite.  V.  Société  en  commandite. 
Commerçant.  Quels  sont  les  individus  qu'on  doitre^^r- 
der  comme  commerçans?  i.  Quelles  sont  les  obliga- 
tions de  tout  mineur  de  l'un  et  de  l'autre  aeine,  âgé  de 
1 8  ans  accomplis,  qui  veut  profiter  de  la  faculté  que  lui 
accorde  l'article  487  du  Code  Napoléon, de  fairelecom- 
merce?  a.  Quid^  k  l'égard  des  mineurs  non  commer- 
çans, relativement  aux  actes  que  le  Code  déclare  actes 
-     de  commerce?  5.  Les  mineure  marchands ,  autorisés»  ' 
peuvent-ils  engager,  hypothéquer  et  aliéner  leurs 
iuimeuble8?6.  La  femme  ne  peut-elle  être  marchande 
publique  qu'avec  le  contentement  de  son  mari?  4.  Si 
elle  est  marchande  publique  j  peut-elle,  sans  l'autori- 
sation de  son  mari,  s'obliger  pour  ce  qui  concerne  son 
négoce  ;  et,  dans  ce  cas^obiige-t-elle  aussi  son  mari ,  s'il 
y  a  communauté  entre  eux?  5.  Dahs  quel  cas  la 
femme  esl-ellè  ou  non  réputée  marchande  publique  ? 
ihid,  La  femme  marchande  publique  peut-elle  hypo- 
théquer et  aliéner  ses  immeubles?  7.  Quid ,  à  l'égard 
de  ses  biens  stipulés  dotaux  ?  ib.  Tout  commerçant 
qui  cesse  ses  paiemens  est-il  en  état  de  faillite?  437. 
Tout  commerçant  failli  qui  se  trouve  dans  l'un  de<i 
cas  de  faute  grave  ou  de  fraude  prévus  par  la  pré- 
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aenle  loi /est -il  en  état  de  banqueroute?  4^8.  Le 
commerçanf  failli  ne  peut*-il  se  présenter  à  la,  bourse 
qu'aofant  qn'i!  anra  obtenu  sa  réhabilitation?  614. 
V.  jiete  ck  commerce.    Commissionnaire ,   Contrat 
de  mariage  y  Divorce,  Pemms  mariée.  Marchande 
publique ,  Mineur,  Préave^  Rechange ,  Régime  do^ 
ialy  SéparaHon  de  Mens,  Séparation  de  corps. 
Commerce.  Lie  contrat  de  société  se  règle  - 1  -  il  par  des 
lois  particulières  an  commerce?  18.  V.  Acte  de  com- 
merce y  jigsnt  de  change ,  Capitaine ,  Contrat  d^ assu- 
rance,  Courtier ,  Matelot, 
Commerce  de  mer.  V.  Assurance. 
Commettant.  Quels  sont  tes  devoirs  et  les  droits  d'un 
,  cotBmi8sionnair&  qui  agit  au  nom  d'an  commettant? 
93.  V.  Agent  de  change ,  Commissionnaire ,  Courtier. 
Commis  du  failli.  V.  Bilan. 

Commissaire  de  la  faillite.  Y.  Juge-Commissaire. 
Commission.  V.  Entreprise. 
Commission  de  banque.  V.  Frais. 
Commission  ROOATOiRE.  Si  les  livres  dont  la  représenta- 
'     tion  est  offerte,  requise  ou  ordonnée  ,  sont  dans  des 
lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire  ,  les  juges 
peavent'ils  adresser  une  commission  rogatoire  au  tri- 
bunal de  commerce  du  lieu  ?  16. 
CaMMissioNNAiRB.  Qu'est-ce  qu'un  commissionnaire? 
91.  Quels  sont  les  devoirs  et  les  droits  du  commis- 
sionnaire qu»  agit  au  nom  d'un  commettant?  ga.  Un 
commissionnaire  qui  a  fait  des  avances  sur  des  mar- 
chandises à  lui  expédiées  d'une  antre  place  pour  être 
vendues  pour  lecompte  du  commettant,  a-l-il  privilège, 
pour  le  remboursement  de  ses  avances ,  intérêts  et 
frais ,  sur  la  valeur  des  marchandises,  si  elles  sont  à  sa 
disposition  dans  ses  magasins  ,  ou  dans  un  dépôt  pu- 
blic^ ou  si,  avant  qu'elles  soient  arrivées ,  il  peut  jus- 
tifier de  l'expédition  qui  lui  en  a  été  faite  par  un  con- 
naissement ou  par  une  lettre  de  voiture?  g3.  Quid  , 
si  les'marclmndises  ont  été  vendues  et  livrées  pour  le 
compte  du  commettant?  g4*  Tous  prêts ^  avances  ou 
paiemens  qui  pourraient  être  firifssnr  des  marchan- 
dises consignées  par  un  individu  résidant  dans  le  lieu 
du  domicile  du  comniissionnaire ,  donnent-ils  privi- 
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)ége  au  commissionnaire?  gS*  Comment  se  prescrî'» 
vent  les  actions  contre  le  commissionnaire ,  à  raison 
de  la  perte  et  avarie  des  marchandises ,  pour  les  ex- 
péditions faites  dans  l'intérieur  de  la  France  et  pour 
celles  faites  dans  l'étranger?  108.  V.  Connaissement. 

Commissionnaire  joour  les  transports  par  terre  et  par 
eau.  Le  commissionnaire  qui  se  charge  d'un  trans- 
port par  terre  ou  par  eau ,  est-il  tenu  d'inscrire  sur 
son  livre-journal  U  déclaration  de  la  nature  et  de 
la  quantité  des  marchandises,  et,  s'il  en  est  requis» 
de  leur  valeur?  96.  £st-il  garant  de  l'arrivée  des 
marchandises  et  effets  dans  le  délai  déterminé  par  la 
lettre  de  voiture ,  dans  les  cas  mêmes  de  la  force  mar 
jeure  légalement  constatée  ?  97.  Est  -  il  garant  des 
avaries ,  ou  perte  des  marchandises  et  effets  y  lors  même 
qu'il  7  a  eu  stipulation  contraire  dans  la  lettre  de  voi- 
ture ,  ou  force  majeure  ?  98.  Est-il  garant  des  fait» 
du  commissionnaire  intermédiaire  auquel  il  adresse  les 
marchandises?  99.  La  lettre  de  voiture  forme-t-elle 
.  un  contrat  entre  l'expéditeur  et  le  voiturier ,  ou  entre 
l'expéditeur,  le  commissionnaire. et  le  voiturier?  lor. 
La  lettre  de  voiture  doit-elle  être  signée  par  le  com- 
missionnaire? 102.  Doit-il  la  copier  sur  un  registre? 
ihid,  La  lettre  de  voiture  doit-elle  indiquer  le  nom  et 
le  domicile  du  commissionnaire  par  l'entremise  du- 
quel le  transport  s'opère  ?  ibid.  V.  Marchandise, 

Communauté  entre  ipoux.  Voy.  Communication f 
Femme  mariée. 

Communication  (la)  des  livres  et  inventaires  m»  peut- 
elle  être  ordonnée  en  justice  que  dans  les  affaires  de 
s'uccession ,  communauté ,  partage  de  société  ,  et  eu 
cas  de  faillite?  14. 

Comparution.  Quels  seront ,  h  l'égard  des  créanciers 
défaillans,  les  effets  du  défaut  de  comparution  et  affir- 
mation dans  les  délais  fixés  par  le  jugement  du  tribu- 
nal de  commerce?  5i3. 

Compensation.  Les  effets  de  la  déchéance  cessent'-ils 
en  faveur  du  porieur  contre  le  tireur,  ou  contre  celui 
des  endosseurs  qui ,  après  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  le  protêt,  ou  la  notification  du  protêt ,  ou  la  citation 
an  jugement,  a  reçu,  par  compeusation ,  les  fonds 
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desliaéa  au  paiement  de  la  lettre  de  change?  171. 

CoMPÉTENCB  des  trîbuiiaux  de  commerce^  6*3 z  à  641- 
V.  Tribunal  de  Commerce, 

CoMPx.iC£.  Quela  sont  les  individus  qui  seront  déclarés 
complices  des  banqueroutiers  frauduleux  et  punia 
comme  tels  ?  697. 

Composition.  V.  Délaissement. 

Compromis.  Lorsque  le  sur-arbitre  n'est  pas  nommé  par 
le  compromis  »  par  qui  l'est-il  ?  60. 

Comptable.  Les  personnes  comptables  peuvent-elles 
être  admises  au  bénéfice  de  cession?  675.  Les  comp- 
tables qui  n'auront  pas  rendu  ou  apuré  leurs  comptes 
seront-ils  admis  à  la  réhabilitation  ?  Gin. 

CoMPTB.  Les  effets  de  la  déchéance  cessent-ils  en  faveur 
du  porteur  contre  le  tireur ,  ou  contre  celui  des  en- 
dosseurs qui  y  après  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
le  protêt  y  la  notification  du  protêt ,  ou  la  citation  eu 
jugement  ^^a  reçu^  par  compte,  les  fonds  destinés  au 
paiement  de  la  lettre  de  change  ?  1 7 1 .  Quelles  sont 
leB  formalités  &  observer  relativement  au  compte  défi- 
nitif que  les  syndics  provisoires  doivent  rendre  au 
failli  ?  525.  V.  Administrateur  y  Agent  de  la  failr^ 
lite  ,  Billet  à  ordre ,  Comptable  y  Dépositaire ,  Juge^ 
commissaire.  Revendication ,  Syndic prouiêdre ^  Tu-- 
teur,  yaUur. 

Compte  (  paiemens  faits  à  ).  V.  Paiement. 

Compte  de  retoub.  La  retraite  doit-elle  être  accom- 
pagnée d'un  compte  de  retour?  180.  Quelles  sont  les 
formalités  à  observer  pour  le  compte  de  retour?  181. 
Peut-il  être  fait  plusieurs  comptes*  de  retour  çur  une 
même  lettre  de  change?  ida.  Le  compte  de  i*etour 
est-il  remboursé  d'endosseur  à  endosseur  respeciiver- 
ment  et  définitivement  par  le  tireur?  ibid.V,  Rechange. 

Comptoir.  Les  scellés  doivent-ils  être  apposés  sur.  les 
comptoirs  du  failii?  4^1. 

Concordat.  Quelles  sont  les  formalités  sans  lesquelles 
il  ne  peut  être  consenti  de  traité  entre  les  créanciers 
délibérans  ei  le  débiteur  failli  ?  Comment  ce  traité 
s'établit -il?  519.  Les  créanciers  hypothécaires  et 
ceux  nantis  d*un  gage  onl-ils  voix  dans  ïtiB  délibérations 
relali,vefi  au  concordai?  Sào.  Si  Texamen  des  actes , 
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livres  et  papiers  du  failli  donne  quelque  présomption 
de  banqueroute  y  ne  pourra-t^il  être  fait  aucun  traité 
entre  le  failli  et  les  créanciers^  à  peine  de  nullité?  5ai« 
Si  le  concordat  est  consenti ,  devra-t*il ,  k  peine  do 
nullité)  être  signé  séance  tenante  ?  622.  Si  la  majo- 
rité des  créanciers  présens  consent  au  concordat ,  mais 
ne  forme  pas  les  trois  quarts  en  somme  »  à  quelle  .épo- 
que k  délibération  sera-t-elle  remise?  ihid.  Danaquel 
délai  les  créanciers  opposans  ail  concordat  seront-ils 
tenus  de  faire  signifier  leurs  oppositions-  au  syndic  et 


'homologation 
étant  signifiée  aux  syndics  provisoires ,  ceux-ci  seront-* 
ils  tenus  de  rendre  leur  compte  définitif  au  failli  7  Quel- 
les sont  y  en  cas  d'afiirmatî  ve ,  les  règles  prescrites  pour 
ce  compte  ?5a5^  Le  tribunal  de  commerce  peut-il , 
pour  cause  d'inconduite  ou  de  fraude,  refuser  l'ho- 
mologation du  concordat?  Qnek  sont,  en  cas  d'affir- 
mative ,  les  effets  de  ce  refus  à  l'égard  du  failli?  S 26 
et  53i.  S'il  accorde  Thomologation ,  le  tribunal  doit- 
il  déclarer  le  failli  excusable  et  susceptible  d'être  ré- 
habilité 7  ibid.  V.  Oppoêition. 
OoNctrRH£HC£  pour  le  paiement  d'une  lettre  de  change 
par  intervention.  V.  Paiement  par  intervention. 

Condamné  pour  fait  de  vol  ou  d'escroquerie.  Y.  Eacro* 
queriê.  Vol. 

Conducteur  de  navire.  V.  Courtier  interprète. 

Confiscation  de  marchandises.  V.  Capitaine, 

CosoÈ,  Les  droits  de  congés  sont -ils  avaries?  4^* 
V.  Matelot. 

Connaissement.  Le  capitaine  du  navire  est-'il  tenu 
d'avoir  à  bord,  les  connaissemens?  226.  Quelles  sont 
les  formalités  à  observer  pour  la  rédaction  d'un  oon- 
naissement?  281.  En  combien  d'originaux  doit-il  être 
fait?  Par  qui  et  dans  quel  délai  doivent-ils  être  signé»? 
282.  Le  connaissement  fait-il  foi  entre  toutes  les  par- 
ties intéressées  au  chargement ,  et  entre  elles  et  les  tissu- 
reurs?  285.  £n  cas  de  diversité  entre  les  connais- 
semens  d'un  même  chargement ,  quel  est  celui  qui  fera 
foi?  284.  Sous  quelles  peines  tout  commisuonnaire  ou 
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consignalaire  qui  aura  reçu  les  marchandises  nien-' 
tioniiées  dans  les  connaissemens  ou  chartes- pa^tii^s , 
est-iJ  tenit*  d'en  donner  reçu  a,i|  capitaine  qiii  le  de- 
mande ?  285.  Y;  Càmmiêaionmkire ,,  Contrat  (Fassik^ 
ronce ,  Contribution ,  Courtier  interprète  ,  Différence^ 
Répartition. 

CoMsfu.  DB  FAMiiiLB.  V.  Mineur. 

CoNSBNTEMSNT.  La  nomination  des  arbitres  pei^t-^elle 
être  faite  par  un  consentement  dono^  ^n  justice/  53. 
V.  Femme  mariée, 

CoNsiGNATAiRB.  V.  Connaiesement y  Fret. 

CoNsiONATiON.  V.  jédjudicotion ,  Contrat  d'assurance. 

Constitution  (acte  de)  d'une  société  anonyn^e.  V.  So'-^ 
ciété  cmonyme, 

CoNSTHucTioN.  La  loi  répute-t-elle  acte  de  commei:cd 
toute  entreprise  de  construction  de  bâti  mens  pour  la 
navigation  intérieure  et  extérieure?  633.  Y.  pree^ 
cription. 

CoMTENANCB.  La  lettre  de  voiture  doit-elle  exprimer 
la  contenance  des  objets  à  transporter?  102. 

Contestation.  Dans  le  cours  d'une  contestation ,  la 
représentation  des  livres  peut-elle  être  ordonnée  par 
le  juge,  même  d'office ,  a  l'effet  d'en  ^xtrajre  ce  qui 
concerne  le  différend  ?  i5.  Commçi^t  sont  jugées  les 
contestations  entre- associés  et  pour  l'aisonde  société? 
5i.  Si  des  mineurs  sont  intéressés  dans  une  con^es- 
tutJQIi ,  pour  raison  d'une  société  commerciale  ,  le  tu-> 
leur  peut-*il  renoncer  à  (a  GicuUé  d'appeler  du  juge- 
ment arbitral?  63.  Y.  Courtier  interprète ^  Créancier 
privilégié ,  Juge^  Commissaire  y  Tribunal  de  commerce» 

Continent.  Y.  Lettre  de  change* 

Continuation  db  aoci^Ti.  Comment  est  constatée  la 
continuation  d'une  société  après  son  terme  expiré  ? 
46,  Y.  Contrai  à  la  grosse. 

Contrainte  pa|l  cours.  La  cessiojfi  de  biens  judiciaire 
soustrait -elle  le  débiteur  à  la  contrainte  par  curps? 
568.  Y.  lyibunal  de  commerce. 

Conthat.  La  lettre  de  voilure  forme-i-elle  un  contrat 
entre  l'expéditeur  et  le  voiturier»  ou  enti-e  Texpédi- 
tour,  le  commissionnaire  et  le  voiturièr?  101. 

Contrat  a  la  oRoasB,  Doi^-U  être  fait  4ev^nt  notaire  ? 

iS 


I 

^^6  Contrat  à  la  grosse. 

Peut-il  élre  fait  sous  signature  privée?  Que  doit-il 
énoncer?  3ii.  Dans  quel  délai  et  sous  quelle  peine 
le  préteur  à  la  grosse,  en  France ,  est-il  tenu  de  faire 
enregistrer  son  contrat  au  greffe  du  tribunal  de  corn* 
merce?  Si  a.  Si  le  contrat  est  fait  k  l'étranger  7  ibid. 
Tout  acte  de  prêt  à  la  grosse  peut- il  être  négocié  par 
la  voie  de  l'endossement ,  s'il  est  à  ordre?  Quels  sont  » 
en  cas  d'affirmative ,  les  effets  de  cette  négociation  ? 
3 1 3.  La  garantie  de  paiement  s'étend-elle  au  proBt 
maritime?  3 14*  Les  emprunts  à  la  grosse  peuvent* 
ils  è^te  affectés  sur  le  corps  et  quille  du  navire ,  sur  les 
agrès  et  apparaux  ,  sur  1  armement  et  les  victuailles , 
sur  le  chargement ,  sur  la  totalité  de  ces  objets  con- 
jointement ou  sur  une  partie  déterminée  de  chacua 
d'eux?. 3 1 5.  Dans  quel  cas  et  à  la  demande  de  qui 
un  emprunt  à  la  grosse ,  fait  pour  une  somme  excé- 
dant la  valeur  des  objets  sur  lesquels  il  est  affecté,  peut- 
il  ou  non  être  déclaré  nul?  3i 6  et  317.  Les* emprunta 
sur  le  fret  à. faire  du  navire  et  sur  le  profit  espéré  des 
marchandises  sont-ils  prohibés?  En  cas  d'nffirmalive , 
quels  sont  les  droits  du  préleur?  3 18.  Peut-on  prê- 
ter à  la  grosse  aux  matelots  et  gens  de  mer  sur  leurs 
loyers  ou  voyages?  3ig.  Le  navire,  les  agrès  et  les 
apparaux ,  l'armement  et  les  victuailles ,  le  fret  acquis 
«t  le  chargement  sont-ils  affectés  par  privilège  au  capi- 
tal et  intérêts  de  l'argent  donné  à  la  grosse  sur  le  corps 
et  quille  du  vaisseau?  Quid,  si  Temprunt  a  été  fait  sur 
tin  objet  particulier  du  navire  ou  du  chargement? 
320.  IJu' emprunt  à  la  grosse,  fait  par  le  capitaine 
dans  le  lieu  de  la  demeure  des  propriétaires  du  na- 
vire, sans  leur  autorisation  authentique  ou  leur  inter- 
vention dans  l'acte,  ne  donne-t-il  action  et  privilège 
que  sur  la  portion  que  le  capitaine  peut  avoir  sur  le 
navire  et  sur  le  fret?  3a I.  Les  parts  et  portions  des 
propriétaires  qui  n'auraient  pas  fourni  leur  contingent 
pour  mettre  le  bâtiment  en  état,  dans  les  vingt-quatre 
heures  de  la  sommation  qui  leur  en  sera  faite ^  sont- 
elles  affectéesaux  sommes  empruntées,  même  dans  le 
lieu  de  la  demeure  des  intéressés ,  pour  radoub  et  vie  - 
tuailles  ?  322.   Les  emprunts  faits  pour  le  dernier 
voyage  du  navire  sontriîs  remboursés  par  préférence 
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mux sommes  prêtées  pourun  précédent  voyage,  qaand 

même  il  serait  déclaré  qu'elles  sont  laissées  par  conti-  « 

,  jiuation  ou  renouvellement?  Qmd,  k  Véfjàra  des  som- 
mes empruntées  pendant  le  voyage?  Qmd^  s'il  y  a  plu- 
sieurs emprunts  faits  pendant  le  même  voyage?  323. 
Dans  quels  cas  le  prêteur  a  la  grosse  sur  marchandises 
chargées  daps  on  navire  désigné  au  contra.t ,  supporle- 
t-il  ou  non  la  perte  des  marchandises?  3a4.  Si  les 
effets  sur  lesquels  le  prêt  à  la  grosse  a  eu  lieu  sont  en- 
tièrement perdus  y  et  que  la  perte  soit  arrivée  par  cas 
fortuit,  dans  le  temps  et  dans  le  lieu  des  risques,  la 
somme  prêtée  peut-elle  être  réclamée?  325.  Les  dé- 
chets ,  diminutions  et  pertes  qui  arrivent  par  le  vico 
propre  de  la  chose ,  et  les  dommages  causés  par  le  fait 
de  Temprunteur  sont-ils  à  la  charge  du  prêteur? 
326.  En  cas  de  naufrage ,  le  paiement  des  sommes  em- 
pruntées à  la  grosse  est-il  réduit  à  la  valeur  des  effi^ts 
sauvés  et  affectés  au  contrat,  déduction  faite  de» frais 
de  sauvetage?  327.  Si  le  temps  des  risques  n'est  point     • 
déterminé  par  le  contrat, dequeljourcourt-ilà  l'égard 
du  navire ,  des  agrès ,  apparaux,  armement  et  vic- 
tuailles? Quid,   à  l'égard  des  marchandises?  328* 
Dans  quels  cas  celui  qui  emprunte  à  la  grosse  sur  des 
marchandises,  est-ïLou  non  lihérépar  la  perte  du  na- 
,  vire  et  du  chargement?  329.  Les  prêteurs  à  la  grosse 
contribuent-ils ,  à  la  décharge  des  emprunteurs,  aux 
avaries  communes  ?  Les  avaries  «impies sont-elles  à  la 
charge  des  préteurs?  33o.  S'il  y  a  contrat  à  la  grosse 
et  à  assurance  sur  le  même  nayire  et  sur  le  même  char- 
gement ,  comment  le  produit  des  effets  sauvés  du  nau- 
frage est-il  partagé?  33 1. 

Contrat  d'assurance.  Quelles  sont  les  formalités  à 
observer  pour  la  rédaction  du  contrat  d'assurance? 
332.  La  même  police  peut-elle  contenir  plusieurs 
assvirances,  soit  à  raison  des  marchandises,  soit  à  rai-  . 

son  du  taux  de  la  prime,  soit  à  raison  des  différent  ^ 

assureurs?  333.  Quelles  Sont  les  choses  que  l'assu- 
rance peut  avoir  pour  objet?  334*  Comment  peut- 
elle  être  faite  ?  335.  £n  cas  de  fraude  dans  l'estima- 
tion de&  effets  assurés ,  en  cas  de  supposition  ou  de  fal- 
sification; l'assureur  peut-il  faire  procéder  à  la  vérifi- 
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cation  el  estimation  detobjeta^aans  préjudice  des  antres 
poursuites,  soit  civiles,  soit  criipinelles ?  336.  Les 
chargemen»  faits  aux  Echelles  du  Levant,  aux  côtes 
d'Afrique  ei autm  parltesdu  monde, pour  l'Europe» 
peuTent-iUélre  assurés  sur  quelque  navire  qu'ils  aient 
lieu  y  sans  désignation  du  navire  ni  du  capitaine?  Les 
mavchandîseseUes^mâmes  penveni-elles être  assurées 
sans^désignation  de  leur  nature  el  espèce?  En  cas  d'ef- 
firmative  de  cette  dernière  question  ,  la  police  doit- 
elle  indiqper  celui  à  q«ii  Texpédîtion  est  raite  ou  doit 
être  consignée?  337.  Comment  un  eflfet  dont  le  prix 
est  stipulé ,  danslecontrat  »  en.monnaîe  étrangère,  est- 
il  évalué  ?  338i  Si  la  valeur  des  marchandises  n'est 
point  fixée  par  le  contrat ,  peut-elle  être  justifiée  par 
les  fiicturea  ou  par  les  livres  ?  Comment ,  en  cas  d'af- 
firmative, l'esti nation  en  est-elie  faite,  lorsque  cette 
justification  ne  pBui  être  fournie?  330.  Si  l'assurance 
est  tstiid  sur  le  retour  d'un  p»ys  oij  le  commerce 
ne  se  fait  que  par  troc ,  et  que  Testimation  des  mar- 
chandises ne  soit  pas  fiiite  par  la  police ,   com- 
ment sera-t-elle  réglée?  34po.  Dans  quel  temps  les 
risques  commencent -*ils  et  finissent-ils,  lorsque  ce 
.  temp»  n'est  point-  réglé  par  le  contrat  d'assurance? 
341.  L'assureur  peut^il  faire  réaasurer  par  d'autres 
Itts  effets  qu'il  ai  assurés  ?  L'assuré  peut-il  faire  assurer 
lecoûtdel'assnranee  ?  La  prime  de  réassurance  peu t^ 
elle  êlre^  moindre  ou  plus  forle  qne  celle  de  1  assu- 
rance?  343.  Comment  et  par  qui  l'augmentation 
de  prime  qui  aura  été  stipulée  en  temps  de  paix  pour 
le  temps  de  gueroe  qui  pourrait  survenir,  et  dont  la 
quotité  n'aura  pas  été  déterminée  par  les  contrais 
d'assurance,  est -elle  réglée?  343«  En  cas  de  perte 
des  marchandises  assurées  pour  le  compte  du  capitaine 
sur  le  vaisseau  qu'il  commande,  le  capitaine  est-il  tenu 
<le  justifier  aux  assureurs  l'achat  dea  marchandises., 
et  d'en  fournir  un  connaissement  en  forme?  3i44- 
Quellee  sont  les  obligaSîonè  in^posées  à  tout  homme 
•  de  l'équipage  et  à  toat  passager  qui  apportent  des 
pars  étranger»  de»  marchan dises  assurées  en  France  ? 
345.  Se  l'assureur  tombe  en.  faillite  lorsque  le  risque 
n'est  pas.  encore  fini-,  l'assiué  peut<il  demander  eau- 
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iion ,  ou  la  résiliation  dn  contrat?  L'assureur  a*t-il 
le  même  droit  en  cas  de  faillite  de  Tassuré?  346. 
Dans  quel  cas  le  contrat  d'assurance  est-il  nul  ?  847 
et  348.  V.  j^sêUFonee ,  Awupé ,  A^9wrBur^  Courtier 
d'assurance ,  Délcùs99ment. 

Contrat  db  mariage.  Qnellee  sont  les  formalités  près-- 
crilespour  un  contrat  de  mariageentreépouK  dont  Tua 
est  commerçant?  '67.  8oos  -quelleB  pernes  le  Jiotaii'e 
quia  reçu  un  contratde  mariage  entre  époux dontl'uu 
est  commerçant^  est-»il  tenu  de  remplir  les  formalités 
prescrites  pour  cet  acte  ?<68.  V.  Femme  mariée. 

Contrat  de  société.  V.  Société, 

Contrat  d'union.    Comment    se   forme-t-il  ?  627. 
V.  Syndic  définitif,  , 

Contredit  à  la  vérification  des- créances.  Y,  Créance, 

Contribution.  Les  munitions  de  guerre  et  de  bouche 
et  les  hardes  des  gens  de  l'équipage  contribuent-elles 
au  jet?  Comment  est  .payée  la  valeur  de  celles  qui 
ont  été  jetées?  419.  Les*  effets  dont  il  n'y  a  pas  de 
connaissement  ou  déclaration  du  capitaine  sont-il« 
payés  s'ils  sont  jetés?  Contribuent-ils,  s*ils  sont  sauvés? 
420.  Les  effets  chargés  sur  le  lilJac  dti  navire  con- 
tribuent-ils, s'ils  sont  sauvés?  Quid,  a'iï»  sont  jetés  ou 
.endommagés  par  le  jet?  4ai.  Dans  quel  cas  y  a-l-il 
lieu  à  contribution  pour  raison  du  dommage  arrivé 
au  navire?  4^^*  8i  le  jet  ne  sauve  le  navire,  y  a-t-il 
Ifeu  à  contribution  ?  Les  marchandises  sauvées  sont- 
elles  tenues  du  paiement  ou  du  dédommagement  de 
celles  4]|ui  ont  été  jetées  ou  endommagées  ?  423. 
Quid,  «1  le  jet  sauve  le  navire,  et  que  le  navira,  en  con- 
tinuant sa  route,  vienne  à  se  perdre?  424.  Les  effets 
jetés  contribuent-ils  au  paiement  des  dommages  arri- 
vés, depuis  le  jet ,  aux  marchandises  ?  Lies  marchandi- 
ses contribuent-elles  au  paiement  du.navire  perdu  ou 
réduit  à  l'i n navigabilité  ?  4^^*  ^î»  o  vertu  d'une 
délibération  ^  le  navire  a  été  ouvert  pour  extraire  les 
marchandises,  contribuent -elles  à 'la  réparation  du 
dommage  causé  au  navire?  426.  £n  cas  de  perle 
des  marchandises  mises  dans  des  barques  pour  alléger 
le  navire  entrant  dans  un  port  ou  une  rivière,  com- 
ment la  répartition  en  est-elle  faite?  Quid,  si  ie  navire 
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périt  avec  le  reste  de  son  chargement  ?  4^j,  Dan» 
fous  les  cas ,  le  capitaine  et  Téquipage  sont-ils  privilé* 
giés  sur  lesmarcfaandises ou  le  prix  en  provenant,  pour 
]e  montant  de  la  contribution  ?  4^8.  Si ,  depuis  1» 
répartition ,  les  effets  jetés  sont  recouvrés  par  les  pro- 
priétaires, sont-ils  tenus  de  rapporter  au  capitaine  et 
aux  intéressés  la  totalité  de  ce  qu'ils  ont  reçu  dans  la 
contribution  ?  439*  V.  Créancier  y  Fret. 

Contention.  Le  contrat  de  société  se  règle^-t-il  par  les 
conventions  des  parties?  18.  Toute  convention  pour 
louage  d'un  vaisseau  doit-elle  être  rédigée  par  écrit  ? 

273.  Que  doit-elle  énoncer  ?  ibid.  Si  le  temps  de  la 
charge  et  de  la  décharge  du  navire  ^n^est  point  ûxé 
par  les  conventions  des  parties,  comment. esl-«il  fixé  ? 

274.  Si  le  navire  est  fi*eté  au  mois  ,  et  s'il  n'y  a  con-» 
yention  contraire ,  le  fret  court-il  du  jour  ou  le  na» 
vire  a  fait  voile?  275.  Si,  avant  le  départ  d'un  navi- 
re, il  y  a  interdiction  de  commerce  avec  le  pays  pour 
lequel  il  est  destiné,  les  conventions  sont-elles  réso- 
lues ?  £n  cas  d'affirmative,  y  a-t-il  lieu  à  des  domma- 
ges-intérêts de  part  ou  d'autre  ?  Qui  est  tenu  aux  frais 
de  la  charge  et  de  la  décharge  des  marchandises?  376. 
S'il  existe  une  force  majeure  qui  n'empêche  que  pour 
un  temps  la  sortie  du  navire,  les  conventions  subsis- 
tent-elles? £n  cas  d'affirmative,  y  a-t-il  lieu  à  des 
dommages-intérêts  à  raison  du  retard?  277.  Çuid^  si 
la  force  majeure  arrive  pendant  le  voyage  ?  ibld.  Le 
chargeur  peut-il,  pendant  l'arrêt  du  navire  ,  faire  dé- 
charger aea  marchandises  à  ses  frais ,  k  condition  de 
les  recharger  et  d'indemniser  le  capitaine?  278.  Dans 
le  cas  de  blocus  du  port  pour  lequel  le  navire  est  des- 
tiné ,  le  capitaine  est-il  tenu  de  se  rendre  dans  un  des 
ports  voisins  de  la  même  Puissance  où  il  sera  permis 
d'aborder?  279.  Le  navire,  les  agrès  et  apparaux, 
le  fret  et  les  marchandises  chargées ,  sont-ils  respecti- 
vement afiPectés  à  l'exécution  dea  conventions  des 
partie?  ?  a8o.  V.  Etjfutpage. 

Convocation  de  créanciers.  V.  Créancier ,  Jugem 
commissaire. 

CooB^iGi.  Y.  Créancier» 


Copie*  —  Courtier.  25 1 

Copie  (le  livre  de)  de  lettres  doit-il  être  paraphé  ?  lo. 
V,  V,  Lettre  missit^e. 

CôFROPRiiTAiRE.  V.  Propriétaire  de  navire. 

Copropriété.  V.  Propriétaire  de  navire. 

Cordage.  V.  Capitaine. 

Corps  et  quille  de  natirr.  V.  Contrat  à  la  groêse. 

Prêt  à  la  groaee ,  Prime  d'assurance. 
Correspondance.  Les  associations  en    participatioa 

peuvent-elles  être  constatées  par  la  représentation  de 

la  correspondance  ?  49*  Les  achats  et  lea  ventes  peu- 
-    vent-ils  se  constater  par  la  correspondance  ?  109. 
Corse.  V.  Lettre  de  cliange. 
Cote.  Par  qui  les  livres  de  commerce  doivent-^ls  êtrç 

cotés  et  paraphés?  1 1.  V.  Capitaine. 
CÔTES  d'Europe  y   d'Asie,   d'Afrique  et  d'Amérique. 

V.    Contrat  d'assurance  y  Délaissement ,  Lettre  de 

change. 
Coulage  {  marchandises  susceptibles  de  ).  V.  Assureur. 
Coupon  d'action.  Le  capital  d'une  société  anonyme 

peut*il  se  diviser  en  coupons  d'action  ?  34* 
Cour  d'appel.  V.   Procureur  général ,    Tribunal  de 

commerce. 
Cour  de  justice. criminelle.  Les  cas  de  banqueroute 

frauduleuse  seront-ils  poursuivû  d'office  devant  lef 

Cours  de  justice  criminelle?  596.  Quelles  sont  les 

formalités  à  observer  pour  les  arrêts  rendus  contre  les 

banqueroutiers  frauduleux  et  leurs  complices?  599. 

V.  Banqueroute  frauduleuse  ,  Banqueroute  simple. 
Cours.  Les  agens  de  change  oiit-ils  seuls  le  droit  de 

constater  le  cours  des  effets  publics  et  autres  suscep^ 

tibles  d'être  cotés,  et  des  matières  métalliques?  76. 

Les  courtiers  de  marchandises  ont-ils  seuls  le  droit  de 

constater  le  cours  des  marchandises?  78.  V.  Change, 
Courtier  interprète  ,  Rechange. 
Courtage.  La  loi  répute- t-elle  acte  de  commerce  toute 
opération  de  courtage?  632.  V.   Courtier  de  mar^ 

chandises ,  Courtier  de  transport ,  Courtier  interprète , 
Frais  ,  Tribunal  de  Commerce, 
Courtier.  Le  cours  des  marchandises^  des  assurances, 

du  fret  ou  nolis ,  du  prix  des  transports  par  terre  et 
par  eau  ne  peut-il  être  constaté  que  parles  courtiers^ 
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73.  Bans  quelle  forme  doît-fl  Pélre  ?  ibid.  Y  a-l-Udes 
courtiers  dans  toutes  les  vHies  qui  ont  une  bourse  do 
commerce?  j5.  l*ar  qui  sont-ns  nommés?  ibid^  Les 
courtiers  sonrt-ils  tenus  d'avoir  un  livre?  En  cas  d'af- 
firmative ,  de  queUes  formes  doit-il  être  revêtu ,  et  que 
^nt-ils  tenus  d*y  consigner?  84.  "On  courtier  peut-il 
faire  des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour 
son  compte?  I^etit-il  s'intéresser  directement  ou  mdi- 
rectement,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  interposé , 
dans  des  entreprises  commerciales  ?  Peut-il  recevoir 
où  payer  pour  le  compte  de  ses  commettans?  85.  Un 
courtier  peut -il  se  rendre  garant  de   Texécution 
des  marchés  dans  lesquels  il  s'entremet?  86.  Dans 
quel  cas  un  courtier  peut-il  être  destitué ,  et  condamné 
là  l'atuende  et  à  des  dommages-intérêts  envers  les  par- 
ties? Par  quel  tribunal  cette  condamnation  esl-eUe 
prononcée  ?  87.  Un  courUer  destitué  pour  avoir  fait 
des  opérations  de  commerce  ou  de  banque  pour  son 
compte  ;  pour  s'être  intéressé  directement  ou  indirec- 
tement ,  sous  son  nom  ou  sous  un  nom  interposé , 
dans  des  entreprises  commerciales  ;  pour  avoir  reçu 
ou  pa3*é  pour  le  compte  de  ses  commettans;  enfin 
pour  s'être  rendu  garant  de  l'exécution  des  marchés 
dans  lesquels  il  s'élaît  entremis  ,  peut-il  être  réintégré 
dans  ses  fonctions?  88.  En  cas  de  faillite ,  un  cour- 
tier doit-il  être  poursuivi  comme  banqueroutier  ?  89. 
Les  achats  et  les  ventes  peuvent-ils  se  constater  par  le 
bordereau  ou  arrêté  d'un  courtier,  dûment  signé  par 
les  parties?  109.  V.  Syndic  provisoire. 
Courtier    d'assurance.    Les    courtiers    d'assurance 
ont-ils  seuls  le  droit  de  rédiger  les  contrats  ou  polices 
d'assurance ,  concurremment  avec  les  notaires  ;  d'en 
attester  la  vérité  par  leur  signature  ;  de  certifier  le 
taux  des  primes  pour  touâ  les  voyages  de  mer  ou  de 
rivière?  79.  Lé  même  individu  ne  peut-il,  sansTau- 
torisalion  du  Gouvernement ,  cumuler  les  fonctions 
d'agent  de  change  et  de  courtier  d'asourance?  81.  Le 

Eut-il  avec  cette  autorisation  ?  ibid*  Est-il  des  cas  où 
courtiers  de  transport  parterre  ou  par  eau  puissent 
cumulerles  fonctions  de  courtiers  d'assurance?  Su, 
Courtier  ob  uauchanoises.  Les  courtiers  de  marchan- 
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dues  onC-ils  aenls  le  droit  de  faire  le  courtage  des  mar- 
chandiiies  y  d'en  constater  le  coars  et  d'exercer  ^  con- 
curremment avec  les  agens  de  change ,  le  courtage 
des  matières  métalliques  ?  78.  Le  même  individu  ne 

Eut^il ,  «ans  l'autorisation  du  Gouvernement  «  cuma* 
^*  les  fondions  d'agent  de  change,  de  courtier  de 
marchandises?  81.  Lef  peut-il  avec  cette  autorisation  ? 
ibid.  £st-ii  des  cas  où  les  courtiers  de  transport  par 
terre  ou  par  eau  puissent  cumuler  les  fonctions  de 
courtiers  de  marchandises?  82. 

Courtier  hr  transport  par  terre  et  par  eau.  Les  cour- 
tiers de  transport  par  terre  ou  par  eau  ont -ils  seuls , 
dans  les  lieux  où  ils  sont  établis,  le  droit  de  faire  le  cour- 
tage  des  transports  par  terre  ou  par  eau  ?  Est-il  des 
cas  où  ils  puissent  cumuler  les  fonctions  de  courtiers 
de  marchandises ,  d'assurances ,  ou  de  courtiers  con- 
ducteurs de  navires  ?  8a. 

Courtier  interprète.  Les  courtiers  interprètes  et 
conducteurs  de  navires  ont-ils  seuls  le  droit  de  faire  le 
courtage  des  affrétemens  ;  de  traduire,  en  cas  de  contes- 
tations portées  devant  les  tribunarux,  les  déclarations  » 
chartes-parties  y  connaissemens  ,  contrais  et  tous  actes 
de  commerce  dont  la  traduction  serait  nécessaire  ; 
enfin,  de  constater  le  cours  du  fret  ou  du  nolis? 
Peuvent-ils  seuls,  dans  les  affaires  contentieuses  de 
commerce ,  et  pour  le  service  des  douanes ,  servir  de 
truchement  aux  étrangers ,  maitres  de  navire,  mar- 
chands ,  équipages  de  vaisseaux  et  autres  personnes 
de  mer?  80.  Le  même  individu  ne  peut  -  il ,  sans 
l'autorisation  du  Gouvernement,  cumuler  les  fonc- 
tions d'agent  de  change  et  de  courtier  interprèle  et 
conducteur  de  navires?  81.  Le  peut-Il  avec  cette 
nntorisation  ?  ibid.  Est-il  des  cas  ou  les  courtiers  d^ 
transport  par  terre  ou  par  eau ,  puissent  accumuler 
les  fonctions  de  courtiers  d'assurance  ?  82. 

Coût  de  l'assurance.  V.  Contrat  d^aesurance. 

Créance.  Comment  et  dans  quel  délai ,  en  matière  de 
faillite,  la  vérification  des  créances  sera-t-e)le  faite? 
ôoi,  âo2 et  5o3.  Tout  créancier  dont  la  créance  aura 
été  vérifiée  et  affirmée,  pourra-t-il  assister  à  la  vérifica- 
tion des  autres  créances,  et  fournir  tout  contredit  aux 
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vérîficalions  faites  ou  à  faire  ?  5o4-  Quelles  sont  les  for- 
malilés  à  observer  pour  la  rédaction  du  procès- verbal 
de  vérification  ?  5o5.  Si  la  créance  n'est  pas  contestée, 
quelles  seront  les  formalités  à  remplir  par  les  syn- 
dics? 5o6.  Dans  quel  délai  chaque  créancier ,  après 
que  sa  créaiice  aura  été  vérifiée,  sera-t-il  tenu  d'affir-^ 
mer^  entre  les  mains  du  commissaire,  que  ladite 
créance  est  sincère  et  véritable?  S07.  Quelle  est  la 
faculté  accordée  au  juge-commissaire  et  au  tribunal 
de  commerce ,  dans  le  cas  où  une  créance  est  con- 
testée en  toutou  en  partie?  5o8  et  509.  Quelles  sont 
les  formalités  à  observer  par  les  syndics  et  par  le 
jnge-commissaire  à  l'expiration  des  délais  fixés  pour 
la  vérification  des  créances?  5io.  Le  tribunal  de 
commerce  peut* il  fixer  un  nouveau  délai  pour  la 
vérification  des  créances?  5ii.  £n  cas  d'affirmative, 
comment  sera  déterminé  ce  délai?  ihidL  Quels  se- 
ront, h  l'égard  des  créanciers  défaillans ,  les  effets  du 
défaut  de  comparution  et  affirmation  dans  le  délai 
iixé  par  le  jugement?  5i3.  V.  Assemblée  de  créant 
ciers  ,   Créancier  ,    Juge  -  commissaire  ,    BÀhabiUr- 
talion. 
Créancier.  Dans  quel  cas  est-il  admis  à  s'opposer  à  un 
jugemeut  qui  prononce  une  séparation  de  corps  ou 
un  divorce  entre  mari  et  femme  dont  l'un  est  com- 
merçant, et  à  contredire  toute  liquidation  qui  en  au» 
rail  été  la  suite?  66.  Le  notaire  qui,  ayant  reçu  un 
contrat  de  mariage  entre  époux  »  dont  l'un  est  négo- 
ciant ,  ne  remplit  point  les  formalités  prescrites  pour 
cet  acte ,  est-il  responsable ,  envers  les  créanciers,  du 
tort  que  leur  fait  cette  omission?  68.  Les  sommes  dues 
aux  créanciers  pour  fournitures ,  travaux  ,  main- 
d'œuvre,  pour  radoub  ^victuailles  >  armement  et  équi- 
pement avant  le  départ  du  navire,  s'il  a  déjà  navigué, 
sont-elles  dettes  privilégiées  ?  1 9 1 .  Quelles  sont ,  en  cas 
d'affirmative,  les  conditions  sans  lesquelles  le  privi- 
lège ne  peut  être  exercé?  192.  Quels  sont  le^  créan- 
ciers qui  viennent  en  concurrence,  et  au  marc  le 
franc,  en  cas  d'insuffisance  du  prix  du  navire  pour 
le  paiement  des  dettes  privilégiées?  191 .  Quelles  sont , 
en  cas  d'affirmative ,  les  conditions  $ans  lesquelles  le 
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pnvilégd  ne.peut  élre  exercé  ?  1 9:1.  Comment  la  collo- 
cation  des  créanciers  et  ]a  distribution  du  prix  de  la 
vente  du  navire  saisi  sont-elles  faites  entre  les  créan- 
ciers pnvilégiés?  a449  entre  les  autres  créanciers? 
ibid.  Tout  créancier  colloque  Test-il  tant  pour  son 
principal  €^ue  pour  les  intérêts  et  .frais  ?  ibid.  Tous 
actes  ou  paiemens  faits  en  fraude  des  créanciers  sont- 
ils  nuls?  44?*  ^8  agens  de  la  faillite  que  nomme  le 
tribunal  de  commerce  ne  peuvent-ils  être  choisis 
que  parmi  les  créanciers?  Peut-on  «  si  l'on  est  créan- 
cier, être  nommé  agent  deux  fois  dans  le  cours  de  la 
même  année  ?  456.  Dès  que  le  bilan  aura  été  remis 
par  les  agens  au  commissaire ,  dans  quel  délai  celui-ci 
dressera- t-il  la  liste  des  créanciers?  A  qui  cette  liste 
aera-t-elle  remise?  De  quelle  manière  les  créanciers 
aeront-ils  convoqués  ?  476.  Le  commissaire  ne  peut- 
il  pas ,  même  avant  la  confection  du  bilan ,  convo- 
3uer  les  créanciers?  477- Où,  quand  et  eu  présence 
e  qui  lea  créanciers  se  réuniront-ils?  478.  Quelle 
peine  encourrait  celui  qui  se  présenterait  comme 
créancier  à  l'assemblée,  et  dont  le  titre  serait  posté- 
rieurement reconnu  supposé  de  concert  entre  lui  et 
le  failli  7  479*  ^î  1^  créanciers  ont  quelque  motif  de 
se  plaindre  des  opérations  des  syndics,  à  qui  en  référé* 
ront-ils?  495.  Quels  seront,  à  l'égard  des  créanciers 
défaillans ,  les  eBets  du  défaut  de  comparution  et  affir^ 
mation  dans  le  délai  fixé  par  le  j  ugement  d  u  tribunal  de 
commerce?  5i3.  Par  qui  et  dans  quel  délai,  après 
l'expiration  de  ceux  prescrits  pour  l'afiBrmation  des 
créanciers  connus,  les  créanciers  dont  les  créances  ont 
été  admises  seront-ils  convoqués?  5i4*  Le  concor- 
dat ne  peut- il  s'établir  que  par.  un  nombre  de  créan- 
ciers formant  la  majorité,  et  représentant,  en  outre  , 
par  leurs  titres  de  créances  vérifiées ,  les  trois  quarts  de 
la  totalité  des  sommes  dues?  619.  Le  créancier,  por- 
teur d'engagemens  solidaires  entre  le  failli  et  d'autres 
coobligés  qui  sont  en  faillite,  participera-t-il  aux  dis* 
f  ributîons  de  toutes  les  niasses,  jusqu'à  son  parfait  et 
entier  paiement?  534*  Comment  les  créanciers  du 
failli  qui  seront  valablement  nantis  par  des  gages,  se- 
?onl-iU  inscrits  dans  la  masse?  535.  Silessyndicane 
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retirent  pas  le  gage ,  qu'il  soit  vendu  par  les  créanciers  « 
et  que  le  prix  excède  la  créance ,  le  surplus  sera-t-il 
recouvré  par  les  syndics?  Si  le  prix  est  moindre  que 
la  créance ,  le  créancier  nanti  viendra^t*il  à  contribu- 
tion pour  le  surplus?  5S7.  'Les  créanciers  garantis 
par  un  cautionnement  seront-ils  tsompris  dans  la  mas- 
se ,  sons  la  déduction  des  sommes  qu'ils  auront  reçues 
de  la  caution  ?  En  cas  d'uSEirmative ,  la  caution  sera-t- 
ello' comprise* dans  la  méme'masse  pour  tour  ce  qu'elle 
aura  payé  à  la  décharge  du  failli'?'538.  <Les  créan- 
isîers  peuveut*iis  seprévaloir  des  avantages  faits  par  la 
ffemme  au  mari  dans  le  contrat  de  mariage?  549. 
Quelles  sont  les  formalités  prescrites  pour  la  réparti* 
tion  entre  lescréancienr  du  montant  de  l'aclif  mobilier 
du&illi?  558.  La  cession  judiciaire  éteint-elle  l'ac- 
tion des  créanciers  sur  les  biens  que  le  failli  peut  ac- 
quérir par  la  suite?  568.  'Les  cas  de  banqueroute 
«impie  sont-ils*  jugés  sur  la  demande  de  tout  créancier 
du  ^failli?  588.  Dans  quels  cas 'les  frais  de  poursuite 
en  banqueroute  simple  sont-ils  supportés  par  un  créan- 
cier? 590.  Voyez  AasembUe  de  créanciers^  Bilan ^ 
Cession  Judiciaire^  Contrat  d'union.  Créance ,  Femme 
mariée ,  Juge-Commissaire ,  Jugement,  Navire  y  Op^ 
position  y  Privilège,  Réhabilitation,  Scellé,  Syndic 
provisoire ,  Union  de  créanciers, 

Chièakcier  chieoorafhaire.  Dausquelcaslescréanciers 
hypothécaires  concourent-ils,  pour  une  partie  de  leurs 
créances ,  avec  les  créanciers  chiirograpbaires  sur  les 
deniers  appartenant  à  la  masse  chirographaire  ?  SSq. 
Dans  quel  cas  concourent -ils  aux  répartitions  de 
deniers  dans  la  proportion  de  leurs  créances  totales? 
S40.  Les  créanciers  hypothécaires  qui  ne  viennent 
pas  en  ordre  utile,  sont -ils  con/iidén^s  comme  pure- 
ment et  simplement  chirographaires?  543. 

CRiANciBR  HYPOTHiÊCAiRE.  Lorsquc  la  distribution  du 
prix  des  immeubles  sera  faite;  antérieurement  à  celle 
du  prix  des  meubles  ou  simultanément ,  les  créanciers 
non  remplis  sur  le  prix  des  immeubles,  concourront- 
ils  >  à  proportion  de  ce  qui  leur  restera  dû,  avec  les 
créanciers  chirographaires  sur  les  deniers  appartenant 
à  la  masse  chirographaire?  53().  Quid,  si  la  vente 
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Au  mobilier  précède  celle  des  immeubles  et  donne  lieu 
à  ane  ou  pluaieura  répartitions  de  deniers^  avant  la 
distribution  du  prix  des  immeubles?  Ô40.  Après  la 
vente  des  immeubles  et  le  jugement  d'ordre  entre  les 
créanciers  hypothécaires  ^  ceux  d'entre  ces  derniers 
qui  viendront  eu  ordre  utile  sur  le  prix  des  immeu- 
bles, pour  la  totalité  de  leurs  créances  «  ne  touche*- 
ront-ils  le  montant  de  leur  collocation  hypothécaire  ^ 

Sue  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux  perçues 
ans  la  masse  chirographaire  ?  £n  cas  d'affirmative ,  les 
sommes  ainsi  déduites  resteront-elles  dans  la  masse  hy- 
pothécaire,  ou  retourneront-elles  à  la  masse  chirogra- 
phaire? 54i.  A  regard  des  créanciers  hypothécaires 
qui  ne  seront  colloques  que  partiellement  aaaa>  la- dis- 
tribution des  immeubles,  comment  leurs  droits  sur  la 
masse  chinograj^haire  seront -ib  réglés?  549*  Com- 
ment les  créanciers  hypothécaires  qm  ne  viennent  jpas 
en  ordre  utile,  sont-Us  considérés?  543. 

Cbéancier  PBiviLioii.  Comment  les  créanciers  se  pré- 
tendant privilégiéssur  les  meubles  sont«ils  payés?  533. 
S'il  y  a  des  créanciers  contestant  le  privilège ,  par 
qui  seront-ils  jugés?  Par  qui  les  frais  seront- ila  sup- 
portés? i&tc^. 

Criée.  V.  Scûsie. 

Cd£ii«lsttjï. ( navire  chargea).  V.  Fret, 

D. 

Damoer.  V.  Capitaine, 

Date.  Tous  les  livras  des  commerçana  doivent«-il8  être 
tanna  par  ordre  de  dates?  10.  Les  agens  de  change  et 
courtiers  sont-ils  tenus  de  consigner  dans  leurs  livres, 
par  ordre  de  dates,  toutes  les  conditions. des  ventes, 
acbalat  assorances,  négociations  et  en  général  de 
toutes  les  opérations  faites  par  leur  ministère?  84.  La 
lettre  de  voiture  doit-elle  être  datée?  loft.  Une  lettre 
de  change  doit-elle  être  datée  ?  x  i  o.  L'endossement 
doil«il  être  daté?  137.  L'époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite  esbelle  fixée  par  la  date  de  tous  actes  constatant^ 
)e  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engagemens  de 
aanuBerce?  44i«  V.  JlccqiùcUion ,  Bdtist  à.ordrs. 


a58  Débiteur.  -^  Délai. 

DiBiTEUB.  Quelles  sont  les  obligations  des  pretendui 
débiteurs  de  lettres  de  change  prescrites?  109.  L'épo- 
que de  Touverture  de  la  faillite  est -elle  fixée  par  la 
'  retraite  du  débiteur?  44i*  Quels  sont  les  actes  que  les 
'  agenset  ensuite  les  syndics  seront  tenus  de  faire  pour  la 
'  conservation  des  droits  du  failli  sur  s^  débiteurs? 

499  et  ^00.  V.  Cession  Judiciaire ,  Inscription, 
DÉBRIS  DE  NAVIRE.  V.  Matelot. 

DÉCÈS.  Si  le  failli  vient  à  décéder  après  l'ouverture  de 
sa  faillite,  sa  veuve  ou  ses  enfans  pourront-ils  se  pré- 
senter pour  suppléer  leur  auteur  dans  la  forma lioa 
*  du  bilan  ,  et  pour  toutes  les  autres  obligations  impo- 
sées au  failli  par  le  Code?  475. 
DÉCHARGEMENT.  V.  Avorie ,  Convention , Fret  f  Matelot. 
DÉCHÉANCE.  V.  Lettre  de  change. 
DÉCHET.  Quels  sont  les  déchets  qui  ne  sont  point  à  la 

charge  des  assureurs?  352.  Y.  Contrat  à  la  grosse. 
Déclaration.  Quelles  sont  les  formalités  prescrites  pour 
la  déclai*ation  des  coassociés  portant  continuation  de 
société  après  son  terme  expire?  46.  Toute  fausse  dé- 
'  claration  de  la  part  de  l'assuré  an nulle-t-elle l'assurance? 
'  Quid,  si  la  fausse  déclaration  n'avoit  pas  influé  sur  le 
dommage  ou  la  perte  de  l'objet  assuré?  348.  V*  Con^ 
trihiUion. 
DÉCLARATION  DE  ouERRE.  Y.  Dommage,  Perte. 

—  DE  TRANSFERT.  Y.  Inscription. 

—  DU  FAILLI.  Y.  Scellé. 

—  EN  MATIERE  DE  DOUANES.  Y.  Courtier  interprète. 
DÉDOMMAGEMENT.  Y.  Matelot. 

Défendeur.  Y.  Tribunal  de  commerce. 

—  en  DISTRACTION  ET  EN  OPPOSITION.  Y.  Distraction 
et  Opposition. 

DÉFENSE.  Y.  Tribunal  de  commerce. 

'DÉLAI.  Dans  quel  délai  l'extrait  des  actes  de  société  en 
nom  collectifet  en  commandite  doit-il  être  remis  au 
greffe  du  tribunal  de  commerce,  à  peine  de  nullité 
de  ces  actes  à  l'égard  des  intéressés?  42.  Comment 
est  fixé  le  délai  pour  un  jugement  arbitrai?  Dans  quels 
cas  est-il  réglé  par  les  juges?  54.  Dans  quel  délai  l'as- 
socié en  retard  de  remettre  les  pièces  et  mémoires  aux 
arbitres,  est-il  sommé  de  le  £dre 7  67. 'Les  arbitres  ^u- 
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.  VcAl-îls  proroger  ce  délai?  58.  S'il  n'y  a  renouvelle- 
talent  de  délai ,  ou  si  le  nouveau  délai  est  expiré ,  les  ar- 
l)itre8  peuvent-ils  juger  surlesseules  pièces  et  mémoires 
remis?  Sg.  La  lettre  de  voiture  doit-elle  exprimer  le 
délai  dans  lequel  le  transport  doit  être  fait?  loa.  Les 
délais  de  grâce  »  de  faveur,  d'usage  et  d*habitudes 
locales  pour  le  paiement  des  lettres  de  change  sont- 
ils  abrogés  par  le  Code?  i35.  A  l'expiration  des  délais 
fixés  pour  la  vérification  des  créances ,  le  tribunal  de 
commerce  peut -il  fixer  un  nouveau  délai?  £n  cas 
d'aflirmative^  comment  ce  délai  sera-t-il  déterminé? 
5 II.  Quelles  sont  les  formalités  prescrites  par  rap- 
port au  jugement  qui  fixe  le  nouveau  délai?âi2. 
Quels  seront,  à  l'égard  des  créanciers  défaillans  ,  les 
effets  du  défaut  de  comparution  et  affirmation  dansles 
délais  fixés  par  le  jugement?  5i3.  V.  Acceptation  ^ 
jiêsemblée  de  créanciers  ,    Commissionnaire  pour  lee 
transports  par  terre  et  par  eau.  Concordat  ;  Créance , 
Lettre  de  change.  Opposition,  Paiement  y  Provision, 
TVibunal  de  commerce,  Foiturier. 

DiLAissEMSNT  (  dûus  quels  cas  le  )  des  objets  assurés 
peut-il  ou  non  être  fait  ?  869,  870  et  87 1.  Le  délais- 
sement peut-il  être  partiel  ou  conditionnel  ?  Peut-il 
B^étendre  à  des  effets  autres  que  ceux  qui  font  l'objet 
de  l'assurance  et  du  risque?  372.  Dans  quel  délai  le 
délaissement  doit-il  être  fait  aux  assureurs,  après  la 
nouvelle  des  pertes  arrivées*  ou  des  prises  conduites 
aux  ports  ou  côtes  de  l'Europe,  sur  celles  d'Asie  et 
d'Afrique ,  dans  la  Méditerranée ,  aux  colonies  des 
'  Indes    occidentales ,  aux    îles    Açores  ,    Canaries , 
Madère  et  autres  îles  et  côtes  occidentales  de  TAfri- 
qne  et  orientales  d'Amérique ,  et  dans  toutes  les  au- 
tres parties  du  monde  ?  878.  Dans  le  cas  où  le  dé- 
laissement peut  être  fait ,  et  dans  le  cas  de  tous  autres 
accidensaux  risques  des  assureurs,  l'assuré  est-il  tenu 
de  signifier  à  l'assureur  les  avis  qu'il  a  reçus?  Dans 
quel  délai,  en  cas  d'affirmative,  cette  signification 
doit-elle  être  faite?  874-  Dans  quel  cas  l'assuré  peut- 
il  faire  le  délaissement  à  l'assureur  et  demander  le 
paiement  de  l'assurance  ,  sans  qu'il  soit  besoin  d'at- 
lestalion  de  la  perte?  875.  S'il  s  agit  d'une  assurance 
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pour  temps  limité  I  à  auelle  époque  la  perte  du  navire 
est-elle  présumée  arnvée?  376.  L'assuré  peut-il ,  ou 
faire  le  délaissement  avec  sommation  à  l'assureur  de 
payer  la  somme  assurée  dans  le  délai  fixé  par  le 
contrat ,  ou  se  réserver  de  faire  le  délaissement  dans 
les  délais  fixés  par  la  loi  ?  378.  Quelles  sont  les  for- 
malités à  remplir  parFassuréen  faisant  le  délaissement? 
879.  Doit  -  il  déclarer  toutes  les  assurances  qu'il  a 
faites  ou  fait  faire ,  et  l'argent  qu'il  a  pris  à  la  grosse 
soit  sur  le  liavire ,  soit  sur  les  marchandises  7  ibid. 
En  cas  de  déclaration  frauduleuse ,  est-il  privé  des 
effets  de  Tassurance?  Doit-il  payer  les  sommes  em- 
pruntées 9  nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  na- 
vire? 38o.  En  cas  de  naufrage  ou  d'échouement 
avec  bris  9  l'assuré  doit-il ,  sans  préjudice  du  délaisse- 
xaent  k  faire  en  temps  et  lieu ,  travédller  au  recouvre- 
ment des  effets  naufragés  7  Comment ,  en  cas  d*a£Br- 
mative ,  les  frais  de  recouvrement  lui  seront*  ils  al- 
loués? 38 X.  Dans  quel  délai  après  la  signification  du 
délaissement ,  si  l'époque  du  paiem.ent  n'est  point 
fixée  par  le  contrat  »  l'assureur  doit-il  payer  1  assu** 
rance  r  38x,  Quelles  sont  les  formalités  à  observer 
envers  l'assureur  avant  qu'il  puisse  être  poursuivi 

four  le  paiement  des  sommes  assurées?  3o3  et  384* 
e  délaissement  signifié  et  accepté  ou  jugé  valable» 
les  effets  assurés  appartiennent-ils  à  l'assureur ,  à  partir 
de  répoque  du  délaissement?  385u  L'assureur  peut- 
il,  sous  prétexte  du  retour  du  navire  «  se  dispenser  de 
payer  la  somme  assurée  7  ibid.  Le  fret  des  marchan- 
dises sauvées,  lors  même  qu'il  aurait  été  payé  d'avance, 
fait-il  partie  du  délaissement  du  navire ,  et  appartient- 
il  également  à  l'assureur?  386.  Dans  quel  délai,  en 
cas  d'arrêt  de  la  part  d'une  Puissance,  le  déhûssement 
des  objets  arrêtés  peut-il  être  fait?  387.  Quelles  sont 
les  obl^ations  imposées  aux  assurés,  et  les  droits  accpr- 
dés  aux  assureurs,  pendant  ces  délais?  388.  Dans 
quel  cas  le  délaissement  à  titre  d 'innavigabilité  peut-il 
ou  non  être  fait?  389.  Qoeb  sont  les  efl^  de  l'in na- 
vigabilité du  navire  à  l'égard  de  l'assuré  ?  ibid,  et  394  ; 
à  regard  de  l'assureur  ?  3q2.  Quelles  obligations  sont 
imposées ,  dans  ce  cas,  à  t'atturé  sur  le  chargement  ? 
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39<>;  au  capitaine?  391;  à  raasureur?  ^98.  Ea 
CM  de  priae ,  si  l'assuré  n'a  pu  en  donner  avis  à  l'as- 
sureur ,  peut-il  racheter  les  effets  sans  attendre  san  or- 
dre? En  cas  d'affirmative  >  l'assuré  est-il  obligé  de  signi- 
fier à  Tassureur  la  composition  qa*ii  aura  faite ,  aussitôt 
iqu'il  en  aura  les^  moyens?  Sçô*  L'assureur  a*t-{I 
le  clioix  de  prendre  la  composition  à  aon  compte  y  ou 
d'y  renoncer  ?  Dan^.qnel  délai  est-il  tena  de  notifier 
aon  choix  à  l'assuré  ?  A  quoi  ^oblige-t»ii  en  déclarant 
prendre  la  composition  à  soù  profit  ?  Qtddf  s*il  àé^ 
clare  renoncer  an  profit  de  la  contposîtîon  ?  3964 
Lorsque  l'assureur  ri'A  pas  iiàtifié  son  choix  dans  le 
délai  prescrit ,  est-il  censé  avoir  renoncé  au  profit  de 
la  C4>mposition  ?  ibid,  V.  Aiforie^  Prescription. 

DKLiouÉ  d^-  ia  caisse  d^ amortissement  dans  Us  dépar^ 
temens.  V.  Caisse  d'amortissemetU». 

DéLtBÉÈATION.  V.  Jet. 

Djëlibération  de  {'assemblée  dès  créanciers,  V.  CoH^ 

cordât. 
Délits  commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre  qui  sonà 

sur  les  navires,  ou  par  les  équipages*  V.  Propriétaire 

de  navire, 
DijLiTRANCB  D^  MARCHANDISES.  V.  Frëscriptlon, 
Demande»  V*  Tribunal  de  tsontmerce. 

^*-     EN    DÉLIVRANCB     DJff     MARCHANDISSS.     Y.   PtSS^ 

cription. 
Demande  en  distractton.  V.  Distraction 
—  EN  RiaABit.iTiL-TiON.  V.  Réhabilitation. 
* —  EN  BJÉPARATîov  DE  BIENS.  V.  Séparation  de  biens. 
Demandeur  en  distraction.  V.  Distraction, 
-—  EN  REHABILITATION»  V.  Réhabilitation, 
DerTRures  des  actionnaires  et  commanditaires.  Yoj* 

Actionnaire  et  Commanditaire, 
Demi-fret^  V.  Fret. 
DiNÉeATfON.  Vé  Provision. 
DâNiBAs.  Dans  q'Uelle  caisse  les  deniers  provenant  des 

i^entés  et  des  recouvremens  faits  par  les  agens  ou  syn^ 

dics  de  la  faillite,  seront-îls  versés?  496.  Y.  Femme 

mianèe, 
Dbnrser.  y.  Achat  >  Agent  de  la  faillite. 
Dii*ART  du  vaisseau,  y.  Assureur ,  A9arie ,  Fret. 
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Dépens.  Les  notaires  et  les  huissiers  qui  lometlent  de 
.  laisser  copie  exacte  des  protêts ,  et  de  les  inscrire  en 
.  entier ,  jour  jpar  jour  et  par  ordre  de  dates ,  dans  un 

registre  particulier ,  peuyent-ib  être  condamnés  aux 

dépens  et  dommages-intérêts  envers  les  parties?  1 76. 
DiPENSE.  Lors  du  versement  dans  la  caisse  de  la  fail^te 
:  des  deniers  provenant  des  ventes  et  recouvremens  , 

ne  doit-il  pas  être  fait  déduction  des  dépenses  et  frais  ? 

4g6.  y»  ÀvarUy  Capitaine. 
Dispense  de  la  maison  <fun  commerçant  V.  Journal. 
DipiRissEMBNT  (  deni*ées  et  marchandises  su/etfes  à  ) 

prochain.  V.  Agent  de  lafaUUte. 

DXPI.ACEMENT.  V.  Fret. 

DiposiTAiBE.  Tous  prêts,  avances  ou  paiemens  qui 
pourraient  être  fiiits  sur  dea  marchandises  déposées 
par  un  individu  résidant  dans  le  lieu  du  domicile  du 
dépositaire,  donnent-ils  privilège  au  dépositaire?  gS. 
.  Les  dépositaires  peuvent-ils  être  admis  au  bénéfice  de 
cession  ?  675.  Les  dépositaires  qui  n'auront  pas  ren- 
du ou  apuré  leurs  comptes ,  seront-ils  admis  à  la  l'éha* 
bilitation?6i2. 

DÉPÔt.  Où  doit  se  faire  le  dépôt  du  jugement  arbitral  ? 
61.  Dans  quel  cas   le  dépôt  des  objets  transportés 

Sit-il  être  ordonné?  106. 
T  du  rapport  fcut  par  le  capitaine  du  navire  ,  à 

son  arrivée.  V.  Capitaine  ,  Fret,  Revendication. 
DÉPÔT  PUBUC.  y.  (hmmiesionnaire, 
DÉPÔT  (  mandat  de  ).  y.  Magistrat  de  stUretê. 
DÉPÔT  de  la  personne  du  failli  dans  une  maison  d'arrêt 

pour  dettes,  y.  Tribunal  de  commerce. 
Déprédations  commises  en  mer  par  les  gens  de  guerre 

qui  sont  sur  les  navii^es  ou  par  les  équipages,  y.  Pro^ 

priétaire  de  navire. 
Dernier  ressort,  y.  Tribunal  de  commerce. 
DÉROGATION.  Est-il  dérogé  aux  règles  établies pourlcsso- 

ciétés  en  commandite,  par  la  disposition  portant  que  le 

capital  de  ces  sociétés  peut  être  divisé  en  actions  ?  38. 
Destination  du  navire,  y.  Matelot. 
Destitution.  Un  notaire  qui ,  ayant  reçu  un  contrit 

de  mariage  entre  époux,  dont  l'un  est  commerçant , 

ne  remplit  pas  les  formalités  prescrites  pour  cet  acte , 
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|>eat*il  être  destitué  ?  68.  Les  notaires  et  les  huissiers 

Îui  omettraient  de  laisser  copie  exacte  des  protêts,  et 
e  les  ioscrire  en  entier ,  jour  par  jour ,  et  pak*  ordre 
de  dates,  dans  un  registre  particulier,  encourent-* 
ib  la  peine  de  la  destitution  ?  1 7s.  V.  Ag9nt  de  chati^ 

DâtaiIi  (  Tente  en  )•  Y.  Femme  mariée, 

DiTSNTION  DU  NA.TIRE.  V.  Fret. 

Dette.  L'associé  commanditaire  qui  fait  quelqnegestion, 
ou  y  est  employé,  soit  en  vertu  de  procuration  ou 
Autrement ,  est-il  obligé  solidairement ,  avec  les  associés 
en  nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engage- 
ments de  la  sociélér  a8.  Les  syndics  définitifs  sont-ils 
autorisés  à  retirer  les  gages  au  profit  de  la  faillite ,  en 
'  remboursant  la  dette?  536.  V.  Capitaine ,  Inven  • 
taire.  Journal. 

Pettes  actives,  y.  Syndic  définitif,  Syndic  provisoire. 
Dettes  commerciales.  Toutes  sommes  payées,  dans 
les  dix  jours  qui  précédent  l'ouverture  de  la  faiUile, 
pour  dettes  commerciales  non  échues ,  sonl-eUes  rap- 
portées 7  446. 
Dettes  passives.  Y.  Femme  mariée ,  Syndic  définitif. 
Dbi*tes  frivilâoiées.  y.  Priyilége. 
Devoirs  du    greffier  et  des  huissiers  du  tribunal  de 
'   commerce.  Y.  Tribunal  de  commerce, 
DiAMANS.  Y.  Femme  mariée. 

Différence  (  toute)  entre  le  contrat  d'assurance  et  le 
connaissement,  qui  diminuerait  Popinion  du  risque, 
ou  en  changerait  le  sujet ,  annuUe-t-elle  Tassurance? 
348.  Quid,  si  la  différence  n'avait  pas  influé  sur  le 
dommage  ou  Ifi  perte  de  l'objet  assuré  7  ibid. 
DiFFiRENB.  Y.  Contestation. 
Diligences  (  entrepreneurs  de  ).  Y.  Entrepreneur. 
Diminution.  Quelles  sont  les  diminutions  survenues 
aux  marchandises  qui  ne  sont  point  à  la  charge  des 
assureurs  7  35a.  Y.  Contrat  à  la  grosse. 

Disposition  (  remise  faite  sans  ).  Y.  Revendication, 
Dissolution  de  sociÉTi.  Quelles  sont  les  formalités 
prescrites  pour  les  actes  portant  dissolution  de  socié- 
té ?  46. 


344  •  Distraction.^'^ Domicile. 

Distraction.  Les  demandes  en  distraction  doivenl-* 
elles  être  foi^mées  avant  Tadjadication  ?  Où  doivent- 
elles  être  notifiées?  Quid,  si  elles  ne  sont  forméesqu'a- 
près  Tadjudication?  210.  Combien  le  demandeur 
a-t-i)  de  jours  pour  fournir  ses  moyens?  Combien  le 
défendeur  en  a-t-il  pour  contredire?  Comment  la 
cause  est-elle  portée  à  l'audience  ?  an. 

ï)iSTRiBUTioN  DB  DENIERS.  V.  Créancier ,  Créancier 
hypotJiéceùre  ^  Fraie  defuetics, 

Di'^ORCE^  Quelles  sont  les  formalités  auxquelles  est  sou- 
mis un  divorce  entre  mari  et  femme  dont  Tun  est 
commerçant?  66. 

D0MMA.0B,  Les  assureurs  sont-ils  responsable»  de  tous 
les  dommages  qui  arrivesit  aux  objets  assurés ,  par 
tempête,  naufrage,  échouement,  abordUge  fortuit, 
changemens  forcés  de  route ,  de  Veyage  ou  de  vais- 
seau ,  par  jet ,  feu  ,  prise ,  pillage^  arrêt  par  ordre  de 
Puissance ,  déclaration  de  guerre  9  reprérâilles,  et  gé* 
néralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de  mer? 
35o.  V.  Capitaine,  Contrat  à  la  groese ,  Déclaration^ 
Différence,  Fin  de  non-^ecepoir ,  Jet,  Répartition,, 
Réiicence, 

I>ommao2s-int£r£ts.  Les  notaires  et  les  bnissiers  qui 
omettent  de  laisser  copie  exacte  des  protêts ,  et  de  les 
inscrire,  jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,. dans  un 
registre  particulier ,  peuvent-ils  être  condamnés  en  des 
dommages-intérêts  envers  les  parties?  176.  Les  dom- 
mages-intérêts dus  aux  affréteurs ,  pour  le  défaut  de 
délivrance  des  marchandises  qu'ils  ont  chargées,  ou 
pour  remboursement  des  avaries  souffertes  par  les- 
diles  marchandises,  par  la  faute  du  capitaine  ou  de 
réauipage,  sont-ils  detteis  privilégiées  sur  les  navirea 
et  'ofttimens  de  mer?  1 91.  Quelles  sont,  en  cas  d'affir- 
mative ,  les  conditions  sans  lesquelles  le  privilège  ne 
peut  être  exercé  ?  193.  V.  Acceptation,  Agent  de 
change.  Avarie  f  Banqueroute  frauduleuse ,  Conven* 
tion ,  Courtier  j  Fret. 

DoMiciiiB.  La  lettre  de  voiture  doit-elle  indiquer  le  do- 
micile du  commissionnaire  par  l'entremise  duquel 
s'opère  le  transport  ;  le  domicile  deeeluià  qui  la  mar* 


Donation.  —  Ecrou.  ^  n^5 

cLandûe  est  adressée;  le  domicile  du  yoiturier?  losi. 
En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif^  la 
déclaration  du  failli  doit-elle  contenir  l'indication  du 
domicile  de  chacun  des  associés  solidaires  ?  44^- 
Y,  Acceptation^  Commissionnaire,  DépositaitSy  Lettn^ 
de  changé ,  Mineur  ,  Protêt ,  ScMé^  Supposition. 

Donation.  Y.  Femme  mariée, 

DoL.  V.  Assuré» 

Dot.  y.  Femme  mariés ,  Régime  dotal. 

Do  17 AN js.  y.  Acquit  à  caution  ,  Acquit  depaiefnent. 

Droit  ciTiii  (  le  contrat  de  société  se  règle- 1- il  par 
le)?i8. 

Droits.  Comment^  en  cas  de  faillite,  les  droits  et  ac- 
tions des  femmes  sont-ils  réglés?  644.  y.  Banqueroute 

'  Jrauduieuse ,  Créancier  hypothécaire ,  Femme  mariée , 
Union  de  créanciers. 

Droits  du  greffier  et  des  huissiers  du  tribunal  de  com* 
merce.  y.  Tribunal  de  commerce. 

Droits  de  pilotage,  tonnage ,  cale ,  amarre^  bassin  oa 
Avant-bassin.  y.  ces  mots. 


£. 


!Cau  (transport  par),  y.  Bourse  de  commerce,  Comn^is-^ 
sionnaire  pour  le  transport  par  terre  et  par  eau.  Entre* 
prise.  Négociation ,  Transaction. 

Echéance.  Comment  est  fiïée  Téchéance  d'un«  lettre 
de  change  à  un  ou  plusieurs  jours,  à  un  ou  plusieurs 
mois,  à  une  ooplusiearBasancesdevue?  i3i.  Si  Té-» 
chéance  d'une  lettre  de  change  est  un  jour  fôrié  légal , 
quand  est-elle  payable?  i34.  y.  Acceptation,  Billet 
à  ordre,  Caution,  Effets  de  commerce ,  Faillite ,  Lettre 
de  change ,  Finement,  Propision. 

EcHEiiLES  DU  Levant,  y.  Centrai  d'assuranee ,  Lettre 

.  de  change. 

Echouement.  yoj.  Délaissement,  Dommage,  Fret, 
Perte* 

Ecaov.  Quels  sont  les  cas  où  il  ne  peut  éli*e  reçu-  d^écrou 


2^6  EffeU.  — -  Endossement. 

contre  le  failli ,  en  vertu  d'aucan  jugement  dû  tribtK 
nal  de  commerce?  4^5. 

Effbts.  Les  scellés  doivent-ils  être  apposés  sur  les  efiets 
du  failli?  45i.  L'inventaire  terminé,  à  qui  les  effets 
du  débiteur  failli  seront -ils  remis?  49 1«  V.  CbmmU" 
sionnaire  pour  les  transports  par  terre  et  par  eau. 
Contrat  à  la  grosse ,  Syndic  propisotre. 

Effets  de  commeacb.  A  l'ëgard  des  effets  de  com- 
merce non  échus,  par  lesquels  un  failli  se  trouve 
être  l'un  des  obligés,  les  autres  obligés  sont-ils  tenus 
de  payer  immédiatement?  448.  Les  effets  du  porte- 
feuille du  failli  (|ui  sont  à  courte  échéance  ou  suscep- 
tibles d'acceptation,  doivent-ils  être  extraits  des  scellés? 
4^3*  Quelles  sont,  en  cas  d'affirmative,  les  formalités 
à  observer?  ibid.  "W.  Agent  de  change.  Femme  mon 
née  i  Revendication. 

Effets  mobiliers  et  immobiliers.  V.  Femme  mariée  ^ 
Inventaire,  Syndic  définitif. 

Effets  NAUFRAoisi  V.  Matelot. 

Effets  puBiiica.  Comment  est -il  pourvu  à  ce  qui  e»t 
relatif  à  la  négociation  et  transmission  des  efièts  pu- 
T)lics?  90.  y.  Agent  de  change,  Bourse  de  commerce  ^ 
Négociation,  Transaction^ 

Elbe  (  tle  d'  ).  Y.  Lettre  de  change. 

Election  des  juges  et  suppUans  du  tribunal  de  com" 
merce.  V.  Tribunal  de  commerce. 

Emploi  de  l'indemnité  due  pour  le  rachat  des  mate^ 
lots  faits  esclaves.  V.  Matelot. 

Employés  du  failli.  Y.  Bilan. 

Emprisonnement.  V.  Banqueroute  simple. 

Emprunt  a  Lji,  grosse  (la  loi  répute-^t-elleacte  de  com- 
merce tout)?  633.  y.  Capitaine,  Contrat  à  la  grosse. 
Délaissement. 

Ehcan  (vente à  1').  Y.  Entreprise, 

Enchérb.  y.  Syndic  provisoire. 

Endossement.  La  propriété  d'une  lettre  de  change  se 
transmet -eUe  par  la  voie  de  l'endossement  7  iSST 
Quelles  sont  les  formalités  prescrites  pour  l'endosse- 
ment? 1 57a  Est-il  des  cas  où  l'endossement  n'opère 


Endosseur.  —  Entreprise.  m^j 

w  le  transport 9  ou  iln'ettau'uneprocuralioD  ?  i38; 
V.  Bitteê^  à  ordre  ,  Contrat  à  la  grosse ^  Journal,  Lettre 
de  change  f  Tranêcription. 

Enoosssur.  Quelles  sont  les  obligations  des  endosseurs 
k  l'égard  dn  propriétaire  d'une  lettre  de  change  égarée 
qui  veut  s'en  procurer  une  seconde?  i54.  Chacun  des 
endosseurs  d  une  lettre  de  change  protestée  faute  de 
paiement,  peut -il  exercer  son  action  en  garantie 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs  qui  le  précédent? 
164.  Lorsque  la  retraite  est  faite  sur  l'un  des  endos- 
seurs, doit-elle  être  accompagnée  d'un  certificat  qui 
constate  le  cours  du  change  du  lieu  ou  la  lettre  'de 
change étoit  payable  sur  le  h'eu  d'où  elle  à  été  tirée? 
1 8 1 .  V.  Acceptation ,  Auai,  Caution ,  Compte  de  retour^ 
Intervention ,  Ztettre  de  change,  Proviêion,  Rechange, 
Retraite ,  Saisie  mobilière, 

Emfant  du  failli.  V.  Bilan, 

Engagement.  L'assodécommanditaire  qui  fait  quelque 
acte  de  société  ou  y  est  employé,  soit  en  vertu  de  pro- 
curation ou  autrement  »  est-il  obligé  solidairement^ 
avec  les  associés  en  nom  collectif ,  pour  toutes  les  dettes 
et  engage  mens  de  la  société?  28.  fi'époque  de  l'ouver- 
ture de  la  faillite  est-elle  fixée  par  la  date  de  tous  actes 
constatant  le  refus  d'acquitter  ou  de  payer  des  engage- 
mens  de  commerce?  44'-  ^-  Adnwnistration ,  Capi^ 
taine.  Caution,  Créancier,  Equipage^  Faillite,  Femme 
mariée ,  Gens  de  mer.  Matelot,  Mineur ,  Raison  so^ 
ciale  ,  Société  ,  Solidarité. 

Ennemis^  V.  Fret,.  Matelot. 

ENREGISTREMENT.  V.  Contrat  à  la  grosse. 

Entrefeocrur  dé  diligeneee.  et  d»  voitures  publiques. 
Quels  sont  leurs  droits  et  leurs  devoirs  ?  1 07. 

Entreprise.  La  société  anonjrme  est-elle  qualifiée  au- 
trement que  par  la  désignation  de  l'objet  ae  son  entre* 
prise?  3o.  La  loi  répute-t-elle  acte  de  commerce  toute 
entreprise  de  manufiictures ,  de  commission  «  de  trans- 
port par  terre  et  par  eau ,  de  fournitures,  d'agence, 
bureaux  d'afiJEiires,  établissemeiM  de  vente  a  Fencan, 
de  spectacles  publics?  632.  V.  Agent  de  change-, 
Construotion,  Courtier, 


949  EnHiçtieH.  —  E^cpédHma^. 

]Sntbbti£K.  Lm  Fraû  d'entretien  du  bâiiment  et  de  set 
agrès  et  «pparaiix,  depoîs  «on  dernier  voyage  ^t  son 
entrée  dans  le  port,  sont-iîla  d^tat  privilégiées  sur  lea 
navires  et  «utrefi  bâlimans  d^  mer?  191.  Quelles  son t^ 

.  en  cas  d'affirmative,  lea  conditiona  san«  leaquelles  le 
privilège  ne  peut  être  exercé?  19X1 

Envoyeur.  V.  Retw^ddeafion. 

ï^poux.  V.  Contrat  d^  m^a^iage, 

flQujFAGE.  Ck>mment  lea  cpnditiona  d'engagem.ent  dea 
gens  de  l'çquipage  sont-elles  constatées  ?  aSo*  Peuven  t-. 
ils  charger  dan»  le  fiavire  des  marchandises  ppur  leur 

.  compte  faps  la  permission  âe#  propriétaires,  et  sana^ 
payer  le  fret?  aSi.  La  loi  répul&*t-eUe  acte»  de  com- 
merce Lou»  accords  et  convei)Uons  pour  Asilaires  et 
loyers  d'équipages?  6S3.  V.  AnuKettt,  Capitaine j, 
Contrat  ePassurance,  Contribution  ^  Courtier  d'aeuu^ 
rance ,  Courtier  interprète ,  Donanagea-intéréta ,  Çagee^ 
Matelot,  Prescription ,  jpropriéfaire  de  napire ,  Rôla 
d^équipage,    , 

ïkiUiPEMENT.  V.  Capitaine^  Créancier,  Matelot,  Pres-^, 
cription ,  Pré*  à  la  grosee  ,  Prime  d'aeaurance. 

Esclave  (  matelot  fait  )•  V.  Mçitelot, 

$lscROQUERi£.  Les  pei'sonues  condamnées  pour  cause 
d'escroquerie  peuvent-elles  être  admises  au  bénéfice 
de  cession  ?  $75  ;  à  la  réhabilitation  ?  6 1 2. 

£spjsc£s  (  valeurs  en  ).  V.  Billet  à  ordr^ ,  F^aleitr. 

Estimation  des  sp^et»  A8auA«s.  V.  Contrat  d'aaau-*. 
rance. 

Etablissement  o.e  vcif tes  a  l'encan.  V.  Entreprise^ 

Etablissement  français.  V.  Lettre  de  change. 

Etranger.  Les  étrangers  peuven l-ib  être  admis  au  bé- 
néfice do  cession  ?  576.  V.  Courtier  interprète. 

Europe.  V.  Coi^trat  d^iuaurançe ,  DékUaaemeni ,  Lettre 
de  cbang/a» 

Evocation.  Y.  Banqueroute  simple. 

(xÉcuTiON  ns  jugement.  Commente!  dana  quel  délai 

.  un  jugement  arbitral  est-il  rendu  exécutoire?  61. 
V.  Jugentent 

^glxicUTioN  d'un  MARCHE.  V.  Agent  de  choRge^  Courtier, 

i^xpÉDiTsuR.  La  lettre  de  voiture  forme-t-elle  un  con*. 

N    trat  entre  l'expéditeui:  et  Iç  voiturier»  ou  entre  l'expé-. 


Expédition  maritime.  «—  Failli.         ^49 

dileur^lecommianonnaîre  et  le  voilurier?  loi.  La 
lettre  de  voiture  doH-^lle  Aire  signée  par  l'expédi- 
teur ?  1 0!i.  V.  Marchandée. 

ExpBDiTioN  MARITIME  (  la  loi  répute-t-elle  acte  de 
coromercetoule  )?  633. 

Expédition  db  maucr akdises.  V.  Commisnionnaire  ^ 
Propriétaire  de  navire ,  Rrotét,  F^oiiurier. 

Expéditionnaire.  V.  Contrat  d^oèaurance. 

Expert.  V.  Contribution  ,  Jet. 

Expropriation.  S'il  n'y  a  pas  d'action  en  expropriation 
des  immeubles^  foi'mée  avant  la  nomination  aes  syn- 
dics définitifs ,  eux  seuls  seront-ils  admis  à  poursuivre 
la  vente  ?  En  cas  d'affirmative ,  dans  quel  délai  et 
suivant  quelle  forme  seront-ils  tenus  d  y  procéder? 

Extrait  des  actes  de  société,  V.  Acte  de  êociétè. 


F. 


Facture.  Les  achats  et  les  ventes  peuvent-ils  se  conf- 
ia ter  par  une  facture  acceptée?  109.  y.  Contrat  f  OS" 
êurance, 
Failli.  Si  le  failli  a  obtenu  nn  sauf-conduil^  les  agens 
'  peu  ven  t-ils  l'appeler  au  pnès  d'eux  pour  clorre  et  arrê- 
ter les  livras  en  sa  présence  ?  468.  Quels  sont  les  efiets 
de  sa  non  comparution  ?  ibid,  Peui-îl  comparoStre 
par  fondé  de  pouvoir  7  t6i(/.  Quid,  s'il  n'a  pas  obtenu 
de  sauP-condnit  7  4^  Le  failli  sern-t-il  présent  ou 
dûment  appelé  à  la  levée  des  scellés  et  aux  opéra- 
tions de  l'inventaire  ?  487.  Quels  sont  les  actes  que 
les  agens  et  ensuite  les  syndics  seront  tenus  de  faire 
pour  la  conservation  des  droits  dn  failli  sur  ses  débi- 
teurs? 499  et  5oo.  Peut-il  demander  les  vélemens^ 
bardes  et  menbles  nécessaires  à  son  usage  et  k  cekii 
de  sa  famille?  529.  S'il  n'existe  pas  de  présomption 
de  banqueroute,  le  failM  a-t-^il  le  droit  de  demander , 
a  titre  de  secours ,  une  somme  sur  ses  biens?  En  cas 
d'affirmative,  par  qui  la  quotité  en  sera- 1- elle  pro]>o- 
sée,  et  sur  quelles  bases  sera>t'»elle  fixée?  53o.  La  ces- 
sion jludieiaire  éteint*-eUe  Taclion  des  créanciers  sur  les 


^5o  FaOUte. 

biens  que  le  £iiUi  peut  acquérir  par  la  suite  7  568.  L^ 
commerçaiit  failli  ne  peui-ilae  piétenter  à  la  bourse 
qu'autant  qu'il  aura  obtenu  sa  i^habiiîtation  ?  6|4. 
V.  action  civile ,  jtssembUé  de  créanciers  ,  Bilan  , 
Cession  de  biens.  Cession  judiciaire.  Concordat ^ 
Créancier,  Effet  de  commerce.  Faillite,  Immeuble, 
Inventaire,  Jugement,  Magistrat  de  sûreté ,  Opposi- 
tion, Réhabilitation,  Revendication,  Seu^-conduit^ 
Scellé,  Syndic  définitif,  Sjndic  provisoire,  TMunal 
de  commerce ,  Union  de  créanciers. 

Jïî!*'^-  ^"*  ^"'  *****  ^***  ftûllite  j  mais  qui  ont  éii 
réfaabilités ,  peuvent-ils  étreagens  de  change  ou  cour- 
tier»?^ 83.  En  cas  de  faillite ,  un  agent  de  change  ou 
courtier  doit-il  êlre  poursuivi  comme  banquerouUer  7 
09.  L'opposiiîon  au  paiement  d'une  lettre  de  change 
est-elle  admise  dans  le  cas  de  faillite  du  porteur?  149» 
Le  porteur  d'une  lettre  de  change  est-il  dispensé  du 
protêt  faute  de  paiement  par  la  faillite  de  celui  sur  qui 
la  lelti-e  de  change  est  tirée?  i63.  Dans  le  cas  de  fail- 
lite de  l'accepteur  avant  l'échéance,  le  porteur  peut- 
il  faire  protester  et  exercer  son  recours?  i^M^l  Tout 
commerçant  qui  cesse  ses  paiemens  est-il  en  état  de 
faillite  ?  437.  Où ,  et  dans  quel  délai ,  le  failli  eet-U  tenu 
de  faire  la  déclaration  de  la  cessation  de  paiemens  ? 
440.  En  cas  de  faillite  d'une  société  en  nom  collectif, 
que  doit  contenir  la  déclaration  du  tailli?  ibid.  Par 
quel  tribunal  l'ouverture  de  la  faillite  est-elle  décla- 
rée ?  441.  Comment  l'époque  en  est-elle,  fixée  ?  ibid. 
Les  actes  par  lesquels  1  époque  de  l'ouverture  de  la 
faillite  est  fixée  ne  constatent -ils  Touverlnre  de  Ja 
faillite  qu'autant  qu'il  y  a  cessation  de  paiement  oit 
déclaration  du  failli?  ibid.  A  compter  de  quelte  épo- 
que le  failli  est-il  dessaisi,  de  plein  droit ,  de  l'adminis- 
tration deses  biens?  443*  Peuton  acquérir  privilège  ou 
hypolhèqu&surles  biens  du  failli  dans  les  dix  jours  q«ii 
précèdent  l'ouverture  de  la  faillite?  443.  Tous  actes 
translatifs  de  propriétés  immobilières,  Giita  par  le  failli» 
à  titre  gratuit,  dans  les  dix  joursqui  précèdent  l'ouver- 
ture de  la  fiiillite,  sontrils  nuls  et  sans  efiet  relativemeqt 
a  la  masse dee  créanciers?  444.  Comment  eldanaqueb 
ea»  les  aoiea  du  même  genre,  à  titre  onéreux,  sont-ils 
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saseeptibles  d'élreanni]Iég?444*  Tous  actes  on  en- 
gagemens  pour  faits  de  commerce ,  contractés  par  le 
débiteur  dans  les  dix  jours  qui  précèdent  l'ouverture 
de  la  faiUile»  sont-ils  présumés  frauduleux  quant  au 
failli  ?  44^*  Sont-ils  nuls ,  lorsqu^il  est  prouvé  qu'il  y  a 
fraude  de  la  part  des  autres  contractans?  ihid.  Toutes 
sommes  payées ,  dans  les  dix 'jours  qui  précèdent  Ton- 
verlure  de  lafiiillite,  pour  dettes  commerciales  non- 
éohues,  sont-elles  rapportées?  446-  L'ouverture  de  la 
faillite  rend-elle  exigiblesles  dettes  passives  non  échues? 
448.  Quid,  à  l'égard  des  effets  de  commerce  par  les- 
qnelslefailli  se  trouvera  être  l'un  des  obligés?  ib.  Par  le 
même  jugement  qui  ordonne  l'apposition  des  scellés , 
le  tribunal  de  commerce  doit-il  déclarer  IHSpoaue  de 
l'ouverture  de  la  faillite?  454.  Les  syndics  définitifs 
sont-ils  autorisés  à  retirer  au  profit  de  la  faillite  les 
gages  donnés  par  le  failli,  en  remboursant  la  dett'e? 
536.  Comment  y  en  cas  de  faillite,  les  droits  et  actiotis 
des  femmes  sont-ils  réglés?  544  e/  skiV.  Y.  Acceptation, 
Bilan,  Co¥nmumoation y  Contrai d^ {Uiurance ,  Créan-' 
cier.  Femme  mariée ,  Juge-commissaire ,  MagistrcU 
de  sAreté ,  Revendication ,  SceUé, 

FàiT.  Le  commissionnaire  pour  les  transports  par  terre 
et  par-eau,  est-il  garant  des  faits  du  commissionnaire 
intermédiaire  auqu^  il  adresse  les  marchandiies?  99. 

FàiTs  DE  coMMSRcis.  V.  Minew ,  Preu%^. 

Fai.8ipication.  V.  Contrat  d*ûseurance. 

Faute.  Tout  commerçant  qui  se  trouve  dans  l'un  des 
cas  de  faute  grave  prévus  par  le  Code ,  esl*il  en  état  de 
banqueroute  ?  438. 

Fautes  du  capitaine  et  de  ^équipage.  V.  Assureur. 

Faux*  Celui  qui  antidate  les  ordres,  encourt-il  la  peiiie 
de  faux  ?  i3g. 

Faveur  (  délai  de  ).  V.  DélaL 

Femme  mariée.  La  femme  peut- elle  être  mar- 
chande publique  sans  le  consentement  de  son  Inari  ? 
4.  Si  elle  est  marchande  publique,  peut-elle,  sans 
l'autorisation  de  son  mari ,  s'obliger  pour  ce  qui  con^ 
cerne  son  négoce ,  et,  audit  cas,  oblige- t-elle  aussi  son 
mari,  s'ib  sont  communs  en  biens?  6.  Est-elle  réputée 
marchande  publique^  si  eBe  ne  fiût  que  détailler  les 
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marchandises  du  commerce  de  son  mari,  on  seulement 
quand  elle  fait  un  commerce  séparé  7  ibitL  La  femme 
marchande  publique  peuMlle  engager,  hypothéquer» 
aliéner  ses  immeubles?  7.Dansqaebcaseiavecquellea 
formes  aea  biens  stipulés  dotaux ,  quand  elle  est  mariée 
sousle  régime  dotal,  peuvent-ils  être  hypothéqués  et  aUé- 
nés  7  ibid,  La  signature  des  femmes  non  négociantes  ou 
marchandes  publiques  sur  lettres  de  change,  ne  vaut- 
elle,  à  leur  égard,  que  comme  simple  promesse?  1 1 3. 
'  Comn^nt ,  en  cas  de  faillite ,  les  droits  et  actions  des 
femmes  seront-ils  réglés  7  544*  Les  femmes  mariées 
sous  le  régime  dotal,  les  femmes  séparées  de  biens ,  et 
les  femmes  communes  en  biens, qui  n'auraient  point 
rois  les  immeubles  apportés  en  communauté,  repren* 
dront-elles  en  nature  lesdits  immeubles  et  ceux  qui 
leur  seront  survenus  par  succession  ou  donation  entre- 
Ti£i,'ou  pour  cause  de  mort?  54&-  Quid,  à  l'égard 
des  immeubles  acquis  par  elles  ou  en  leur  nom  des 
deniers  provenant  desdites  successiona  et  donations  ? 
546.  La  présomption  légale  est-elle  toujours  que  lea 
biens  acquis  par  la  femme  du  failli  appartiennent  à 
son  man ,  sont  payés  de  aeè  deniers,  et  doivent  être 
réunis  à  la  masse  de  son  actif?  £47.  Dans  le  cas  où 
les  questions  qui  font  Tobjet  des  articles  S^&  et  54^  se- 
raient décidées  affirmativement ,  la  femme  ne  pour* 
rait-elle  exercer  l'aclion  en  reprise  qu'à  charge  des 
dettes  et  hypothèques  dont  ka  bîena  seront  grevés» 
soit  que  la  femme  s'y  soit  volontairement  obligée ,  soit 
qu'elle  y  ait  été  judiciairement  condamnéo?  548. 
La  femme  peut-elle  exercer,  dans  la  fàiUite,  quelque 
action  à  raison  des  avantages  portés  au  contrat  de 
mariage?  les  créanciers  peuvent -ils  se  prévaloir 
des  avantages  faits  par  la  femme  au  mari  dans  le  oon- 
trat  ?  549.  Si  la  femme  a  payé  dea  dettes  pour  son 
mari ,  la  présomption  légale  est^elle  qu'elle  l'a  fait  des 
deniers  de  son  mari  ?  £n  cas  d'affirmative ,  peut-elle , 
en  conséquence,  exercer  quelque  action  dans  la  fitil- 
lile?  55oé  La  femme  dont  le  mari  était  commerçant 
a  1  époque  de  la  célébration  du  mariage ,  n'aura-t-elle 
hypothèque  pour  les  deniers  et  efiets  mobiliers  qu'elle 
justifiera  y  par  acte»  auihenliquesyravoir  apportés  en 
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dot  y  pour  le  remploi  de  ses  biens  aUénéa  pendant  le 
mariage^  et  pour  l'inderamté  dea  dettes  par  elle  coa- 
tractées  avec  son  marr,  ^u^  *v  ^^*  immeubles  qui 
appartenaient  à  son  mari  à  l'époque  ci-dessils?  55 1. 
Quelle  est  la  femme  qui,  à  ôet  égard,  sera  on  non 
Assimilée  à  la  femme  dont  le  mari  était  commerçant  à 
répoque  de  la  célébration  du  mariage  ?  55z  et  553. 
Tous  lea  meubles  meubkns,  effets  mobiliers ,  dia- 
mans ,  tableaux ,  Taûwelle  d'or  et  d'arjgant ,  et  autres 
objets  tant  à  l'usage  du  mari  qu'à  celui  de  la  femme , 
aous  quelque  régime  qu'ait  été  formé  le  contrat  dtf 
mariage ,  seront-ils  acoois  aux  ciéaneiers?  La  femme 
ne  pent^eUe  en  recevoir  autre  ch^ae  que  les  babils  et 
linge  à  son  usage?  554.  ^  femme  pnurra-t-elle  re- 
prendre les  bijoux ,  diamans  et  Taisselle  qu'elle  pourra 
justifier,  par  état  légalemeat  dressé,  annexé  a»x  actes  , 
ou  p»r  bons  et  leyaux  inventaires,  lui  avoir  été  don^ 
nés  par  contrat  de  mariage ,  ou  lui  être  advenus  par 
succession  ?  iUd*  QoeHe  est  la  peine  encourue  par  la 
femme  du  failli  qui  aura  détourné ,  diverti  on  recelé 
des  effets  mobilîars ,  êba  moreiiandises ,-  des  effeU  é& 
commerce  ,  de  l'argent  comptant ,  on  qui  aura  prêté 
son  nom^  ou  son  intervention  à  des  actes  feîts  par  le 
mari  en  fraude  de  ses  créanciers  ?  555  et  9SS.  Les 
dispositions  ei»4eaBua  sont-elles  applicables  aux  droits 
et  actions  des  femmes  acquis  avant  la  publication 
du  Code?  55.^  Voyex  BOan  ,  Maoreê ,  S^wcUêon 
déf  corps, 

Fjsrib.  Si  l'écliéasee  d'une  lettre  de  change  est  un  ja/wt' 
férié  légal,  qfuand  est-«Ue  payable?  i34.  ft  le  four  où 
le  protêt  d'une  lettre  de  change  doit  être  feit ,  est  un 
l'ottr  fetié  légal  ^  cette  fermante  peut^elleétre  remplie 
la  lendemain  ?  i6a. 

Feu.  V.  Dommage,  Pertes 

Fille.  La  signalure  des  filles  non  négociantes  on  mar- 
chandes .p»Uicpies  sur  leUres  de  changie ,  ue  vaut-«]le, 
a  loup  é|gaml94|ueoa«Hne  simple  promesse?  ix3. 

Fin  us  MOtr-AscjivoiR.  Daos  quel  cas  toutes  actions 
coniae-  le  capstoine  et  les  assureun,  pour  dommage 
arrivé  à  la  marchandise ,  contre  l'affréteur  pour  srva* 
vm  \  Umtes  a^liûiw  dn  indem^îté'  pour   dommage 
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cavué  par  l'abordage  dans  mi  liea  où  le  capitaine  a 
pu  agir,  sont-elles  non-recevablear?  435.  Dans  quel 
cas  ces  protestations  et  réclamations  sont-elles  nul- 
les? a36. 

Foi  (le  connaissement  fait-fl)  entre  toutes  parties  inté- 
ressées et  entre  elles  et  les  assureurs?  2B3.  V.  Cbn- 
naiêtemeni  ,  Repréêeniation. 

Foire.  Une  lettre  de  change  payable  en  foire  çst-elle 
échue  la  veille  du  ^ur  fixe  pour  la  clôture  de  la  foire, 
ou  le  jour  de  la  foire,  si  elle  ne  dure  qu'un  jour?  i33. 

Fondé  dx  pouyoib.  La  déclaration  de  transfert  par-la- 
quelle  s'opère  la  cession  d'actions  de  société  anonyme 
peut-elle  être  signée  par  un  fondé  de  pouvoir  de  celui 
qui  fait  le  transport?  36.  Le  failli  peut -il  se  Cure 
représenter  k  l'assemblée  des  créanciers  ?  5i6.  Yoyes 
Capitaine  j  JHbunal  de  commerce. 

Fonds.  L'associé  commanditaire  n'est-il  passible  des 

•  pertes  que  jusqu'à  concurrenee  des  fonds  qu'il-  a  mis 
ou  dû  mettre  dans  la  société?  a6.  V.  Caiese  d^amoT' 
titaement. 

Force  majeure.  Le  commissionnaire  pour  les  trans-^ 

Sorts  par  terre  ou  par  eau  est-4l  garant  de  rarri\ée 
es  marchandises  et  efièts  dans  le  délai  déterminé  par 
.  la  lettre  de  voiture  ?  L'est-il  des  avaries  ou  perte 
des  marchandises  et  e£BHs ,  lors  même  qu'il  y  a  eu 
force  majeure  légalement  constatée?  97  et  g8. 
.  V.  Capitaine ,  Convention ,  Voiturier, 

Forfait  (  navire  chargé  à  ).  V.  Fret. 

Formalité.  Les  associations  commerciales  en  participa- 
tion sont-elles  sujettes  aux  formalités  prescrites  pour 
les  autres  sociétés  de  commerce?  5o.  Les  parties  sont- 
.elles  astreintes  à  quelque  formalité  de  justice  pour  la 
remise  de  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbitres  char* 
gés  de  décider  leurs  contestations?  56. 

Fortune  de  mer.  V.  Dommage ,  Perte. 

Fournisseurs  (les sommes  dues  aux^  si  le  navii^  n'a 
point  encore  fait  de  voyage ,  sont-eUes  dettes  privilé- 
giées sur  le  navirç?  191.  Quelles  sont,  en  casd'affirma- 
tive  9  les  conditions  sans  lesquelles  le  privilège  ne  peut 
être  exercé  ?  199. 

Fourniture,  y.  Créancier ,  Entrepriefi ,  treeeriptUm. 
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F&AJ8.  Les  livres  de  commerce  doivent-ils  être  colés  et 
paraphés  sans  frais?  ii.Le  compte  de  retour  doît*il 
'  contenir  les  frais  de  protêt  et  autres  légitimes ,  tels  qne  • 

—  commission  de  lumque ,  courtage  >  timbre  et  poils^  de 
lettres?  i8i«  Lors  du  versement  dans  la  caisse  de  la 
faillite  des  deniers  provenant  des  ventes  et  recouvre- 

•  mens,  ne  doit-il  pas  être  fait  déduction  des  dépenses  et 

''  frais?  496.  V*  ComnUêsionnaire ,  Créancier  prUnU^ 
gié ,  Intérêt ,  RéhahiUiation ,  RetraiU. 

Frais  de  Bipi.AcsMENT.  Y,  JFi-et. 

-—  o'sNTRETiBir  V.  Entretien. 

Frais  de  justice  (les)  et  autres,  faits  pouf  parvenir  à  la 
vente  et  à  la  distribution  du  prix,  sont-ils  dettes  privi- 
légiées sur  les  navires  et  autres  bâtimens  âk  mer?  191. 
Quelles  sont ,  en  cas  d'affirmative ,  les  conditions  sans 
lesquelles  le  privilège  ne  peut  être  exercé?  193. 

Frais  de  poursuite.  V.  Banqueroute  eimple. 

—  DE  prOtApbt  de  rechanoe.  y.  Caution. 

—  DE  SAU vbtaoe.  V.  Contrat  à  la  groese. 

France.  Expéditions  de  marchandises  faites  dans  Tin- 
lérienr  de  la  France.  V,  Commieaionnaire ,  Contrat 
"^  d'aseuranee,  Foiturier. 

Francisation*  Le  cafntaine  du  navireest-il  tenu  d'avoir 
'  à  bord  l'acte  de  francisation  ?  326. 
Fraude.  Tout  commerçant  qui  est  dans  l'un  des  cas  de 
'  fraude  prévus  par  le  Code ,  est-il  en  état  de  banque- 
route? 438.  Tous  actes  ou  paiemena  faits  en  fraude 
des  créanciers,  sont-ils  nuls?  447*  ^*  Aesuré,  Con" 
trat  d^oêêurance  ,  FeUUite, 
Fret.  Comment  est-il  réglé  et  constaté?  Peut- il  avoir 
lieu  pour  la  totalité  ou  pour  partie  du  bâtiment^  pour 
'  un  voyage  entier  ou  pour  un  temps  limité  »  au  ton- 
neau y  au  quintal ,  à  forfait,  à  cueillette ,  avec  désigna- 
tion du  tonnage  du  vaisseau  ?  386.  Si  le  navire  est 
-  loué  en  totalité  >  et  que  l'affréteur  ne  lai  donne  pas 
toute  sa  charge,  le  capitaine  peut-il  prendre  d'autres 
marchandises  sans  le  consentement  de  l'affréteur?  287. 
'  L'affréteur  profite^tril  du  fret  des  marchandises  qui 
'  complètent  le  chargement  du  navire  qu'il  a  entière- 
"  ment  affrété  ?  ibid.  L'affréteur  qui  n'a  pas  chargé  la 
quantité  de  marchandises  portée  par  la  charte* partie  ^ 
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esL-il  tenu  de  payer  le  frel  en  entier ^  et  pour  le  duur-c»' 
gement  complet  auquel  il  s'est  engagé?  Quid^s^'A  en 
charge  davantage  ?  Quid^  si  ra&réteur ,  sans  avoir  rien 
.  chargé^  rompt  le  vovage  avant  le  départ?  Quid,  si  le  na« 
vire  a  reçu  une  partie  de  son  cbargement  et  qu'il  parte  à 
non-charge?  208.  Le  capitaine  qui  a  déclaré  le  âavird 
d'un  plus  grand  port  qu'il  n'est ,  est-îl  tenu  des  dom- 
mages-intérêts envers  raffréleur?  269*  D.ans  quel  cas 
n*e8t-il  point  réputé  y  avoir  erreur  eu  Ist  déclaraCion 
du  tonnage  d'un  navire?  290.  Si  le  navire  est  chargé 
à  cueillette 9  soit  au  quintal,  au  tonçeau  ou  à  forfait^le- 
chargeur  peut -il  retirer  ses  marchandises,  avant  le 
départ  du  navire ,  en  payant  le  demi -fret?  £n  cas 
d'affirmative ,  doit  -  il  supporter  les  frais  de  charge  « 
ainsi  que  ceux  de  décharge  et  de  rechargement  des 
autres  marchandises  qu*il  faudrait  déplacer,  et  ceux  du 
retardement?  291.  Le  capitaine  peut-il  faire  mettre 
à  terre  y  dans  le  lieu  du  chargement,  les  marchandises 
trouvées  dans  son  navire,  si  elles  ne  lui  ont  point  été . 
déclarées,  ou  en  prendre  le  fret  au  plus  haut  prix  qui 
sera  payé ,  dans  le  même  lien ,  pour  les  marchandises 
de  même  nature?  292.  Le  chargeur,  qui  retire  ses  mar» 
chandises  pendant  le  voyage  9  esl^il  tenu  de  payer  le  fret 
en  entier  et  tous  les  frais  de  déplacementoccastonnéspat* 
le  déchargement?  293.  Quid,  à  les  marchandises  sont 
retirées  pour  cause  des  faits  et  des  fautes  du  capitaine? 
ibid.  Si  le  navire  est  arrêté ,  au  départ ,  pendant  la 
route ,  ou  au  lieu  de  sa  décharge,  par  le  fait  de  l'af- 
fréteur, par  qui  les  frais  de  retardement  sont-ils  dus? 
2^.  Quid,  si,  ayant  été  frété  pour  l'aUer  et  le  retour, 
le  navire  fait  son  retour  sans  chargement  ou  avec  un 
chargement  incomplet  ?  ibid.  Le  capitaine  est-il  tenu 
des  dommages-intérêts  envers  l'affréteur,  si,  par  son 
fait ,  le  navire  a  été  arrêté  ou  retardé  au  départ,  pen- 
dant sa  route  ou  au  lieu  de  sa  décharge  ?  £n  cas  d'af- 
iirraative ,  par  qui  ces  dommages-intérêts  sont-ils  ré- 
gies? 295.  Si  le  capitaine  est  contraint  de  faire  radou- 
ber le  navire  pendant  le  voyage,  l'affréteur  est-il  teilu 
d'attendre ,  ou  de  payer  le  fret  en  entier?  Dans  le  cas 
où  le  navire  ne  pourrait  être  radoubé ,  le  capitaine 
est-il  tenu  d'en  louer  un  autre?  Si  le  capiUiine  n'a  m 
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louer  Qh  antre  navire,  dans  auelle  propoiiion  le  fret 
esl-il  dû?  ac^G.  Quid,  si  l'affréteur  prouve  qne  ,  lora* 
que  lé  navire  a  fait  voile,  il  était  hors  d'état  de  navi* 
guer?  997.  lie  fret  est  il  dû  pour  les  marchandises 
qne  le  capitaine  a  été  contraint  de  vendie  pour  sub- 
venir aux  victuailles,  radoub  et  autres  nécesHÎlés  pres- 
santes du  navire?  398.  Si  le  navire  se  jierJ,  le  capi- 
taine peut -^  il  retenir  le  fret  pour  les  marchandises 
qu'il  aura  vendues?  098.  S'il  arrive  interdiction  de 
commerce  avec  le  pays  pour  lequel  le  navire  est  en  ^ 
route  »  et  qu'il  soit  obligé  de  revenir  avec  son  char- 
gement,  le  capitaine  n'a-t-il  droit  qu'au  fret  de  l'aller, 
quoique  le  vaiiiseau  ail  été  affrète  pour  l'aller  et  le 
retour?  299.  Si  le  vnissieau  est  arrête  dans  le  cours  de 
son  voyage  par  Tordre  d'une  Puissance ,  est -il  dû  de 
fret  pour  le  temps  de  la  détention  ,  si  le  navire  est 
affrété  au  mois?  3oo.  Quid^  s'il  est  loué  au  voyage? 
ibid.  La  nourriture  et  les  loyers  de  réqj'ipa^e  pendant 
la  détention  sont-ib  réputés  avaries?  ihid.  Le  capi- 
taine estril  payé  du  fret  deK  marchandises  jetées  4  la  mer 
pour  le  salut  commun  ?  3oi.  Le  fret  est-il  dû  pour  les 
marchandises  perdues  par  naufrage  ou  échouenient^ 
pillées  par  des  pirates  ou  prises  par  des  ennemis?  Le 
capitaine  est*il  tenu  de  restituer  le  fret  qui  lui  aura  été 
fivancé?  3o?.  Quid^  si  le  nuvire  et  les  marchéindisea 
sont  rachetés  ou  si  les  marchandises  sont  sauvées  du 
naufrage?  3o3.  Comment  se  fait  la  contribution  poui^ 
le  rachat?  Les  loyers  des  matelots  enlrent*ils  en  i-on- 
tribulion  ?  3o4.  Si  le  consignataire  refuse  de  recevoir 
les  marchandises  ,  le  capitaine  peut-il ,  par  autorité  de- 
justice  y  en  faire  vendre  pour  le  paieni*«nt  de  son  fret  y 
et  faire  ordtvnner  le  dépôt  du  sur |)lud?  Quid,  s'il  y  a  in- 
suffisance ?  ^o5.  Le  capitaine  ))eut-il  retenir  les  niar^ 
chandîses  dans  son  navire  faute  de  piiieinent  de  soa 
fret?  Peiil-il ,  dans  le  tempde  ia  décharge,  deman- 
der le  défiôt  en  mains  tierces  juMjiraii  paiement  de 
son  fret?  3o6.  Le  capitaine  est-il  préféré,  pour  son 
fret ,  sur  les  raarrhsndiHes  de  son  chargeinent  ?  807. 
£n  cas  de  faillite  des  chargeurs  ou  réclamaieurs,  ie 
capitaine  est  il  privilégié  sur  tous  les  créanciers  pour 
lepaiemeât  de  son  fret  et  desavaries  qui  lui  sont  dues? 

'7 
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3o8.  Est-il  des  cas  où  le  chargeur  paisse  demanclei' 
de  diminution  sur  le  prix  du  fret?  Sog.  Le  chargeur 
peut* il  abandonner,  pour  le  fret  y  les  marchandises 
diminuées  de  prix  ou  détériorées  par  leur  vice  propre 
ou  par  cas  fortuit?  3 lo.  Si  des  futailles  contenant  vin , 
huile,  miel  et  autres  liquides,  ont  tellement  coulé 
qu'elles  soient  vides  ou  presque  vides,  lesdites  futailles 
pourront -elles  être  abandonnées  pour  le  fret?  ihid. 
V.  Avarié^  Boun*  de  commerce  y  Capitaine  y  Contrat 
à  iagroêse.  Convention  y  Courtier  interprète  y  Délaia- 
sement,  Equipage,  Matelot ,  Négociation ,  Preeerip^ 
tion  y  Propriétaire  de  navire ,  Transaction. 
FuTAiLJLR.  Voy.  Fret. 

G. 

Gaob.  Les  syndics  définiti&  8ont-*iIs  autorisés  à  retirer , 
au  profit  de  la  faillite ,  les  gages  donnés  par  le  fiiQli 
en  remboursant  la  dette?  536.  Si  les  syndics  ne 
Retirent  pas  le  gage ,  qu'il  soit  vendu  par  les  créan- 
ciers »  et  que  le  prix  excède  la  créance^  le  surplus 
sera -t -il  recouvré  par  les  syndics?  Si  le  prix  est 
moindre  que  la  créance ,  le  créancier  nanti  viendra* 
t-il  à  contribution  pour  lo  surplus?  537.  V.  Con- 
cordat y  Créancier. 

CrAOBS»  Les  gages  et  loyers  du  capitaine  et  autres  gens 
de  l'équipage  employés  au  dernier  voyage  ,  sont-ils 
dettes  privilégiées  sur  les  navires  et  autres  bâtimens 
demer?  191.  Quelles  sont,  en  cas  d'affirmative,  iea 
conditions  sans  lesquelles  le  privilège  ne  peut  être 
exercé?  193.  V.  Prescription. 

Garantie.  Y.  Acceptation,  Agent  de  change,  Capi^ 
taine  y  Commissionnaire  pour  les  transports  par  terre 
et  par  eau.  Contrat  à  la  grosse.  Créancier,  Endos^ 
seur.  Lettre  de  change  y  Provision. 

(CrARJïS  p^  COMMEECE.  V.  TVibunol  de  commerce. 

.Gi(K]>ARM£.  Le  tribunal  de  commerce  peut-il  ordonner 

*  la  garde  de  la  personne  du  failli  par  un  gendarme  ? 
455. 

Gens  ]>e  gueure.  V.  Propriétaire  de  navire. 
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Oeks  de  i^'equipaoe.  V.  Capitaine. 
Gen8  ox  meb.  La  loi  répoto-t-elle  acteii  de  commerce 
tous  engageraens  de  gens  de  mer  pour  le  serviee  de 
bâtimens  de  commerce?  633.  V.  Contrat  à  la  grosse. 
Courtier  interprète. 
Gèrent.  L'extrait  des  actes  de  société  doit-il  contenir 
la  désignation  de  ceax  des  associés  autorisés  à  gé- 
rer la  société?  43. 
Gestion.  L'associé  commanditaire  ne  peut- il  faire 
aucun  acte  de  gestion  ni  être  employé  pour  les  affaires 
de  la  société,  même  en  vertu  de  procuration?  27. 
Quels  sont>  en  cas  de  négative ,  les  effets  de  la  con- 
travention à  cette  prohibition  ?  28.  Voyez  Adminie^ 
trateur. 

Gouvernement  (les  bourses  de  commerce  sont-elles 
soumises  à  raulorilé  du  )  ?  71.  Y ,  jigeni  de  change , 
Courtier  de  marchandises  ,  Courti$r  d'assurance , 
Courtier  interprète ,  Navire, 

Grâce  (  délai  de  ).  V.  Délai. 

Grand-juge.  Les  tribunaux  de  commerce  sontnlb  dans 
les  attributions  du  grand-juge  ministre  de  la  justice? 
63o. 

Greffe.  Voy.  Contrat  à  l(i  grosse ,  TViiunal  de  çom^ 
merce. 

Gbeffiba.  V.  Tribunal  de  commercé. 

Grosse*  V.  Contrat  à  la  grosse ^  Emprunt^  Prêt. 

Guerre.  V.  Contrat  d'asswancs ,  Dommage ,  Perte. 

Gue^rjs  MAHiviMB-  y.  Lettre  de  changé. 

H. 

Habitude.  Délai  d'habitudes  locales.  V.  Délai. 

Hardes.  V.  Contribution  9  Failli. 

Havre.  V.  Capitaine. 

Héritier*  Quelles  sont  les  obligations  des  héritiers  d'un 

prétendu  dateur  d'one  lettre  de  change  prescrite? 

i8g.  V.  Associé. 
Homologation.  V.  Jugement. 
Huile  (futailles  contenant).  V.  Fret. 
Huissier.  Le  protêt  peut-il  être  fait  par  un  huissier 

et  deux  téipoms?  173.  Sous  quelle  peine  les  huissiers 
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aont-ilfl  lenot  de  kdster  copie  exacte  des  protêts ,  et 
de  lot  inicrire  en  entier,  joar  par  jonr  et  par  ordre  de 
dates  y  dans  on  registre  particolier  ?  176.  V.  SaisU. 

HTroTiKicAiKs(crnncier).  V.  Oréaneier  hypothécaire. 

HirponiBQUB.  Peut- on  acquérir  hypothèque  sur  les 
biens  do  failli  dans  les  dix  jours  qoi  précèdent  Ton- 
vertoredela  fiullite?  443.  L'homologation  du  Juge- 
ment snr  les  oppositions  an  concordat ,  conserve- 
f-die  à  chacun  des  créanciers  l'hypothèque  sur  les 
hnmenbles  du  fiûlli  7  Quelles  sont,  en  cas  d'aflBrma- 
tive,  les  obligations  des  syndics  à  ce  sujet?  624* 
V.  Femnm  mariée  ,  Imcription  ,  Mineur, 

I. 

Ilx  nx  CAPBAJâ.  V.  Lettre  de  change. 

Ils  d'Elbx.  Y.  Lettre  de  change. 

Iles  Açorxs  ,  Canaries,  et  autres  occidentales  d'Afri- 
que et  orientales  d'Amérique.  V.  Délaiesement, 

Ilbs  ox  l'Euhofb  ,  DES  Indes  occidbntalxs  et  oaish- 
tai.es.  V.  Lettre  de  change. 

Immeubles.  Apres  la  vente  des  immeubles  et  le  juge- 
ment d'ordre  entre  les  créanciers  hypothécaires ,  ceux 
d'entre  ces  derniers  qui  viendront  en  ordre  utile  snr  le 
prix  des  immeubles  pour  la  totalité  de  leurs  créances  » 
ne  toucheront-ils  le  montant  de  leur  coUocation  hypo- 
thécaire que  sous  la  déduction  des  sommes  par  eux 
l^rçnes  dans  la  masse  chirographaire  ?  En  cas  d'affir- 
Ibative^les  sommes  ainsi  déduites  resteront-elles  dans 
U  masse  hypothécaire»  on  bien  retourneront-elles  à  la 
masse  chirographaire?  54i«  Suivant  quelles  formes 
les  syndics  de  1  union  pi^océderont-ils  à  la  vente  des 
immeubles  du  failli?  Ne  peut-elle  être  faite  qu'avec 
l'autorisation  du  commissaire  ?  564.  Voyex  CeeniQn 
judiciaire.  Créancier  hypothécaire.  Expropriation, 
Femme  mariée,  Inecription ,  Mineur,  Syndic  défini* 
trff  Tribunal  de  commerce. 

iNDEMNiTi.  La  lettre  de  voiture  doit-elle  énoncer  l'in- 
demnité due  pour  cause  de  retard?  10a.  Dans  quels 
cas  les  agens  de  la  fiaillite  auront-ils  ou  non  droit  à 
ufie  inoemnité?  4^3  et  485.  Par  qui  leur  sera-l- 
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elle  payée?  483.  Comment  serait-elle  réglée?  484. 
V.  Aaauréur ,  Convention ,  Femme  mariée ,  Fin  de 
non-recepoùr ,  Lettre  de  change  ^  Matelot^  Voituritr» 

Indjss  occibbntales.  V.  Délaùtement» 

Innayioabiutjé.  V.  Délaietiement ,  Répartition» 

Inscription.  Les  agens  et  ensuite  les  syndics  ne  sont-ils 
pas  tenus  de  prendre  inscription  aux  hypothèques 
sur  les  immeubles  des  débiteurs  du  failli ,  si  elle  n'a 
été  requise  par  ce  dernier,  et  s'il  a  des  titres  hypo^ 
thécaires?49g.  Ne  doivent-ils  pas  également  pren- 
dre inscription  sur  les  immeubles  du  failli  dont  ils  con- 
naissent l'existence?  5oo.  Comment^  en  cas  d'affir- 
mative »  l'inscription  sera-^t-elle  reçue  dans  l'un  et 
l'autre  cas?  4^9  et  5oo.  V.  Action ^  TraneferL 

Insertion  dans  l.es  journaux.  V.  Jugement, 

Instruction.  V.  Trihunat  de  commerce. 

Interdiction  dr  commerce.  V.  Convention^  Fret, 
Matelot. 

iNTiRET.  De  quel  jour  llnlérét  du  principal  d^une 
lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement^  est —il 
dû?  184.  Quid,  à  l'égard  de  l'intérêt  des  frais  de 
protêt  «  rechange  et  autre$  frais  légitimes?  i85. 
V.  Càfsee  d^iunortieêement ,  Commerçant,  Quittance, 
Réhabilitation,  Société  anonyme, 

INTERI.IGNE.  Les  ageus  de  change  et  courtiers  sont-ils 
tenus  de  consigner  dans  leurs  livres ,  sans  interlignes , 
toutes  îeun  opérations?  84. 

ÎNTERPEi^iiATiON  JUDICIAIRE.  V.  Prescription. 

Interprète.  V.  Courtier  interprète. 

Intervenant,  Intervention.  Lors  du  protêt  iaute 
d'acceptation^  la  lettre  de  change  peut -elle  être 
acceptée  par  un  tiers  intervenant  pour  le  tireur  ou 
l'un  des  endosseurs?  la^.  Quelles  sont  les  formalités 
k  observer  pour  F  intervention  ?  ibid.  L'intervenant 
est-il  tenu  de  notifier  sans  délai  son  intervention  à 
relui  pour  qui  il  est  intervenu?  127.  Le  porteur 
d'une  lettre  de  change  conserve-t-il  tous  ses  droits 
contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  à  raison  du  défaut 
d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre  était  tirée, 
Tionobstant  toutes  acceptations  par  inten^en lion?  198. 
y.  Contrat  à  la  grosse.  Paiement  par  intervention. 
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Invbntaire.  Le  commerçant  eèMl  tena  de  faire,  font 
les  atis^  sottd  0eiiig-privé ,  on  inventaire  de  aes  effeta 
xnobtiiers  et  immobiliers,  et  de  tes  dettes  actives  et  pas- 
sives, et  de  le  copier,  année  par  année,  sur  un  re- 
Sistre  spécial  k  ce  destiné?  9.  Le  livre  des  inventaires 
oit-il  être  paraphé?  10.  A  quelle  époque  les  syndics 
provisoires  procéderont-ils  à  l'inventaire  des  bienddu 
failli  ?  Gomment  et  en  présence  de  qui  se  fera  cet  in- 
Tentaire?  Qui  devra  le  signer?  486.  Le  failli  seni- 
t-il  présent  ou  dûment  appelé  aux  opérations  de  Tin- 
ventair€|?  487.  L'inventaire  terminé,  à  qui  les  mar- 
chandises ,  l'argent  et  les  titres  actifs,  meubles  et  effets 
du  débiteur  failli  seront  -  ils  remis  ?  491.  Voyez  Com^ 
munication,  Femme  mariée  y  Magistrat  de  sûreté. 

j. 

Jet.  Si,  par  tempête,  on  par  la  chasse  de  l'ennemi,  le    * 
capitaine  se  croit  obligé,  pour  le  salut  du  navire,  de 
jeter  en  mer  une  partie  de  son  chargement,  de  couper 
ses  mâts,  ou  d'abandonner  ses  ancres,  de  qui  prend- 
il  avis?  en  cas  de  diversité  d'avis,  quel  est  celui  qui 
{>révaut?  410.  Quelles  sont  les  choses  qui  sont  jetées 
es  premières?  41 1*  Le  capitaine  est-il  tenu  de  rédi- 
ger la  délibération  ?  £n  cas  d'affirmative ,  quelles  sont 
les  formalités  à  y  observer?  412.  Au  premier  port 
où  le  navire  aborde,  le  capitaine  doit-il  affirmer  les  faits 
contenus  dans  la  délibération?  4i3.  Où,  à  la  dili- 
gence de  qui  l'état  des  pertes  et  dommages  est-il  fait  ? 
414*  l'Àr  qui  sont  commis  les  experts  qui  doivent  y 
procéder ,  si  le  déchargement  se  fait  dans  un  port  fran- 
çais? Quid,  si  la  décharge  se  fait  dans  un  port  étran* 
ger?  ibid.  Les  experts  4oivent-ils  prêter  serment  avant 
d'opérer?  ibid.  Comment  sont  estimées  les  marchan- 
dises jetées?  Comment  leur  qualité  est-elle  constatée?  ' 
41 5.  V.  Dommage,  Fret 9  Perte,  Répartition. 
Jour.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont-ils  tenus  de 
consigner  dans  leur  livre,  jour  par  jour,  toutes  les 
conditions  des  ventes,  achats,  assurances,  négocia- 
tions ,  et  en  général  de  toutes  les  opérations  faites  par 
leur  ministère  ?  84* 
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Jour  db  tue.  Lettre  de  cliange  payabJe  à  un  ou  plu- 
meurs  jours  de  vue.  Y.  AceepUition ,  Echéance,  Lettre 
•    de  change. 

JouRNAi*.  Le  livre -journal  d'un  oommerçani  doit -il 

Erésenter,  jour  par  jour,  mb  dettes  «ctivca  et  paauves, 
ta  opérations  de  son  commerce,  sas  n^ociations,  ac- 
ceptations ou  endossemens  d'efièts,  et  généralement 
tout  ce  qu'il  paie  &  quelque  titre  que  oe  soit,  et  énon- 
cer, mois  par  mois,  les  sommes  employées. à  la  dé- 
pense de  sa  maison  ?  8.  Le  livre-jonmal  doit»il  être 
paraphé?  \%.  V.  CommieaioHntnre  pour  les  trane^ 
ports  par  terre  et  par  eau. 

Journaux.  Copie  de  la  pétition  dn  failH  qui  veut  élre 
réhabilité  doit-eile  être  insérée  dans  les  journaux  ? 
607.  V.  Jugement. 

JouRNiR.  V.  Matelot. 

Juge.  Dans  quel  cas  le  délai  fixé  pour  le  jugement  arbi- 
tral peut-il  être  réglé  par  les  juges?  54-  Les  juges 
peuvent-ils  accorder  des  délais  pour  le  paiement  d'une 
lettre  de  change?  157.  Voyez  Ôontestation ,  Serment, 
TVibunal  de  commerce. 

JuGE-coMMissAiRE.  Far  le  même  jugement  qui  ordonne 
l'apposition  des  scellés,  le  tribunal  de  commerce  doit- 

,  il  noinnaer  un  de  ses  membres  commissaire  de  la  fail« 
lite?  4^4*  Quelles  sont  les  fonctions  du  juge-com- 
missaire relativement  aux  contestations  que  la  faillite 
peut  faire  naître?  4^8.  Est-il  chargé  spécialement 

'  d'accélérer  la  confection  du  bilan,  la  convocation 
des  créanciers ,  et  de  surveiller  la  gestion  de  la  faillite , 
soit  pendant  la  durée  de  la  gestion  provisoire  des 
agens,  soit  pendant  celle  de  l'administration  des  syn- 
dics provisoires  et  définitifs  ?  ibid.  Que  doit  -  il  faire 
après  l'apposition  des  scellés  ?  Quelles  sont  les  forma-; 
lités  qui  lui  sont  prescrites  relativement  à  la  perso  (me 
et  aux  affairés  du  failli?  4^-  Peut-il,  soitd^office, 
soitsur  la  demande  d'un  on  de  plusieurs  créanciers ,  ou 
même  de  l'agent  de  la  faillile,  interroger  les  commis 
et  autres  employés  du  failli,  tant  sur  ce  qui  concerne 
la  formation  du  bilan ,  que  sur  les  causes  et  circons- 
tances de  la  faillite?  474*  Doit -il  être  présent  au. 
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jyompté  qae  les  agens  rendent  aux  syndibt,  èe  leoni 
Opéralîonft  et  4e  l'état-de  la  faîHile?  4^i.QueTA  sont 
les  cas  oA  le  ini^e-cornmÎMaîre  ne  peat  pas  proposer  de 
aaNf-conduit  pour  le  failli?  4SK>»  Peut-il,  sur  la  de- 

.  mande  des  syndics,  et  à  raison  des  circonstances,  or- 
donner le  veraem^nt  de  tout  ou  partie  des  fonds 

.  provenant  des  ventes  et  recouvremens  faits  par  les 
agens  ou  syndirs  de  la  fiiiiliie,  à  la  caisse  d'amortisBe- 
ment ,  ou  entre  les  mains  des  délégués  de  celte  caisse 
dans  les  départemens,  k  la  chari^  de  faire  courir,  aa 
profit  de  la  masse,  les  intérêts  accordés  aux  sommes 
consignées  à  cette  même  cais^?  497  Peut-il ,  lors  de 
la  vérification  iieë  créances,  demander  aux  créanciers- 

.  la  représentation  de  leurs  registres,  ou  l'extrait  fiùt 
par  les  juges  de  commerce  du  lieu ,  en^  vertu  d*uQ 
Gompulsoire?  Peut-il  renvoyer,  d*office ,  devant  le  tri- 
bunal de  commerce?  Le  tribiinsl  |K>urni<^-il  statuer 
sur  le  rapport  du  commissaire?  5o5.  Présidera-t-il 
rassemblée  des  créanciers 7  5i 5. Jugera-l»il  de  la  va- 
lidité îles  motifs  allégués  par  le  failli  pours^y  faire  repré» 
aenler?  ôi6.  Vérifiei-a-l-il  les  pouvoirs  de  ceux  qui 
s'y  présenteront  comme  fonda  de  procuration  ?5 17. 
Fera-t-il  rendre  compte,  en  sa  présence,  par  les  syn- 
dics provisoires,  de  Télat  de  la  faillite,  des  formalités 
qui  auront  été  remplies,  et  des  opérations  qui  auront 
eu  lifu?  ébifi.  Tiendra- t-il  procès -verbal  de  ce  qui 
aura  été  dit  et  déridé  dans  cette  ass«'mblée?5ift  A 
quelle  époque  ses  tondions  cessent-elles?  5a5.  Doit-il 
surveiller  les  opérations  des  syndics  d>3finitifs  ?  5a8» 
Peut-il,  sous  son  approbation  ,  être  remis  au  failK  et 
à  sa  famille,  les  vélemens,  bardes  et  meubles  néces- 
saires à  l'usage  de  leurs  personnes?  En  cas  d'affirma- 
tive, sur  la  proposition  de  qui  cette  remise  est-elle 

*  faite?  52g.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  union  de  créan- 
ciers, le  juge-commlfsaire  doit-il  rendre  compte  des 
circonstances  au  tribunal  de  commerce?  53t.  QtieU 
les  sont  les  formalités  à  remplir  par  le  joge-commissaire 
relativement  à  la  répartition  entre  les  cnéanciers  ,età  U 
liquidation  du  mobilier?  559  et  suiv.  Les  syndics 
de  l'union  ne  jpeu  vent— ils  procéder  à  la  vente  des  im- 
meubles du  faïUi  que  sous  rautorisaliicMi  da  comsiîa^ 
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taire?  S64.  Voyes  Bordeream^  Créancier,  RevêmHeo' 
iion^  Sauf-conduti  f  Syndtc  fjrouimoire, 

IvoK  ojt  PAIX.  Si  les  livreii  dont  In  représentation  est 

-  oflèrte,  re<juûe  on  ordonnée ,  «ont  dans  des  lieux  éloi- 
gnés du  tribunal  saini  de  TaHaîre,  les  jugea  peuvent-ilà 
déléguer  un  juge  de  paix  poqr  en  prendre  connais- 
sance «  dresser  procè»-Terbal  du  contenu  ,  et  l'envoyer 
•u  tribunal  aaisî  de  Taflàire?  16.  Le  tribunal  de  com- 
inerce  ne  doil-il  pas  adresser  sur-le-champ  au  juge  de 
paix  expédition  du  jugement  qui  ordonne  l'apposition 
des  scellés  sur  les  meubler  et  effiels  du  failli?  449*  Le 
juge  peut-il,  de  son  autorité  privée,  apposer  les  scel- 
lés» sur  la  notoriété  acquise?  4^*  Le  juge  de  paix 
est-il  tenu  d'adresser  sans  délai ,  au  tribunal  de  corn- 
mercre,  le  procès -verbal  de  l'apposition  des  scellés? 
453.  Qi .elles  sont ,  après  l'apposition  des  scellés ,  les 
obligations  et  les  formalités  prescrites  au  juge  de  paix , 
relativement  aux  livres  du  failli ,  elaux  effets  du  porte- 
feuille qui  sont  à  courte  échéance  ou  susceptibles  d'ec* 
ceptatîon  ?  4^3.  La  présence  et  la  signature  du  juge 
de  paix  sonM-lles  nécessaires  pour  la  formation  de  l'in- 
Tfmlaire  des  biens  du  failli?  4B6.  Y.  Agent  de  lafail" 
lite.  Tribunal  dé  commerce^ 

Jo^fiMBixT.  A  qiu-lles  formalités  est  soumis  le  jugement 
qui  prononce  une  séparation  de  cnrpM  ou  un  divorce 
entre  mari  et  femme ,  dont  l'un  est  commerçant?  66. 
Qutlles  sont  les  formalités  a  observer  pour  l'afficlie 
et  l'insertion  dans  les  journaux  du  jugement  qui  or- 
donne l'apposition  des  scellés?  457.  Dans  quel  délai 
est-il  exécutoire  pour  le  failli  et  pour  les  créanciers? 
ibid.  Quelles  s^nt  les  formalités  a  observer  relalive- 
nient  au  jugement  du  tribunal  de  commerce  qui  fixe 
un  nouveau  délai  pour  la  vérification  des  créances? 
5ix  Quel»  sont,  à  l'égard  des  créanciers défaillans , 
lesefleisdu  défaut  de  comparution  etafiirmalion  dans 
les  délais  fixés  par  le  jugement?  5i 3.  Quels  sont ,  re- 
lativement atnrt^réanciers,  les  effets  de  l'homologation 
du  jugement  sur  les  oppositions  an  concordat?  514. 
V.  Banqueroute  êimple,  Ceêeion  Judiciaire ,  Tribunal 
de  commerce* 

JuoxMïNT  ABBiTRAX».   En   matière  de  contestations 
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enire  associé»,  et  pour  raison  de  société  ^  le  jage- 
luent  arbitral  est-il  sujet  k  l'appel  ou  au  pourvoi  en 
cassation?  5a.  A  quel  tribunal  l'appel  doit  «il  éti« 
porté  ?  ibid.  Comment  est  fixé  le  délai  pour  le  juge- 
ment arbitral?  Dans  quel  cas  peut-il  être  réglé  par  les 
juges?  S 4.  Doit-ii  être  motivé?  61.  Ou  doit  s'en  faire 
le  dépôt  ?  ihid.  Comment  est-il  rendu  exécutoire  ? 
ibid.  V.  Appel, 
JuoEMBNT  coNTRAmcTOiRB.  V.  TribunaldêCommercê. 
Jugement  d'ordre.  V.  Créancier  hypothécaires 
Jugement  far  défaut:  V.  TVibunal  de  Commerce, 
Justice  (consentement  donné  en).  V.  Conêentement^ 
Justice  (formalité  de).  Y. Formalité. 

L. 

Lacune.  Tous  les  livres  des  commerçans  doivent>iIs 
être  tenus  sans  lacunes?  io« 

Lia  M  AN  AGE.   Les   lamanages  sont -ils    avaries?  4o6. 
V.  Assureur. 

liETTRE  DE  CHANGE.  Quelles  sont  les  formalités  à  obser- 
ver pour  une  lettre  de  change  ?  1 1  o.  Une  lettre  de 
change  peut*elle  être  tirée  sur  un  individu  et  payable 
au  domicile  d'un  tiers?  Peut-elle  être  tirée  par  ordre 
et  pour  le  compte  d'un  tiers  ?  1 1 1 .  Quelles  sont  les 
lettres  de  change  qui  sont  réputées  simples  promes- 
ses? 1 12.  La  signature  des  femmes  et  filles  non  négo- 
ciantes ou  marchandes  publiques  sur  lettres  de  change 
ne  vaut-elle,  à  leur  égard,  que  comme  simple  pro- 
messe? 1 13.  Les  lettres  de.  change  souscrites  par  des 
mineurs  non  négocians  sont-elles  nulles  à  leur  égard? 
11 4.  Comment ,  en  cas  d'afiirmative  »  sont  réglés  les 
droits  respectifs  des  parties?  ihid.  Par  qui  la  provision 
doit-elle  être  faite?  11 5.  Dans  quels  cas  7  a-t-il  pro- 
vision? 1 16.  Lors  du  protêt  faute  d'acceptation^  une 
lettre  de  change  peut-elle  être  acceptée  par  un  tiers 
intervenant  pour  le  tireur  ou  Tun  des  endosseurs? 
is6.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  conserve»t-iI 
tous  ses  droits  contre  le  tireur  et  les  endosseurs ,  à  rai- 
son du  défaut  d'acceptation  par  celui  sur  qui  la  lettre 
éloit  tirée  ^  nonobstant  toutes  acc<;plalions  par  inter- 
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i^ention  ?  iâ8.  De  combien  de  manières  une  lettre  de 
change  peut*e]le  être  tirée?  ia(^.  Une  lettre  de  change 
à  vue  est-elle  payable  à  sa  présentation?  i3o.  Une 
lettre  de  change  payable  en  foîi*e  est- elle  échue  la 
veille  du  jour  fixé  pour  la  clôture  de  la  foire ,  ou  le 
jour  de  la  foire  si  elle  ne  dure  qu'un  jour?  i33.  Si 
l'échéance  d'une  lettre  de  change  est  un  jour  férié 
légal,  quand  est*elle  payable?  134.  Les  délais  de 
grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitudes  Ipcalesponr 
le  paiement  des  lettres  de  change,  sont-ils  abrogés  par 
le  Code?  i35.  La  propriété  d'une  lettre  de  chance 
se  iransmet-elle  pat  la  voie  de  l'endossement?  i36. 
Tous  ceux  qui  ont  signé  ,  accepté  ou  endo.<«sé  une 
lettre  de  change ,  sont-ils  tenus  à  la  garantie  solidaire 
envers  le  porteur?  140.  Le  paiement  d'une  lettre  do 
change ,  indépendamment  de  l'acceptation  et  de  L'eu^^ 
dofisement^  peut-il  être  garanti  par  un  aval?    141. 
Comment  et  par  qui  cette  garantie,  dans  le  cas  où 
elle  peut  avoir  lieu  ,  est-elle  fournie?  142.  Que  doit 
faire  le  propriétaire  d  une  lettre  de  change  égarée  pour 
•'en  procurer  une  seconde?  i54.  Quelles  sont  les  for- 
malités à  observer  pour  le  paiement  d'une  lettre  de 
change?  i43  à  157.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
sur  le  montant  de  laquelle  il  a  été  payé  des  à-comptes, 
doit-il  foire  protester  la  lettre  pour  le  surplus?  i56. 
Dans  auet  délai  et  sous  quelle  peine  le  porteur  d'une 
lettre  de  change  tirée  du  continent  et  des  îles  de  l'Eu- 
rope ,  et  payable  dans  les  possessions  européennes  de 
.  France,  soit  à  vue,  soit  à  un  ou  plusieurs  jours  ou 
mois  ou  ùsances  de  vue ,  doit-il  en  exiger  le  paiement 
on  Tacceptation  ?  160.  Quid,  à  l'égard  de  la  lettre  de 
change  tirée  des  Echelles  du  Levant  et  des  côtes  sep- 
tentrionales de  l'Afrique ,  sur  les  possessions  euro- 
péennes de  la  France,  et  réciproquement  du  conti- 
nent et  des  ties  de  l'Europe  sur  les  établissemens 
français  aux  Échelles  du  Levant  et  aux  côtes  septen- 
trionales de  r Afrique?  ibid.  Quid,  pour  les  lettres 
de  change  tirées  des  côtes  occidentales  de  l'Afrique, 
jusques  et  compris  le  Cap  de  Bonne-Espérance  ?  ibid, 
Quid,  pour  les  lettres  de  change  tirées  du  conUnent 
et  des. Iles  des  Indes  occidentales  sur  les  possession» 
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.  earojpéennes  de  la  France ,  et  réciproquement  dta 
continent  et  des  îles  de  l'Europe  sur  les  possessions 
françaises  ou  établissemens  français  aux  côtes  occi* 
dentales  d'Afrique,  au  continent  et  aux  îles  des  Indes 
occidentales?  ibid.  Quid,  pour  les  lettres  de  change 
tirées  du  continent  et  des  îles  des  Indes  orientales  sur 
les  possessions  européennes  de  la  France,  et  récipro* 
quement  du  continent  et  des  îles  de  TEuropesur  les 
possessions  Françaises  ou  établissemens  français  au 
continent  et  aux  îles  des  Indes  orientales?  i6o»  Les 
délais  ci-dessus  sont  -  ils  les  mêmes  en  temps  de 
guerre  maritime  ?  ibid.  Le  porteur  d'une  lettre 
de  change  doit -il  en  exiger  le  paiement  le  joar 
de  son  échéance?  i6i.  Quand  et  comment  le  re- 
fus de  paiement  doit  -  il  être  constaté?  163.  Le 
porteur  est -il  dispensé  du  protêt  faute  de  paie- 
ment, soit  par  le  protêt  faute  d'acceptation,  soit  par 
la  mort  ou  faillite  de  celui  sur  qui  la  lettre  de  change 
est  tirée?  i63.  De  combien  de  manières  le  porteur 
d'une  lettre  de  change  protestée  faute  de  paiement 
peut-il  exercer  son  action  en  garantie?  164.  Quelles 
sont  les  formalités  prescrites  au  porteur  d'une  lettre 
de  change  proteslée,  qui  exerce  son  recours  indivi- 
duellement contre  son  cédant?  i65.  En  cas  de  protêt 
de  lettres  de  change  tirées  de  France  et  payables  hors 
du  territoire  continental  de  lu  France,  en  Europe» 
dans  quel  délai  les  tireurs  et  endosseurs  doivent-ils 
être  poursuivis  pour  celles  qui  étoient  payables  en 
Corse ,  dans  l'île  d'Elbe  on  de  Capra^a ,  en  Angle- 
terre et  dans  les  états  limitrophes  de  la  France?  16& 
Pour  celles  payables  dans  les  autres  États  de  r£ui*ope? 
ibid.  Pour  celles  payables  aux  Échelles  du  Levant  et 
sur  les  côtes  septentrionales  de  l'Afrique  7  ibid.  Pour 
celles  payables  aux  côtes  occidentales  de  l'Afrique , 
jusque»  et  compris  le  Cap  de  Bonne-Espérance ,  et 
dans  les  Indes  occidentales  ?  ibid.  Pour  celles  paya- 
bles dans  les  Indes  orientales  ?  ibid.  Quels  sont  les 
délais  à  observer  pour  le  recours  à  exercer  contre  les 
tireurs  et  endosseurs  résidant  dans  les  possessions 
françaises  situées  hors  d'Europe?  166.  Les  délais  ci- 
dessus  sout-ils  les  mêmes  en  temps  de  guerre  mari- 
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\\me7  ibid.  Si  le  porteur  exerce  son  recours  collée ti- 
vement  contre  les  endosseurs  et  le  tireur ,  jouit-il ,  à 
l'égard  d«  chacun  d'eux  ^  du  délai  prescrit  pour  la 
poursuite  en  garantie  ?  167.  Chacun  des  enaosseurs 
jonil-il  de  la  faculté  accordée  au  porteur  quant  à  la 
manière  d'exercer  le  recours  ^  et  quant  au  délai  pour 
^  l'exercer?  ibid.  De  quelle  époque  le  délai  court-il  à 
l'égard  de  ceux-là?  ibid.  A  quelle  épooue  le  porteur 
est-il  déchu  de  tous  droits  con  Ire  les  endosseurs?  168. 
Qidd,  à  l'égard  des  endosseurs  contre  leurs  cédans? 

169.  Dans  quel  cas  la  déchéance  a-t-elle  lieu  contre  le 
porteur  et  les  endosseurs  à  l'égard  du  tireur  lui-même? 

170.  Contre  qui,  dans  ce  cas,  le  porteur  conserve- 
t«il  son  acûon?  ibid.  Dans  quel  cas  les efiets de  la  dé- 
chéance cessent-ils  en  faveur  du  porteur ,  ou  contre 
les  endosseurs?  171.  Le  porteur  d'une  lettre  de 
change  protestée  faute  de  paiement ,  peut-il ,  en  obte- 
nant la  permission  du  juge^  saisir  conservatoirement 
les  effets  mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs? 

173.  Par  qui  et  au  domicile  de  qui  le  protêt  doit-il 
être  fiiit?  173.  Que  doit -il  contenir  et  énoncer? 

1 74.  L'acte  de  protêt  peut-il  être  suppléé  par  quel- 
que acte  de  la  part  du  porteur?  175.  Quelle  est  la 
peine  encourue  par  les  notaires  et  les  huissiers  qui 
omettent  de  laisser  copie  exacte  dés  protêts ,  et  de  les 
inscrire  en  entier  Jour  par  jouret  par  ordre  de  date»^ 
dans  un  rentre  particulier?  176.  Le  compte  de 
retour  doit-d  être  accompagné  de  la  lettre  de  change 
proleslée?  181.  Comment  se  prescrivent  les  actiona 
relatives  aux  lettres  de  change?  189.  La  loi  répute-t- 
elle actes  de  commerce  l<»s  lettres  de  change  entre  tou- 
tes personnes?  63  2«  V.  acceptation,  A^nt  de  chan^ 
ge  y  jiual.  Caution ,  Compte  de  retour ,  Échéance ,  En- 
doaeement.  Intérêt,  Intervention,  Paiement ,  Princi» 
pal,  Propiêion,  Rechange,  Retraite,  Tranecription  , 

Tribunal  de  Commerce, 
Lettre  de  voiture.  Quel  est  son  effet?  101.  Dans 

quelle  forme  doit-eUe  être  rédigée?  102.  Y.  Commis-* 

eionnaire ,  Cbmmieeionnairè  pour  les  transporte  par 

terre  et  par  eau, 
LtTTBX  vissiTX.  Le  commerçant  est-il  tenu  démettra 
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en  liasse  celles  qu'il  reçoit ,  et  d'enregistrer  la  copie  de 
celles  qu'il  envoie?  8.  A  qui  seront  remises  les  let- 
tres adressées  au  failli  ?  Qui  les  ouvrira  s'il  est  absent? 
463.  Quid ,  s'il  est  présent  ?  ibid. 

Levant  (  Échelles  du  ).  V.  Contrai  d'assurance ,  Lettre 
de  change. 

Liasse.  V.  Lettre  miêsive, 

Liberation.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  k  son 
échéance  et  sans  opposition, est-il  présumé  valablement 
libéré  ?  1 4^.  V*  Paiement,  Paiement  par  intervention. 

LiciTATiON  d'un  navire.  V.  Propriétaire  de  navire. 

Liquidateur.  V.  Associé. 

Liquidation.  Dans  quel  cas  et  pour  quel  objet  lescréan- 
cier9  sont->ils  admis  à  contredire  toute  liquidation  qui 
aurait  été  la  suite  d'un  jugement  prononçant  une  sé- 
paration de  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme 
dont  l'un  est  commerçant  ?  66.  Comment  la  liqui- 
dation du  mobilier  du  failli  s'opère  - 1  -  elle  ?  558. 
V.  Syndic  définitif.  Union  de  créanciers. 

Liquides  (  futailles  contenant  des  ).  V.  JPret. 

Livraison.  V.  Revendication. 

Livre  de  commerce.  Quels  sont  les  livres  qu'un  com- 
merçant est  tenu  d'avoir?  8  et  9.  Que  doivent-ils  pré- 
aenler  et  énoncer  ?  ibid.  Quels  sont  ceux  de  ces  livres 
qui  doivent  être  paraphés,  et  ceux  qui  ne  sont  pas 
soumis  à  cette  formalité?  10.  De  quelle  manière  aoi-^ 
vent'ils  être  ienuB?  ibid.  Par  qui  sont-ils  cotés  et  pa-, 
raphés?  11.  Ceux  régulièrement  tenus  peuvent -ils 
être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve  entre  com* 
merçans  et  pour  faits  de  commerce?  1:2.  Quid,  à 
l'égard  de  ceux  où  les  formalités  prescrites  n'auraient 
pas  été  observées?  i3.  La  communication  des  livres 
et  inventaires  ne  peut-elle  être  ordonnée  en  justice 
que  dans  les  affaires  de  succession^  communauté, 
partage  de  société  et  en  cas  de  fcrillite?  14.  Dans  le 
coura  d'une  contestation  ,  la  représentation  des  livres 
peut-elle  être  ordonnée  par  le  juge,  même  d'office, 
Â  l'efi'et  d'en  extraire  ce  qui  concerne  le  différend  ? 
i5.  Quid,  si  les  livres  à  représenter  sont  dans  des 
lieux  éloignés  du  tribunal  saisi  de  l'affaire?  16.  Quid^ 
si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d'ajouter  foi 
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refuse  de  Iça  représenter?  1 7.  Les  associations  en  pal*- 
ticipation  peuvent-elles  êire  constatées  par  la  repré^ 
sentation  des  livres  de  commerce  ?  49*  Les  a^ens  de 
change  et  courtiers  sont-ils  tenus  d'avoir  un  livre?  En 
cas  d'afiirmative,  de  quelles  formes  doit-il  être  revêtu , 
et  que  sont-ils  tenus  d'y  consigner?  84.  Les  achats 
et  les  ventes  peuvent-ils  se  constater  par  les  livres  des 
parties?  10g.  Celui  qui,  ayant  perdu  une  lettre  de 
change ,  ne  peut  représenter  la  :&* ,  3^  9  4*  &c.  peut-il 
demander  et  obtenir  le  paiement  de  la  lettre  de  change 
perdue  ^  en  justifiant  de  sa  propriété  par  9e9i  livres  ? 
i5îi.  Les  scellés  doivent-ils  être  apposés  sur  les  livres 
du  failli?  45i.  Les  livres  du  failli  doivent-ils  être  ex- 
traits des  scellés?  468.  Quelles. sont ,  en  cas  d'affir- 
mative, les  formalités  prescrites  à  ce  sujet?  ibid.  Voy. 
Commission  rogatoire ,  Communication ,  Concordai  , 
Contestation ,  Contrat  d*asêurance ,  Failli  ,  Ser^ 
ment. 

Livre- Journal.  V.  Commissionnaire  pour  les  irons* 
ports  par  terre  et  par  eau ,  Journal. 

Lois  particulières  au  commerce.  V.  Commerce. 

Louage.  V.  Achat ,  Convention ,  Fret. 

Loyer  des  capitaine  y  matelots  et  autres  gens  de  V équi- 
page. V.  Capitaine,  Contravention ,  Equipage^  Fret, 
Gage,  Matelot ,  Prescription, 

Loyer  de  magasins.  Y.  Magasin^ 

M. 

Madère.  V.  Délaissement. 

Magasins  (  le  loyer  des  )  où  se  trouvent  déposés  l€$ 
accès  et  apparaux ,  est-il  dette  privilégiée  sur  les  na- 
vires et  autres  bâtimens  de  mer  ?  191.  Quelles  sont , 
en  cas  d'affirmative^  les  conditions  sans  lesquelles  le 
privilège  ne  peut  être  exeix;é?  192.  L'époaue  de  l'ou- 
verture de  la  faillite  du  débiteur  est-elle  nxée  par  la 
clôture  de  ses  magasins?  44 1«  Les  scellés  doivent- 
ils  être  apposés  sur  les  magasins  du  failli  ?  ^5i. 
Y.  Commissionnaire ,  Marchandise, 

Magistrat  de  suBETi.  Dans  quel  délai  les  agens ,  syn-* 
dics  provisoires  et  définitifii  doivent-ils  remettre  au 
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magistrat  de  sûreté  de  rarroiidisteiuent ,  un  ménKnro 
ou  compte  nommaire  de  l'état  apparenl  de  la  faillite  » 
de  ses  principales  causes  et  circonstances ,  et  des  ca- 
ractères qu'elle  parait  avoir?  4^*  ^  magistrat  de 
•ûreté  peut-il  se  transporter  au  domicile  du  failli  ou 
des  faillis ,  assistera  la  rédaction  du  bilan ,  de  Tinven- 
taire  et  des  autres  actes  de  la  faillite  y  se  faire  donner 
tous  les  renseignemens  qui  en  résulteront ,  et  faire , 
en  conséquence  y  les  actes  et  poursuites  nécessaires? 
469.  S'il  présume  qu'il  y  a  banqueroute  simple  oa 
frauduleuse  j  s'il  y  a  mandat  d'amener ,  de  dépôt  ott 
d'arrêt  contre  le  failli,  k  qui  en  doit-il  donner  con- 
naissance 7  490* 

Main-o'cutrb.  V.  Créancier. 

Maibe.  Dans  les  lieux  où  il  n'y  a  point  de  tribunal  dé 
commerce,  le  maire  peut -il  coter  et  parapher  les 
Uvres  des  commerçans  ?  1 1 . 

Maison  p'arrkt  roua  j>£1'T£8,  V.  Tribunal  de  com^ 
merce, 

Maîtbe  de  jiateau.  Quels  sont  les  droits  et  les  de- 
voirs des  maîtres  de  bateau  ?  107. 

Maître  de  navire.  V.  Capitaine,  CourUrr  inierprèie. 

Majeur.  V.  Mineur. 

Maladie.  V.  Matelot. 

Mandat.  Y.  Adminietrateur. 

Mandat  d'amener,  de  dépôt,  d!arrét,  V.  Magistral  de 
sûreté. 

Manoir.  V.  Scellé. 

Manufactures.  V.  Entreprise. 

Marchand.  V.  Courtier  interprète ,  Obligation. 

Marchande  publique  V.  Femme  mariée.  Fille. 

Marchandise.  Les  courtiers  de  marchandises  ont -ils 
seub  le  droit  de  faire  le  courtage  des  marchandises  et 
d'en  constater  le  cours?  78.  La  marchandise  sortie 
du  magasin  du  vendeur  ou  de  l'expéditeur  voyage- 
t-elleaux  risques  et  périls  de  celui  à  qui  elle  appartient  7 
N'a-t-il  pas  son  recours  contre  le  commissionnaire  et 
levoituner  chargés  du  trausport?  loo.  L'inventaire 
terminé,  k  qui  les  marchandisesdudébileur  failli  seront- 
elles  remises  ?  49 1.  V.  Achat,  Acquit ,  Agent  delafail-' 
lite ,  Assureur,  Avarie,  Billet  à  ordre,  Bourse  de  00m» 
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mepee,  CapUaîhe,  Cùnurtisaionnaire,  Càmmiêsionnairê 
pourUê  tranaportsparierreetparean ,  Connaissement^ 
Coniraê  à  la  grosse ,  Contai  ^assurance ,  Convenu 
don ,  Délaissement ,  Dépositaire  ,  Dommages-inté^ 
rets ,  Equipage ,  Femme  mariée ,  Fin  de  non^rece^ 
iH>ir ,  iFVe^ ,  Jet^  Matelot ,  Négociation ,  Prescription  j 
Répartition ,  Revendication,  Syndic  définitifs  Tran^ 
saction  9  Pâleur ,  ^oiturier. 

Mabchjê.  V.  jÉgent  de  change ,  Courtier. 

Marge.  Tous  ies  libres  des  commerçans  doivent -ib 
être  tenus  sans  transports  en  marge?  lo.  Les  mar-* 
ques  et  numéros  des  objets  à  transporter  doivent- ila 
être  mis  en  marge  de  la  lettre  de  voiture  ?  102. 

Ma  ri.  V.  Divorce  j  Femme  mariée ,  Séparation  de  corps. 

Mariaoe.  V.  Pénurie  mariée. 

Marque.  La  letlre  de  voiture  doil-elle  présenter  en 
marge  les  marques  des  objets  à  transporter  ?  loa. 

Masse  de  creancibrs.  Dans  quel  cas  snpporte-(-elle 
•  les  frais  de  poursuite  en  banqueroute  simple?  691. 
V.  Banqueroutejrauduleuse ,  Caisse  d'amortissement. 
Créancier^  Syndic  définitif. 

Masse  chirographaire.  Y.  Créancier  cAirographairêf 
Créancier  hypothécaire. 

Masse  hypothécaire.  V.  Créancier  hypothécaire.       > 

Mat.  V.  Jet. 

Matelot.  Gomment  les  conditions  d'engagement  dea 
matelots  sont-elles  constatées?  aSo.  Peuvent-ils  char- 
>  ger  dans  le  navire  des  marchandises  pour  leur  compte, 
sans  la  permission  du  propriétaire  et  sans  payer  le 
fret?  !25i.  Si  le  voyage  est  rompu  par  le  fait  des  pn>* 
priétaires,  capitaine  ou  affréteurs  avant  le  départ  du 
navire,  les  matelots  loués  au  voyage  ou  au  mois  sont- 
ils  payés  des  journées  par  eux  em  ployées  à  l'équipement 
du  navire?  Peuvent-ils  retenir  pour  indemnité  les 
avances  reçues? '!à53.  Quid,  si  les  avances  ne  sont  pas 
encore  payées?  ibid.  Quid ,  si  la  rupture  arrive  après 
le  voyage  commencé  ?  ibid.  Quid,  s*il  y  a  interdiction 
de  commerce  avec  le  lieu  de  la- destination  du  navire^ 
ou  si  1^  navire  est  arrêté  par  ordre  du  Gouvernement 
avant  le  voyage  commencé?  ^55.  Quid,  si  Tinterdic- 
tion  de  commerce  ou  arrêt  du  navire  arrivent  pendant 
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le  cours  dti  voyage?  s54.  Quid,  ti  le  voyage  esl  pro» 
longé?  aSS.   Quidj  ai  la  décharge  du  navire  se  &it 
Tolonlairement  dans  on  lieu  pins  rapproché  de  celui 
qui  est  désigné  par  raffrélemenl?  956.  Si  les  matelots 
•ont  engagés  au  profit  ou  au  fret^  leur  est-il  dd  des 
^  dédominageniens  et  des>aumées  pour  la  rupture^  le 
retardement,  ou  la  prolongation  du  voyage  arrivés 
par  force  majeure? 367. Si  la  rupture,  le  retardement 
ou  la  prolongation  arrivent  par  le  fait  des  chargeurs , 
lea  gen»  de  l'équipage  ont^ils  droit  aux  indemnités 
qui  sont  accordées  au  navire?  Comment  ces 'indem- 
nités sont*eUes  partagées  entre  les  propriétaires  du 
navire  el  les  ge«!i  de  l'équipage?  iiid.  Si  l'empéche- 
meat  arrive  pa«  le  fait  du  capitaine  ou  des  proprié- 
taires, sont-ils  tenus  des  indemnités  dues  aux  gens  de 
l'équipaga  7  iàid.  £n  cas  de  prise,  de  hris  et  naufrage , 
avec  perte  entière  du  navire  et  des  marchandises ,  les 
niatelpis  peuvent-ils  prétendre  des  loyers  ?  En  cas  de. 
négative ,  aont*ils  tenus  de  restituer  ce  qui  leur  a  été 
avancé  sur  leurs  loy^r^?  :958.  Si  quelque  partie  du 
navire  est  sauvée  ^  les  matelots  engagés  au  voyage  ou 
au  mois,  sont-ils  payés  de  leurs  loyers  échus  sur  les. 
débris  du  navire  qu'ils  ont  sauvés  ?  sôg.  Qi*id,  ai  les 
débris  ne  suffisent  pas,  ou  s'il  n'y  a  que  des  marchan- 
dises sauvées?  ibid.  Comment  et  sur  quoi  les  matelots 
engagés  au  fret  sont^ils  payés  de  leurs  lovers?  â6o. 
Dans  tous  les  cas ,  le»  matelots  soitit-ils  payes  des  jour- 
nées par  eux  employéesà sauver  les  débris  et  les  effets 
naufragés?  a6i.  iLe  matelot  est-til  payé  de  ses  loyers, 
traité  et  pansé  aux  dépen&du  navire,  s'il  tombe  malade 
pendant  Lç  voyage ,  ou  s'il  est  blessé  au  service  du 
navire?  269.   Quid,   s'il   est  blessé  en  combattant 
contre  lea  ennemis  Qt  les  pirates?  363.  Quid,  si, 
étant  sorti  du  i^ayire  sans  autorisation ,  ij  os|  blessé  à 
terre?  a64-  £u  cas  demortdf'un  matelot  pendant  le 
voyage  9  nie  matelot  est  engagé  au  mois,  jusqu'à  quelle 
époque  ses  loyers  sont-ils  dus  à  sa  succession  ?  Quid^ 
si  le  nji^lelQt  est  engagé  au  voyage,  et  s'il  meurt  en 
allant ,  ou  au  port  d'arrivée  ?  Quid ,  s'il  meurt  en^rave- 
nant?  Quid,ù\e  matelot  est  engagé  au  profit  ou  au 
fret,  et  s'il  meurt,  le  voyage  commencé  ?  Quid^  &'d 
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«at  tue  en  défendant  le  navire  et  que  le  fià^mearrire  à 
bon  port?  a65.  Dana  quelle  proportion  le»  iorjrers  du 
matelot  pris  et  ÊiilesclaTe  aont-iU  payés?  a66  et  a(>7. 
Dans  quels  cas  a*t-îlou  non  droit  à  nne  indemnilé  pour 
«on  rachat?  ibid.ei9^S,  Par qoi l'indemnilé  est-elle 
due?  268.  A  combien    est -«elle  fixée?  269.  Gom- 
ment le  recocivrement  et  l'emploi  en  sont-ils  faits  ? 
1^9.  Un  matelot  qui  justifie  qu'il  est  congédié  sans 
cause  valable,  a*t-ii  droit  à  une  indemnité  contre  le 
capitaine  ?  £n  cas  d'affirmative ,  i  quel  taux  est-élle 
fixée  ?  370.  £st-il  des  cas  où  le  matelot  congédié  h'a^ 
pas  droit  à  l'indemnité?  ibid.  Le  capitaine  peut -il 
congédier  un  matelot  dans  les  pays  étrangers?  ihid. 
Le  navire  et  le  fret  sont-4ls  spécialement  anecfés  aux 
loyers  des  matelots?  271.  Les  dispositions  concernant 
les  loyers ,  pansement  et  rachat  des  màtelols ,  sont- 
elles  communes  aux  officiers  et  autres  gens  de  l'équi- 
page? 27a.  Y .  jigerU  de  change ,  Capiéaine,  Contrat 
à  la  groa9e ,  Courtier  de  marchandieee ,  Déiaissement, 
MiMOiAE.  £n  matière  de  contestation  entre  associés , 
les  parties  sont -elles  astreintes  à  qaefqcw  forma- 
lité de  fostice  po«r  la   remise  de  leurs  mémoires 
aux  arbitres?  56.  Ditns  quel  délai  l'associé  en  retard 
de  finn  cette  remise ,  est-il  sommé  de  la  faire  ?  57, 
Les  arbitres  peuvent-ils  proroger  ce  délai?  58.  S  il 
n'y  a  point  de  renouvellement  de  délai ,  ou  si  le  nou- 
veau déian  est  expiré ,  les  arbitres  peuveat-îls  juger 
sur  ks  aeuls  mémoires  remis?  69. 
Mer  (commerce  de).  V.  jiesurance. 
Mer  f  gène  de).  V.  Oene  de  mer. 
Mer  (voyage  de).  V.  Courtier  d* assurance, 
Mbre.  V.  Mineur. 

Meuble.  Les  scellés  doivent-ils  être  apposés  sur  les  meu« 
blés  du  failli?  45 1.  L'inventaire  terminé ,  à  qui 
les  meubles  du  débiteur  failli  seront^ils  remis?  401^ 
V»  Créancier  hypothécaire  ,  Créancier  privilégié  , 
Failli  ,  Femme  mariée  >  Fret, 
Mineur.  Quels  aont  les  préalables  sans  lesquels  nul  mi* 
neur  ne  peut  ftiire  le  commerce?  a.  Un  mineur  ne 
peut-ilétreréputéma|eBr,  quant  anx  engagemens par 
lui  coatraclés  pour  fait  de  commerce ,  s'il  n'a  été  préa- 
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lablement  auloriaé  par  son  père  ou  par  as  mère ,  sf 
son  père  ott  décédé  ^  oa  à  dénnt  du  père  et  de  la  mère , 
par  une  délibération  du  con«eil  de  famille  homologuée 
par  le  tribunal  civile  et  si  l'acte  d'autoriaation  n'a  été 
enregistré  et  affiché  au  tribunal  de  commerce  du  Keu 
où  le  mineur  veut  établir  «on  domicile?  2.  Quid,  à 
l'égard  des  mineurs  non  commerçans  relativement  aux 
faits  qui,  par  le  Code,  sont  déclarés  faits  de  commerce? 
3.  Les  mineurs  marchands ,  autorisés ,  peuvent^ils 
engager 9  hypothéquer  et  aliéner  leurs  immeubles? 
6.  Si  d^  mineurs  sont  intéressés  dans  une  contesta- 
.  lion  pour  raison  d'une  société  commerciale ,  le  tuteur 
peut-il  renoncer  è  la  faculté  d'appeler  du  jugement 
arbitral?  63.  Les  lettres  de  change  souscrites  par 
des  mineurs  non  négocians,  sont-elles  nulles  à  leur 
éoBûrd?  114.  Comment,  en  cas  d'affirmative,  sont 
r^lés  les  droits  respectif  des  parties  ?  ibid. 

Min  xstArb  PUBLIC  V.  Banqueroute  simple, 

MoBiLiSB.  Quelles  sont  les  formalités  prescrites  pour  la 
liquidation  du  mobilier  du  failli?  558.  Voyez  Créant 
eier  hypotfUcaire ,  Saieie  mobilière. 

Mois.  Lettre  de  change  è  un  ou  plusieurs  mois  de  vue. 
V.  Échéance,  Lettre  de  change. 

Mois  (  navire  loué  au  ).  Y.  Capitaine ,  Fret ,  Matelùi. 

MoNNAiB.  V.  Paiement. 

MoNNAiB  Atbanojbre.  V.  Contrat  el^aseuranee. 

Mort.  Le  porteur  d'une  lettre  de  change  est-il  dispensé 
du  protêt  faute  de  paiement  par  la  mort  de  celui  sur 
qui  la  lettre  est  tîrée?  i63.y.  Matelot 

Munition  de  guerre  et  de  bouche.  V.  Contribution. 

N- 

Nantissbment.  V.  Créancier,  Oage. 

Naturb.  La  lettre  de  voiture  doit -elle  exprimer  la 
nature  des  objets  à  transpcurter  ?  102.  V.  Commis^ 
aionnaire  pour  les  transporte  par  terre  et  par  eau. 

Naufrage.  V.  Capitaine,  Contrat  à  la  grosse,  Délais^ 
nement.  Dommage ,  Fret,  Matelot,  Perte. 

Navigation  intérieure  et  extérieure.  V.  Bâtiment. 
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Navire.  Les  navirea  aont*ils  menbloA?  Sont-ik  affectés 
aux  dettes  du  vendear,  et  spécialement  à  celles  que  la 
Iqi  déclare  pri\'ilégiées?  190.  Quelles  sont  les  dettes 
privilégiées ,  et  dans  quel  ordre  sont-*elles  rangées  ? 
ipi.  Comment  s'éteignent  les  privilèges  des  cràin- 
ciers  sur  les  navires  et  antres  bâtimens  de  mer  ?  ig3. 
Quand  est -il  censé  avoir  fait  un  voyage  en  mer? 
194.  Comment  la  vente  volontaire  d'un  navire  en 
voyage  peut-elle  et  doit-elle  être  faite  ?  igS.  La  vente 
volontaire  d'un  navire  en  voyage  préjudicie-t-elle 
aux  créanciers  du  vendeur?  Quels  sont,  en  cas  de 
négative,  les  droits  de  ces  créanciers?  igiS.  V.  Aasu^ 
reur,.  Avarie  j  Capitaine  ,  Contrat  ctaesurance  ,  Con^ 
trat  à  la  grosse ,  Courtier  interprète  ,  Délaissement  ^ 
équipage.  Fret  y  Jetj  Matelot,  Propriétaire  demt^ 
vire.  Saisie. 

NioocE.  V.  Femme  mariée. 

NÉGOCIANT.  Y .  Femme  mariée ,  Fille,  Mineur  ^  OhU* 
gation,  JVibunal  de  commerce. 

Négociation.  Le  résultat  des  négociations  et  des  tran- 
sactions qui  s'opèrent  dans  la  bourse ,  détermine-t-il 
.  le  cours  du  change  y  des  marchandises,  des  assurances» 
du  fi*et  ou  nolis,  du  prix  des  transports  par  terre  et 
par  eau ,  effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est  sus- 
ceptible d*étre  coté?  72.  Par  qui  et  comment  ces  di- 
vers cours  son t-ib  constatés  ?  75.  Comment  les  agena 
de  change  et  courtiers  doivent-ils  consigner  dans  leur» 
livres  les  conditions  des  négociations  opérées  par  leur 
ministère?  84.  V.  Agent  de  change.  Contrai  à  la 
grosse  y  Effets  publics ,  Journal ,  Rechange. 

NoLiSy  NoLissBMBNT.  C'csl  le  prix  du  loyer  d'un  navire 
ou  antre  bâtiment  de  mer.  Noli^est  synonyme  de  fret. 
Toutes  les  dispositions  relatives  au  fret  s'appliquent 
au  nolis.  Ces  dispositions  font  l'objet  des  articles  a86 
à  3 10.  Voyez ,  pour  les  détails ,  le  moi  Fret.  —  La  loi 
répute- t-elle  acte  de  commerce  tout  noKasement  ? 
633.  y.  Bourse  de  commerce ,  Convention,  Courtier , 
Négociation  f  Transaction. 

Nom.  Un  agent  de  change  ou  courtier  peut -il  s'inté- 
resser directement  ou  indirectement,  sous  son  nom 
.  ou  sous  im   nom  interposé  ,  dans  des  entreprises 
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commerciales  ?  85.  La  lettre  de  voilure  doit-elle  in-^ 
cliquer  le  nom  du  comm^ifieioanaijre  par  l'entremise 
'  duquel  s'opère  le  transport  ;  le  nom  de  celui  à  qui 
la  marchandise  est  adressée  ;  le  nom  du  voiturier  T 
lotï.  Lia  lettre  de  change  doit-elle  énoncer  le  nom 
de  celui  qui  doit  payer?  1 10.  L'endossement  doit-il 
énoncer  k  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui  il  est  passé? 
i37«  Le  compte  de  retour  doit-il  énoncer  le  nom  de 
celui  sur  qui  la  retraite  est  faite?  181.  En  cas  de 
faillite  d'une  société  en  nom  collectif,  la  déclaration 
du  failli  doit-  elle  contenir  le  nom  de  chacun  dea 
associés  solidaires  ?  ^/^o.  V.  jictionnaire  ,  Commun^ 
ditcdre ,  R<Ù8on  sociaié ,  Société  ,  Supposition. 
KoM  COLLECTIF  (société  en).  V.  Société, 
Nom  social  (le)  sous  lequel  la  société  en  commandito^ 
est  régie ,  doit-il  être  nécessairement  celui  d'un  ot» 
plusieurs  des  associés  responsables  et  solidaires  ?  2^. 
Lorsqu'il  y  a  plusieurs  associés  solidaireaet  en  nom, 
la  société  est->elle  à-la-^oia  société  en  nom  collectif  à 
leur  égard ,  et  société  en  commandite  à  l'égard  dea 
simples  bailleurs» de  fonds?'  a4.  La  société  anonyme- 
existe-*t-elle  sous  un  nom  social  ?  29. 
KoMiNATioN  DES  ARFiTBES.  Y»  Arbitre^ 
NoN-CHABGE.  V.  Fret 

NoTAiBS.  L'extrait  des  actes  de  société  doit-il  être  signé 
par  les  notaires,  si  ces  actes  iont  publics?  44*  Sous, 
quelles  peines  le  notaire  qui  a  reçu  un  contrat  de 
mariage  entre  époux  dont  l'un  est  commerçant,  est-il 
tenu  de  remplir  les  formalités  prescrites  pour  cet 
acte?  68.  Le  protêt  doit-il  être  fait  par  deux  notaire» 
ou  pay  un  notaire  et  deux  témoins  ?  178.  Sous 
quelles  peines  les  notaires  sont*iIs  obligés  de  laisser 
copie  exacte  des  protêts  ,*et  de  les  insciire  en  entier ,. 
jour  par  jour  et  par  ordre  de  dates,  dans  un  registre 
particulier?  17&  Y.  Cçntrot  à  la  grosse.  Courtier 
d'assurance. 

NOTORIJÇTÉ  PUBLIQUE.  V.  Soellé, 

TïouBBiTUBE  DE  l'bquifagb.  V.  Fret,  Pf^aoription. 
]f>^ULLiT£.  Le  défaut  des  formalités  prescrites  l'elative- 
ment  à  l'extrait  des  actes  de  société^  frappe-t-il  ces. 
*  actes,  de  ^uliilé  à  l'égard  des  iQléresaés?  42.  Çuid^  k 
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regard  des  tiers?  4â.  Toua  actes  ou  paieifiens  faits 
en  fraude  des  créanciers,  sont-ils  liuls?  447-  ^-  Oorh" 
cordât.  Contrat  d'aêêurance ,  Contrat  à  la  gro8S9p 
Faillite ,  Fin  de  non-^recevoir. 
^UM£Bo«  La  lettre  de  voiture  doit-elle  présenter  en 
marge  les  numéros  des  objets  à  trMi»)porter  7  io:i. 

o, 

OBiiioATioN.  La  loi  répnte*t««Ile  actes  de  commerce 
toutes  obligations  entre  négocians  ^  marchands  et  ban* 
qniers?  632.  V.  Prewription. 

OPFICIF.R  j)£  jusTioB.  Le  tribunal  de  commerce  pént- 
il  ordonner  ta  garde  de  la  personne  du  &illi  par  un 
officier  de  justice?  455. 

Officier  he  navirx.  V.  Capitaine ^  Matelot,  Pret'^ 
cription. 

Offjcejbr  de  police  Le  tribunal  de  commerce  peut-il 
ordonner  la  garde  de  k  personne  du  failli  par  un 
officier  de  police? 455. 

OpiRATioN  DE  BANQUE.  V.  Jgent  de  change ,  Banque. 

Opération  bb  ohanob.  Y.  Agent  de  change  ,  Change. 

Opération  de  commerce.  Gomment  lesagensde  change 
et  courtiers  doivent-ils  consigner  dans  leur  livré  les 
conditions  des  opérations  faites  par  leur  miilisfète  7 
84.  V.  Jeentdechange y  Courtage,  Courtier,  Jour* 
,nal ,  TViounal  de  commerce. 

OPERATION  DE  COURTAGE.  V.  Oourtoge ,  Courtiér. 

Opposant.  V.  Oppoêition, 

Opposition.  Dans  quel  cas  les  demandes  en  disti'aû-* 
tion  sont-elles  converties,  de  plein  droit 9  ett  oppo^ 
aitions  à  la  délivrance  des  somme»  provenafit  de  la 
vente  du  navire  saisi?  slio.  Combien  l'opposant  à-t-ii 
de  jours  pour  fournir  ses  moyens?  Combiert  le  défen- 
deur en  a-t-îl  pour  contredire?  Comment  la  <Muse 
est-elle  portée  à  l'audience?  an.  Pendant  combien 
de  )ours  après  celui  de  l'adjudication  les  oppositions 
sont>elIes  reçues  ?  A  quelle  époque  ne  sont-elles  plus 
admises?  212.  Quelles  sont  les  formalités  sans  les- 
quelles les  créancier»  opposa ns  ne  sont  point  compris 
dans  la  distribution  du  prix  de  la  vente?  %\  3.  Jusqu'à 
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qnelte  époque  la  voie  de  l'oppositipa'  sera-t-ene  onw 
verte  aux  créanciers  qui,  n'ayant  pas  comparu  et  af^ 
firme  dans  les  délais  fixés  par  le  jugement  du  tribu^ 
nal  de  commerce,  auront  élé  déchus  du  droit  d'être 
eomprîs  dans  les  répartitions  à  faire?  5i).  Dan» 
quel  délai  les  créanciers  ppposans  au  concordat  seront* 
ils  tenus  de  faire  signifier  leurs  oppositions  aux  syn--^ 
dics  et  au  failli?  SsS.  L'homologation  du  jugement 
snr  les  oppositions  au  concordat^  le  rend-il  obliga- 
toire pour  tous  les  créanciers,  et  conserve«t-tl  à  cha- 
cun a'eux  rhypothèqne  sur  les  immeubleadu  failli? 
Quelles  sont,  en  cas  d'affirmative,  les  obligations  des 
syndics  à  cet  égard  7  624.  V.  Paiement.  <  . 

Opposition  a  l'exécution  d'un  jugement.  Dans  quel 
cas  et  pour  quel  objet  les  créanciers  sont-ils  admis  à 

,  s'opposer  à  un  jugement  qui  prononce  une  sépara- 
tion de  corps  ou  un  divorce  entre  mari  et  femme,  dont 
\\\xn  est  commerçant? 66» 

Or  (  vaisselle  d'  ).  V.  Femme  marié&, 

Obdoknancs  cTexeguaior,  V.  Préeideni, 

Obbonnanoe  du  juge.  Dans  quel  cas  le  paiement  d^une 
lettre  de  change  perdue  ne  peut«-il  être  exigé  sur 
une  a*,  3*^  4*,  que  par  ordonnance  du  juge?  i5i 
et  j5a. 

Ohdrb.  Une  lettre  de  change  peut-elle  être  tirée  a  Tor- 
dre d'un  tiers  ou  à  l'ordre  du  tireur  lui-même?  iiOb 
Sous  quelle  peine  est-il  défendu  d'antidater  les  ordres? 
i^9*.^*  Lettre  de  change. 

Ordre  (  billet  à  ).  V.  BUUt  à  ordre. 

Ordre  (  jug^pient  d'  ).  V.  Créancier  hypothécaire. 

Ordre  utujs.  Les  créanciers,  hypothécaires  qui  ne  vien- 
nent pas  en  ordre  utile  sont-ils  considérés  commo 
parement  et  simplement  chirographaires?  543.  Voy. 
Créanci^  hypothécaire. 

Original.  V.  Conneùesement. 

Ouverture  de  la  fauxite.  V.,  Faillite.. 

OuvRAGxs.  V,  Preeoriptionk 

Ouvrier^  Les  sommes  dues  aux  ouvriers  en^ployés  h 
la  construction ,  si  le  navire  n'a  point  encore  fiiit  de 
voyage ,  sont-elles  dettes  privilégiées  sur  le  navire  ? 
19U  QaeUes  sont^  en  cas  d'affirmative,  Im  ccNodi^ 
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lions  êans  lesqoelles  le  privilège  ne  peut  être  exercé? 
193.  V.  Preêcrîpiion. 


P. 


Paiement.  La  lettre  de  change  doit-elle  énoncer  Tépo*^ 
<|ue  et  le  Heu  où  le  paiement  doit  s'efiPeclner?  iio. 
Une  lettre  de  change  doit-elle  élre  payée  dans  la  mon* 

.  naie  qu'elle  indique  ?  143.  Celui  qui  paie  une  lettra 
de  ohange  avant  son  échéance ,  est^l  responsable  de 
la  validité  du  paiement?  i44*  Celui  qui  paie  une 
lettre  de  change  à  son  échéance  et  sans  opposition  , 
est-il  présumé  valablement  libéré?  i45.  Le  porteur 

.  d'une  lettre  de  change  peut-il  être  contraint  d'en 
recevoir  le  paiement  avant  son  échéance?  146.  lie 
paiement  d'une  leUre  de  change  fait  sur  une  a*  y  3*/ 
4'  9  etc.  est-il  valable,  lorsque  la  a*,  3« ,  4c  9  etc. ,  porte 
que  ce  paiement  annulle  Teffet  des  autres?  147.  Ce- 
lui qui  paie  une  lettre  de  change  sur  une  a%  3%  4%  etc.^ 
sans  retirer  celle  sur  laquelle  se  trouve  son  acceptation, 
opère-t-il  sa  libération  à  l'égard  du  tiers  porteur  de 
son  acceptation?  148.  Dans  qud  cas  est -il  admis 
d'opposition  au  paiement  d'une  lettre  de  change? 
149.  £n  cas  de  perte  d'une  lettre  de  change  non- 
acceptée ,  celui  à  qui  elle  appartient  peut-il  en  pour- 
suivre le  paiement  surnne  a%3%4%^^c.?  i5o.  Quid, 
si  la  lettre  de  change  perdue  est  revêtue  de  l'accepta- 
tion? i5i.  Quidy  si  celui  qui  a  perdu  la  lettre  ne 
peut  représenter  la  a«,  3*,  J^^,  etc.?  i5a«  Comment 
en.  cas  de  refus  de  paiement,  sur  la  demande  formée 
en  vertu  de  la  loi ,  le  propriétaire  d'une  lettre  de  change 
perdue  conserve- t-il  ses  droits?  i53.  Lespaiemens 
faits  à-compte  sur  le  montant  d'une  lettre  dé  change 
sont-ils  à  la  décharge  du  iireui*  et  des  endosseurs? 
i56.  Les  juges  peuvent-ils  accorder  des  délais  pour 
le  paiement  d'une  lettre  de  change?  157.  Tout 
commerçant  qui  cesse  bcb  paiemens  est-il  en  état  de 
^  .  faillite  ?  437.  Où  et  dans  quel  délai  le  failli  doit-il  faire 
sa  déclaration  de  la  cessation  de  paiemens ?44o«  Tous 
paiemens  fiuts  en  fraude  des  créancî^s  sont-ils  nuls? 
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,  447-  Voyez  Acceptation ,  Billet  à  ordre ,  Connaisêê* 
ment.  Contrat  à  la  grosse.  Contribution  ,  Créancier  , 
Délaissement ,  Dépositaire  ^  Fret,  Lettre  de  change  ^ 
Prescription,  Revendication,  Voiturier, 
Paiement  par  intervention.  Une  lettre  de  change 
protestée  peut -elle  être  payée  par  tout  intervenant 
.pour  le  lirenr^  ou  pour  l'un  des  endosseurs?  i58. 
Comment  rinterventîon  et  le  paiement  sont-ils  cons- 
tatés ?  ibid.  Celui  qui  paie  une  lettre  de  change  })ar 
.intervention  est-il  subrogé  aux  droits  du  porteur , 
.  et  tenu  des  mêmes  devoirs  pour  les  formalité  à  rem- 
,  plir?  iSg.  Si  le  paiement  par  intervention  est  fait 
pour  le  compte  du  tireur ,  tous  les  endosseurs  sont-ils 
libérés?  lôg.  Si  le  paiement  est  fait  par  nn  endos-. 
.  seur  y  les  endosseurs  subséquens  sont-ils  libérés?  ibid, 
.  S'il  y  a  concurrence  pour  le  paiement  d'une  letlre  de 
change  par  intervention ,  cdui  qui  opère  le  plus  de 
libérations  est-il  préféré?  ibid.  Si  celui  sur  qni  Itf  lettre 
de  change  était  originairement  tirée  et  sur  qui  a  été 
fait  le  protêt  faute  d'acceptation  ,  se  prétsente  p«ur  la 
payer ,  doit-il  être  préféré  à  tous  ?  ibid, 
Paijl.  V.  Contrat  d'assurance. 
Panse  M  EN  t.  V.  Matelot, 

Papiers.  Les  scellés  doivent-ils  être  apposés  sur  les  pa- 
piers du  failli  ?  4^  I  .V*  Concordat ,  Syndic  définitif. 
Papiers  publics.  V.  Journaux, 

Paraphe.  Quel»  sont  les  livres  des  camraerçans  qui 
doivent  ou  non  être  paraphés?  lo.  Par  qui  le  sont-ils? 
1 T .  V.  Capitaine. 
Partage.  £n  cas  de  partage  entre  les  arbitres,  par  qui 
le  sur-arbitre  est-il  nommé?  6o.  V.  Communication, 
Participation.  La  loi  répute-t.-«lle  société  de  commerce 
les  associations  commerciales  en  participation?  47. 
Quel  est  l'objet  de  ces  associations?  48.  Comment 
>  peuvent-elles  être  constatées?  49.  Les  associations 
.commerciales  en  participation  sont-elles  sujettes  aux 
formalités  prescrites  pour  les  autrea  sociétés  de  com- 
merce? 5o. 
Partie.  Si  la  partie  aux  livres  de  laquelle  on  offre  d*a)ou- 
Jer  foi,  refuse  de  les  représenter,  le  juge  peut-il  déférer 
le  serment  à  l'autre  p%rtie  ?  17.  Les  paiMies  peuvent*- 
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elles,  lors  delà  nomination  des  arbitres,  fixer  le  délai 

*  pour  le  jugement  arbitral?  54*  Les  parties  sont-elles 
astreintes  i  quelque  formalité  de  justice  pour  la  remise 
de  leurs  pièces  et  mémoires  aux  arbitres  ?  56.  Dans 
quels  cas  un  agent  de  change  ou  courtier  peut- il  être 
condamné  en  des  dommages  et  intérêts  envers  les  par- 
lies?  87.  Comment,  en  cas  de  nullité  des  lettres  de 
change  souscrites  par  des  mineurs  non  négocians ,  les 
droits  respectifs  des  parties  sont -ils  réglés?  ii4- 
V.  Jugent  de  change ^  Connaisêemeni ,  Convention,' 
Courtier ,  Tribunal  de  commerce. 

Patron.  V.  Capitaine. 

Patron  (haratleriede).  V.  Aêêureur. 

Pays  étranger.  Expédition  de  marchandises  faite  dans 
l'étranger.  V.  Commissionnaire ,  Contrat  à  la  grosse,. 
Matelot.  , 

Prinb.  Quelle  peine  encourrait  celui  qui  se  présenterait . 

*  comme  créancier  a  l'assemblée  des  créanciers ,  et 
dont  le  titre  serait  postérieurement  reconnu  supposé . 
de  concert  entre  lui  et  le  failli?  479« 

PjàRE.  V.  Mineur, 

PÉRIL  imminent.  V.  Capitaine. 

Perquisition.  En  cas  de  fausse  indication  de  domicile» 
le  protêt  doit-il  être  précédé  d'un  acte  de  perquisition ,  ■ 
.175. 

Perte.  L'associé  commanditaire  n'est-il  passibledes  pertes 
que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou  dû 
mettre  dans  la  société?  a6.  L'opposition  au  paiement  t' 
d'une  lettre  de  change  est*  elle  admise  dans  le  cas  de 
perte  de  la  lettre?  149.  Les  assureurs  sont-ils  respon- 
apbles  de  tontes  pertes  qui  arrivent  aux  objets  assu« 
rés ,  par  tempête ,  naufrage,  échouement^  abordage 
Ibrtnit ,  changement  forcé  de  roule ,  de  voyage  ou  ! 
de  vaisseau  ,  par  jet^  feu  ,  prise ,  pillage ,  arrêt  par 
ordre  de  Puissance,  déclaration  de  guerre,  représai^  - 
les  >  et  généralement  par  toutes  les  autres  fortunes  de 
mer?    35o.    V.   Commissionnaire,    Commissionnaire 
pour  les  transports  par  terre  et  par  eau.  Contrat  à  la 

Î rosse.  Déclaration,  Délaissement,  Différence ,  Fret,  . 
et ^MateloÂ,  Répartition jVoiturier, 
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PjKCES.  En  matière  de  contestations  entre  associa, 
les  parties  sont -elles  astreintes  à  quelque  forma- 

•  lité  de  justice  pour  la  remise  de  leurs  pièces  aux 
arbitres?  56.  Dans  quel  délai  Tassocié  en  retard  de 
faire  cette  remise ,  est-il  sommé  de  la  faire?  67.  Lies 
arbitres  peuvent-ils  proroger  ce  délai  ?  58.  S'il  n'y  a 
point  de  renouvellement  de  délai ,  on  si  le  nouveau 
délai  est  expiré ,  les  arbitres  peuvent-ils  juger  sur  les 
pièces  remises?  69.  V.  Syndic  définitif. 

Pillage.  V.  Dommage^  Perte. 

Pilotage.  Les  droits  de  pilotage  sont-ils  dettes  privilé- 
giées sur  les  navires  et  autres  bâtimens  de  mer?  191. 
Quelles  sont,  en  cas  d'affirmative,  les  conditions  sans 
lesquelles  le  privilège  ne  peut  être  exercé?  192.  Lea 
pilotages  sont-ils  avaries  ?  4o6.  V.  Aseureur. 

Pirate.  V.  Fret^MaUlot. 

Place  de  commerce.  V.  Commieêionnaire,  Remise^ 

Poids.  La  lettre  de  voiture  doit  -  elle  exprimer  le  poids 
des  objets  à  transporter?  loa. 

Police  d'assurance.  V.  Contrat  d*asst4rance. 

Port.  Y.  Capitaine,  Contribution,  Convention ^  Délai»' 
MementyJet. 

Port  étranger.  V.  Capitaine. 

Port  français.  V.  Capitaine. 

Port  de  lettre.  V.  Fraie, 

Porte-feuille.  Les  scellés  doivent-ils  être  apposés  sur 
le  porte-feuille  du  failli?  45 1.  V.  Effet  de  commerce, 
RevendiccUion, 

Porteur;  V.  Acceptation,  Biliet  à  ordre.  Faillite,  In^ 
tervention ,  Lettre  de  change  ,  Paiement ,  Retraite , 
Titre. 

Possessions  européennes  de  France,  Voy.  Lettre  de 
change. 

Poursuite.  V.  Banqueroute  eimple.  Capitaine  ^  Délaie^ 
eement.  Magistrat  de  stlreté. 

Poursuite  civile.  V.  Contrat  daeeurance. 

Poursuite  criminelle.  V.  Aeeureur ,  Contrat  d*a$Bu^ 
rance. 

Pourvoi  en  cassation.  V.  Caseation. 

Pouvoir.  V.  Assemblée  de  créanciers ,  Capitaine,  Fondé 
de  pout^oir ,  Juge^eommissaire, 
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PHiwoM.  V.  actionnaire.  Commanditaire. 

contre  les  ««ocié*  non  liquidateurs  et  lean  veuve» 

îeSr  "h-  -^••"-«•T^  «4-  Comment  «  prS 
Her  à  rr^'"^  *'?"'"  '*  commi«ionnai«  et  le  r^- 

pour  lesexpedilions  faites  dans  l'inlérieur  delà  Franl 
ce  et  pour  celle,  ftiie.  dansl'étnmgSr?  xoaCo.S: 
ment  m  prescrivent  les  actions  relative  aux  le  tî^  dl 

ffl  A3^  T?  P"**^.^."  navire parvoie^Je  presirip- 
Z  J»  ^'"'.'  *l."*''  *'*'«'  »'«<^ion  en  délaissement 
ciL  «  a^cr"**  •    ^^'-  ^^  «»"*'  délai  iT^rL. 

^t  loverï  H  '  "V"'*"'"'  P*""-  f«"  de  navire ,  g,- 
R«  et  loyers  des  ofiicier. ,  matelote  et  autres  eens  L 

1  eqmpage;  pour  nourriture  fournie  amr  rrtt^J?  . 
ordre  du  capitaine  ;  pour  fouS^Tbtï2  .«t^ 

aviiaiHement  du  navire  ;  pour  salaire  d'ouvrier»  *t 
pour  ouvrages  fiute;  toute  amande  e"  d^n::  t 
marchandises?  433.  La  prescription  peut-eUe  avoir 
heu,  s  û  y  a  cédule,  obligation ,  arr^t^'de  compL  oi 
interpellation  judiciaire  7  434.  ^  ï^"** 

PBisBjjcE.  L'acte  de  protêt  doit-il  énoncer  la  présence 
ou  1  absence  de  celui  qui  doit  payer  la  fettre  de 
change? 174 

pBisENTATioN.  Une  lettre  de  change  &  vue  est -elle 
payable  à  sa  présentation  ?  1 3o. 

PuisiDENT  (comment  et  dans  quel  délai  le)  du  tribu- 
nal de  commerce  doit-il  ordonner  l'exécution  d'un 
jugement  arbitral?  61.  V.  Tribunal  de  commeroe 

Pkét.  Les  sommes  prêtées  au  capitaine  pour  les  besoins 
du  bâUment  pendant  le  dernier  voyage,  sont- elles 
dette*  pnvi^giées  sur  le  bâtiment?  191. Quelles  sont 
en  cas  d  affirmative ,  les  conditions  uns  lesquelles  le 
privilège  ne  peut  être  exercé?  19a.  V.  Cbmmiesion- 
naire ,  Jjepoaitaire. 

fRàx  A  LA  oRoasE.  Les  sommes  prêtées  k  h  grosse  sur 
le  corps,  quiUe,  agrès,  apparaux,  pour  radoub ,  vic- 
tuailles, armement  et  équipement,  avant  le  départ  du 
navire ,  sont-elles  dettes  privilégiées  sur  les  navires  et 
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bâtimens  de  guerre?  191.  Quelles  sont,  en  cas  d'affiiv 
malive ,  les  conditions  sans  lesquelles  le  privilège  ne 
peut,  être  exercé?  193.  La  loi  répute-t-elle  acte  de 
commerce  tout  prêt  à  la  grosse?  633.  V.  ContrcU  à 
la  grosêe, 

F&Buvs.  Les  livres  de  commerce  régulièrement  tenus , 
peuvent-ils  être  admis  par  le  juge  pour  faire  preuve 
entre  commerçans  et  pour  faits  de  commerce  7  12. 

Pa£UVB  TESTiMONiALB.  La  preuve  par  témoins  peut- 
elle  être  admise  contre  et  oulre  le  contenu  dans  les 
actes  de  société,  sur  ce  qui  serait  allégué  avoir  été  dit 
avant  Tacle,  lors  de  l'acte  ou  depuis^  s'il  s'agit  d'une 
somme  au-dessous  de  1 5o  francs?  4 1 .  Les  associations 

.  en  participation  peuvent-elles  être  constatées  par  la 
preuve  testimoniale  ?  49*  Les  achats  et  les  ventes 
peuvent-ils  se  constater  par  la  preuve  testimoniale? 
109. 

PBEVARICATION3  du  Capitaine  et  de  l'équipage,  V.  jte^ 
eureur. 

Prime  d'assuravce.  Le  montant  des  primes  d'assu- 
rances faites  sur  le  corps ,  quille ,  agrès ,  apparaux  et 
jsur  armement  et  équipement  de  navire,  dues  pour  le 
dernier  voyage,  est-il  dette  privilégiée  sur  le  navire? 
jQi.  Quelles  sont  les  conditions  sans  lesquelles  le  pri- 
vilège ne  peut  être  exercé?  1934.  V.  Aêsurear,  Cour^ 
tier  d'assurance. 

Prime  j>b  bjb46&uranc8.  V.  Contrat  d'assurance. 

Principal.  Le  compte  de  retour  doit-il  contenir  le 
principal  de  la  lettre  de  change  protestée?  i8i. 
Y,  Intérêt  f  Quittance,  Réhabilitation. 

Prises.  V.  Délaissement ,  Dommages,  Matelot,  Perte. 

Privilège.  Quelles  sont  les  dettes  privilégiées  sur  les 
navires  et  autres  bâtimens  de  mer?  191.  Quelles  sont , 
en  cas  d'affirmative  «  les  conditions  sans  lesquelles  le 
privilège  ne  peut  être  exercé?  199.  Comment  s'élei* 
gnent  les  privilèges  des  créanciers  sur  les  navires  et 
autres  bâlimens  de  mer?  193.  Comment  le  privilège 
des  créanciers  sur  un  bâtiment  saisi  et  vendu  par  au- 
torité de  justice ,  doit-il  être  payé  ?  197.  Pent-on  ac- 
quérir privilège  sur  les  biens  du  failli  dans  les  diiL  jours 
^ui  précèdent  l'ouverture  de  la  faillite  ?  443»  V.  Com^ 


j 


Prix,  *—  Propriétaire.  î8^ 

misêhnnaire  ,  Contrai  à  la  grosse,  Contribution, 
Créancier  privilégié ,  Dépositaire,  Fret. 

Prix.  La  lettre  de  vûiture  doit-elle  énoncer  le  prix  de 
la  voiture?  loa.  Le  compte  de  retour  doil-il  énoncer 
le  prix  du  change  auquel  la  retraite  est  faite?  181. 
V.  Revendication ,  Voiture, 

Procjêburb.  V.  Tribunal  de  commerce, 

PROcis-TSRBAK*.  V.  Assemblée  de  créanciers  ,  «/wg^- 
commissaire, 

pROCjàs«V£RBAJL  DE  SAISIE.  V.  Saisie, 

pROCis  -  TERBAL     DE     VERIFICATION     DE     CREANCES. 

V.  Créance, 
Frooâs-^verbal  de  tisïte  du  navire.  V.  Capitaine, 
Procuration.  L'associé  commanditaire  ne  peut-il  faire 
aucun  acte  de  gestion ,  ni  être  employé  pour  les  afTaircA 
de  la  société,  même  en  vertu  de  procuration?  2j, 
Quels  sont,  en  cas  de  négative ,  les  effets  de  la  contra- 
vention  à  cette  prohibition?  a8.    £st-il  des  cas  où 
l'endossement  n'est  qu'une  pix>curation?  i38. 
Procureur  oiNÉR  al.  A  qui  le  procureur  général  de  la 
Cour  d'appel  doit-il  adresser  des  e^Kpédilions ,  certi- 
fiées de  lui ,  de  la  requête  par  laquetfe  le  failli  demande 
a  être  réhabilité?  606. 
Procureur  iMP^RiAii.  Dans  quelles  occasions  les  pro- 
cnrears  impériafrx  sont-ifs  tenus  d'interjeter  appefdes 
îugemens  rendus,  en  matière  de  banqueroute  simple, 
par  les  tribunaux  de  police  correctionnelle  ?  ô^i. 
V.  Réhabilitation,  Syndic  définitif. 
Production  de  Kicss.  Les  arbitres  peuvent-ils  proro- 
ger le  délai  pour  la  production  des  pièces  ?  58. 
Profit  (  matelot  engagé  au  ).  V.  Matelot, 
Proconoation  du  voyage  d'un  navire.  V,  Matelot, 
Promessb.  Quelles  sont  les  lettres  de  change  qui  sont 
réputées  simples   promesses?   11 3.  V.  Tribunal  de 
commerce. 
Propriétaire  »b  navire.  Tout  propriétaire  de  nnvire 
~    est-il  civilement  responsable  des  faite  du  capitaine , 
pour  tout  ce  qui  est  relatif  au  navire  et  à  l'expédition  ? 
£n  cas  d'affirmative,  la  responsabilité  cesse-t-elle  par 
l'abandon  du  navire  et  du  fret?  216.  Jusqu'à  con- 
currence de  quelle  somme  lespropriétaii'es  des  navires 


a38  Propriétaire.  —  Protêt. 

éqttipii  en  guerre  BOiit*il«  responsables  des  délits  et 
déprodations  commis  en  mer  par  les  gens  de  guerre 
qaisont  sur  leurs  navires  ou  par  les  équipages?  217. 
Lie  pix>prîétaîre  du  navire  peut-il  congédier^le  cam- 
taine?2i8.  En  cas  d'affirmative,  y  a- 1- il  lieu  à  in- 
demnité ?i&«f.  Si  le  capitaine  congédié  est  propriétaire 
du  navire,  peut-il  renoncer  è  la  propriété  et  exiger  le 
remboursement  du  capital  qui  la  représente  ?  Gom* 
ment  le  montant  de  ce  capital  est-il  déterminé?  21g. 
En  tout  ce  qui  concerne  l'intérêt  commun  des  pro- 
priétairesd'un  navire,  Tavis  de  la  majorité  est -il  suivi? 
2J0.  £n  cas  d'affirmative ^  comment  la  majorité  se 
détermine-t-elle  7  ibid.  La  licitation  d*un  navire  ne 
peut-elle  être  accordée  que  sur  la  demande  des  pro- 

Sriétaires  formant  ensemble  la  moitié  de  l'intérêt  total 
ans  le  navire  ?  ihid.  Y.  Capitaine  ,  Contrat  à  la 
grosse ,  Equipage ,  Matelot ,  Saisie. 

Propriétaire  des  effets  jetés.  V.  Contribution. 

PROFRiiTi.  Le  capitaine  du  navire  est-il  tenu  d'avoir 
k  bord  l'acte  de  propriété  du  navire?  226.  \.  Action; 
Effets  publics ,  Faillite ,  Prescription. 

Prorogation  db  DÉitAi.  V.  Délai» 

Protestation.  Le  propriétaire  d'une  lettre  de  duuige 
perdue  à  qui  le  paiement  en  est  refusé  sur  la  demande 
formée  en  vertu  de  la  loi,  conservent- il  ses  droits  par 
un  acte  de  protestation?  i53.  Quelles  sont  les  forma- 
lités prescrites  pour  cet  acte?  ibid.  V.  Fin  de  non* 
recevoir. 

Pbotât.  Par  qui  et  au  domicile  de  qui  le  protêt  doit-il 
être  fait?  178.  Quelles  sont  les  formalités  à  observer 
pour  l'acte  de  protêt?  174.  Peut* il  être  suppléé  par 
quelque  acte  de  la  part  du  porteur  de  la  lettre  de 
change?  175.  Sous  quelles  peines  les  notaires  et  les 
huissiers  sont-ils  tenus  de  laisser  copie  exacte  des  pro- 
têts, et  de  les  inscrire  en  entier,  jour  par  jour  el  par 
ordre  de  dates,  dans  un  registre  particulier?  176. 
Le  compte  de  retour  doit-il  être  accompagné  du  protêt 
ou  d'une  expédition  de  l'acte  de  protêt?  181.  V.  Ac» 
ceptation.  Billet  à  ordre  ,  Caution,  Faillite  ^  Férié, 
Frais  y  Intérêt,  Intervention,  Lettre  de  change  ,  Pro- 
vision.  Retraite. 


Provision*  -—  Rachats  ^89 

PAOTisroN.  La  provision  doil-eHe  élre  faite  par  le  tireur? 
1 15.  Peut-elle  être  faite  par  celui  pour  le  compte  de 
qui  la  lettre  de  change  est  tirée  ?  £n  cas  d'affirnia1»re , 
le  tireur  cesse-t-il  d'être  obligé  ?  ibid.  Y  a-t-il  provi* 
siun  >  si ,  &  Téchéance  de  la  lettre  de  change,  cenii  sur 
qui  elle  est  fournie  est  redevable  au  tireur ,  ou  à  celui 
pour  compte  dequi  elle  est  tirée,  d'une  somme  an  moins 
égale  an  montant  de  la  lettre  de  change?  116.  L'ac- 
ceptation suppose-t-elle  la  provision?  En  établit-elle  la 
{nneuve  à  l'égard  des  endosseurs  ?  En  cas  de  dénéga- 
tion ,  le  tireur  seul  est*il  tenu  de  prouver  que  ceux  sur 
qui  la  lettre  était  tirée  avaient  provision  à  l'échéance? 
A  défaut  de  cette^  preuve,  est-il  tenn  de  la  garantie, 
dans  les  cas  mêmes  où  le  protêt  aurait  été  fait  après  les 
délais  fixés?  117. 

Publication.  V.  Saisie. 

Puissance  (arrêt  par  ordre  de  ).  V.  Dilaiaêemeni, 
Dommage,  Fret,  Perte. 

Q. 

Qualité  (déclaration  de  la)  des  marchandises  à  trans» 
porter.  V.  Commisêionnaire  pour  les  transporis  peur 
terre  et  par  eau. 

Qualités  des  actionnaires  et  des  commanditaires. 
V.  Actionnaire ,  Commanditaire ,  Supposition* 

QuxLLB  DE  NAVIRE.  V.  Prêt  à  la  grosse.  Prime  d'assu* 
ronce. 

Quintal  (  navire  chargé  an).  V.  Fret. 

Quittance.  Les  agens  de  la  faillite  peuvent-ils  recevoir 
les  sommes  dues  au  failli,  sur  leurs  quittances?  46^. 
Le  demandeur  en  réhabilitation  est-il  tenu  de  joindre 
à  sa  pétition  les  quittances  et  autres  pièces  justifiant 
qu'il  a  acq^uitté  intégralement  toutes  les  sommes  par 
lui  dues  en  principal ,  intérêts  et  frais  ?  6o5. 

Rachat  d'an  matelot  fait  etclaye.  V.  MtUeht. 
Rachat  du  oaTire  et  des  marchandiae*.  Y.  Fret. 

•9 


ago  Radoub.  —  RecJuinge: 

Radoub.  V.  Capitaine ,  Contrat  à  la  grosse,  Créancier , 
Fret ,  Prêt  à  la  grosse. 

Raison  sociale.  Est-ce  pour  faire  le  commerce  soiis 
une  raison  sociale  que  se  contracte  la  société  en  nom 
collectif?  30.  Les  noms  des  associés  peuvent-ils  seuU 
faire  partie  de  la  raison  sociale?  ai*  JLes  associés  en 
nom  collectif  indiqués  dans  l'acte  de  société,  son l-il» 
solidaires  pour  tous  les  engagemens  de  la  société  , 
encore  qu'un  seul  des  associés  ait  signé  sous  la  raison 
sociale  ?  22.  Le  nom  d'un  associé  commanditaire 
peut-il  faire  partie  de  la  raison  sociale?  sS.  L'extrait 
des  actes  de  société  doit-il  contenir  la  raison  de  com- 
merce de  la  société?  4^*  A  quelles  formalités  sont 
sujets  les  actes  portant  changement  à  la  raison  de 
société  ?  46. 

Rapport.  Les  droits  de  rapports  sont-ils  avaries?  406/ 
V.  Capitaine, 

Rature.  Les  agens  de  change  et  courtiers  sont-ils  teau» 
de  consigner  dans  leur  livre ,  sans  ratures  ,  toutes  le» 
conditions  des  ventes,  achats  ,  assurances,  négocia- 
tions, et  en  général  de  toutes  les  opérations  faites  par 
leur  ministère  ?  8/i. 

Réassurance.  V.  Contrat  (T assurance, 

RÉCEPTION.  Quelles  sont  les  formalités  à  remplir  en  cas 
de  refus  ou  de  contestation  pour  la  réception  des  objets 
transportés  ?  1 06.  V.  Foiturier, 

Rechange.  Comment  s'effectue-t-il?  177.  Le  rechange 
se  règle-t-il ,  à  l'égard  du  tireur,  par  le  cours  du' 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  était  payable 
sur  le  lieu  d'où  elle  est  tirée?  179.  Le  rechange  se 
règle-f-il,  à  l'égard  des  endosseurs,  par  le  cours  du 
change  du  lieu  où  la  lettre  de  change  a  été  remise  ou 
négociée  par  eux ,  sur  le  lieu  où  le  remboursement 
s'effectue  r  ïbid.  De  quel  jour  l'intérêt  des  frais  de  re- 
change est-il  dû?  i85.  Est-il  dû  de  rechange ,  lors 
même  que  le  compte  de  retour  n'est  pas  accompagné 
des  certificats  d'agens  de  change  ou  de  commerçans 

Jrescrits  par  la  loi?  182,  Les  rechanges  peuvent-ils 
Ire  cumulés?  Chaque  endosseur  en  supporte- 1- il 
plus  d'un  ainsi  que  le  tireur?  i83i  V.  Billet  à  ordre y^ 
Caution ,  Compte  de  retour.  Retrait, 


Sechargetnefii.  — •  Régime.  2g|  i 

ItsCHAROEMENT.  V.  Fret, 
RSCLAMATEUR.  V.  Prêt. 

Bici^MATiON  dénommes  prêtées  à  la  grosaCi  V.  Con^ 
irai  à  la  grosse ,  Fin  de  non^reoevoir. 

Hbcommandation.  Quek  sonl  les  cas  où  il  ne  peut  étr^ 
reçu  de  recommandation  contre  le  failli  y  en  verra 
d'aucun  jngement  du  tribunal  de  commerce  ?  455^ 
V;  Transcription. 

Reconnaissance.  V^  Capitainet 

Recours.  Dans  le  cas  de  faillite  de  racceptéui*  aVant 
l'échéance ,  le  porteur  d'une  lettre  de  change  peul-il 
fiùre  protester  et  exercer  son  recours?  i63.  V.  Lettré 
de  change ,  Marchandise. 

Recouvrement.  Dans  quelle  caisse  les  deniers  prove^ 
nant  des  recourremens  faits  par  les  agens  ou  syndics 
de  la  faillite ,  seront  -  ils  versés  ?  496.  V.  Agent  de 
change  t  Courtier,  Délaissement,  Matelot ,  Syndic 
provisoire. 

Reddition  de  compte.  Voy.  Jgent  de  la  Faillite 
CômptCi 

R^iLECTioN.  V.  Tribunal  de  commerce. 

Refus.  L'acte  de  protêt  d'une  lettre  de  change  doit-*ii 
énoncer  les  motifs  du  refus  de  payer  et  Timpuissance 
on  refus  de  signer  ?  1 74* 

Refus  d'acceptation.  \ .  Acceptation. 

Refus  de  l'un  ou  de  plusieurs  associés  de  nommer  des 
arbitres^  V*  Arbitre* 

Refus  de  paiement.  V.  Lettre  de  change. 

RsoiSTRE.  La  lettre  de  voiture  dpit-elie  être  copiée  par  le 
commissionnaire  sur  un  registre  coté  et  paraphé  sans 
intervalle  et  de  suite?  loa.  Les  scellés  doiv«nt-iIs  être 
apposés  sur  les  registres  du  failli  ?  45i.  V.  Àùtionp 
CapitéUne ,  Juge^commissaire, 

RioxME  DOTAii.  Quelle  «st  la  peine  encourue  par  un 
épouJE  marié  sous  le  régime  dotal  qui  embrasse  là 
profession  de  commerçant ,  postérieurement  à  son 
mariage  /sans  avoir  rempli  les  formalités  qui  lui  «ont 

{)rescrites  par  le  Codé  de  commerce  ?  69.  Quid ,  à 
'égard  de  celui  qui ,  au  moment  de  la  publication  du 
Code,  exerçait  la  profe^àion  de  commercent?  7a. 
V*  Femme  mariée.  -  - 


293  Règles»  —  Remboursement . 

BèoLBS.  V.  Dérogation, 

REHABILITATION.  Ceox  qui  ont  fait  fàiOîte ,  maû  qui 
ont  été  réhabilités,  peuveni-ils  être  agens  de  change 
ou   courtiers  7  83.   A   quelte  Cour  la  demande  en 

,  réhabilitation  de  la  part  du  failli  8era-t^elle  adressée  ? 
604.  Quelles  sont  les  obligalions  imposées  au  de- 
mandeur? 6o5.  Quelles  formalités  le  procureur- 
général  impérial  doit-il  remplir,  aussitôt  que  la  requête 
Ini  a  été  communiquée?  606  et  607.  Comment  et 
jusqu'à  quelle  époque  tout  créancier  qui  n'aura  pas  été 
payé  intégralement  peut-il  formeropposition  à  la  réha- 

.  biiitalion?  608.  Le  créancier  opposant  peut-il  être 
partie  dans  la  procédure  tenue  pour  la  réhabilitation  ? 
ibid.  Dans  quel  délai  le  procureur  impérial  et  le  pré- 
sident du  tribunal  de  commerce  doivent-ils  trans- 
mettre au  procureur-général  de  la  Cour  d'appel  les 

.  renseignemens  qu'ils  auront  recueillis ,  les  oppositions 
qui  auront  pu  être  formées,  et  les  connaissances 
particalièret  qu'ils  auraient  sur  la  conduite  du  failli  ? 
Doivent-ils  opérer  séparément  et  donner  leur  avis 
particulier?  609.  Comment  est  rendu  l'arrêt  de  la 
Cour  d'appel  portant  admission  ou  rejet  de  la  de^ 
mande  en  réhabilitation  ?  610.  Si  la  démande  est 
rejetée,  peut-elle  être  reoroduite  ?  t^ii/.  A  qui  l'arrêt 
porUnt  réhabilitation  aoit-il  être  adressé?  611* 
Quels  sont  les  individus  qui  pourront  ou  non  être  ad- 
mis à  la  réhabilitation  7  6 12  et  61 3.  Un  commerçant 
ne  peut-ilse  présenter  à  la  bourse  qu'antant  qu'il  aura 
obtenu  sa  réhabilitation?  614.  V.  Affiche  y  Conuno^ 
dai.  Journaux ,  Procureur^général ,  Quitiancê,  2Vi- 
bunal  de  commerce. 

RiiNTioRAMDB.  V.  Agent  de  change ,  Courtier. 

Relâche.  V.  Capitaine. 

Remboursement  (  le  )  du  prix  des  marchandises  ven- 
dues par  le  capitaine  pour  les  besoins  du  bâtiment^ 
est-il  dette  privilégiée  sur  le  bâtiment?  191.  Quelles 
sont ,  en  cas  d'affirmative,  les  conditions  sans  lesquelles 
le  privilège  ne  peut  être  exercé  ?  192.  V.  Commission'' 
noire ,  Contrat  à  la  grosse ,  Propriétaire  de  navire  9 
Rechange. 


Remise.  -«-*  Requête.  sqS 

RcMisB.  La  loi  i^pnte-l-elle  acte  de  commerce  les  re- 
mues d'argent  faites  de  place  en  place  ?  632. 

Remises  en  effets  de  commerce  ou  en  tons  antres  effets. 
V.  Reuendicaiion. 

Remploi  des  biens  dotaux  de  la  femme  aiîétiés  pendant^ 
le  mariage.  V.  Femme  mariée. 

Renonciation  à  la  faculté  d'appeler  d'un  ^ugcmentr 
arbitral.  V.  AppeL 

Renouvellement.  V.  Contrat  à  la  grosse  ,  Délai, 

Renseionemens.  Va  Réhabilitation ,  Syndic  définitif. 

Réparation  des  dommages  c^tusés  au  navire.  V.  Cbn* 
tribution. 

Répartition  (  par  qni  est  faite  la)  des  pertes 
et  domnuMçes.  pour  effets-  jetés  ?  Comment  est  -  ella 
rendue  exécutoire  dans  les  ports  de  France  el  dans 
les  porls  étrangers?  ^i6.  Gomment  se  fait  la  répar- 
tition pour  le  paiement  des  pertes  et  dommages? 
417.  Si  la  qualité  des  marchandises  a  été  déguisée 
parie  connausement,  et  qu'ellease  trouvent  d'une  plus 
grande  valeur ,  sur  quel  pied  contribuent-elles  si  elles 
sont  sauvées?  Quid,  ai  les  marchandises  déclarées  sont 
d'une  qualité  inférieure  à  celle  qui  est  indiquée  par  I» 
connaissement?  4^8-  Comment,  dans  le  premier 
cas  9  sont-elles  payées  si  elles  sont  perdues,  et,  dan&]# 
second  cas  »  si  eues  sont  jetées  ou  endommagées  ?ihêd. 
Les  créanciers  qui  n'auront  pas  comparu  et  affirmé 
dans  les  délais  fixés  par  le  jugement  du  tribunal  de 
commerce ,  seront^ils  compris  daiu  les  répartitions  à 
fiûre?  5i3.  Quid  ^  à  Tégard  des  répartitions  con- 
sommées ?  ibid.  Quelles  sont  les  formalités  à  observer 
Kur  la  répartition  entre  les  créanciers  du  montant  do 
Dtif  mobUier  du  failli? 558. 

Bepr&aii4Les«  V.  Dommage  ,  Perte. 

Représentation.  Les  livres  que  les  commerçanssonC 
obligés  de  tenir,  et  pour  lesquels  ils  n'auront  pas 
observé  les  formalités  prescrites,  peuvent-ils  être  r&« 

{>résenté8  et  £iire  foi  en  justice ,  au  profit  de  ceux  qui 
es  auront  tenus?  i3.  Voyes  Commission  rogatoire , 
Contestation ,  Correspondance ,  Livre  de  commerce. 
Requête.  Dès  que  le  lribunfil.de  commerce  a  connais*. 


!>94  Résiliation.  — *  Revendication. 

sance  de  la  &îllîte>  par  la  requête  de  quelque  créan«- 
cier,  doit-il  ordonner  l'apposition  des  scellés?  449* 
Résiliation  du  contrat  d'assurance.  Y.  Contrat  d'as-r 
êurance, 

RESPONSABILITE.  Le  notaii-e  qui,  ayant  reçu  un  contrat 
de  mariage  entre  époux,  dont  Tun  est  commerçant , 
ne  remplit  point  les  formalités  prescrites  pour  cet 
acte,  est-il  responsable  envers  les  créanciers  du  tort 
que  leur  fait  cette  omission?  68,  V.  Administrateur , 
Capitaine  y  Paiement^  Propriétaire  de  navire, 

}l£TAiiD ,  Retardement,  La  lettre  de  voiture  doit-elle 
énoncer  rindemnité  due  pour  cause  de  rétard?  102, 
V.  Fretj,  Matelot  y  Fbiturier, 

RiTiCENCB.  Toute  réticence  de  la  part  de  l'assuré  « 
anuulle  -  t  -  elle  l'assurance?  348.  Qidd,  si  la  réti- 
cence n'avait  pas  influé  sur  le  dommage  ou  la  perte  de 
l'objet  assuré  ?  ibid. 

RiSTiBEMEKT  dcs  fouds  versés  à  la  caisse  d'amortisse» 
menl.  Y.  Caisse  d'amortissement. 

Retour  du  navire.  V.  Avarie ,  Contrat  d^assurance , 
Fret. 

Retour  (compte  de),  Y.  Compte  de  retour. 

JIetraitb.  Qu'est-ce  qu'une  retraite?  178. Le  porteur 
peut -il ,  au  moyen  d'une  retraite  ,  se  rembourser  sur 

.  le  tireur,  ou  sur  l'un  des  endosseurs,  du  prineipsl  de 
la  lettre  protestée,  de  ses  frais  et  du  nouveau  change 
qu'il  paie?i6i£/.  La  retraite  doit -elle  être  accompa- 
gnée d'un  compte  de  retour?  180. 

Retraite.  A  quelles  formalités  sont  sujets  les  actes  por- 
tant retraite  d'associés?  46.  L'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite  est-elle  fixée  par  la  retraite  du  débiteur? 
44 !•  Y.  Compte  de  retour.  Rechange. 

^nvEMDiçATiON.  Le  vendeur  peut-il ,  en  cas  de  faillite, 
revendiquer  les  marchandises  par  lui  vendues  et  livrées, 

et  dont  le  prix  ne  lui  s^  pas  été  payé?  676.  Dans 
quels  cas  iH  revendication  peut^elle  ou  non  avoir  lieu  ? 
577  et  578.  Quelles  sont,  en  cas  de  faillite,  les  obli- 
gations du  revendiquant  ?  579.  Quelles  sont  ^®* 
conditions  sans  lesquelles  la  revendication  ne  pe^* 
fire  exercée  sur  les  marchandi.ses?  58o.  Pourront* 
elles  être  revendiquées^  aussi  long-temps  qu'elles  exis- 


Revendiquant.  — •  Saisie,  ^iqS 

leront  en  nature ^  en  tout  ou  en  partie,  les  marcban- 
diaes  consignées  au  failli ,  k  titre  de  dépôt,  du  pour  être 
rendues  pour  le  compte  de  l'envoyeur  ?  Dans  ce  der- 
nier cas  y  le  prix  desdites  marchandises  pourra-t-il 
être  revendiqué ,  s'il  n'a  pas  été  payé  ou  passé  en 
compte  courant  entre  le  failli  et  l'acheteur?  58 1. 
Est-il  des  cas  où  les  syndics  des  créanciers  aient  la  fa- 
culté de  retenir  les  marchandises  revendiquées,  en 
payant  au  réclamant  le  prix  convenu  entre  lui  et  le 
failli?  58a.  Dans  quels  cas  les  remises  en  effets  do 
commerce,  ou  en  tous  autres  effets  non  encore  échus, 
ou  échus  et  non  encore  payés ,  et  qui  se  trouvent  en 
nature  dans  le  porte-  feuille  du  failli ,  à  Tépoque  de 
sa  failh'te,  peuvent  -  elles  être  revendiquées?  583. 
Quidy  à  regard  des  remises  faites  sans  acceptation  ni 

«  disposition?  584.  Dans  les  cas  où  la  loi  permet  la 
revendication,  quelles  sont  les  formalités  prescrites 
aux  syndics,  au  juge-commissaire,  et  au  tribunal  de 
commerce?  585. 

Revendiquant.  V.  ci-dessus  Ret^endicaiion, 

J^EV EUT ^»  V.  jichai, Bâtiment. 

Révocabilitjé.  V.  Agent  de  la  faillite. 

Risque.  V.  Assureur,  Contrat  à  la  grosse,  Contrai  d'as^ 

'     surance ,  Délaissement. 

RiviERE.  V.  Capitaine,  Contribution,  Courtier  d'itssu* 
rance. 

RÔLE  D'iQUiPAOE(le  Capitaine  du  navire  est-il  tenu 
d'avoir  a  bord  le)  ?  âa6. 

Route.  V.  Dommage,  Fret,  Perte. 

Rupture  de  voyage.  V.  Fret,  Matelot. 

s. 

Saisie^  Tous  bâtimens  de  mer  peuvent-ils  être  saisis  ? 
197.  La  saisie  doit-elle  être  précédée  du  commande- 
ment de  payer?  198.  A  qui  et  au  domicile  de  qui  le 

*  conimanaement  doit -9  et  peut -il  être  fait?  19g. 
Quelles  sont  les  formalités  à  observer  pour  le  proc&- 
verbal  de  saisie?  900.  Quelles  sont  les  formalités  à 
observer  de  la  part  du  saisissant,  à  l'égard  du  proprié- 
taire de  navire  saisi ,  quand  le  .propriétaire  demeure 


sg^  Suùie.  — -  Scelié. 

dbns  Parrondinementda  tribunal  où  la  satatectt  faîte? 
90^1.  Quid,  ai  le  propriétaire  n'est  pa»  domicilié 
dans  rarrondisseoient  du  tribunal?  ibkt.  Quid,  s'il  est 
étranger  et  hors  de  ¥ rtaioel  ibid.  Si  la  saisie  a  pour  ob- 
jet un  bâtiment  dont  le  tonnage  soit  au<*dessus  de  dix 
tonneaux ,  combien  dott-il  être  fait  de  criées  et  publi- 

•  cations?  ao2.  Quelles  sont  ks  formalités  à  olMenrer 
pour  les  criées,  publications  et  affiches?  ibid.  et  suiv» 
Comment  Tadjudication  est-elle  faite?  ao6.  Quid,  si 
la  saisie  a  pour  objet  des  barques^,  chaloupes  et  autres 
bâti roens au-dessous  de  dix  tonneaux?  387. Un  bâti» 
ment  prêt  à  faire  voile  estriL  saisissable  ?  ià  1  S«  Quand 
est- il  censé  prêt  à  faire  voile?  ibiA 

Sauiis  bcobi  libre»  Le  porteur  d'une  lettre  de  change 
protestée  faute  de  paiement  ^  peut-il ,  en  obtenaoït  la 
permission  du  juge^  saisir  conservatoirement  les  efiels 
mobiliers  des  tireur,  accepteurs  et  endosseurs?  17:^. 

SiàLA.&R£  d^équipage.  V«  Equipa^. 

Salairb  d'ouvriers.  V.  Prescription, 

&&tJF-coNPtJiT.  La  jjuge-commissaire  peul^il  proposer  ait 
tribunal  un  sauf-conduit  pour  le  failli  ?  466«â'il  ne 
le  fait  pas  Je  failli  peut-il  le  demander  directement  au 
tribunal?  467-  Quelles  sont  ses  obligations  dans  le  ca» 
où  il  obtient  le  sauf-couduit  ?  468.  Quid,  dans  le  cas 
où  il  lui  est  refusé?  469.  Quels  senties  caSrOÙ  le  juge- 
commissaire  ne  peut  pas  proposer ,  ni  le  tribunal  de 
commerce  accorder  de  sauf-coaduit?  490.  V.  Failli^ 
Syndic  provisoire. 

Sauvetage.  V.  Contrai  à  la  grosse,. 

Scelle.  Dès  que  le  tribunal  de  commerce  a  cooitaisi- 
sance  de  la  faillite, soit  par  la  déclaration  du  faillie 
soit  par  la  requête  de  quelque  créancier ,  soit  par  la 
noioriélé  publique,  doit -il  ordonner  l'apposition  des 
scellés?  449*  Quelles  sont»  en  cas  d'affirmative,  les 
formalités  à  observer  à  ce  sujet?  ibid^  Le  juse  de  paix 
peut  «il  apposer  les  scellés  sur  la  notoriété  acquise? 
45o.  Sur  quels  objets  les  sexués. doivent-ils  éh*eappo-p 
ses?  4^'-  <Sî  1a  faillite  est  faite  par  des  associés  réunis 
en  société  collective  9  les  scellés  doivent  -  ils  être  ap- 
posés et  dans  le  principal  manoir  dé  la  société ,  et 
dan»  le  domicile  séparé  de  chacun  des  associés  soli- 
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daires?  45^.  Le  juge  de  paix  d.oil-il  adresser  au  tri- 
bunal de  commerce  le  procèv-verbal  de  l'appoâlioti 
dea  scellés?  4^3.  Quels  sont  les  objets  appartenant 
au  failli  qui  doivent  être  extraits  des  scellés?  4^3  et 
464.  Quelles  sont  les  formalités  à  observer  à  cet  égard  ? 
ibld,  A  quelle  époque  les  syndics  provisoires  doiveuli- 
ils  requérir  la  levée  des  scellés  apposés  sur  les  meubles 
et  efiels  du  failli?  486.  Le  failli  sera-t-il  présent  ou 
dûment  appelé  à  la  levée  des  scellés? 4B7.  V.  Jgent  de 
la  faillite,  Juge^commiêsaire ,  TVibunal  de  commercem. 

S£iNG-PRivi.  V.  j^cie  eouê  seing-privé. 

Sbl.  \.A%ewreut. 

SÉPARATION  DB  BIENS.  Comment  une  demande  en  sé- 
paration de  biens  doit-elle  être  poursuivie,  instruite 
et  jugée?  65.  Quelle  est  la  peine  encourue  par  un 
époux  séparé  de  biens  qui  embrasse  la  profession  de 
commerçant  postérieurement  à  son  mariage,  sans 
avoir  rempli  les  formalités  qui  lui  sont  prescrites  par 
le  Code  de  commerce?  69.  Quid,  à  l'égard  de  celui 
qui ,  au  moment  de  la  publication  du  Code  ,  exer- 
x;erait  la  ^profession  de  commerçant  ?  70.  V.  O'éan'^ 
ciêr,  Diporee ,  Femme  mariée ,  Liquidation ,  Sépara^ 
tion  de  corps. 

Skpahation  db  COBP8.  Quelles  sont  les  formalités  pres- 
crites pour  un  jugement  qui  prononce  une  séparation 
de  corps  entre  mari  et  femme ^  dont  l'un  est  commer- 
çant? 66. 

Si:qu£stre.  Dans  quel  cas  le  séquestre  des  objets  trans- 
portés peut-il  être  ordonné  ?  106. 

Serment.  Si  la  partie  aux  livres  de  laqtielle  on  offre 
d'ajouter  foi,  refuse  de  les  repi-ésenler,  le  juge  peut-i) 
déférer  le  serment  à  l'autre  partie?  117.  V.  Agent  de 
la  faillite ,  Jet ,  Tribunal  de  commerce. 

Signature.  L'extrait  des  actes  de  société  doit-il  contenir 
la  désignation  de  ceux  des  associés  autorisés  à  signer 
pour  la  société  ?  ifi.  La  signature  des  femmes  et  des 
filles ,  non  négociantes  ou  marchandes  publiques,  sur 
lelti-es  de  change ,  ne  vaut-elle  ,  à  \euv  égard  ,  que 
comme  simple  promesse?  1 13.  V.  Jaauretir,  Tribunal 
de  commerce. 


agS  Signature.  —  Société. 

Signature  piiivse.  V.  j^cte  sous  sigruUure  privée,  Con» 
irai  à  la  grosse. 

Situation  (  bordereau  de  )  de  la  caÎMe  de  la  faillite. 
V,  Bordereau. 

Spectacles  publics.  V.  Entreprise. 

SociiâTÉ  (commenl  le  conirat  de)se  règle-t*il  7  i8. 
L'exlrait  des  actes  de  société  doit-il  contenir  l'épo- 
que où  la  société  doit  commencer ,  et  celle  où  elle 
doit  finir?  43.  Comment  est  constalée  la  continua- 
tion d'une  société,  après  son  temps  expiré?  46.  Dis- 
solution et  partage  de  société.  V.  Conmunicaûion  et 
Dissolution. 

Société  anonyme.  La  loi  la  répute-t-elle  société  com- 
merciale? 19.  Existentielle  sous  un  nom  social?  £sl* 
elle  désignée  par  le  nom  de  quelqu'un  des  associés? 
29.  Comment  est -elle  qualifiée?  3o.  Comment 
administrée?  3i.  La  responsabilité  des  administra- 
teurs s'élend-elle  au-delà  du  mandat  qu'ils  ont  reçu  ? 
Contractent-ils,  à  raison  de  leur  gestion  ,  des  obliga- 
tions personnelles  ou  solidaires  relativement  aux  enga- 
gemens  de  la  société  ?  32.  Les  associés  ne  .sont-ils  pas- 
sibles oue  de  la  perte  du  montant  de  leur  intérêt  dans 
la  société?  53.  Comment  se  divise  le  capital  d'une 
société  anonyme?  34*  Ne  peut-elle  exister  qu'avec 
l'autorisation  du  Gouvernement  et  son  approbation 
pour  l'acte  qui  la  constitue?  37.  Si  celte  approbation 
est  nécessaire  y  dans  quelle  forme  doit-elle  être  don- 
née? ibid.  Lessociétés  anonymes  ne  peuvent- elles  être 
formées  que  par  des  actes  publics?  40.  Quelles  sont 
les  formalités  présentes  pour  l'acte  du  Gouvernement 

qui  autorise  les  sociétés  anonymes?  4 S* 
SociÉTJê  BS  COMMANDITE.  La  loî  la  répule-t-elle  société 
commerciale?  19.  Comment  se  contracte -t- elle? 
23.  De  quelle  manière  est -elle  régfe?  ibid.  Dans 
quel  cas  est-elle  à-la-fois  société  en  nom  collectif  et  so- 
ciété en  commandite  ?  24.  Le  nom  d'un  associé 
commanditaire  peut-il  faire  partie  de  la  raison  sociale? 
flS.  L'associé  commanditaire  n'est  •*  il  passible  des 
pertes  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  qu'il  a  mis  ou 
dû  mettre  dans  la  société?  26.  L'associé  commandi- 
taire ne  peut-il  faire  aucun  acte  de  gestion»  ui  être 


r 
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«m ployé  pour  les  aifaires  de  la  société ,  néme  en  verlu 

.  de  procuration?  27.  S*il  contrevient  à  cette  prohibi-* 
lion ,  est-îl  obligé  solidairement ,  avec  les  associés  en 
nom  collectif,  pour  toutes  les  dettes  et  engagemens  de 

.  la  société?  28.  JLe  capital  des  sociétés  en  comman- 
dite peuti>il  être  divisé  en  actions  ?  38.  En  cas  d'af- 
firmative, est-il  dérogé  par  celte  disposition  aux  règles 
établies  pour  ce  genre  de  sociétés?  ibid.  Comment  doit* 
elle  être  constatée?  39.  Dans  quel  délai  et  à  quelle  fin 
l'extrait  des  actes  de  société  en  commandite  doit-il  être 
remis  au  tribunal  de  commerce  ?43-  Que  doit  conte-* 
nir  cet  extrait?  43.  Qui  doit  le  signer  7  44- 

SocifTé  EN  NOM  COLI.ECTIF.  La  loi  fa  répute4-elle  société 
commerciale?  19.  Par  combien  de  personnes  se 
•contracte- 1*» elle  ,  et  quel  est  le  but  du  contrat?  ao. 
Les  noms  des  associés  peuvent-ils  seuls  faire  partie  de 
la  raison  sociale?  di.  Les  associés  indiqués  dans  l'acte 
de  société  sont-ils  solidaires  pour  tous  les  engagemens 
de  la  société?  22.  Comment  doit-elle  être  constatée? 
,  39.  Dans  quel  délai  et  à  quelle  fin  l'extrait  des  actes 
de  société  en  nom  collectif  doit-il  être  remis  au  tribunal 
de  commerce?  42.  Que  doit  contenir  cet  extrait? 
43.  Qui  doit  le  signer?  44,  En  cas  de  faillite  d'une 
société  en  nom  collectif ,  que  doit  contenir  la  décla- 
ration du  failli  ?  440.  V.  Scellé. 

SoiiiDARiTX.  Les  associés  en  nom  collectif  indiqués  dans 

.  }*acte  de  société ,  sont-ils  solidaires  pour  tons  les  enga- 
gemens de  la  société ,  encore  qu'un  seul  des  n&sociés 
ait  signé  sous  la  raison  sociale  ?  92.  L'associé  com- 
manditaire qui  fait  quelque  acte  de  gestion  ,soit  en  vertu 
de  procuration  ou  autrement,  est-il  obligé  solidaire- 
ment, avec  les  associés  en  nom  collectif,  pour  toutes 
les  dettes  et  engagemens  de  la  société  ?  28.  V.  JIccêp' 
tation  j  Administrateur ,  Aval ,  SilUe  à  ordre.  Créant 
cier.  Lettre  de  change. 

Sommation.  L  acte  de  protêt  doit<*il  contenir  la  somma- 
tion de  payer  le  montant  de  la  lettre  de  change?  174* 

Somme.  La  lettre  de  cliange  doit-elle  énoncer  la  somme 
-  k  payer  ?i  10.  Dans  quelle  caisse  lesagens  de  la  fail- 
lite doivent  -  ils  verser  les  sommes  qu'ils  reçoivent? 
465.  V,  BilU$  à  ordr^. 
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Sortie  du  navire.  V,  Convention. 

Stejllionataire.  Les  steUiooataires  penvent-^U  être 
admis  au  bénéfice  de  cession  ?  SyS.  Serool— ils  admis 
à  la  réhabilitation?  6i s. 

Stipulation.  A  quelles  formalités  sont  sujets  les  actes 
portant  nonrelie  stipulation  relatÎTement  à  l'acte  de 
société  ?  46. 

Subrogation*  V.  Paiement  peur  intervention. 

Substitut  du  procureur  impérial.  V.  Syndic  définitif. 

Succession.  Y.  Communication  ,  Femme  mariée,  Mit^ 
telot. 

Su}>PLéANT.  V.  Tribunal  de  commerce. 

Supposition.  Les  lettres  de  change  contenant  supposi- 
tion soit  de  nom 9  soit  de  qualité,  soit  de  domicile* 
soit  des  lieux  d*où  elles  sont  tirées  ou  dans  lesquels 
elles  sont  payables,  sont--elles  réputées  simples  pro- 
messes ?  11  â.  y*  Contrat  d*a$9urance. . 

Sur-arbitre.  En  cas  de  partage  entre  les  arbitres ,  par 
qui  le  sur-arbitre  est-il  nommé  ?  6o. 

Surenchère.  Pendant  combien  de  jours  après  Tadjudi- 
cation  des  immeubles  du  failli ,  les  créanciers  ont-ils 
droit  de  surenchérir  ?  Quel  est  le  minimum  de  la  sur- 
enchère ?  565. 

Sursis.  V.  Tribunal  de  commerce* 

Syndic  de  créanciers.  V.  Juge-^ommiaeture» 

Syubic  définitif.  Lessyndicsdéfiuitifssont-ils  tenus  de 
remettre  au  magistrat  de  sûreté  de  l'arrondissement, 
lin  mémoire  ou  compte  sommaire  de  l'état  apparent 
de  Ja  faillite ,  de  ecè  principales  causes  et  circonstances, 
et  des  caractères  qu'elle  paraît  avoir  7  £n  cas  d'affir- 
mative y  dans  auel délai  cette  remise  doit-elle  être  fiute? 
488.  Par  qui  les  syndics  définitif  sont-ils  nommés  ? 
Doivent-ils  recevoir  le  compte  des  syndics  provisoires? 
527..  Les  syndics  représentent-ils  la  masse  des  créan- 
ciers ?  Doivent-ils  procéder  à  la  vérification  du  bilan  ? 
Peuvent-ils  poursuivre ^  en  vertu  du  contrat  d'union , 
et  sans  autres  titres  authentiques,  la  vente  des  immeu- 
bles du  failli ,  celle  de  ses  marchandises  et  effets  .mobi*~ 
liers ,  et  la  liquidation  de  ses  dettes  actives  et  passives  ? 
Kn  cas  d'affirmative ,  est-il  besoin  d'appeler  le  failli  à 
ce2&  différentes  opérations  ?  528.  Peuvent-ib  propo*» 
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ser  de  remettre  an  failli  et  à^  famille,  les  vètemens  , 
bardes  et  meubles  nécessaires â  l'usage  ^e  leurs  per« 
«oanes?  £n  cas  de  remise  de  ces  objets»  doiyeul-ib 
en  dresser  Tèlat?  Sag.  Doivent-ils  proposer  la  quotité 
de  la  somme  que  le  failli  a  droit  de  demander  sur  ses 
biens»  à  titre  de  secours?  53o.  S'il  n'y  a  pas  d'action 
en  expropriation  des  immenbles»  formée  avant  la  no- 
mination des  syndics  définitifs,  eux  seuls  seront -ils 
admis  à  poursuivre  la  vente?  En  cas  d'affirmative , 
dans  quel  délai  et  suivant  quelle  forme  seront -ils 
tenus  d'y  procéder  ?  532.  Sont  -  ^  autorisés  à  reti-- 
rer  les  gages  au  profit  de  la  faillite ,  en  remboursant 
la  dette?  536.  Sî  les  syndics  ne  retirent  pas  le  gage» 
t]u*il  soit  vendu  par  les  créanciers ,  et  que  le  prix 
excède  la  créance,  le  surplus  sera-t-il  recouvré  par 
les  syndics  ?  Si  le  prix  est  moindre  que  la  créance  » 
le  créancier  nanti  viendra-t-il  à  contribution  pour  le 
surplus?  537.  Quelles  sont  les  formalités  à  obser- 
ver par  les  syndics  relativement  à  la  répartition  entra 
les  créanciers  et  à  la  liquidation  du  n|obilier?  55^ 
w  êuiv.  Les  cas  de  banqueroute  simple  sont-ils  jugà 
sur  leur  demande?  5B8.  Par  qui  les  frais  de  pour- 
suite en  banqueroute  simple  sont-ils  supportés  »  dans 
le  cas  où  la  demande  a  été  introduite  par  les  sjmdics  ? 
589.  Les  syndics  sont -ils   tenus 'de  remettre  aux 
procureurs  impériaux  et  à  leurs  substituts ,  toutes  les 
pièces ,  titres ,  papiers  et  renseignemons  relatifs  à  la 
faillite  qui   leur  sont  demandés?  601.  Ces  pièces, 
titres  et  papiers  sei*ont-ils  tenus  en  état  de  commu- 
nication ?  £n  cas  d'affirmative ,  par  quelle  voie  et  sur 
la  réquisition  de  qui  celte  communication  aura-t-elle 
lieu  ?  602.  Toutes  lesdites  pièces ,  titres  et  papiers 
seront -ila   remis  aux  sy^ndics  après  le  jugement? 
6o3.  Doivent-ils  en  donner  décbarge?  ibid.  Y.  Re- 
vendic€Uion, 

Syndic  db  i.' union.  Suivant  quelles  formes  les  syndics 
de  l'union  procéderont-ils  à  la  vente  des  immeubles 
du  failli  ?  Ne  pourront-ils  procéder  sans  rantorisatîon 
du  juge-commissaire  ?  564. 

Syndic  pbovisoire.  Comment  et  par  qui  les  syndico 
provisoires  soiit-ils  nommés?  480.  Les  agans  cessent 
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iLi  leurs  (bnclioilft  iinniédiatenlent  après  ia  nomina-i» 
lion  des  syndics  provisoires?  Sonl-ils  tenus  de  leur 
rendre  compte  de  leurs  opérations  et  de  Télat  de  la 
^iUite?  4^1*  Après  le  compte  rendu  par  les  a^ens 
aux  syndics ,  ceux-ci  doivenl'-ils  continuer  les  opéra- 
tions commencées  par  les  agens?  Sont-ils  chargés  pro- 
visoirement de  toute  Tadministration  de  la  l'ailUle? 
Sont-ils  sous  la  surveillance  du  j uge- commissaire  ? 
482.  Les  syndics  provisoires  (doivent -ils,  aussitôt 
après  leur  nomination ,  requérir  la  levé&<ks  scellés ,  et 
procéder  à  l'inventaire  des  biens  du  fi^illi  ?  Comment 
se  «fera  cet  inventaire?  L'assistance  et  la  signature  du 
juge  de  paix  seront^Ies  nécessaires?  Sera-l-il  libre 
atiix  syndics  de  se  faire  aider ,  pour  l'estimation ,  par 
qui  ils  jugeront  convenable  ?  4^*  Les  syndics  pro^ 
tisoî t'es  sont- ils  tenus  de  remettre  au  magistrat  de 
sûreté  de  l'arrondissement ,  un  mémoire  ou  compte 
soin  maire  de  l'état  apparent  de  la  faillite  ,  de  ses  prin- 
cipales causes  et  circonstances,  et  des  caractères  qu'elle 
parait  avoir?  En  cas  d'affirmative,  dans  quel  délai 
cette  remise  doit- elle  être  faite?  488.  L'inventaire 
terminé  ,  les  marchandises  ^  l'argent ,  les  titres  actifs  ^ 
meubles  et  effets  du  débiteur  failli ,  seront-ils  remis 
aux  syndics?  4<)i.  Les  syndics  pourront -ils,  sou» 
l'autorisation  du  commissaire,  procéder  au  recouvre-» 
ment  des  dettes  actives  du  failli  ?493*  Pourront-ils 
procéder  à  la  vente  de  ses  effets  et  marchandises,  soit 
par  la  voie  des  enchères  publiques^  par  l'entremise  des 
courtiers ,  et  à  la  bourse ,  soit  à  l'amiable,  à  leur  choix? 
492.  Si  le  failli  a  obtenu  un  sauf-conduit,  les  syndics 
pourront-ils  remployer  pour  faciliter  et  éclairer  leur 
gestion?  En  cas  d'affirmative,  devront -ils  fixer  les 
conditions  de  son  travail  ?  498^  Si  les  créanciers  ont 
quelque  motif  de  se  plaindre  des  opérations  des  syn- 
dics, à  qui  en  référeront -ils?  49^*' Quels  sont  le^i 
actes  que  les  syndics  seront  tenus  de  faire  pour  la  con- 
servation des  droits  du  failli  sur  ses  débiteurs?  499 
et  5oo. Quand  et  en  présence  de  qui  doivent-ils  rendre 
leur  compte  définitif  au  failli',  lui  remettre  l'iiniversa-, 
lilé  de  sea  biens ,  »es  livres ,  papiers  et  effets  ?  A  quelle 
époque  leurs  fonctions  cessent-elles  7  5a5.  Y.  Action 
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civiU  y  Caisse  {^amortissement.  Créance ,  Inscription, 
Juge^commissaire ,  Opposition. 

T. 

Taux  de»  primes.  V.  Courtier  d'assurance, 

TiMoiN.  Le  protêt  peut-il  être  fait  par  un. notaire  et 
deux  témoins ,  ou  par  un  huissier  et  deux  témoins? 
1 73.  y.  Preuve  testimoniale. 

Tempête.  V.  Dommage,  Jet,  Perte. 

Terre  (  transport  par  ).  V.  Bourse  de  commerce ,  Com^ 
missionnaire  pour  les  transports  par  terre  et  par  eau  , 
Entreprise ,  Négociation,  Transaction. 

Tiers.  Le  défaut  des  formalités  prescrites  pour  Textrait 
des  actes  de  société  peut-il  être  opposé  à  de»  tiers  par 
les  associés?  4^.  Une  lettre  de  change  peut-*elle  êtra 
tirée  à  l'ordre  d'un  tiers?  110.  L'aval  peut-il  être 
donné  par  un  tiers?  i4a*  V.  lettre  de  change. 

Tillac.  V.  Capitaine  y  Contribution» 

Tifif  BHE.  V.  Frais. 

Tireur.  Une  lettre  de  change  peut-elle  être  tirée  à  l'or^ 
dre  du  tireur  lui-même?  1 10.  V.  Acceptation ,  Aval, 
Caution,  Compte  de  retour ,  Intervention,  Lettre  de 
change ,  Provision ,  Rechange ,  Retraite ,  Saisie  mo* 
hilière. 

Titre.  L'inventaire  terminé,  à  qui  les  titre»  aotif»  du 
débiteur  failli  seront-il».  rerais  ?  49i«  V.  Créancier^ 
Syndic  définitif. 

Titre  au  porteur.  En  matière  de  société  anonyme,  J» 
cession  des  action»  s'opère^l-eile  par  la  tradition  du 
titre?  36.  V.  Action. 

Titre  authentique.  V.  Syndic  définitif. 

Titre  gratuit  (  acte»  translatifs  de»  propriété»  inuno-* 
biiière»  faite»  à  ).  Y.  Faillite, 

Titre  hypothécaire.  V.  Inscriptior^m 

Titre  onéreux  (acte»  translatif  4e  propriété»  immo^' 
biiière»  faite»  à  ).  Y.  Faillite. 

Tonnage.  Les  droit»  de  tonnage  »ont-il»  dette»  privilé- 
giée» »ur  le»  navires  et  autres  bàtimens  de  mer?  19 1« 
Quelle»  fiont^  en  ca»  d'affirmative ,  le»  conditions  sana 
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lesquelles  le  privilège  ne  peut  élre  exercé  ?  191.  Voyeas 
Fret ,  Sainie, 

ToNNB.  Les  droilA  de  tonnes  sont-ils  avaries?  406. 

Tonneau.  V.  Fret. 

Tou  AGE^  (  les  )  sont-ils  avaries  ?  406.  V.  Assureur» 

Traduction.  V.  Courtier  interprète. 

Trafic.  V.  Capitaine,  Tribunal  de  commerce. 

Traite.  V.  Concordat. 

Traitement.  V.  Matelot. 

Transaction.  Le  résultat  des  négociations  et  des  tran-* 
«actions  qui  s'opèrent  dans  la  bourse ,  délermine-t-if 
)e  cours  au  change,  des  marchandises, des  assurances^ 
du  fret  ou  nolis ,  du  prix  des  transports  par  terre  ou 
par  eau  ,  des  effets  publics  et  autres  dont  le  cours  est 
susceptible  d'être  coté?  7a.  Par  qui  et  comment  ce» 
divers  cours  sont-ils  constatés?  78. 

Transcription.  L'acte  de  protêt  doit -il  contenir  la 
transcription  littérale  de  la  lettre  de  change ,  de  l'ac- 
ceptation ,  des  endossemens  et  des  recommandation» 
qui  y  sont  indiquées  ?  1 74. 

Transfert.  Dans  le  cas  où ,  en  matière  de  société  ano« 
nyme,  la  propriété  des  actions  peut  être  établie  par 
une  inscription  sur  les  registres  de  la  société ,  la  ces- 
•ion  s'en  opère-t-elle  par  une  déclaration  de  trans- 
fert? Quelles  sont ,  en  cas  d'affirmative,  les  formalités 
à  observer  ?  36. 

Transmission  de  propriété.  V.  Effet  public. 

Transport.  £sl-il  des  cas  où  rendossement  n'opère  pas 
le  transport?  1 38. 

Transport  en  marge.  Vr  Marge. 

Transport  par  terre  et  nar  eau.  La  lettre  de  voiture 
doit-elle  exprimer  le  délai  dans  lequel  le  transport 
doit  être  fait?  loa.  V.  Bourse  cU  commerce ^  (ha^ 
missionnaire  pouf  les  transports  par  terre  et  par  eau  , 
Courtier  de  transport.  Entreprise ,  Marchandise,  Né- 
gociation,  Transaction. 

Transposition.  Lélsfigens  de  change  et  courtiers  sont- 
ils  tenus  de  consigner  dans  leur  livre ^  sans  transposi- 
tion ,  toutes  les  conditions  des  ventes,  achats,  assu- 
.  rances ,  négociations ,  et  en  général  de  toutes  les  opé- 
rations faites  par  leur  ministère  ?  84» 
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Travaux.  V.  Créancier. 

Tribunal.  V.  Cduriier  interprète.  Saisie. 

Tribunal  d'appel.  V.  Jugemeni  arbitral. 

Tribunal  ex  VIL.  Y.  Mineur^  Tribunal  de  commeroe.  - 

Tribunal  de  commerce.  Dans  quel  ca»  les  arbitres 
sont-ils  nom  mes  d'office  par  le  tribunal  de  commerce? 
55.  Dans  quel  cas  nomme-t-il  le  sur-arbitre?  60. 
J^e  iu<rement  arbitral  doit-il  être  déposé  au  greSe 
du  tribunal  de  commerce?  6f.  Dès  que  le  tnbunal 
de  commerce  a  connaissance  de  la  faillite,  doit-il  or- 
donner l'apposition  des  scellés  sur  les  meubles  et  eftets 
du  failli?  449.  En  cas  d'affirmative,  le  tribunal  ne 
doit-il  pas,  piar  le  même  jugement  qui  ordonnera  l'ap- 
posîlion  des  scellés ,  déclarer  l'époque  de  l'ouverture 
de  la  faillite ,  et  nommer  un  de  ses  membres  commis- 
saire de  la  faillite,  et  un  ou  plusieurs  agens^  suivant 
l'importance  de  la  faillite,  pour  remplir,  sous  la  sur- 
veillance du  commissaire ,  les  fonctions  qui  leur  sont 
attribuées  par  le  présent  Code?  454.  Quelles  sont 
les  formalités  qui  lui  sont  prescrites  dans  le  cas  où  les 
scellés  auraient  été  apposés  par  le  juge  de  paix,  sur  la 
notoriété  acquise  ? /6/^.  Le  tribunal  ne  doit-il  pas  or- 
donner ,  en  même  temps,  le  dépôt  de  la  personne  du 
failli  dans  la  maison  d'arrêt  pour  dettes,  ou  la  garde  de 
sa  personne  par  un  officier  de  police  ou  de  justice  ,  on 
par  un  gendarme  ?  4^5.  Les  agens  que  nommera  le 

«  tribunal  ne  pourront- ils  être  choisis  que  parmi  les 
ci'éaneiers  présumés  ?  456.  Quels  sont  les  cas  où  le 
tribunal  de  commerce  ne  peut  pas  accorder  de  saut- 
conduit  au  failli?  490.  A  l'expiration  des  délais  fixés 
pour  la  vériljcation  dés  créances ,  le  tribunal  de  com- 
merce peut*  il  accorder  un  nouveau  délai?  5 10. 
Gomment ,  en  cas  d'affirmative,  ce  nouveau  délai  sera- 
t-il  déterminé  ?  5ii.  Dans  quels  cas  le  tribunal  de 
commerce  peut-il  refuser  riiomologalîon  du  concor- 
dat?  Quels  sont,  par  rapport  au  failli,  les  effets  de  ce 
refus?  5!i6.  Dans  quels  cas  doit-il  déclarer  le  failli 
excusable  etsusceptible  d'être  réhabilité  ?  ihid.  Com- 
ment seront  déterminés  le  nombre  des  tribunaux  de 
commerce , et  les  villes  qui  seront  susceptibles  d'en  r<v 
cevoir?  6i5.  Quel  sera  l'arrondissement  de  chnqiie 
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tribuna]  de  commerce  ?  616.  De  combien  de  jogès  et 
suppléans  chaque  tribunai  sera-t-il  composé?  Gomment 
le  nombi*e  en  sera-t-il  fixé?  617.  Par  qui  seront  élus  les 
membres  des  tribunaux  de  commerce  ?  61 9-  Quelles 
seront  les  formalités  à  observer  pour  les  élections  7 
619,621  et  6s 2.  Quelles  sont  les  conditions  requi» 
ses  pour  être  nommé  juge  ou  suppléant  ?  6ao.  Quel 
âge  doit  «voir  le  président  ?  Ne  peut-il  être  choisi  que 
parmi  les  anciens  juges?  ibid.  Combien  de  temps  le 
président  et  les  joges  peuvent-ils  rester  en  place?  Après 
quel  intervalle  de  temps  peuvent-ils  être  réélus?  oaS. 
Par  qui  seront  nommés  (e  greffier  et  les  huissiers?  Com- 
ment leurs  droits,  vacations  et  devoirs  seront-ils  fixés  ? 
624.  Comment  seront  déterminées  la  forme  de  lor- 
ganisation  et  les  attributions  i^B  gardes  de  commerce 
établis^  à  Pari»,  pour  l'exécution  des  jugemens  em- 
portant la  contrainte  par  corps?  6a5.  Par  combien 
de  j  uges  les  jugemens  seront-ils  rendus  ?  Les  sappléans 
pourront  -  ils  être  appelés  pour  compléter  le  nombre 

Srescrit?  626.  Le  ministère  des  avoués  est-il  interdit 
ans  les  tribunaux  de  commerce?  Peut*on  plaider  pour 
Xine  partie  devant  ces  tribunaux, si  l'on  n'est  autorisé 
par  la  partie,  pt^sente  k  l'audience,  ou  si  Ton  n'est 
muni  d'un  pouvoir  spécial?  627.  Les  fonctions 
des  juges  sont-elles^  seulement  honorifiques?  628. 
Où  prêtent-ils  serment  atant  d'entrer  en  fonctions? 

629.  Les  tribunaux    de   commerce  sont -ils  dans 
les  attributions  du  grand-juge  ministre  dé  la  juatice? 

630.  De  quelles  actions  et  contestations  les  tribu- 
naux de  commerce  peuvent-ils  connaître  ?  63i  à  635. 
Quelles  sont  celles  qui  ne  sont  point  de  leur  com- 
pétence? 638.  Lorsque  les  lettres  de  change  ne  sont 
réputées  que  simples  promesses ,  ou  lorsque  les  bil- 
lets à  ordre  ne  portent  que  des  signatures  d'individus 
non  négocians,et  n'auront  pas  pour  occasion  des  opé- 
rations de  commerce,  trafic,  change,  banque  ou  cour-- 
tage,  le  tribunal  de  commerce  sera-t-il  tenu  de  ren- 
voyer au  tribunal  civil ,  s'il  en  est  requis  par  le  dé-' 
fondeur  ?  636.  Lorsque  ces  lettres  de  chanse  ou  ces 
billets  à  ordre  porteront,  en  même  temps,  des  signa-- 
tuFes  d'individus  négocians  et  d'individus  non  nêgo- 
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çiahà,  le  tribunal  de  commerce  pourra-t-il  en  connai-^ 
tre?  En  ca^  d'affirmative ,  pourra-t-il  prononcer  la 
contrainte  par  corpa,  8Î  lea  individua  non  négociant 
aeaoriieiigagéa  à  roccaA?on  d'opération»  de  commerce, 
trafic,  charige,  banque  ou  rdurta^e?  S3j,  Quelles 
•ont  lea  demandes  que  teê  tribunaux  de  Commerce  ju- 
geront en  dernier  report?  6:^9.  Dana  lè»  a rron dû- 
semena  où  il  n'y  aura  pas  de  îriburiauf  de  èommeràe» 
lea  jugea  dii  tribunal  civil  exercerdrit-îla  lea  fonctidna 
et  connaîtroni-ila  dea  malièrèa  altrlbuéea  aux  jugea  de 
commerce?  640.  En  caa  d'affirmative ,  dana  quellea 
formes rinatructlon  aitra-t-elle  lieu,  et  qiiela  eâèlalea 
jugemena  produiront-ila?  64 1.  (Quelle  aéra  la  forme 
de  procéder  devant  lea  tribunaux  de  commerce  ? 
64a:  Lea  dispcTaitionà  du'  Code  de  pfrocéduré  civile 
relatives  aux  ^ngemens  par  défaut  rendua  par  lea  tri- 
bunaux iiffér^eura,  adnt-èllea  applicablea  aux  jug6- 
raens  par  défaut  rendus  par  le^T  tribunaux  de  com- 
merce? &»3;  Où'  aeront  portés  lea  appeîa  dea  juge- 
mena  dea  tribunaux  de  commerce  ?  644w  Quel  eat  le 
délai  pour  interjeter  ap]pel  (\e8  jugemena  dès  tribunaux 
do  commerce  rendua  coiitradictoii^ement ,  et  de  ceàx 
qui  auront  été  rendue  [par  défaut?  645.  bana  qubla 
caa  l'appel  ne  aéra  point  reÇu?  646.  Lea  Coura 
d'appel  peùvent-elfea  accorder  dea  défeniaèa  ou  sur- 
seoira l'exécution  dea  jugemenadea  tribunaux  de  com- 
merce,  s'ils  sontattaaués  d'incompétence?  Peuvent- 
èllea  accorder  la  permiaBÎon  de  citer  extraordinaire-^' 
ineAt,  a*  jour,  et  heure  fîxea  pour  pla^det  exlraordi- 
nairemenl?  647.  Comment  lea  appela  dea  jugemena 
âea  tribunaux  d#comraeree  aeront-ila instruits  et  jugea 
dana  lea  Coura  d'appel?  Quelle  aéra  la  procédure  jus- 
que» et  y  compris  ï'ari'èl  définitif?  64K  Voyez  Acte  de 
ëciciétê  j  AgerUde  la  failUte  y  Capitaine ,  Commiesiori 
rogatoire ,  Contrat  à  la  grosse^  Délai  y  Juge^commià'^ 
eairê ,  Mfneu^ ,  Réhabilitation ,  jRet^endication ,  Sauf^ 

.  conduit^  Soèiété  en  corhmandite^  Soc,  en  nom  colleotif! 

Tribunal  de  police  correctionnellk.  Lea  caa  de 
banqueroute  simple  aeront-ila  jugea  par  lea  tribunaux 

'  de  police  correctionnelle?  588.  Voyez  Banqueroute 
iiftitplé.  Banqueroute  frauduleuse:  * 


5o8  Trïbuimux. .—  Valeur. 

Tribunaux  iNFiniEURs.  V.  Tribuncd  de  commerce. 

Troc.  V.  Contrat  d'assurance. 

Truchement.  V.  Courtier  interprète. 

Tuteur.  Si  des  mineurs  «ont  ioléressés  dans  une  con- 
testation ,  pour  raison  d'une  société  commerciale ,  le 
tuteur  pcul-il  renoncer  à  la  faculté  d'appeler  du  juge- 
ment arbitral?  63.  Les  tuteurs  peuvent-ils  être  admit 
au  bénéfice  de  cession?  5jS.  Les  tuteurs  qui  n'auroni 
pas  rendu  on  apuré  leurs  comptes  >  seront-ils  admis 
à  la  réhabilitation  7  6i  3« 

U.   • 

Union.  V.  Contrat  ff union ,  Syndic  de  tunion. 

Union  dr  créanciers.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  union 
des  créanciers,  le  juge* commissaire  doit-il  rendre 
compte  des  circonstances  au  tribunal  de  commerce? 
53 1.  Lorsque  la  liquidation  sera  terminée,  à  là  dili- 
gence de  qui  l'union  des  créanciers  sera-t-elle  convo- 
quée? Qui  la  présidera  ?  Quel  sera  l'objet  de  celte  con- 
vocation ?  569.  L'union  pourra-t-elle,  dans  tout  état 
de  cause  9  se  faire  autoriser  par  le  tribunal  de  com- 
merce ,  le  failli  dûment  appelé  ,  h  traiter  à  forfait  des 
droits  et  actiops  dont  le  recouvrement  n'aurait  pas  été 
opéré,  et  à  les  aliéner  ?  En  cas  d'affirmative  >  qui  fera 
les  actes  nécessaires?  563» 

UsAOB  (  délai  d'  ).  V.  Délai. 

UsANCE.  De  combien  de  jours  est-elle?  De  quelle  époque 
courent-ib  ?  1 3a.  V.  Echéance ,  Lettre  de  change. 

\.  • 

Vacation.  V.  TVibunal  de  commerce. 

Vaissbau.V.  ^MKTeur,  Capitaine  j  Convention,  Cour» 
tier  interprète ,  Dommage ,  Fret,  Perte. 

Vaisselle  d'or  et  d'argent.  V.  Femme  mariée. 

Valeur.  L'extrait  des  actes  de  société  doit-il  contenir 
le  montant  des  valeurs  fournies  ou  à  fournir  par 
actions  ou  en  commandite  ?  4^*  ^  lettre  de  change 
doit -elle  énoncer  la  valeur  fournie  en  espèces  ^  en 
marchandises,  en  compte,  ou  de  toute  autre  manière? 


Vendeur.  —  Fivres.  Sôg 

.  iiOt  L'endossement  doit-il  exprimer  la  valeur  four- 
nie? 187.  V.  BUUt  à  ordre.  Commissionnaire  pot» 
les  transports  par  terre  et  par  eau ,  Contrat  (tassu'^ 
rance, 

Vendbub.  Les  sommes  dues  au  vendeur  du  navire,  s'3 
n'a  {)oînt  encore  fait  de  voyage^  sont-elles  dettes  pri- 
vilégiées sur  le  navire  ?  1 91 .  Q  uelles  sont ,  en  cas  d'af- 
firmative, les  conditions  sans  lesquelles  le  pri^âlége  ne 
peut  être  exercé?  192.  V.  Marchandise,  Notaire, 

Vektb.  Comment  les  agens  de  change  et  courtiers  doi- 
vent-ils consigner  dans  leur  livre  les  conditions  des 
ventes  opérées  par  leur  ministère?  84-  De  quelle 
manière  tes  ventes  jjeuvent-elles  être  constatées?  109. 
Dans  quelle  caisse  -les  deniers  provenant  des  ventes 
faites  par  les  agens  ou  syndics  de  la  faillite ,  seront-ils 
versés?  496.  V.  Agent  de  change  ^  Agrès,  Bâtiment,. 
Caisse  d  amortissement ,  Capitaine,  Cession,)  udiniaire  ^ 
expropriation.  Frais  de  justice,  Immeuble  y  Juge^^ 
commissaire.  Revendication,  Syndic  définitif,  Syndie 
provisoire  ,  Union  de  créanciers ,  Voiturier. 

Vente  a  l'encan,  V.  Entreprise. 

Vbktb  en  détail.  V.  Femme  mariée. 

Vente  par  autorité  de  justice.  Tous  bâtimens  de  mer 
peuvent-ils  être  vendus  par  autorité  de  justice?  I97* 

Vente  volontaire  d'un  navire.  V.  Navire, 

Versement.  Dans  quelle  caisse  les  deniers  provenant 
des  ventes  et  recouvremens  faits  par  les  agens  ou  syn- 
dics de  la  faillite ,  seront-ils  versés?  496. 

Vérification  de  créances.  Y.  Créance. 

VÀTEMEN8.  Y,  Failli. 

V'BUVE.  Quelles  sont  les  oLlîgations  de  la  veuve  d'un 
prétendu  débiteur  d'une  lettre  de  change  prescrite? 
1 89.  V.  Associé. 

Vice  (  marchandises  détériorées  par  leur  propre  ](• 
V«  Contrat  à  la  grosse.  Fret. 

Victuailles.  V.  Capitaine,  Contrat  à  la  grosse.  Créant* 

..    cier ,  Fret,  Prit  à  la  grosse. 

Vin  (  futailles  contenant  ).  V.  Fret. 

VjsiTE.  Les  droits  de  visites  sont -ils  avaries?  406*. 
V.  Capitaine, 

VivHEb.  V.  Capitaine, 


^ 


Voile  cïe  navire.  V.  CapUaine. 

yoiTURE.  La  lettre  de  voiture  doit-elle  énoi^cer  le  jup^ 
de  la  voilOre?  loa.  V.  Leilre  de  voiture .  Voiiurier, 

Voitures  publiques  (entrepreneur  de).  Voy.  JSntjrA" 
preneur^ 

VoiTURiBR.  1/a  lettre  de  yoifurq  fprfne-t-e11e  un  contra^ 
entre  rexpédifeur  et  ]e  VQÎturier,  ou  entre  Texpé^i- 
teur,  le  çom mission i|aîre  et  le  ypiturier?  loi.  La 
lettre  de  voiture  doit--elle  jndiguer  le  nom  et  le  do- 

.  œicile  du  voiturier  ?.  loa.  fïst-il  garant  de  la  per^ 
des  objets  à  transporter ,  dans  le  ca»  même  de  la  force 
majeure?.  L est-il  des  avaries  aulr^  que  celles  qui 
proviennent  du  vice  propre  de  la  chose  ou  de  la  force 
majeure?  io3.  Si ,  paf  1  effet  ^e  la  forcé  ^najeure ,  le 
transport  n'est  pas  e£[ectué  dans  le  délai  conveniji  >  y 
fi-t-il  lieu  à  indemnité  contre  le  voiturier  pour  cause 
de  retard?  104.  La  réception  des  objets  transportés 
et  ie  paiement  du  prix  4e  ia  voiture  èteignenl-ils  toute 
action  contre  le  voiturier?  io5.  Dans  quels  cas  et 
comment  la  vente  des  objets  transportés  peut-elle  èite 
ordonnée  en  faveur  du  voiturier,  jusqu'à  concur* 
rencedu  prix  de  la  voiture?  106.  Comment  se  pres- 

.  cri  vent  les  actions  coi^tre  le  voiturier  9  àVid^^  ^^  ^^ 
perle  et  avarie  des  marchandises^  pour  lès  expédi- 
tions faites  dans  l'inlérieur  de  la  France  et  pour  celleji 
faites  dans  1  étranger  ?  108.  y.  Marchandise.' 

YoL.  Les  personnes*  condamnées  pour  cause  de  vol 
peuvent -elles  être  admises  au  bénéfice  de  cession?. 
576.  Les  personnes  ccjndamnées  pour  fait  de  vo^ 
seront-elles  admises  à  la  réhabilitation  ?  6)3. 

yoY  AGE.  Quels  sont  les  voyages  réputés  de  long  cours  ?, 
377.  ^.Contrat  à  la  grosse  y  dur  lier  d*a8êurance. 
Dommage ,  Fret ,  Matelot ,  Navire  ,  Perte.  * 

VvB.  V.  lettre  de  change. 
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ESSIEURS, 


U  N  siècle  et  demi  s'est  écoulé  depuis  qu^un 
ministre  habile  jeta  les  premiers  fondemens  de 
la  richesse  commerciale  de  la  France  :  il  diri- 
gea l'activité,  Thabileté  d'une  nation  déjà  si 
grande ,  quoiqu'elle  ne  fût  qu'à  l'aurore  de  sa 
|iuis9ance ,  ve^s  les  manufactures  alors  près- 
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qu'inconnues  ;  vers  les  arts^  presqu'entîèrement 
négligés;  vers  les  expéditions  maritimes,  dé- 
laissées, même  sur  nos  côtes,  à  nos  voisina; ; 
vers  les  vastes  opérations  de  commerce  avec  les 
deux  mondes,  dont  la  Hollande  et  l'Angleterre 
avaient  usurpé  le  mopopole. 

Ce  n'était  pas  assess  d'avoir  déreloppé  les 
principes  généraux  du  commerce  ;  d'avoir,  par 
la  création  de  grandes  compagnies,  offert  aux 
individus  des  exemples  à  suivre;  d'avoir  dirigé 
l'industrie  vers  la  manipulation  des  matières 
premières,  indigènes  ou  exqtiques;  eniin,  ce 
n'était  pas  assez  d'avoir  imprimé  à  la  nation  un 
grand  mouvement ,  il  fallait  établir  des  règles 
pour  les  actions  des  individus;  il  fallait  mettre 
à  la  portée  de  tous  les  conin^erçans  les  principes 
fondamentaux  de  la  profession  qu'on  voulait 
faire  fleurir.  Il  fallait  déduire  de  ces  principes 
leurs  conséquences  les  plus  importantes,  les 
appliquer  aux  transactions  les  plus  habituelles; 
i\  fallait ,  enfin  y  donner  aux  commerces  inté-* 
rieur  et  maritime  une  législation  civile  qui  fût 
adaptée  a  tous  leurs  besoins. 

L'ordonnance  du  commerce  ,  et  quelques 
années  après,  l'ordonnance  de  la  marine,  pa* 
rurent. 

Certes ,  la  France  comptera  toujours  parmi 
ses  |)1us  beaux  mon u mens  de  législation  ces 
deux  ouvrages  préparés  ,  publiés  sous  l'in- 
fluçnce  du  génie  de  Colbert  :  résultats  heureux 
de  rétude  des  jurisconsultes  les  plus  habiles> 
et  de  l'expérience  des  négocians  les  plus  cé- 
lèbres. 

Mais  ces  lois,  Messieurs,  ne  pouvaient  plus. 
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ooDvenir  oa  suffire  au  commerce  de  l'Empire 
français. 

Depuis  leur  publication,  la  superficie  du  ter- 
ritoire de  la  France  est  presque  doublée  ;  des 
Etats  entiers  au  midi,  de  vastes  provinces  au 
nord ,  ont  ajouté  i  l'étendue  de  ses  frontières 
maritimes^  au  nombre  de  %es  fleuves  ou  canaux 
navigables,  à  Timmense  variété  de  s^  produc- 
tions agricoles^à  la  diversité  toujours  croissante 
des  produits  de  son  industrie. 

D'un  autre  côté ,  d'abord  sous  les  règnes  des 
derniers  rois,  ensuite  pendant  l'interrègne  qu'on 
a  appelé  la  révolution,  et  enfin  sous  la  dynastie 
qui  s'éIève>pour  effacer  toute  la  gloire  et  réparer 
tous  les  malheurs  de  ces  dernières  époques ,  les 
mœurs  de  la  nation  ,  en  général ,  les  irœnrs 
commerciales, en  particulier,  ont  subi  de  grands 
changemens,  et  ces  mœurs  ne  sont  pas  encore 
fixées. 

Il  est  d'une  haute  importance  de  les  saisir 
dans  ce  moment  d'oscillalion  ;  de  les  arrêter 
dans  des  habitudes  heureuses ,  honorables  ;  de 
les  diriger^  osons  le  dire,  de  les  ramener  vei^ 
cette  loyauté,  cette  bonne  foi  dont  nos  grandes 
places  de  commerce  furent  l'antique  berceau, 
et  dont  elles  conservent  de  nobles  modèles. 

Il  est  dHine  haute  importance  de  fondre,  dans 
un  système  commun  ,  les  usages  et  la  jurispru- 
dence de  la  Métropole  et  des  pays  réunis  ;  de 
faire  disparaître  rinfluence  de  ces  arféts  de  ré- 
glemens  émanés  des  parlemens,  et  qui  formaient 
une  seconde  législation  au  sein  de  la  législation 
primitive;  d'effacer  la  trace  des  règles  établies 
par  les  coutumes  locales,  par  les  lois  munici*^ 
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jpales  y  premier  bienfait  et  dernier  inconTénient 
de  notre  ancienne  législation  civile. 

Il  est  d'une  haute  importance  que  les  Ioi« 
'commerciales  de  France  conviennent  également 
'  au  commerce  de  consomniation  des  vastes  cités  ji 
au  commerce  spécqlatéur   des  grands  entre- 
pôts, au  commerce  industriel  des  grandes  fa- 
briques, à  la  navigation  immense  ^es  grands 
Sports  y  au  cabotage  actif  des  plus  petites  rades  j^ 
'aux  marchands  de  toile  de  Courtrai ,  dp  Gand, 
de  Bretagne,  de  Maine  et  Loire ,  et  aux  fabri- 
cans  des  soierie^  de  Gènes ,  de  Lyon ,  de  Tours; 
a  ceux  qui  font  tisser  la  laine  à  £lboeuf ,  à  Se- 
dan, à  Louviers,  k  Verviers,  et  à  ceux  qui  font 
tisser  le  coton  à  Tarare ,  a  Rouen ,  à  Alençon , 
à  Paris ,  à  Troies. 

Il  est  enfin  d'une  haute  importance  que  le 
'Code  de  commerce  de  l'empire  français  soit 
rédigé  dans  des  principes  qui  lui  préparent  un^ 
influence  universelle  y  dans  des  principes  qui 
soient  adoptés  par  toutes  les  nations  commer- 
çantes ,  dans  des  principes  qui  soient  en  harmo- . 
nie  avec  ces  grandes  habitudes  commerciales  qui 
,pmbrassent  et  soumettent  les  deux  mondes. 

A  peine  I'Empbrbur  tenait  les  rênes  du  Gour 
jernement;,  et  déjà  il  avait  senti  et  développé 
les  vérités  que  je  viens  àfi  vous  retracer.  Dès  le 
.  i3  germinal  an  9,  une  commission  fut  nommée 
pour  préparer  un  projet  de  Code  de  commerce; 
^t  moins .  d'une  année  après,  le  i3  frimaire 
an  ^o,  les  membres  de  cette  commission^ 
iVIM.  Vignon,  Boursier,  Legras,  Vital,  RouXjt 
Coulomb  et  Mourgues,  présentèrent  au  Gouverr» 
.pement  l'utile  travail  qui  les  recommande  a  Ui 
reçQunais^ance  publiqueiv 
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Mais  ce  travail  n'était  encore  que  la  pensée 
i^*nn  petit  nombre  d'hommes.  Sa  Majesté  vout 
lut  s'environner  d'autres  lumières;  elle  desiri^ 
f  ecueillir ,  pour  ainsi  dire  y  l'opinion  générale 
du  commerce  et  des  magistrats^  et,  par  soi| 
ordre,  le  projet  &it  envoyé  aux  conseils  ou 
chambres  de  commerce,  aux  tribunaux  de 
commerce  et  aux. tribunaux  (i*appeL 

Tous  ont  donné  leurs  observations,  et  les  ré- 
dacteurs du  Code,  après  avoir  présenté  l'analyse 
raisonnée  de  cette  longue  collection,  ont  fait  à 
leur  premier  travail  d'utiles  corrections ,  et  de 
nptables  changemçna. 

Présenté  ainsi  au  Conseil  de  Sa  Majesté  , 
fe  Code  de  commerce  y  a  été  discuté  par  soii 
ordre,  pendant  qu'elle  portait  an  fond  du  Nord 
ses  aigles  triomphantes* 

La  victoire  faisait  le  présent  du  Code  Napo- 
léon aux  Polonais  affranchis ,  et  la  sagesse  dir 
rigeait ,  des  bords  de  la  Vistule^  le  travail  d'une 
loi  nouvelle ,  destinée  à  donner  le  Cpde  com- 
mercial a  TEurope. 

La  rédaction ,  la  publication  de  ce  Code  ocr 
çupait  tellement  la  pensée  de  Sa  Majesté,  sea 
dispositions  principales  étaient  tellement  pré- 
fentes à  son  esprit,  que,  le  lendemain  de  son 
retqur  dans  sa  capitale^  elle  a  voulu  les  sour 
mettre,  en  sa  présence,  à  une  discussion  nou- 
velle^ à  une  sorte  de  révisio.n  générale,  dont 
Tious  vous  ferons,  MessieMrs,  connaître  Tin- 
fluence  et  les  résulats  lora  de  la  discussion  suc- 
cessive des  divers  titres  que  iiou.s  vous  appor- 
terons. 

Les  premiers  rédacteurs  avaient  partagé  le 
Çpde  du  comorierce  en  trois  livres  ç^eulement^ 
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dont  le  dernier  traitait  à  la  fois  des  faillites  et 
des  tribunaux  de  commerce  ;  an  moyen  de  la 
séparation  du  troisième  livre  en  deux  parties^ 
le  Code  de  commerce  vous  sera  présenté  en 
quatre  grandes  divisions. 

La  première  contient  les  lois  qui  régissent  le 
commerce  en  général  ;. 

La  deuxième,  les  lois  particulières  au  com- 
merce maritime  ; 

La  troisième  traitera  des  faillites  et  banque- 
routes ; 

La  quatrième  de  la  compétence  des  tribu- 
naux pour  les  affaires  de  commerce  y  et  de  la 
manière  d'y  procéder  dans  les  divers  cas. 

Déjà ,  Messieurs ,  vous  pouvez  appercevoir 
que  cette  classification  donne  au  nouveau  Code 
de  commerce  un  premier  avantage  sur  l'ordon* 
DiEince  de  167s. 

En  effet,  le  commerçant  était  obligé  d'aller 
chercher ,  dans  l'ordonnance  de  la  marine  de 
i68i  ,  toutes  les  règles  relatives  au  commerce 
maritime,  qu^il  ne  trouvait  pas  dans  l'ordon- 
nance de  1675. 

Elles  étaient  confondues  dans  la  première, 
avec  des  dispositions  dont  les  unes  sont  du  ressort 
de  l'administration  publique^  comme  l'instruc- 
tion et  l'examen  des  navigateurs;  les  autres, 
de  l'organisation  militaire  dç  la  marine,  comme 
les  attributions  du  grand-amiral  ;  elles  y  étaient 
mêlées  avec  des  objets  dont  les  uns  appartien- 
nent au  Code  civil ,  et  ont  été  réglés  lors  de  sa 
rédaction,  comme  le  titre  des  testamens  en  mer; 
les  autres  appartiennent  à  la  police,  comme  le 
placement  des  navires  dan^i  les  rades  et  ports;  ou 
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a  la  haute  politique,  comme  le  droit  d'y  entrer, 
d'y  séjourner,  d^  importer  des  denrées. 

Dans  le  Code,  tel  qu'il; vous  sera  soumis, 
Messieurs,  tout  commerçant,  tout  agent  du 
commerce  trouvera  l'ensemble  de  la  législation 
a  laquelle  sa  profession  l'assujétit.  Il  trouvera 
les  règles  des  obligations  personnelles ,  les  rè- 
gles des  obligations  synallagmatiques  ou  réci  - 
proques,  les  règles  pour  le  cas  où  les  obligations 
personnelles  et  réciproques  ne  sont  pas  remplies; 
c'est-à-dire, lorsqu'il  y  a  faillite  ou  banqueroute: 
enfin ,  les  règles  de  juridiction ,  de  compétence  et 
de  procédure* 

Dans  un  autre  temps,  bientôt  pent-étre^  Mes* 
sieurs,  les  autres  dispositions  de  l'ordonnancq 
de  la  marine  pourront  être  soumises  à  leur  tour 
à  une  utile  révision.  Bientôt  le  génie  vengeur 
du  droit  des  gens  sur  le  continent  vengera  aussi 
le  droit  des  gens  sur  les  mers;  et  le  monde,  l'em* 
pire  français  du  moins ,  lui  devra  le  bienfait 
d'un  acte  de  navigation,  que  des  ministres  sana 
pudeur  ne  feront  plus  déchirer  par  un  peuple 
de  pirates. 

Dans  le  système  général  de  la  loi.  Messieurs, 
TOUS  trouverez  qu'on  a  imposé  des  obligations 
étroites,  établi  des  règles  sévères ,  prononcé  de» 
peines  rigoureuses  y  restreint  des  droits  accordés 
par  le  Code  Napoléon. 

Mais  cette  austérité  législative  a  paru  un  con^ 
tre-poids  nécessaire  du  relâchement  de  la  ino* 
raie  dans  les  classes  commerçantes. 

Avant  i789>indépendamment  des  trois  grands 
ordres  dans  lesquels  le  peuple  français  était 
classé,  chaque  ordre  était  encore  subdivisé  par 
pègres,  par  rang,  par  profession  ;  chaque  frac*- 
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tioQ  de  la  grande  société  avait  son  étage  mar- 
qué, son  gradin  assigné,  son  cercle  tracé  par  Irf 
loi ,  Fusage  ou  l'opinion. 

Mais ,  à  cette  époque  de  gloire  et  de  malheurs 
en  même  tenfps,  où  la  raison  d^un  grand  nombre 
essaya  sans  sûcicés  ce  que  la  volonté  d'un  sfsul  à 
fait  depuis  san^  efibrt  ;  à  cette  époque  de  l'hu* 
miliation  ef  de  la  vengeance  de  toutes  léis  vani- 
tés,-toutes  les  classes  furent  abaissées  où  élevées 
sur  le  même  plan  ,  les  liens  de  toutes  les  corpo- 
rations furent  brisés,  les  limites  de  toutes  les 
professions  furent  effacées  :  les  Français  se  cru-  - 
rent  d'abord  égaux  devant  la  loi  ;  ils  se  sentirent 
bientôt  égaux  dans  la  misère ,  et  devinrent  enfin! 
^aux  soud  la  tefrèuh 

Âlors^,  chaque  citoyéA  isolé  par  la  crainte,, 
et  commandé  par  le  besoin ,  chercha  des  moyens 
de  subsistance  dans  la  seule  profession  qui  pût 
en  procurer  dans  ces  temps  de  richesse  nomi* 
n aie  et  individuelle ,  dé  pauvreté  effective  et 
générale. 

Tout  le  monde  fut  commerçant  ;  chaque  mai-^ 
son  devint  un  magasin ,  chaque  rez-de-chaussée 
ouvrant  sur  la  rué  devint  une  boutique,  qui, 
décorés'  à  grands  frais  pafr  réspérancè ,  et  sur 
des  crédits ,  étoient  fermés  fiiénfôt  avec  scan- 
dale par  une  banqueroute,  et  dans  lesquels  se 
succédaient  ainsi  Tignorance  ou  la:  mauvaise 
foi ,  Timpérîtire  ou  Timprobité. 

Depuis' que  la  société  s^est  réorganisée  sur  des 
bases  nouvelles,  depuis  que  Tordre  va  renais^' 
^ant ,  chacun  oïl  a*  repris  son  ancien  état ,  ou 
s'est  fixé  dans  l'a  profession  qu'il  avait  embras* 
sée,  ou  est  entré  dans  une  nouvelle  carrière  ^. 
enfin ,  les  citoyen^  s^  sont  classés  conione  d'eâx:* 
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même  sous  l'impubion  insensible  de  là  maia 
qui  les  dirige. 

Toutefois,  les  traces  da  mal  ne  sont  pas  effa-* . 
cées  >  les  sources  n'en  sont  pas  taries. 

La  richesse  n'est  pas  encore  descendue  a  sse  , 
valeur,  l'honùenr  n'est  pas  encore  remonté  a  là 
sienne. 

L'ordre  et  l'économie  y  ces  deux  sources  dé 
toute  prospérité  dans  une  maison  commerciale^ 
ne  régnent  pas  encore  généralement,  et  sont 
trop  peu  observés  sur-tout  dans  les  grandes  cités« 
Le  luxe  des  magasins  ou  des  boutiques ,  des 
apparfemens  ou  des  personnes,  est  encore  l'en- 
seigne de  trop  de  commetÇaiiSy  ef  remplace  là 
vigilance  scrupuleuse ,  la  probité  modeste  y 
Texacte  fidélité  qui ,  jadis,  faisaient  de  l'ache* 
teur  une  pratique ,  de  la  pratique  un  ami. 

On  a  vu  des  commerçans  sans  livres ,  des  ' 
livres  satis  exactitude  et  sans  suite;  et  trop  sou-  ' 
vent  des  livres  où  l'exactitude  apparente  d'une 
année  n'était  que  la  fraude  effective  d'une  se-' 
maine,  des  écritures  arrangées  pour  masquer  la: 
mauvaise  foi  aux  créanciers,  ou  déï'ober  l'im- 
probité  à  la  justice. 

On  a  vu  la  banqueroute  mise  au  nombre  des 
moyens  de  s'enrichir  ;  on  a  tu  des  femmes  se"* 
créer  de  l'opulence  au  prix  de  la  ruine  des'' 
créanciers  de  leur  nrari,  et  par  une  séparation 
de  biens  concertée,  mettre  d'avance  à  l'abri  les" 
moyens  de  conserver  à  une  seule  personne  W 
jeuissances  d'un  luxe  coupable  payé  par  la  mi- 
sère de  plusieurs  familles. 

Et  les  mœurs  même  ont  été,  sont  encore 
trop  indulgentes  pour  une  telle  conduite;  les 
ïeis  sont  insuiBsant^s  eonire  des  délite  au^âi^ 
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graves  :  Sa  Majesté  l'a  reconna  avec  regret, 
avec  douleur  ;  elle  a  voulu  porter  aa  mal  un 
remède  prompt,  efficace. 

De  là,  Messieurs,  la  sévérité  des  dispositions 
que  vous  trouverez  dans  le  Code  de  commerce, 
sur  la  tenue  des  livres,  sur  les  séparations  de 
biens  entre  époux,  sur  les  avantages  indirects 
faits  aux  femmes,  sur  les  faillites  même  qui 
peuvent  être  reconnues  innocentes,  sur  les  ban- 
queroutes queTinconduite  a  amenées,  sur  celles 
que  la  fraude  a  préparées. 

La  probité  rassurée  applaudira  à  la  rigueur 
des  règles  qui  vont  être  établies  ;  la  mauvaise 
foi  s'en  effrayera  ;  tel  accomplira  d'abord  ses 
devoirs  par  crainte,  qui  bientôt  s'y  soumettra 
par  habitude ,  et  finira  par  trouver  du  bonheur 
i  les  remplir.  Les  bonnes  moeurs  renaîtront  du 
sein  des  bonnes  lois. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  observations  que 
nous  avons  cru  nécessaire  de  vous  présenter 
sur  la  classification  générale  des  matières  >  sur 
l'ensemble  du  Code  de  commerce ,  et  sur  les 
principes  qui  en  ont  dirigé  la  rédaction. 

Nous  vous  apportons  aujourd'hui  les  sept  pre- 
miers titres  du  premier  livre  ;  les  autres  titres 
vous  seront  incessaniment  soumis ,  et  une  der- 
nière loi  fixera  l'époque  de  la  mise  en  activité 
du  Code  entier,  dont  aucune  partie  ne  sera 
exécutée  séparémienfc  ou  successivement. 

Au  commencement  du  livre  V%  et  sous  le 
titre  de  Dispositions  générales ,  les  rédacteurs 
avaient  posé  des  règles,  établi  des  définitions, 
dont  quelques-unes  ont  paru  purement  théo- 
riques et  superflues}  quelques  autres  ont  ét4 
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jugées  susceptibles  d'occuper  uoe  place  clifie- 
rente. 

Ainsi  y  nous  n'avons  pas  pensé  qu'il  fût  né- 
cessaire de  dire  qu^en  France  toute  personne 
a  droit  de  faire  le  commerce  ;  mais  bien  de 
fixer  le  caractère  auquel  on  reconnaît  un  com- 
merçant, de  dire  quelles  personnes  peuvent , 
et  comment  elles  peuvent  le  devenir,  et  nous 
avons  fait  un  premier  titre  intitulé  des  Comr 
merçans. 

Nous  avions  placé  ensuite  et  immédiatement, 
pour  établir  complètement  les  bases  de  la  juri- 
diction commerciale,  quels  étaient  les  actes  de 
commerce. 

Mais  leur  nomenclature  a  été  ultérieurement 
renvoyée  au  titre  de  la  Compétence  et  de  la  Ju- 
ridiction. Art. 

Comme  elle  s'exercera  désormais,  et  sur  ceux  i. 
qui  feront  la  profession  de  commerçant,  et  sur 
les  actes  de  commerce,  par  quelques  personnes 
qu'ils  soient  pratiqués;  comme  la  juridiction 
résultera  à  la  fois ,  et  de  la  qualité  de  la  per- 
sonne et  de  la  nature  de  la  transaction  ,  la  loi 
sera  claire  dans  ses  définitions,  et  facile  dans 
son  application.  ' 

En  parlant  des  commerçans,  il  fallait  bien  a. 
parler  des  femmes  et  des  mineurs. 

L'ordonnance  de  1673  s'était  trop  peu  occu-* 
pée  de  ces  deux  classes  d'individus;  un  mineur, 
une  femme  pouvaient  trop  aisément  compro-  . 
mettre,  l'un ,  sa  fortune  propre,  l'autre,  sa  for- 
tune et  celle  de  son  mari  en  mémo  temps. 

Tous  deux  ne  pourront  plus  se  livrer  au  com-  3. 
merce  sans  être  autorisés,  le  mineur,  par  ses 
parens,  s'il  les  a^  encore;  la  femme,  par  son 
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Art  époux  ^  même  quand  elle  sera  séparée  de  biens. 

6.       Tous  deux   alors,  le  mineur  et  la  femme, 

7'  pourront  engager  ou  vendre  leurs  immeubles  , 
hors  le  cas  où  les  biens  auront  été  stipulé^  do- 
taux ;  stipulation  qui  leur  conservera  les  privi* 
léges  établis  au  Code  Napoléon. 

Le  deuxième  titre  traite  de  la  tenue  des 
livres  j  dont  le  titré  III  de  l'ordonnance  de  1673 
établissait  les  règles. 

Celles  que  nous  prescrivons  sont  plus  strictes 
à  la  fois  et  plus  étendues. 

L'ordonnance  n'enjoignait  au  commerçant 
d'inscrire  sur  le  journal  que  son  négoce  ,  ses 
lettres  de  change^  etc. 

Mais  on  a  senti  que  ce  n'était  pas  assez  :  la 
conscience  du  commerçant  doit  être  toute  en- 
tière dans  ses  livres  ;  c'est  là  que  la  conscience 
du  juge  doit  être  sûre  de  la  trouver  toujours. 

On  a  donc  exigé  beaucoup  du  négociant  sur 
le  point  essentiel. 

8.  L'article  8  du  Code  lui  prescrit  d'inscrire, 
i^.  tout  ce  qu'il  reçoit  et  paie,  a  quelque  titre 
que  ce  soit,  et  conséquemment  même,  la  dot 
de  sa  femme,  ou  des  produits  de  successions, 
donations;  enfin,  des  sommes  provenant  de 
causes  étrangères  au  négoce  ; 

a*'.  Tout  endossement  d'effets,  car  ces  endos- 
semens  ont  souvent  constitué  une  partie  consi- 
dérftble  du  passif  d'un  failli,  sans  être  inscrits 
sur  ses  livres,  et  sans  qu'on  en  ait  pu  trouver 
d'autres  traces  que  dans  les  bordereaux  fugitifs 
des  ageos  de  change ,  ou  dans  les  notions  in- 
certaines des  opérations  et  circulations  fraudu- 
leuses qui  se  sont  pratiquées. 

9%       L'inventaire  prescrit  par  l'ordonnance  de 
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1673  élait  un  acte  isolé  qui  n'était  pas  soumis 
à  la  transcription  sur  un  registre,  et  ne  devait 
avoir  lieu  que  tous  les  deux  ans.  Il  se  fera  dé* 
sormais  tous  les  ans,  et  son  authenticité  sera 
garantie  par  sa  copie  sur  un  registre  spécial. 

Le  titre  III  traite  des  Sociétés.  Arf. 

L'ordonnance  semblait  n'en  reconnaître  que   19* 
deux  :  la  société  générale,  et  la  société  en  com- 
mandite ;  encore  les  règles  de  cette  dernière 
étaient-elles  mal  établies. 

Les  rédacteurs  en  avaient  ajouté  deux  autres: 
la  société  par  actions,  et  la  société  en  partiel^ 
pation  }  et  ainsi ,  en  reconnaissaient  de  quatre 
sortes. 

Nous  les  avons  réduites  aux  trois  premières, 
comme  le  Code  civil  (art.  i3  à  19)^  parce  que  la 
société  en  participation  n'est  qu'un  acte  pas- 
sager, qu'une  convention  qui  s'applique  à  un 
objet  unique ,  et  ne  repose  pas  sur  les  mêmes 
bases,  ne  peut  avoir  les  mêmes  résultats  que  les 
trois  antres  genres  d'association. 

Nous  nous  sommes  attachés  à  caractériser 
exactement  les  divers  contrats  de  société. 

La  définition  de  la  société  générale  ou  en  nom   ao. 
collectif  a  offert  peu  de  difficultés;  elle  est  géné- 
ralement connue  et  adoptée. 

Mais  s'il  importait  de  favoriser  la  société  en  a3. 
commandite,  qui  permet  a  tout  propriétaire  de 
capitaux  de  s'associer  aux  chances  commercia- 
les; qui  donne  un  aliment  à  la  circulafioû  ;  qui 
ajoute  à  son  activité  ;  qui  multiplie  lés  liens 
sociaux  par  une  commanauté  d'intéréta  entre 
le  proprié^ire  foncier  et  le  fabricant,  entre  le 
capitaliste  et  l'armateur,  entre  les  premiers  per- 
sonnages de  l'Etat  et  le  commerçant  le  plus  mo- 
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deste;  il  importait  d'empêcher  les  spéculations 
frauduleuses  faites  avec  audace ,  sous  un  nom 
inconnu  y  à  l'aide  duquel  on  faisait  les  plus  ha* 
sardeuses  opérations  de  commerce,  de  banque 
ou  d'agiotage,  et  qu'on  livrait,  en  x^asde  mau- 
vais succès,  au  déshonneur  obscur  d'une  ban- 
Art.  ^Gi^oute  calculée  d'avance. 

27*  L'interdiction  de  toute  gestion  aux  comman- 
ditaires, sous  peine  de  solidarité  absolue,  la  pu** 
blicité  et  l'affiche  du  contrat  de  société,  pour 
qu'on  connaia6e  la  somme  donnée  ou  promise 
par  le  commanditaire,  et  conséquemment  la 
mesure  des  ressources  et  du  crédit  de  comman- 
dite^ sont  les  principales  règles  établies  par 
la  loi. 

29.  Les  sociétés  anonymes  ou  par  actions  ont  dû 
ausssi  fixer  l'attention  des  rédacteurs  du  Code. 

Elles  sont  un  moyen  efficace  de  favoriser  les 
grandes  entreprises,  d'appeler  en  France  les 
fonds  étrangers  ;  d'associer  la  médiocrité  même, 
et  presque  la  pauvreté,  aux  avantagesdes  grandes 
spéculations  ;  d'ajouter  au  crédit  public  et  a  la 
masse  circulante  dans  le  commerce.  Mais  trop 
souvent  des  associations  mal  combinées  dans 
leur  origine,  ou  mal  gérées  dans  leurs  opéra- 
tions, ont  compromis  la  -fortune  des  action- 
naires et  des  administrateurs,  altéré  momen-- 
tanément  le  crédit  général,  mis  en  péril  la 
tranquillité  publique. 

37.  Il  a  donc  été  reconnu  que  nulle  société  de 
ce  genre  ne  pouvait  exister  que  d'après  un  acte 
public ,  et  que  l'intervention  du  Gouvernement 
était  nécessaire  pour  vérifier  d'avance  sur  quelle 
base  on  voulait  faire  reposer  les  opérations  de 
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la  société^  et  quelles  pouvaient  pn  être  les  con- 
séquences. 

Avec  ces  précautions ,  avec  celles  de  la  publi- 
cité commune  aux  trois  espèces  de  sociétés,  les 
administrateurs  de  la  société  anonyme,  ou  par 
actions,  géreront  avec  sécurité  pour  eux  et  pour 
les  actionnaires^  ils  ne  seront  plus  exposés  à 
ces  recours  en  garantie,  i  ces  poursuites  soIi« 
daires  qui  ont  troublé  le  repos,  détruit  Faisance 
et  ruiné  le  crédit  des  hommes  les  plus  esti- 
mables* *  . 

Si,  dans  les  sociétés  ainsi  organisées  ^soumises  5i. 
à  des  règles  précises  qui  offrent  tous  les  moyens 
pour  arriver  au  bien,  toutes  les  garanties  pour 
préserver  du  mal,  il  survient  des  contesta- 
tions, la  loi  en  enlève  la  connaissance  aux  tri- 
bunaux; elle  ordonne  le  jugement  par  arbitre, 
et  indépendamment  des  dispositions  sur  les  arbi* 
trages  portés  au  Code  de  procédure  civile,  elle 
fixe  un  mode  particulier  qui  assure  la  prompte 
expédition  des  affaires,  et  tarit  entre  les  in- 
dividus Qu  la  famille  la  source  de  toute  dis- 
corde. 

Le  titre  IV ,  qui  traite  des  Séparations  de  65. 
biens  y  ajoute  d'utiles  et  sévères  dispositions  aux 
précautions  déjà  prises  par  le  Code  civil ,  art.  865 
et  suivans. 

Mais  le  Code  civil  ne  pourvoit  qu'à  la  solen- 
nité, à  la  publicité,  à  l'exécution  réelle  des 
séparations  prononcées  par  jugement  et  depuis 
le  mariage. 

Le  Code  de  commerce  pourvoit  aussi  à  ce  qui  67. 
peut  arriver,  si  un  homme  déjà  commerçant  se  t'9. 
marie  séparé  de  biens,  ou  sous  le  régime  dotal  j 
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et  si  un  homme  déjà  séparé  de  biens ,  ou  marié 
^rl.  sous  le  régime  dotal,  se  fait  commerçant. 
68.  Il  exige  ^  dans  ces  deux  suppositions,  l'affiche 
et  publication  du  contrat  ;  il  associe  le  notaire 
qui  le  reçoit  à  l'obligation  de  remplir  les  for- 
malités que  la  loi  prescrit. 

70.  Enfin  9  il  assujétit  aux  mêmes  règles  tout  com- 
merçant qui  sera  dans  l'un  ou  l'autre  de  ces 
deux  cas  lors  de  la  publication  du  Code,  et  lui 
accorde  un  an  pour  remplir  les  formalités  qu'il 
détermine. 

C'est  ainsi  que  la  fraude  des  séparations  con- 
certées disparaîtra;  c'est  ainsi  que  cessera  pour 
les  femmes  cet  isolement  d'intérêt ,  ce  senti-' 
ment  d'égoïsme  qui  les  rend  presqu'étrangères 
dans  la  maison  de  leur  mari ,  qui  les  laisse  in- 
différentes sur  la  prospérité  de  leurs  affaires, 
qui  va  quelquefois  plus  loin,  et  en  fait,  au  sein 
d'un  établissement  florissant,  un  vampire  des* 
tructeur}  lequel,  pour  satisfaire  une  cupidité 
honteuse,  ou  fournir  à  un  luxe  ruineux,  aspire 
peu  a  peu  les  capitaux  destinés  à  vivifier  un 
commerce  qui  s'anéantit  faute  d'aliment ,  tombe 
avec  honte,  ou  s'écroule  avec  scandale. 

Après  avoir  parlé  des  commerçans  et  des 
règles  que  la  sûreté  générale  leur  impose,  le 
Code  devait  s'occuper  des  agens  que  le  com- 
merce emploie. 

Déjà  une  loi  a  consacré  l'existence  des  agens 
de  change  et  courtiers  ,  intermédiaires  toujours 
utiles,  nécessaires  quelquefois  sur  les  places  et 
ports  de  commerce. 

Le  titre  V  du  livre  I"  ajoute  aux  dispositions 
de  la  loi  déjà  rendue,  et  le  titre  VI  traite  des 
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commissionnaires  dont  nulle  loi  n'avait  encore 
parlé.  An. 

Et,  d'abord,  les  fonctions  des  agens  de  change  76. 
et  courtiers  sont  plus  spécialement  fixées  et  limi- 
tées, leurs  devoirs  plus  positivement  consacrés. 

Les  courtiers  interprètes  et  conducteurs  de  8i. 
navires,  créés  d'abord  par  l'ordonnance  de  la 
marine,  sont  circonscrits  dans  leurs  vraies  fonc- 
tions^ desquelles  sont  exclus  désormais  les  cour- 
tiers de  roulage  qu'on  y  avait,  par  erreur, 
associés  dans  quelques  endroits. 

Les  agens  de  change  et  courtiers  sont  astreints  84. 
à  tenir  des  livres,  et  à  y  consigner  toutes  leurs 
opérations  :  le  secret,  demandé  souvent  par  pru* 
dence ,  mais  plus  souvent  exigé  par  mauvaise 
foi,  ne  sera  jamais  trahi  par  l'indiscrétion, 
mais  il  pourra  être  dévoilé  par  la  justice. 

Aucun  agent  de  change,  aucun  courtier  ne  35. 
pourra  faire  d'affaires  personnelles  et  pour  son 
compte.  Ainsi  cesseront  des  abus  de  confiance, 
fort  rares  sans  doute,  mais  dont  les  afHigeans 
exemples  ont  prescrit  la  prévoyance  au  légis- 
lateur» 

Nul  agent  de  cbange  où  courtier  ne  pourra  86. 
être  garant  de  l'exécution  des  marchés  faits 
par  son  entremise.  Ainsi,  nulte  banqueroute 
d'un  agent  de  change  ou  courtier  n'aura  lieu 
sans  que  cette  banqueroute  soit  coupable,  et 
sans  qu'elle  conduise  au  déshonneur,,  à  la  pu- 
nition. 

Indépendamment  de  ces  règles,  applicables  90. 
aux  transàctrons  générales  du  commerce,  le 
Gouvernement  pourvoira  aux  règles  de  la  né- 
gociation des  effets  publics,  par  des  régleaiens 
particuliers  qui  ajouteront  au  bienfait  de  la 
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loi  et  feront  cesser  toutes  les  incertitades  des 

Art.  tribunaux  sur  cette  matière. 

9i-  Le  titre  des  Commissionnaires  règle  leurs 
devoirs  et  établit  leurs  droits;  il  consacre  les 
usages  les  plus  accrédités ,  les  vœux  les  plus 
sages  des  comnierçans, 

g3.  Un  commissionnaire  qui  reçoit  des  marchan- 
dises pourra  désormais,  avec  sécurité ,  faire 
des  avances  sur  ces  marchandises ,  s^il  les  a  dans 
ses  magasins,  ou  s^il  en  a  les  lettres  de  voiture 
ou  les  connaissemens.  La  loi  lui  garantit  un 
privilège  équitable,  et  favorise^  par  ce  moyen, 
le  cultivateur,  le  négociant  et  le  consommateur. 
Les  commissionnaires  de  transports  par  terre 
et  par  eau ,  les  voituriers  trouvent  dans  les 
sections  II  et  III  du  même  titre ,  tous  les  prin- 
cipes qui  leur  sont  applicables^  et  les  tribunaux, 
des  règles  précises  et  universelles,  au  lieu  d'une 
jurisprudence  douteuse  et  diverse. 

109.  Enfin,  Messieurs,  le  titre  VU,  le  dernier 
de  ceux  que  nous  vous  présentons  en  ce  mo- 
ment, détermine  les  formes,  la  manière  dont 
les  ventes  et  achats  peuvent  être  commercial 
lement  établis. 

Il  lève  Tincertitude  où  Ton  était  sur  la  valeur 
du  témoignage  isolé  d'un  agent  intermédiaire 
du  commerce,  d'un  agent  de  change  ou  cour- 
tier; il  remet  à  l'autorité  discrétionnaire  du 
tribunal  la  faculté  de  chercher  la  vérité  dans  la 
correspondance,  dans  les  livres  des  parties^  et 
piéme,  dans  tous  les  cas ,  et  quelle  qne  soit  la 
somme ,  dans  l'admission  de  la  preuve  testi- 
^loniale^ 

Je  vous  ai  d'abord  exposé  rapidement,  Mes- 
sieurs, les  principes  généraux  d'après  lesquels 
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le  G>âe  entier  a  été  rédigé;  vous  avez  dû  voir 
que  les  dispositions  particulières  que  je  viens 
d'analyser  sont  des  conséquences  immédiates 
ou  éloignées  de  ces  principes  :  celles  qui  vous 
seront  successivement  présentées  en  dériveront 
de  même,  et  la  France  aura  un  autre  Code, 
qu'elle  pourra,  comme  le  Code  Napoléon,  mon- 
trer  avec  orgueil,  donner  comme  un  bienfait  à 
ses  voisins,  à  ses  alliés. 

Elle  le  pourra,  parce  que  ce  second  Code, 
comme  le  premier,  portera  l'empreinte  du  génie 
sous  l'inspiration  duquel  il  fut  conçu,  discuté, 
écrit  j  parce  qu'on  y  trouvera  ce  besoin  de 
l'ordre,  ce  sentiment  du  juste,  ce  respect  de 
toutes  les  propriétés,  qui  caractérisent  tous. les 
actes  de  législation,  de  gouvernement  et  d'ad- 
ministration de  Sa  Majesté. 

La  reconnaissance  des  Français  n'oubliera 
pas  que  c'est  au  sein  de  la  gloire  militaire  la  plus 
enivrante  que  Sa  Majesté  préparait  des  monu- 
mens  d'une  autre  gloire  plus  durable ,  et^  quoi- 
que moins  éclatante,  plus  chère  peut-être  à 
son  cœur.  Elle  n'oubliera  pas  que  sur  le  champ 
de  bataille  où  sa  tête  auguste ,  exposée  à  tant 
de  périls,  réglait  le  sort  des  combats  et  les  des- 
tinées de  l'Europe ,  Sa  Majesté  concevait  en 
même  temps  des  lois ,  projetait  des  institutions 
pour  le  Grand  et  bon  Peuple,  fier  aussi  d'avoir 
un  monarque  si  grand  pour  l'Univefs,  et  si  bon 
pour  ses  sujets ,  qui  ne  veulent  plus  le  louer 
que  par  leur  amour ,  et  le  récompenser  que  par 
leor  bonheur. 


RAPPORT 

Fait  par  M.  Jard-Panvillier,  orateur  de 
la  section  de  Vlntérieur  du  Tribunat,  aur 
les  sept  premiers  titres  du  lipre  I  du  projet 
de  Code  de  Commerce^ 

Séance  du  ii  septembre  1807. 


M 


ESSIEURS, 


A  l'époqae  où  Von  méconnaissait  encore  en 
France  les  avantages  de  Tnnité  du  pouvoir  exé- 
cutif, on  était  déjà  persuadé  de  ceux  de  Vunité 
de  législation  et  d'un  système  uniforme  des 
poids  et  mesures  pour  tout  l'Empire.  Cependant, 
pour  amener  les  esprits  à  désirer  ce  chan- 
gement dans  la  législation  civile,  il  avait  fallu 
que  les  idées  généreuses  qui  avaient  donné  le 
premier  mouvement  à  la  révolution  rempor- 
tassent sur  les  préjugés  qui  attachaient  les  habi- 
tans  de  chaque  province  aux  lois  et  aux  cou- 
tumes i^ous  lesquelles  ils  avaient  l'habitude  de 
vivre.  Mais  l'innombrable  diversité  des  poids 
et  mesures  en  usage,  non-seulement  dans  le 
même  canton,  mais  encore  dans  la  même  ville  ; 
les  einJ}arras  qui  en  résultaient  pour  les  tran- 
sactions commerciales,  les  contestations  mul- 
tipliées auxquelles  elle  donnait  lieu,  et  lea 
moyens  de  fraude  qu'elle  fournissait  aux  gens 
de  mauvaise  foi ,  avaient  fait  sentir  plutôt  et 
plus  généralement  l'utilité  d'un  système  uni- 
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forme  dans  cette  partie.  Aussi  l'établissement 
de  ce  système  est-îl  un  des  premiers  bienfaits  que 
la  révolution  ait  procurés  aux  Français,  et  par'- 
ticulièrement  àoeQX-qui  se  livrent  à  la  profession 
du  commerce  ;  et  s'il  éprouve  encore  quelques 
difficultés  dans  la  pratique,  c'est  bien  moins  par 
l'effet  d'une  résistance  dirigée  contre  lui,  que 
par  l'influence  de  l'habitude,  que  l'usage  et 
l'instruction  affaibliront  et  détruiront  sans 
doute  avec  le  temps. 

L'uniformité  des  lois  en  matière  de  commerce 
était  devenue  aussi  l'objet  du  vœu  général  de  la 
nation ,  bien  plutôt  que  celle  de  la  législation 
civile,  parce  que  l'empire  de  ces  lois  s'éten* 
dant  sur  les  contestations  d'un  plus  grand 
nombre  d'individus  de  pays  différens,  la  variété 
de  leurs  dispositions,  dans  diverses  places  de 
commerce,  pour  des  cas  ou  des  engagemens 
absolument  semblables,  avait  des  inconvéniens 
beaucoup  plus  graves,  en  ce  qu'elle  induisais 
souvent  en  des  erreurs  préjudiciables  à  leurs 
intérêts,  les  négocians  même  regnicoles  qui  ne 
pouvaient  pas  toujours  en  être  instruits. 

Il  était  donc  nécessaire  de  faire  disparaître 
ces  différences  de  principes  ou  d'usages  locauK, 
qui  ne  pouvaient  favoriser  que  la  mauvaise  foi. 
11  fallait  écarter  de  l'esprit  des  négocians  toute 
espèce  d^inquiétude  dans 'leurs  transactions  ^ 
en  assujéti^Bacnt  è  des  règles  simples  et  unifor- 
mes la  jurisprudence  des  tribunaux  appelés  a 
prononcer  sur  leurs  eontestations.  Il  fiillait  sur* 
tout  mettre  ces  règles  en  harmonie  avec  l'état 
auquel  s'est  élevé  le  commerce  en  France  de- 
puis l'impulsion  heureuse  que  lui  a  donnée  le 
grand  Colbert,  en  en  faisant  une  profession 
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aussi  honorable  qu'utile.  Il  fallait  les  approprier 
k  ses  besoins  9  à  raison  de  l'accroissement  que 
lui  ont  procuré  les  progrès  de  notre  industrie 
et  le  perfectionnement  des  arts,  et  que  doit 
nécessairement  lui  procurer  encore  la  force  de 
la  puissance  nationale^  dirigée  par  le  génie  du 
héros  auquel  la  France  a  confié  ses  destinées. 
Le  dirai-je  ?  enfin  ,  il  fallait  remettre  en  vi-* 
gueur  des  lois  répressives,  que  le  relâchement 
de  la  morale  publique  avait  fait  tomber  en 
désuétude;  il  fallait  leur  donner  le  degré  de 
sévérité  nécessaire  pour  mettre  un  terme  aux 
désordres  qu'une  cupidité  sans  bornes  et  la 
passion^  d'un  luxe  effréné  avaient  introduits 
.dans  une  profession  qui  ne  peut  se  soutenir 
honorablement  que  par  une  sage  économie  et 
par  un  respect  religieux  pour  les  principes  de 
la  bonne  foi. 

C'est  à  l'homme  incomparable  que  la  Provi- 
dence semble  avoir  créé  pour  élever  la  France 
au  plus  haut  degré  de  gloire  et  de  prospérité, 
qu'il  appartenait  de  la  faire  jouir  de  ce  nou- 
veau bienfait;  et  dans  quelle  circonstance  pins 
favorable  pouvait-il  le  lui  procurer,  qu'au  mo- 
ment où,  venant  d'éteindre  le  flambeau  de  la 
guerre  sur  le  continent ,  il  a  su ,  par  l'ascendant 
de  son  génie  autant  que  par  la  force  de  ses  armes, 
établir ,  entre  la  nation  française  et  les  autres 
puissances ,  des  liens  et  des  rapports  également 
avantageux  aux  intérêts  de  tontes ,  et  qui 
doivent  nécessairement  favoriser  et  augmentée 
nos  relations  commerciales  ? 

C'est  quand  il  combattait  pour  la  liberté  des 
mers  ,  et  par  conséquent  du  commerce ,  car 
vous  ne  Tignorez  pao^ ,  Messieurs ,  c'était  pour 
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soutenir  et  perpétuer  son  monopole  universel, 
que  l'Angleterre  avait  allumé  de  nouveau  la 
guerre  continentale j  c'est,  dis* je,  quand  le 
héros  de  la  France  défendait  la  cause  commune 
des  nations,  de  celles  même  qui  s'étaient  armées 
contre  lui,  qu'il  s'occupait  de  mettre  la  der- 
nière main  au  Code  commercial ,  pour  la  con- 
ception duquel  il  avait  d'abord  recueilli  toutes 
les  lumières  de  l'expérience.  Ainsi ,  au  milieu 
du  tumulte  des  armes ,  il  méditait  sur  les  lois 
qui  devaient ,  pendant  la  pahc ,  régler  l'exer- 
cice des  droits ,  dont  il  nous  assurait  la  conser- 
vation et  la  jouissance  par  ses  triomphes. 

Le  Code  auquel  Sa.  Majeàté  a  imprimé  le 
caractère  de  grandeur  qui  distingue  tous  les 
actes  auxquels  elle  -a  présidé ,  sera ,  comme  le 
Code  Napoléon ,  un  monument  éternel  de  la 
profondeur  de  ses  vues  en  législation ,  de  sou 
respect  pour  les  principes  de  l'équité ,  et  de  son 
attention  constante  à  resserrer  les  liens  de  la 
morale,  et  à  mettre  un  juste  frein  aux  passions 
des  hommes. 

Le  Tribunat  s'honore  d'avoir  encore  pris 
une  part  active  à  ce  travail ,  qui  doit  faire  épo- 
que dans  le  règne  le  plus  glorieux  q.ui  ait  illustré 
la  France.  Mais  quand ,  après  une  discussion 
approfondie,  et  après  des  conférences  dans  les* 
quelles  on  ne  vit  jamais  d'autre  rivalité  que  celle 
de  faire  le  bien ,  il  a  reconnu  qu'un  projet  de  loi 
est  digne  de  la  nation  française  et  de  son 
angustechef;  quand  les  dispositions  de  ce  projet 
TOUS  ont  été  développées  avec  autant  de  clarté 
que  d'éloquence,  par  un  des  orateurs  les  plus 
distingués  du  Conseil  d'Ëtat ,  il  ne  lui  res- 
terait plus  qu'à  vous  exprimer  son  vœu  d'a^* 
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doption ,  s'il  n'était  de  son  devoir  d'en  exposer 
les  motifs.  C'est  la  tâche  que  je  dots  remplir  en 
vous  rappelant  les  principes  établis  dans  les 
sept  premiers  titres  du  projet  de  Code  de  com- 
merce, soumis  en  ce  moment  à  votre  déli- 
bération. 

Vous  saisirez  facilement,  Messieurs,  les  chan- 
gemens  et  les  améliorations  que  ce  projet  doit 
apporter  aux  dispositions  de  l'ordonnance  de 
1673,  sans  qu'il  soit  nécessaire  de  les  faire 
Art.  remarquer  sur  chacun  des  articles. 
^*  Le  titre  premier,  après  avoir  défini  ce  qui 
constitue  l'état  ou  la  qualité  de  commerçant , 
règle  les  formalités  auxquelles  tout  mineur 
émancipé ,  ou  une  femme  sous  puissance  rie 
mari  sont  assujétis  pour  être  autorisés  à  faire 
le  commerce  en  leur  propre  et  privé  nom ,  et 
à  contracter  des  engi^emens  pour  fait  de  corn* 
mer  ce. 

Ces  formalités,  pour  le  mineur,  sont  d'ob- 
tenir le  consentement  de  ceux  sous  l'autorité  ou 
la  direction  desquels  la  loi  civile  l'a  placé ,  et 
pour  la  femme,  d'obtenir  le  consentement  de 
son  mari  ;  mais  une  fois  que  l'un  et  l'autre  ont 
obtenu  ce  consentement,  ils  peuvent  s'obliger 
pour  ce  qui  concerne  leur  négoce  ;  la  femme 
oblige  même  son  mari,  s'il  y  a  communauté 
entr'eux  ;  ils  peuvent  engager  et  hypothéquer 
leurs  immeubles  et  même  les  aliéner ,  toutefois 
avec  les  exceptions,  suivant  les  formalités  près- 
crites,  et  dans  les  cas  déterminés  par  le  Code 
Napoléon  pour  l'aliénation  des  biens  des  mi- 
neurs et  des  biens  des  femmes  stipulés  dotaux. 

Ainsi  vous  voyez ,  Messieurs ,  qu'en  leur 
donnant,  pour  contracter  des  engagemens  en 
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matière  de  cooimerce,  toute  la  latitude  néces- 
saire pour  établir  leur  crédit  et  pour  la  sûreté 
de  ceux  qui  peuvent  traiter  avec  eux ,  la  loi 
maintient  cependant  toutes  les  précautions  con- 
servatrices que  le  Code  Napoléon  a  consacrées , 
pour  qu'ils  ne  soient  pas  victimes  de  leur  inex- 
périence, ^rt. 

Le  titre  II  enjoint  à  tout  commerçant  la  8. 
tenue  indispensable  de  trois  registres,  savoir: 
1°.  un  livre  journal  qui  présente  jour  par  jour 
ses  dettes  actives  et  passives,  les  opérations  de 
son  commerce,  ses  négociations,  acceptations 
ou  endossemens  d'effets ,  et  généralement  tout 
ce  qu'il  reçoit  et  paye,  à  quelque  titre  que  ce 
soit,  et  qui  énonce,  mois  par  mois,  les  sommes 
employées  à  la  dépense  de  sa  maison. 

2"".  Un  livre  de  copies  des  lettres  qu'il  en- 
voie; enfin,  un  registre  spécial  pour  l'inscrip- 
tion de  l'inventaire  qu'il  est  tenu  de  faire  tous 
les  ans  de  ses  effets  mobiliers  et  immobiliers,  et 
de  ses  dettes  actives  et  passives. 

Ces  formalités,  quelque  gênantes  et  minu- 
tieuses qu'elles  puissent  paraître,  sont  devenues 
indispensables  pour  mettre  un  terme  aux  désor- 
dres qui  se  sont  introduits  dans  le  commerce. 
L'obligation  de  les  remplir,  en  éclairant  à 
chaque  instant  le  commerçant  honnête  sur  sa 
véritable  position ,  empêchera  qu'il  ne  puisse 
s'abuser  lui-même  sur  ses  moyens  réels,  lorsque 
le  succès  de  ses  spéculations  n'aura  pas  répondu 
à  son  attente,  et  elle  l'avertira  de  s'arrêter  à 
temps,  pour  sauver  son  honneur,  et  ne  pas 
entraîner  dans  sa  ruine  ceux  qui  pourraient 
avoir  confiance  en  loi.  En  cas  de  faillite,  ces  for- 
malités mettront  à  même  de  distinguer  l'homme 
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lionnéfe  et  malheoreux  de  l'hoaitne  inconsidéré 
ou  de  mauvaise  foi,  qui  aura  spéculé  sans  pru- 
dence ni  discernement^  ou  qui  aura  prémédité 
une  banqueroute  frauduleuse. 

Dans  ce  même  cas ,  leur  omission  sera  un 
motif  de  prévention  contre  l'individu  qui  s* en 
sera^rendu  coupable,  et  aucun  négociant  ne 
pourra  raisonnableAient  se  plaindre  d'être  as- 
treint à  nne  obligation  qui  a  pour  objet  d'éta- 
blir de  Tordre  dans  ses  affaires,  d'éclairer  la 
justice  sur  sa  conduite,  et  de  le  justifier,  en  cas 

^,.|,  de  besoin ,  dans  l'opinion  publique. 

lo.  La  loi  prescrit,'  au  surplus,  les  formes  dont 
les  livres  de  commerce  doivent  être  revêtus 
pour  qu'elles  ne  soient  pas  illusoires. 

1 8.  Les  affaires  de  commerce  étant  l'objet  le  plus 
ordinaire  des  sociétés,  et  cette  espèce  de  con- 
trat offrant  les  moyens  d'étendre  toutes  les  spé- 
culations, et  de  former  des  entreprises  qui  exi- 
gent des  mises  de  fonds  au-dessus  des  facultés 
d'un  seul  particulier,  il  était  indispensable  que 
le  Code  de  commerce  déterminât  les  règles  prin- 
cipales de  leur  formation  et  de  leur  administra- 
tion, sans  déroger  aux  principes  généraux  étan 
blis  par  le  Code  Napoléon ,  sût  cette  matière , 
ni  même  à  ceux  établis  par  l'ordonnance  de 
1675  ;  c'est  ce  qu'on  vous  propose  de  faire  par 
les  dispositions  du  titre  III  du  projet. 

20.  '  Ces  dispositions  reconnaissent  trois  espèces 
de  société  commerciales,  savoir: /a  société  en 
nom  collectif,  qui  est  celle  que  contractent  deux 
pA*sonnesou  un  plus  grand  nombre;  et  qui  a 
pour  objet  de  faire  le  commerce  sous  une  rai- 
son sociale,  et  dont  tous  les  associés  indiqués 
dans  l'acte  de  société  sont  solidaires. 
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ZêQ  société  en  commandite  »  qui  .est  celle  qui  9i3. 
«e  contracte  entre  un  ou  plusieurs  associés  so- 
lidaires, et  un  ou  plusieura  associés  simples 
bailleurs  de  fonds  qui  ne  peuvent  ^érer>  ne  sont 
point  responsables,  et  ne  sont  jamais  passibles  ^ 
que  de  la  perte  des  fonds  qu'ils  ont  mis  ou  du 
mettre  dans  la  société. 

Enfin,  la  sociéié  anonyme^  qui  n^est  dési*  919* 
gnée  que  par  l'objet  de  son  entreprise,  dont  les 
fonds  se  forment  d'un  capital  divisé  en  actions 
pu  coupons  d'actions  d'une  valeur  égale ,  qui 
est  administrée  par  des  mandataires  à  temps ^ 
qui  ne  sont  responsables  que  de  l'exécution  du 
mandat  qu'ils  ont  reçu ,  et  dont  les- associés  ne 
sont  passibles  que  de  la  perte  du  montant  de 
leur  intérêt  dans  |a  société. 

Vous  remarquerez ,  Messieurs ,  que  cette  dé* 
finition  de  la  société  anonyme  diffère  essentiel- 
lement de  celles  qui  en  avaient  été  données  dans 
le  commentaire  de  l'ordonnance  de  167  S;  mais 
vous  jugeres  sans  doute  que  celle 'que  nous 
avons  adoptée  est  plus  juste,  et  que  la  dénomi* 
nation  de  la  société  en  participation  ,  dont  noua 
parlerons  plus  bas^  convient  infiniment  mieux 
aux  espèces  de^ciétés  que  le  commentateur 
avait  appelées  anonymes. 

Tous  les  individus  ont  le  droit  de  former,  si 
bon  leur  semble ,  les  deux  premières  espèces  d^ 
société,  à  la  charge  de  se  conformer  aux  règles 
prescrites  par  la  loi  pour  chacune  d'elles ,  et 
de  remettre  l'extrait  de  leur  acte  d'association 
dans  la  quinzaine  de  sa  date,  au  greffe  du  tri* 
bunal  de  commerce  de  l'arrondissement  dans 
lequel  est  établie  la  maison  du  commerce  social, . 
pour  y  être  transcrit  sur  le  registre,  et  afficlié 
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^  pendant  trais  mois  d&ns  la  salle  dès  audien&es* 
'  Cette  précaution  suffit  pour  éclairer  la  con-» 
fiance  des  commerçans ,  en  leur  faisant  cori'^ 
haitre  les  membres  de  la  société  avec  laquelle 

^    *  ils  pourraient  avoir  à  traiter ,  ainsi  que  les  cbnf 

ditions  et  la  durée  ^e  lents  engagemens.  * 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  dans  la  société 

r  ahotiymé.  Les  associés  qui  la  composent  n'étant 
pas  connus  du  public,  ses  opérations  embrasa  ^ 
sant  nécessairement  un  plus  grand  nombre  d'in.^ 
téréts,  et  pouvant,  dans  des  circonstances  diff- 
iciles bu  malheure4ises,  compromettre  la  tran«> 
quillité  publique,  ou  tout  au  moins  le  créoit 
d'un  grand  nombre  d'individus,  elle  tie  peut 
exister  qu'avec  l'autorisation  du  Gouverner 
ment  C'est  une  condition  que  réclament  éga*> 
lèmetit  l'intérêt  du  commerce  en  général,  et 
celui  des  actionnaires  en  particulier;  et  pouir 
garantir  qu'elle  a  été  remplie^  la  loi  exige  que 
l'acte  du  Gouvernement  qui  autorise  les  sociè* 
iés  anonymes  soit   affiché  avec  l'acte  d'asso^ 

;^rt.ciation. 

47.  .  Enfin ,  la  loi  reconnaît  aussi  une  espèce  de 
société  qu'on  appelle  association  commerciale 
'en  participation;  mais  comme  cette  association 
n'est  que  momentanée,  qu'elle  n'a  pour  objet 
qu'une  ou  un  petit  nombre  d'opérations  déter* 
minées^  etqu^elle  se  règle  par  les  conveatioiè 
^es  parties,  elle  n'est  point  sujette  aux  formai 
lités  prescrites  pour  les  autres  sociétés ,  qui, 
d'ailleurs,  ont  toutes  un  aj^antage  commune, 
celui  de  faire  juger  par  des  arbitres  leurs  coir- 
4estations,  c'est-à-dire,  les  contestations  qui 
,s'élèveiit  entre  les  associés  d'une  même  société, 
jet  pour  raison  de  cette  société.  On  sef(t  com- 
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1>îen  il  importe  aux  intérêts  du  commerce,  et 
particulièrement  à  celui  des  associés,  que  de 
pareilles  contestations  ne  subissent  pas  l'ins*  ' 
truotion,  ni  les  lenteurs  d'un  jugement  ordi- 
naire. Une  décision  rendue  par  des  arbitres 
choisis  par  les  parties^  sera  bien  plus  prompte  ; 
^Ue  sera  plus  éclairée  par  la  facilité  qu'auront 
les  arbitres  de  recueillir  toutes  les  notions  nè^ 
cessaires  pour  fixer  leur  opinion  ;  elle  portera 
plus  le  caractère  de  conciliation  qui  calme  les 
iiaines  entre  des  individus,  qui  finissent  par  sp 
•oumettra  volontairement  aux  principes  de  la 
justice.  Art. 

Les  dispositions  du  Code  de  Procédure  civile   5i. 
'sur  ^arbitrage  ne  pouvant  suffire  ni  s'appliquer 
-entièrement  au  jugement  des  contestations  dont 
41  s'agît,  la  section  II  du  titre  III  du  projet  qui 
vous  est  soumis  en   contient  de  particulières 
qu'on  a  jugées  nécessaires  pour  remplir  l'objet 
Hqu'on  avait  en  vue;  elles  sont  d'ailleurs  con- 
formes aux  principes  consacrés  sur  cette  ma- 
"tière  et  aux  règles  de  l'équité. 
'     L'un  des  orateurs  du  "Conseil  d'Etat  qui  vous 
^  présenté  le  troisième  livre  du  Code  du  Corn-* 
iinerce,  vous  a  retracé  avec  énergie  le  tableaudes 
collusions  scandaleuses  mises  en  pratique  par 
quelques  commerçans  artisans  de  banqueroutes 
tpréméditées,  qui  se  préparent  les  moyens  de 
frustrer  leurs  créanciers,  soit  par  des  recon- 
naissances de  dots  simulées,  soit  par  des  sépara- 
tions de  biens  frauduleuses.  Ces  abus  si  impu- 
demment renouvelés  depuis  quelques  années, 
ont  excité  l'indignation  de  tous  les  gens  de  biea, 
et  l'opinion  publique  réclame  hautement  l(s 
moyens  de  l^s  prévenir  ou^  de  les  réprimer.     ^ 
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65.  Vous  ftorez^  Messieurs ,  à  prononcer  sut  les 

66.  moyens  de  répression  ,  lorsque  vous  délibérerei^ 
^7'  sur  les  dispositions  du  livre  III }  aujourd'hui 

nous  vous  proposons  d'adopter  les  mesures  qui 
oîit  été  jugées  propres  à  prévenir  le  mal  au«- 
quel  il  s'agit  de  remédier*  Ces  mesures  consisf*-^ 
tent  dans  la  publicité  à  donner  à  tout  contrat 
de  mariage  y  entre  époux  dont  l'un  sera  com^ 
merçant ,  en  énonçant  si  le  contrat  a  été  fait 
sous  le  régime  en  communauté  ou  sous  le  ré^ 
gime  dotal  ;  à  toute  demande  en  séparation  d9 
corps  ou  de  biens ,  et  à  tout  jugement  qui  l'aura 
prononcée  entre  époux  dont  l'un  fera  aussi  lo 
commercé ,  lors  même  que  ces  actes  seront  an* 
térieurs  à  l'époque  où  l'un  des  époux  aura  entf 
brassé  la  profession  de  commerçant 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que ,  malgré 
cette  publicité  y  il  se  trouvera  bien  encore  quel- 
ques hommes  sans  pudeur,  qui,  pour  se  mena» 
ger  les  moyens  de  soustraire  leurs  biens  à  leura 
créanciers,  en  cas  d'une  faillite  qu'ik  auront 
préméditée ,  ou  qu'au  moins  ils  n'auront  paa 
pris  soin  d'éviter,  reconnaîtront  à  leut-s  femmes 
des  dots  beaucoup  plus  considérables  que  celles 
qu'ils  auront  reçues  réellement;  mais  quand ^ 
d'après  la  notoriété  publique,  cette  reconnais«- 
aance  sera  jugée  évidemment  fausse,  il  s'élè- 
vera ,  contre  le  commerçant  qui  l'aura  souscrite , 
une  prévention  défavorable  qui  excitera  une 
juste  défiance  dans  l'esprit  de  tous  ceux  qui 
pourraient  avoir  à  traiter  avec  lui ,  et  dans  toua 
.les  cas^  on  saura  du  moins  jusqu'à  quel  point  il 
e'est  engagé  envers  son  épouse*  Dès-lors,  lea 
pièges  qu'il  aura  tendus  cesseront  d'être  dange-^ 
reux,  et  œax  qui  s'y  laisseraient  prendre  n'au^ 
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fbient  point  à  reprocher  à  la  loi  de  ne  leur  avoir 
pas  fourni  les  moyens  de  les  découvrir.  Il  est 
sans  doQte  lAcbeux  d'être  obligé  de  prendre  de 
pareilles  précautions  contre  les  abus  dans  Texer- 
cice  d'une  profession  où  Ton  ne  devrait  con*- 
naitre«que  la  bonne  foi ,  et  dans  laquelle  il  peut 
souvent  être  désavantageux  à  ceux  même  qui 
possèdent  éminemment  cette  vertu  de  faire  eon* 
naître  Tétat  réel  de  leur  fortune  ;  nuiis  une  fu- 
neste expérience  en  a  démontré  la  nécessité^ 
et  tous  les  oommerçans  honnêtes  applaudiront 
sûrement  à  une  mesure  qui  n'a  pour  objet  que 
de  les  mettre  en  garde  contre  les  fripons.  Arf» 

Messieurs,  après  avoir,  pour  ainsi  dire  ,  or*  7u 
ganisé  l'état  du  commerce,  en  déterminant  les 
régies  et  les  formalités  auxquelles  sont  astreints 
ceux  qui  veulent  se  livrer  à  cette  profession , 
la  loi  doit  aussi  fixer  les  attributions^  et  pré- 
ciser les  devoirs  des  agens  intern»édraires  qu'elle  * 
reconnaît.  Ces  dispositions  sont  contenues  dans 
le  titre  V,  qui  traite  des  Bûursea  de  commerce^ 
des  j^gen^  de  change  et  des  Courtiers. 

Ces  divers  agens  sont  des  officiers  publics  que 
le  Gouvernement  nomme  et  autorise  à  s'inter* 
poser  entre  les  négocians  de  tous  les  genres , 
pour  faciliter  leurs  opérations  de  change  ou  de 
commerce.  Pendant  long-temps,  et  mêmejus>» 
qu'ici,  malgré  quelques  dispositions  légales, 
leurs  fonctions  avaient  été  confondues  ^  la  loi 
qui  vous  est  soumise  les  détermine  d'une  ma- 
nière positive;  Les  agens  de  change  sont  spécia* 
lement  et  exclusivement  chargés  de  faire  iee 
négociations  des  effets  publics  et  autres  suscep- 
^ibtesi  d'être  cotés,  de  faire,  pour  le  compte 
d'auti^ui ,  les  négoeiati(Mis  de  lettres  de  change 


ou  billets  y  et  d'en  cQOs.ta.ter  ie  copirsy  den^éotç, 
^J^'que  celui  des  matières  métalliques*  .      .^ 

^g[    •   Les  attributions  de  chaquis  esp^pp  de  oourr, 
tiers  sont  indiquées  par  sa  dénomination,  qui; 
est  relative  à  la  branche  de  commerce  pour  la-, 
quelle  on  l'emploie^  et  elles  sont  déterminée»» 
de  manière  que  le  même  individu  ne  peut  les. 
cumuler  ni  les  exercer  enxnéme  terpps,  a  moina^ 
qu'il  n'y  soit  spécialement  autorisé  par  l'acte  de 
aa  nomination.  Ces  divers  agens.étant  institués» 
par  le  Gouvernement,  qui  exige  d'eux  une; 
espèce  de  garantie  squs  forme  de  cautionne-*, 
ment ,  dont  la  somme  est  proportionnée  a  l'im^ 
portance  de  leurs  fonctions»  il  est  de  justice- 
pour  eux  j  et  de  l'intérêt  public  »  qu'ils  aient^ 
le  droit  excluâf  d'exercer  leurs  altribution% 
respectives. 
^'       Au  surplus,  la  loi  honore  leur  profession  ^ 
en  déclarant  qu'elle  ne  peut  être  exercée  pai; 
un  homme  qui  a  fait  faillite ,  à  moins  qu'il  n'ait 
été  réhabilité,  et  elle  porte  la  prévoyance  eq 
leur  faveur,  jusqu'à  leur  interdire  la  possibililQ^ 
de  se  mettre  dans  le  cas  de  l'exclusion  par  ce 
motif,  en  leur  défendant,  squs  peine  de  desti** 
tution  irrévocable  ^  de  faire  des  opérations  de 
commerce  ou  banquepour  leur  propre  compte^ 
et  de.  se  rendre  garansde  l'exécution  des  mar- 
chés dans  lesquels  ils  s'entremettent 

L'espèce  de  confiance  absolue  que  doivent 
leur  accorder  ceux  qui  ont  recours  à  leur  mi7 
aistère ,  nécessite  cette  mesure.  Il  ne  faut  pas 
qu'ils  puissent  s'exposer  a  compromettre  les  in- 
léréta  de  leurs  cliens  en  compromettant  leur 
proprefortune  par  une.  entreprise  hasardée  ou 
malheureuse. .  C'est  .ce  qde  la  loi  a  voulu,  prévç? 
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nir  pat  une  disposition  que  quelques-uns  d'éuT 
tr'eux  trouveront  peut-être  trop  sévère,  maîa; 
qui  aura  rapprobation  de  tous  ceux  qui  sont 
sages  et  de  bonne  foi ,  et  qui  est  plus  que  jamais 
nécessaire  aujourd'hui,  que  le  jeu  sur  les  effets 
publics  est  devenu  une  fureur  qui  cause  la  ruine 
d'une  multitude  de  particuliers,  sans  aucua 
avantage  pour  le  Gouvernement  ni  pour  leâ 
possessears  de  rentes  sur  l'Ëtat,  qui  les  consi- 
dere  çomine  une  propriété  réelle  et  à  consei'ver.^ 
•  La  garantie  a  laquelle  quelques  agens  dq. 
change  ne  craigoenl  pas  de  s'engager  par  l'ap* 
pat  :  d'un  droit  de  commission  plus  ou  moinei 
ibrt,  pour  un  roarché.dans  lecj^uel  le  vendeur  e^ 
l'acheteur  négocient  des  effets  qu'ils  n'ont  pas  ^^ 
çt  que  souvent  le  décuple  de  leur  fortune  effec-^ 
tive  ne  pourrait  pas  réaliser,  compromet  non-  < 
feulement  leur  fortune,  et  quelquefois  leur  bon* 
neur  personnel ,  mais  encore  la  réputation  dA  . 
leur  compagnie,  que  les  hommes  honnêtes  qui 
la,  composent  ont  intérêt  de  conserver  intacte^ 
^ous  devons  espérer  queJa  crainte  d'être  né-^ 
cessairement  poursuivis  commebanqueroutiers^ 
en  cas  de  faillite,  en  imposera  à  ceux  que  leur 
propre  intérêt  bien  entendu  n*a  pu  empêcher 
jusqu'ici  de  contracter  des  engagemens  si  ha-: 
sardeux;  et  qu'à  défaut  de  trouver  des  garans 
solvables ,  les  hommes  imprudens ,  ou  sans  con-: 
sistance ,  qui  ont  puisé  chez  les  Anglais  la  fu^ 
neste  manie  de  ce  qu'on  appelle  vulgairemept 
agiotage ,  renonceront  à  ce  jeu  dangereux  ponx 
se  livrer  à  de^  professions  plus  honorables  e^ 
pins  utiles.  *  Arf. 

.    Il  est  une  autre  espèce  d'agent  sur  laquelle  <ji, 
l'ordcmnanc^  de  1673  ne  contient  que  des  dis-  -  ^ 
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positions  insuffisantes^  an  moins  aujoarâ%tn ,* 
que  y  par  l'extension  donnée  au  commerce,  elle 
a  acquis  beaucoup  plus  d'importance  et  d'uti* 
lité.  Je  veux  parler  des  commissionnaires  en' 
général.  Leurs  devoirs  et  leurs  droits  sont  dé-^ 
terminés  par  le  Gode  Napoléon  ^  liv.  III  ^ 
titre  XIII.  Mais  y  comme  il  est  souvent  utile 
pour  favoriser  des  opérations  de  commerce, 
qu^iis  fassent  des  avances  snr  des  marchandises 
qui  leur  sont  expédiées,  le  projet  de  loi  qui 
TOUS  est  soumis  leur  donne,  de  plus,  privilège 
•ur  lesdites  marchandises  pour  le  rembourse- 
ment de  leurs  avances,  intérêts  et  frais  :  il  en 
excepte  cependant  les  marchandises  qui  leur 
sont  déposées  ou  consignées  par  un  individu 
résidant  dans  le  lieu  de  leur  domicile,  à  moinar 
qu'ils  ne  se  soient  conformés  aux  dispositions 
prescrites  par  le  Code  Napoléon ,  pour  les  prêts 
sur  gages  ou  nantisseroens. 

Des  dispositions  particulières  déterminent 
sussi  les  obligations  des  commissionnaires  pour 
les  transports  par  terre  et  par  eau  ,  et  fixent  la 
.jurisprudence,  qui  variait  dans  plusieurs  tribu- 
naux, sur  la  quotité  de  la  garantie,  à  laquelle 
ces  commissionnaires  étaient  tenus  en  cas  de 
jperte  de  marchandises  ou  effets  qu'ils  étaient 
chargés  de  faire  transporter.  La  garantie  sera 
désormais  de  la  totalité  de  la  valeur  des  mar^ 
chandises,  s'il  n'y  a  stipulation  contraire  dans 
la  lettre  de  voiture,  ou  force  majeure,  sauf  le 
recours  du  commissionnaire  contre  le  voiturier 
ou  maître  du  bateau,  dont  les  devoirs  sont  éga* 

j.^^  lement  réglés  par  le  projet. 

,oQ.     Enfin ,  le  titre  VU  règle  les  diverses  espèces 
de  preuves  par  lesquelles  se  constatent  1^  venteSi 
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M  Tes  achats,  et  indique  l'ordre  dans  leqael  elles' 
doivent  être  admises ,  soit  qa^elles  con^prent 
ensemble,  soit  a  défaut  les  unes  des  autres.  Il 
laisse  même  aux  tribunanx  la  faculté  d'admettre 
)a  preuve  testimoniale,  parce  qu'il  est  une  mu!« 
titude  de  cas,  méroé  d'une  assez  grande  impor- 
tance, tels  que  les  ventes  et  achats  de  denréesr. 
territoriales  et  de  bestiaux ,  dans  les  foires  et 
marchés,  où  elle  est  la  seule  que  l'on  puisse  se 
procurer.  Cest  unelatitude  que  l'intérêt  niémé 
du  commerce  exige  qu'on  laisse  à  la  discrétion 
ides  juges ,  dont  on  ne  doit  pas  craindre  que 
ceux-ci  puissent  abuser ,  sans  attirer  sur  eux 
i'animadversion  publique  et  celle  du  Gouver^ 
tiement,  quand  même  la  réputation  de  probité 
qui  leur  aura  mérité  le  choix  des  commerçans 
n'offrirait  pas  une  garantie  suffisante  de  leur 
délicatesse  et  de  leur  intégrité. 

Telles  sont.  Messieurs ,  les^ dispositions  des 
sept  premiers  titres  du  Code  du  Commerce ,  sou- 
mis a  votre  délibération.  Elles  contiennent  des 
règles  de  conduite  pour  la  bonne  foi,  et  des 
mesures  pour  prévenir  la  fraude  dans  l'exercice 
d'une  des  professions  les  plus  importantes  pour 
la  prospérité  publique.  Vous  êtes  déjà  a  mémo 
de  juger  qu'elles  sont  en  harmonie  avec  les 
autres  parties  du  Code  qui  vous  ont  été  présen- 
tées ,  et  que  leur  ensemble  forme  un  corps  de 
loi  propre  à  rétablir  l'ordre  dans  les  relations 
commeréiales. 

Puissent  les  principes  de  la  morale,  supplé* 
ment  nécessaire  des  lois,  même  les  meilleures^ 
venir  à  l'appui  de  celles  dont  nous  vous  pro* 
posons  l'adoption  !  puissent  l'esprit  d'une  sage 
économie ,  la  prudence  dans  les  spéculations. 
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et  l'ejxpérience  dans  les  affaires,  remplacer  9# 
goût  e£réné  pour  le  luxe  y  cette  avidité  de  fa^n» 
des  fortunes  rapides  et  colossales  ^  et  cette  tév 
inérité  dans  les  entreprises  qui  ont  amené  tant 
de  désordres  dans  le  commerce  !  Alors  cette 
profession^  honorable  en  elle-même,  refleurira 
$ous  l'influence  du  génie  qui  veille  sur  les  des^ 
tinées  de  l'Empire ,  parce  que  la  bonne  foi  sera 
la  régie  de  ses  opérations  dans  l'intérieur  ;.  elle 
recouvrera  son  ancienne  splendeur,  parce  que 
son  retour  aux  vertus  qui  lui  sont  propres  lu( 
méritera  la  confiance  des  nations  avec  lesquelle» 
la  paix  continentale  va  lui  permettre  de  renou-r 
vêler  ses  relations  ;  elle  fera  des  bénéfices  assur 
rés,  et  qu'elle  pourra  avouer,  parce  qu'ils  seront 
le  résultat  de  spéculations  sages  et  légitimes  ; 
enfin,  elle  jouira  de  toute  la  considération  qu'on 
doit  à  une  des  principales  sources  des  richesse^ 
de  l'Etat,  lorsqu'elle  n'est  souillée  par  rien  qui 
soit  contraire  aux  règles  de  l'honneur  et  de  la 
probité. 

Le  Tribunat  vote  l'adoption  du  projet  de  loi 
^ur  lequel  vous  allez  délibérer» 


'    EXPOSÉ  DÉS  M0TIFS       ^ 

Du  Titre  J^III  du  Ihre-IduCàde  du  Corn-' 
merce  y  présentés  au  Corps  Législatif,  par^ 
'M.  BègoueiTj  Conseiller d^Etat. 

iSéauce  an  mercredi  2  -septemlbre» 


M 


ESSIBURS^ 


*  Nous  sommes  changés  par  S.  M.  L^EnipCREnR 
EtRbi  de  voû«  présenter  le  Titre  VlIIdu  livre  P* 
du  pYojet  de  Code  de  Commerce  :  ce  Titre  est' 
celui  ûK^  la  Lettre  de  change  et  du  Billet  à  ordre. 
'Ce  iiiot,  la  lettre  de  change ,  ne  peut  être 
pVononcé  sans  se  lier  aussitôt,  par  la  pensée, 
ail  commerce;  sans  rappeler  son  influence  sur 
lé  bonheur  des  peuples,  sur  la  prospérité,. la^ 
richesse  et  la  puissance  des  Etats. 

Le  commerce ,  qui ,  par  la  distribution  du 
travail,  combat Toisivetécorruptrice des  moeurs, 
qui  encourage  l'industrie,  en  fournissant  lés 
matières  premières  aux  manufactures^  et  en 
procurant  la  vente  de  leurs  produits;  qui  fait 
})rospérer  l'agriculture ,  en  activant  la  reprp-^ 
duction  par  la  consommation  ;  qui  a  créé  la 
navigation^  par  qui  le  monde  s'est  agrandi; 
qui  a  porté  la  civilisation  dans  toutes  les  par-^ 
lies  du  globe,  et  lié  l'une  à  l'autre. toutes  les 
nations  de  la  terre  : 


•\ 
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Le  commercet  dont  l'importance  profondé- 
ment sentie  n  dicté  au  plus  grand  homme  de 
l'histoire^  au  héros  pacificateur  de  l'Europe, 
ces  paroles  mémorables ,  ci  que^4a  paix  géné^^ 
»  raie  est  V objet  de  tous  ses  vœux  ;  mais^ 
D  qu^il  veut^  pour  la  France ,  du  commerce 
D  et  des  colonies  »  ;  le  commerce ,  dis-je,  est 
redevable  à  la  lettre  de  change  de  la  plus  grande 
partie  de  ses  progrès  et  des  immenses  dévelop- 
pemens  qu'il  a  acquis  depuis  quelques  siècles. 

Dans  les  temps  lAiâmes  où  les^peuples  étaient 
parvenus  à  donner  aux  métaux  précieux  la 
forme  de  monnaie,  les  frais  et  les  risques  do- 
transport  indispensables  pour  solder  au-dehors 
les  achats  ou  les  échanges ,  lui  imposaient  de 
grandes  entraves  dans  l'intérieur ,  et  le  ren» 
daient  presqu'impraticable  avec  Tétranger. 

La  lettre  de  change  a  été  inventée. 

Cet  événement ,  qui  forme  dans  l'histoire  da* 
commerce  une  époque,  presque  comparable  à 
celle  de  la  découvertede  la  boussole  et  de  TAmé^ 
rique,  a  fai  t  disparaître  tou  tes  ceseutraves.—  La 
lettre  de  change  a  aflCranchi  les  capitaux  mo* 
bilierS)  elle  en  a  facilité  les  mouvemens  et  la 
disposition  ;  elle  a  créé  une  somme  immense  de 
Crédit  :  le  commerce  dès-lors  n'a  plus  conna 
d'autres  limites  que  celles  du  monde. 

Soit  que  TEurope  ait  l'obligation  de  cette 
belle  conception  au  génie  commercial  des  Juifs 
chassés  de  France  et  réfugiés  en  Lombardie  » 
soit  qu'il  faille  la  reporter  aux  Florentins  ex- 
pulsés de  leur  patrie  et  retirés  en  France ,^  par 
suite  de  leurs  divisions  intestines  }  ce  contrat 
si  concis  dans  sa  rédaction^  si  énergique  dans 
son  expression,  si  simple  dans  son  objet ^  si 
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fécond  en  résultats ,  tient  le  premier  rang  parmi 
les  papiers  de  crédit. 

A  ce  titre^  il  a  fixé  Tattention  des  juriscoa^ 
cultes  les  plus  distingués. 

Leur  sagacité  s'est  exercée  à  en  examiner 
scrupuleusement  Tessence.  Dans  ^analyse  qu'ils 
en  ont  faite,  ils  y  ont  trouvé  réunis  le  contrat 
de  mandat.,  et  celui  de  change  ou  de  vente. 

C'est  de  la  nature  de  ces  contrats  que  décou- 
lent tous  les  principes  et  que  sont  dérivées  tou- 
tes les  règles  qu'a  établies  le  législateur  ,  rela- 
tivement à  la  lettre  de  change. 

Les  principales  sont:  Ai-u 

Que  celui  à  l'ordre  de  qui  la  lettre  est  tirée,  i^^* 
en  transfère  la  propriété  par  un  endossement 
régulièrement  fait ,  sana  qu'il  soit  besoin  de 
.  signification  de  transport  : 

Que  le  tireur  et  les  endosseurs  sont  tenus  de  1^0. 
garantir  le  paiement  de  la  lettre  à  l'échéance  ; 
comme  réciproquement  le  porteur  est  obligé 
de  se  présenter  à  ce  même  ternte  d'échéance, 
pour  en  exiger  le  paiement  : 

Que  le  porteur  qui  a  fait  à  l^échéance  ,  a  164. 
défaut  de  paiement ,  les  actes  prescrits  par  la 
loi ,  peut  exercer  son  recours,  c'est«à-dire ,  ré- 
péter son  remboursement,  des  endosseurs,  du 
tireur,  ainsi  que  des  donneurs  d'aval ,  s'il  y  en  a  ; 
tous  les  signataires  de  la  lettre  de  change  étant 
aolidairement  garans  les  uns  des  autres ,  et 
tenus  au  remboursement  sous  cette  solidarité. 

Tous  les  commentateurs  ont  aussi  pensé  qu'il  '  ^^' 
'  est  du  caractère  essentiel  delà  lettre  de  change 
qu'il  y  ait  rémise  d'argent  d'un  lieu  à  un  autre , 
c'est-à-dire,  qu'elle  doit  être  payable  dans  un 
autre  lieu  que  celui  où  elle  a  été  créée*. 


L'ordoTniance  de  167?  ne  Tayait  pas  textuet^ 
lenient  prononcé  ;  mais  cette  opinion  unanime 
jies  jurisconsultes  avait  fixé  la  jurisprudence 
sur  ce  point  ;  et  quoique  plusieurs  ohambres 
et  tribunaux  de  commerce,  et  même  quelques 
, tribunaux  civils ,  eussent  exprimé  le  vœu  de 
.voir  fléchir  ce  principe  devant  des  considéra?- 
tiojis  d^avantages,  de  commodités  et  de  facilités 
pour  le  commerce,  intérieur ,  on  a  crp  devoir 
au  contraire  le  consacrer  par  une  dispositioti 
textuelle.  On  a  pensé  que  ce  contrat^  environné 
par  là  loi  d'une  protection  si  particulière,  doit 

'  '  avoir  des  formes  et  un  caractère  qui  le  distin- 
guent émipenlment  de  tous  autres  effets  négo- 
ciables. .  .  .  i  ^ 
Jte  dois,  Messii^urs,  vous  entretenir  d'uD  pe- 
tit nombre  de  cbangemens  faits  à  l'ordonnance^ 
nidiqués  par  l'expérience  d'un  siècle ,  sollicités 
par  la  justice,  ou  par  les  besoins  du  commercis; 
«t  d'abord  vous  remarquerez  celui  apporté  aux 
dispositions  de  l'article  16  du  titre  V  de  l'oi?- 
donnance  de  1675; 

Cet  articlç  i^levait,  tant  envers  les  endos- 
seurs qu'envers  le  tireur,  le  porteur  négligent, 
de  la  déchéance  qu'elle  avait  prononcée  contre 
lui  par  l'article  i5  ;  et  soumettait  en  consé- 
quence les  endosseurs  comme  le  tireur^  .à 
prouver,  en  cas  de  dénégation ,  que  ceux  sur 
qui  la  lettre  était  tirée ,  avaient  provision  à 

Art.  l'échéance. 

117.     Il  résulte  au  contraire  des  dispositions  des 

16S. articles  117  et  168  du  projet  de  loi,  qu'en  cas 
^  de  protêt  tardivement  fait  par  le  porteur,  la 
.  déchéance  qu'il  a  encourue  est  fatale  et  sans 
retour  à  l'égard  des  endosseurs. 
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5>Pot}r  établir  la  justice  de  cette  disposition , 
Usuflit  de  cottsidéreir  que  si  d'une  part  le  ti-^ 
Fear  contracte  l'obligation  de  faire  trouver  les 
fonds  à  l'échéance  dans  le  lieu  où  la  lettrcT 
doit  être  payée  j  le  porteur ,  de  son  côté ,  con^ 
tracte  non  moins  rigonreuseinent  celle  de  se^ 
présenter  à  cette  époque  pour  les  receroir.    » 

De  la  combinaison  de  ces  deux  obligations  y 
dérivent  lés  drbi'ts'de  tôiis  les  signataires. 

Si  le  protêt  a  été  fait  en  temps  utile ,  le  por-» 
tëur  exerce  son  recours  contre  les  endosseuni 
çt  le  tireur ,  dans  les  formes  et  les  délais  pres^ 
crits.  ' 

*  Si  9  ait  contraire,  le  protêt  a  été  tardivement 
fait,  le  porteur  n'a  plus  d'actioti  ni  contre. le 
tireur  ni  contre  les  endosseurs,  sa  déchéance 
en  ce  cas ,  était  expressément  prononcée  pai^ 
l'article  i5  de  l'ordonnance.  'Art. 

,  Cependant 7  il  est  dé  toute  justice  que  le  por-»  170. 
teur  soit  relevé  de  cette  déchéance,'  à  l'égard 
du  tireur,  si  ce  dernier  ne  prouve  pas  que 
celui  sur  qui  la  lettre  était  4irée,  lui  était  re-^ 
tlevable  ou  avait  provision  au  temps  où  elle  au*^ 
rait  dû  être  protestée.         .  . 

Rien  n'est  plus  juste  à  son  égard;  car  le  ti-^ 
rëur^  en  livrofit  la  lettré  dé  chahge  ,'en  a  reçu 
la  valeur,  il  à  pris  l'obligation  personnelle  d'eil 
faire  trouver  les  fonds  à  l'échéance ,  chez  celui 
sur  qui  il  a  tiré.  S'il  ne  l'a  pas  fait,  le  porteur 
ne  lui  a  pu  portes  aucun  préjudice  par  le  retard 
du  protêt  ;  il  profiterait  au  contraire  très-injus- 
témenf,  de  la  déchéance  prononcée  contre  le 
porteur  ;  et  le  montant  de  la  lettre  de  change, 
dont  il  aurait  reçu  le  prix  sans  la  payer,  serait 
de  sa  part  un  véritable  vol.    •  .       -      . 
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Il  n'en  est  pas  de  même  des  endosseurs  ;  et  ' 
i»'il  est  {uste,  si  tel  est  le  texte  et  le  yœu  de  la 
loi,  que  le  tireur  qui  justifie  avoir  fait  la  pra*> 
vision  soit  libéré  y  la  conséquence  rigoureuse  et 
de  droit,  est  que  les  endosseurs  soient  déchargé» 
tans  être  astreints  à  faire  cette  preuve ,  parce 
que  chacun  d'eux  a  payé  la  lettre  de  change 
f  n  l'acquérant  : 

Parce  que  la  garantie  solidaire  des  endos^ 
seurs  avec  le  tireur  est  expirée  le  jour  où  le  por- 
teur a  en  couru  la  déchéance  prononcée  par  la  loi, 
pour  n'avoir  pas  rempli  son  obligation  expresse^ 
celle  de  se  présenter  à  l'échéance. 

Parce  qu'il  ne  doit  pas  dépendre  du  porteur 
d'empirer,  par  son  fait,  la  condition  des  endos- 
seurs, en  prolongeant  indéfiniment  leur  garan- 
tie; prolongation  qui  entraînerait  pour  eux  une 
.augmentation  de  risques  ;  puisque  ^  pendant 
ce  temps,  leurs  eédanset  le  tireur  lui*  même  ^ 
pourraient  être  tombés  en  faillite. 

Parce  qu'il  serait  injuste  que  l'^idosseur  qui 
a  déjà  payé  la  lettre ,  qui  a  rempli  toutes  ses 
obligations  ^  fût  exposé  à  la  payer  une  seconde 
fois,  tandis  que  le  porteur  seul  en  faute,  serait 
indemne* 

Enfin ,  parce  qu'il  n'y  a  aucun  motif  fondé 
de  faire  renaître  au  préjudice  des  endosseurs , 
le  titre  du  porteur  périmé  par  la  déchéance 
prononcée  contre  lui ,  et  de  recréer  en  sa  faveur 
la  solidarité  des  endosseurs  ^  éteinte  avec  le 
Ai-t.  terme  de  leur  engagement* 
i6i.  Une  disposition  remarquable  encore  dans  la 
loi  nouvelle  ,  est  l'abrogation  de  tous  délais  de 
grâce,  de  faveur,  d'usage  ou  d'habitudes  locales 
pour  le  paiement  des  lettres  de  change» 
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'L'ordonnance  de.  1673  avait  accordé  dix 
)ours  au  porteur  pour  faire  le  protêt,  faute  de 
paiement  {  maîa  une  déclaration  du  roi  ayant 
donné  au  payeur  le  droit  d'exiger  ces  dix  jours ^ 
il  en  était  résulté  qu'ils  étaient  devenus  une 
extension  absolue  du  terme  d'échéance  expri- 
mé par  la  lettre  de  cjhange,  de  telle  manière 
.f(ue  le  porteur  ne  pouvait  jfaire  valablement 
protester  que  le  dernier  des  jours  appelés  jours 
de  ^grftce.  Ainsi ,  la  véritable  échéance  de  la  let- 
tre, était  fixée  à  ce  dernier  jour,  au  lieu  de 
celle  exprimée  dans  la  lettre.  Il  y  avait  donc 
cette  discordance  convenue  entre  l'expression 
et  l'intention  des  çontractans. 

Il  n'^a  résultait  aucun  avantage  pour  per- 
sonne :  le  porteur,  comme  le  payeur  d'une  let- 
tre tirée  à  soixante  jours  de  date ,  savaient 
également,  l'un,  qu'il  ne  devait  la  présenter, 
l'autre,  qu'il  ne  devait  4a  payer  ou  en  subir  la 
protêt,  que  le  soixante-dixième  jour.  Cette  es** 
pèce  de  tromperie,  dans  les  expressions^  était 
donc  sans  objet,  et -c'était  une  erreur,  quoique 
ce  fût  l'opinion  de  quelques  commentateurs^ 
que  ces  prétendus  dix  jours  de  grice  fussent 
avantageux  au  eommerce  et  également  favora^ 
blés  aux  porteurs,  au  tireur  et  à  l'accepteur 
ou  au  débiteur  de  la  lettre.  Dans  le  fait,  rien 
de  plus  insigniBant,  de  plus  inutile  aux  uns 
comme  aux  autres. 

Par  l'article  161  ^  la  loi  veut  que  le  porteur 

exige  le  paiement  de  la  lettre  le  jour  même  de  A^f 

son  échéance  exprimée;  et  par  l'article  j 6a,  162'. 

que  le  protêt,  faute  de  paiement,  en  soit  fait 

le  lendemain,  et  si  ce  lendemain  est  un  jour 

férié  légal ,  le  jour  suivant 

I    a5 
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Plusieai's  tribanaux  et  chambres  de  corn-- 
laerce  auraient  désiré  qu'on  eut  accordé  trois 
jours  pour  faire  le  protêt.  Quel  que  soit  le  poids 
de  leur  opinion  et  la  confiance  qu'elle  inspire^ 
on  a  cru  deroir  résister  à  ce  Tcen ,  qui  a  paru 
moiiis  le  fruit  de  la  réflexion  que  de  l'habitude 
et  de  l'empire  des  mots. 

En  effet 9  on  Tient  de  roir  qu'il  n'y  avait  pas 
de  véritables  jours  de  gr&ce  pour  faire  le  pro* 
tét  y  puisqu'ils  appartiennent  rigoureusement 
an  payeur  ;  que  le  jour  même  de  l'échéance 
réelle ,  était  le  seul  jour  où  le  protêt  dût  être 
fait  La  loi  nouTelle  j  qui  statue  que  le  protêt 
sera  fait  le  lendemain ,  accorde  donc  un  jour 
de  plus  I  conséquemment  une  plus  grande  fa* 

cilité* 

Une  considération  décisive  ,  d'ailleurs  ^  est 
celle*ci  :  qu'il  importe  singulièrement  au  com- 
merce que  le  jour  de  l'échéance  et  cekii  ou  la 
protêt  doit  être  fait ,  soient  fixés  et  ne  puissent 
varier  an  gré  du  porteur. 

Si  celui-ci  pouvait  y  à  son  choix ,  resserrer  ou 
.  étendre  cette  échéance  par  la  faculté  de  faire 
protester  quelques  jours  plutôt  ou  plus  tard,  le 
tireur  et  les  endosseurs  seraient  souvent  exposés 
à  être  les  victimes  de  la  complaisance  qu'il  aurait 
eue  de  difierer  le  protêt ,  ou  plutôt  l'usage  ne 
manquerait  pas  de  s'établir,  de  ne  faire  protester 
que  le  dernier  jour,  et  on  rentrerait  dans  l'an- 

j^i.(,  cien  système. 

1^5.  L'article  i45  du  projet  présente  une  disposi- 
tion essentielle  sur  un  point  que  l'ordonnance 
de  1673  avait  laissé  dans  le  droit  commun,  et 
sur  lequel  la  jurisprudence  des  tribunaux  avait 
extrêmement  varié. 
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Il  a  para  nécessaire  que  le  législateur  se  pro- 
nonçât. 

Oet  article  décide  que  celui  qui  paiç.une  let-* 
tre  de  change  a  son  échéance  çt  sans  opposition, 
sera  /7r^62/mtf  valablement  libéré. 

Plusieurs  arrêts  des  cours  avaient  jugé  diver- 
sement. Des  jurisconsultes  célèbres  étaient  parr 
tagés  d'opinions. 

Pothier ,  Jousse  et  autres,  qui  s^  sont  atta- 
chés au  principe,  que  nul  ne  peut  transportera 
autrui  plus  de  droits  qu'il  n'en  a,  ont  soutenu 
que  le  paiement  n'est  pas  valable  s'il  n'est  fait  au 
"véritable  créancier  :  que  celui  qui  payait  sqr  un 
faux  acquit  ou  sur  un  faux  ordre ,  n'était  pas 
libéré  envers  le  vrai  propriétaire  de  la  lettre. 

Mais  ces  principes,  ces  règles  de  droit,  dppt. 
il  ne  peut  être  permis  de  s'écarter  dans  les  affaires 
civiles  ordinaires,  sont-elles  ici  applicables? 

La  lettre  de  change ,  cette  espèce  de  mon- 
naie, frappée  au  coin  du  commerce,  lancée 
dans  la  circulation  générale,  qui  parcourt  avec 
une  si  grande  rapidité  tant  de  villes  et  de  pays, 
qui  devient  en  si  peu  de  temps  la  propriété  d'un 
si  grand  nombre  de  personnes,  dont  les  noms 
et  les  signatures  sont  inconnus  de  celui  qui  doit 
la  payer  à  l'échéance,  au  jour ,  à  l'instant  même 
où  elle  lui  sera  présentée,  peut- elle  être  assu- 
jétie  fî  ces  mêmes  règles? 

Pour  que  l'application  des  principes  fût 
entière  9  il  ne  suffirait  pas  d'exiger  la  vérité  de 
l'acquit  ou  du  dernier  ordre;  il  faudrait  encore 
exiger  celle  de  tous  les  endossemens,  en  remon- 
tant il'ordre  en  ordre  jusqu'au  premier  en- 
dosseur. 

Ce  système,  érigé  en  loi  positive ,  rendrait 
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presque  impossible  le  paiement  des  lettres  de 
change  y  et  détruirait  leur  circulation. 

Cependant,  comme  on  ne  peut  méconnaître 
qu'une  disposition  qui  déclarerait  sans  resfric^ 
tion  valablement  libéré  celui  qui  paie  une  let^ 
tre  de  change  à  son  échéance  sans  opposition , 
présenterait  aussi  des  incon véniens  ;  qu^elle  sem- 
blerait affranchir  le  payeur  de  toute  précaution^ 
de  toute  prudence  ;  qu'elle  assimilerait  en  quel- 
que sorte  la  lettre  de  change  à  un  effet  au  por- 
teur ;  qu'elle  paraîtrait  élever  contre  le  vrai  pro* 
priétaire  une  fin  de  non-recevoir,  insurmonta* 
ble  même  en  cas  de  collusion  entre  le  payeur  et 
le  porteur,  ou  en  cas  d'une  négligence  excessive, 
voisine  de  la  collusion  et  du  dol  :  la  loi  déclare 
seulement  que  le  payeur  est  présumé  valable- 
ment libéré.  Il  aura  en  sa  faveur  la  présomption 
légale.  C'est  le  demandeur  qui  sera  tenu  de  prou* 
ver  les  faits  par  lesquels  il  prétendrait  l'incul- 
per et  le  rendre  responsable  du  paiement.  Les 

Art.  tribunaux  feront  justice. 

1^^.  En  ce  qui  touche  le  rechange  et  compte  de 
retraite,  le  projet  de  loi  ne  s'écarte  point  de 
l'ordonnance  de  1673. 

Le  prin<:;ipe  de  l'ordonnance  était  tout  entier 
dans  l'article  5  du  titre  VI ,  portant  : 

t<  La  lettre  de  change  étant  protestée ,  le  re- 
))  change  ne  sera  dû  par  celui  qui  l'aura  tirée, 
»  que  pour  le  lieu  où  la  remise  aura  été  faite, 
)»  et  non  pour  les  autres  lieux  où  elle  aura  été 
»  négociée,  sauf  à  se  pourvoir,  par  le  porteur  ^ 
»  contre  les  endosseurs  pour  le  paiement  du 
1)  rechange  des  Heux  où  elle  aura  été  négociée 
D  suivant  leur  ordre  ». 
€e  principe  ne  reçoit  aucune  altération  ,  et 
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se  retrouve  seulement  plus  développé  dans  les  Art. 
articles  179,  180,  i8i,  iSa  et  i83  du  projet.  '79^ 

On  aurait  pu,  à  la  rigueur,  considérer  que  le  ^g^* 
tireur ,  en  livrant  a  la  circulation  du  commerce  ig^l 
une  lettre  à  ordre,  est  censé  avoir  véritablement  i83. 
donné  la  faculté  indéfinie,  de  négocier  dans 
tous  les  lieux  ;  que  les  rechanges  ne  sont  occa- 
sionnés que  par  son  manquement  à  l'obligation 
de  faire  les  fonds  a  l'échéance^  et  en  consé- 
quence faire  retomber  sur  lui  seul,  la  charge 
de  tous  les  rechanges  accumulés. 

Mais  si ,  tout  bien  considéré ,  ce  n'eût  été 
que  justice,  cette  justice  a  semblé  trop  sévère, 
et  comme  chaque  endosseur  a  réellement  pro« 
fité  pour  ses  propres  intérêts  de  la  faculté  de 
négocier  en  tous  les  lieux  qu'il  lui  a  convenu, 
il  a  paru  qu'il  y  aurait  plus  de  mesure,  de  mo- 
dération et  même  d'équité  dans  la  disposition 
adoptée^  conforme  d'ailleurs  a  l'usage  le  plus 
général  du  commerce  de  l'Europe,  comme  à 
notre  ancienne  ordonnance. 

A  côté  et  parallèlement,  pour  ainsi  dire ,  à  la 
lettre  de  change,  marche  et  circule  une  autre 
espèce  d'effet  de  commerce,  dont  l'usage  8'est 
singulièrement  étendu  depuis  l'époque  de  iGjS; 
c'est  le  billet  à  ordre. 

Le  principal  caractère  de  différence  est,  que  187. 
la  lettre  de  change  ne  peut  être  tirée  que  d'un 
lieu  sur  un  autre,  au  lieu  que  le  billet  a  ordre 
est  le  plus  souvent  payable  dans  le  lieu  même 
où  il  a  été  souscrit  ;  de  sorte  qu'il  n'y  a  pas, 
comme  pour  la  lettre  de  change,  remise  d'ar- 
gent de  place  en  place.  Caractère  de  différence 
qui ,  cependant,  s'efface  en  quelque  sorte ,  dans 
certaines  circonstances,  c'est-a-dire  lorsque  \e 
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billet ^à  ordre  est  fait  payable  à  un  domicile 
étranger  au  lieu  de  la  résidence  du  confection-' 
naire. 

Au  reste  j  le  billet  à  ordre  circule  dans  le 
commerce  comme  la  lettre  de  change ,  au  moyen 
de  l'endossement  ;  cet  endosseraeet  en  transfère 
également  la  propriété  y  sans  aucune  formalité 
et  sanssîgnification  du  transport.  Les  signataires 
sont  solidaii:es  les  uns  des  autres,  comme  les  si- 
gnataires de  la  lettre  de  change  ;  le  porteur  est 
tenu  des  mêmes  devoirs  et  obligations,  et  sous 
les  mêmes  peines.  —  IL  aura  aussi  le  même 
droit  j  faute  de  paiement ,  de  prendre  de  l'argent 
sur  la  place  à  rechange ,  et  d'exercer ,  d'endos- 
seur à  ehdosseur,  retraite  sur  les  lieux  où  le 
billet  a  été  négocié. 

Tout  cela  est  ainsi  décidé  et  réglé  par  l'ar- 
ticle 1 87 ,  section  II. 

Ces  dispositions  ont  paru  la  conséquence 
nécessaire  de  la  nature  et  des  fonctions  de  ces 
eifets,  devenus  d'un  si  grand  usage  dans  les 
opérations  commerciales,  et  qui,  concurrem- 
ment avec  les  lettres  de  change,  remplissent 
tous  les  canaux  du  commerce,  comme  ils  sa- 
tisfont à  tous  ses  besoins ,  à  toutes  ses  conve- 
Xrt.Jïânces. 

189.  Enfin ,  Messieurs,  l'ordonnance ,  par  son  ar- 
ticle 2î  du  titre  des  Lettres  et  Billets  ,  avait 
fixé  à  cinq  ans  la  prescription  en  fait  de  lettres 
ou  billets  de  change,  et  n'avait  rien  dit  sur  les 
simples  billets  à  ordre;  ce  qui  laissait  la  pres- 
cription à  leur  égard  dans  les  termes  du  droit 
commun ,  fixée  a  trente  ans. 

On  a  pensé  que  la  rapidité  de  la  marche  des 
affaires  commerciales,  considération  qui  avait 
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sans  doute  porté  le  législateur  de  1673*  à  res- 
treindre â  cinq  ans  la  prescription  en  fait  de 
lettres  de  change ,  justifiait  la  convenance  et 
l'utilité  de  la  même  disposition  à  l'égard  du 
billet  à  ordre. 

.  C'est  une  Juste  conséquence  de  la  similitode 
de  fonctions  et  de  servisses  de  ces  dau±  ^eqpéces 
d'effets  decommerce. 

Tels  sont^  Messieurs,  les  motifs  du  projet  de 
loi  que  nous  vous  pr^entons  ;  nous  espérons 
qu'ils  vous  paraîtront  suffisans  pour  lui  conci* 
lier  vos  suffrages  et  votre  assentiment. 
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ESSIEURS, 


Ma  mission  est  d^exposer  au  Corps  Législatif 
Topinion  et  les  motifs  qui  ont  déterminé  l'opi* 
nion  des  deux  sections  du  Tribunat  réunies  de 
Législation  et  de  l'Intérieur,  sur  le  projet  de  loi 
intitulé  :  Code  de  Commerce ,  (Livre  P',  ti- 
tre VIII). 

Cette  partie  du  Code  commercial  contient 
tputes  les  dispositions  relatives  a  la  lettre  d& 
change  et  au  billet  à  ordre. 

La  lettre  de  change ,  fille  et  mère  du  com- 
merce. 

Sans  le  commerce,  la  lettre  de  change  n'exis-^ 
terait  pas. 

Sans  la  lettre  de  change ,  le  commerce  n'au- 
rait pas^  dans  les  temps  modernes,  surpassé  les 
progrès  admirés  dans  les  anciens  temps. 

De  quelles  merveilles  nous  étonneraient  au- 
jourd'hui ces  antiq[ue&  fondateurs  du  commerce^ 
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les  Egyptiens ,  lea  Phéniciens ,  les  AraBes ,  le» 
Carthaginois ,  les  Grecs ,  les  Marseillois ,  si  Tyr 
arait  tiré  des  lettres  de  change  sur  Memphis, 
Alexandrie  snr  Carthage ,  Athènes  sur  Mar-- 
seille  ? 

Alors  on  marchait  au  commerce  comme  aux 
conquêtes.  Toutes  les  expéditions  spéculatives 
étaient  des  entreprises  héroïques  de  patiejace^  de 
courage,  et  même  de  témérité,  dont  la  toison 
d'or  fut  Pallégorie,  l'exemple  ou  le  précepte. 

Le  transport  des  marchandises,  au  temps  des 
premiers  échanges ,  et  lorsque  les  métaux  furent 
le  signe  représentatif,  l'universelle  compensa- 
tion des  achats  et  des  ventes  réciproques,  le 
transport  des  marchandises  et  de  l'argent,  corn* 
primait  les  spéculations,  retardait  les  entre-* 
prises,  renversait  les  espérances* 

L'ignorance  ou  l'impuissance  dés  moyens  de 
transport,  l'inculture  des  terres,  Tincivilisation 
des  hommes,  livraient  les  fardeaux  précieux  au 
pillage  certain  des  barbares  ,  souverains  vaga- 
bonds  des  immenses  déserts  qui  séparaient  les 
habitations  isolées. 

L'audace  et  le  génie  du  commerce  avaient 
créé  la  navigation  :  la  navigation  marchait  à  tra- 
vers les  siècles  lentement  et  sans  progrès  sensi- 
bles, lorsqu'enfin  la  boussole  fut  trouvée,  le 
Cap  des  Tempêtes  doublé,  le  Nouveau-Monde 
découvert. 

Alors  des  mers  sans  bornes  demandèrent  k 
l'industrie  exaltée  des  navires  plus  vastes  et  plus 
solides ,  et  le  transport  des  marchandises  (levint 
moins  coûteux ,  plus  facile  et  plus  sûr. 

La  lettre  de  change  a  surmonté  de  plus  puis* 
sans  obstacles 2  en  affranchissant  et  sur  terre  et 
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fuT  mer  les  transporte  d'argent  de  tout  daoger 
et  de  tout  retard  • 

On  a  disputé  sur  Finvention  de  la  lettre  de 
change,  comme  sur  celle  de  l'imprimerie  et 
de  la  poudre  à  canon. 

L'Iustoii^  des  >ttiis  chassés  de  France  sous 
Pagobert ,  réfugiés  en  Lombardie,  et  de  là  en- 
voyant à  leurs  amis  des  lettres  en  style  con^ 
cis  pour  retirer  l'argent  qu'ils  avaient  laissé  en 
France ,  ne  .peut  satisfaire. 

S'il  eût  suffi  à  ces  amis ,  pour  faire  passer  l'ar* 
gent  en  Lombardie,  d'y  renvoyer  dP autres  let' 
ires  en  style  concis,  nous  pourrions  trouver  là 
l'image  de  la  lettre  de  change. 
.  Mais  comment  ne  pas  voir  que  la  lettre  de 
change  n'a  pu  naître  que  des  .progrès  heureux 
du  commerce  lui-même,  des  relations  établies  » 
des^ intérêts  balancés,  des  valeurs  réciproque- 
ment acquises  ou  déposées.,  et  entre  des  Iieu;c 
éloignés,  déjà  mut^ellement  créanciers  et  débi- 
teurs. 

Certes ,  l'usage  des  lettres  de  change  n'était 
pas  connu  dans  les  siècles  de  barbarie  qui  op- 
primèrent l'Europe  y  après  le  beau  siècle  de 
Charlemagne ,  lorsque  quelques  malheureux 
sans  domicile ,  livrant  tous  les  jours  leur  vie  à 
l'appât  d'un  misérable  trafic ,  étaient  protégés, 
trahis,  rançonnés,  pillés  par  le^  maîtres  de 
châteaux  forts,  usurpateurs  de  tout  le  territoire 
qu'ils  pouvaient  atteindre  ,  dominateurs  des 
ponts,  des  passages  et  des  grande  chemins. 
.  Qu'importent,  au  surplus,  l'époque  et  l'ori- 
gine des  sociétés^  au  Législateur  chargé  de  ré- 
diger le  Code  social  d'un  peuple  parvenu  au 
dernier  degré  de  civilisation  et  de  splendeur? 
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'  Nous  savons  certainement  que  Fa  loi  la  plus 
ancienne  où  il  soit  véritablement  question  des 
lettres  de  change,  est  l'ordonnance  de  Lotris xi^ 
de  1462 ,  qui  permet  a  tout«  rpersonne  de  quel- 
que état  et  condition  qu'elle  soit,  de  donner , 
prendre  et  remettre  leur  argent  par  lettres  de 
change  pour  fait  de  marchandises,  en  quelque 
pays  que  ce  soit^  excepté  la  nation  d'Angle- 
terre. 

Cette  exception,  dans  le  quinsiéme  aiècle^ 
est  remarquable. 

On  voit  par  cette  ordonnance  que  l'usage ^es 
lettrés  de  change,  et  nlême  en  cas  de  non  paie- 
ment, l'usage,  des  .protestations  ou  protêts, 
étaient  déjà  introduits  dans  les  foires  de  Pése* 
nas,  deMontignac,  de  Genève,  de  Bourges, 
et  autres  foires  fréquentées  du  royaume. 

Depuis^  et  jusqu'à  l'ordonnance  de  1673, 
l'expérience  et  la  nécessité  établirent  des  règles 
que  la  bonne  foi  du  commerce  reçut  et  con- 
sacra. 

On  ne  peut  trop  admirer,  pour  le  temps  où 
^lle  a  été  rendue,  la  sagesse,  la  prévoyance  et 
la  précision  de  celte  loi  de  1673. 

Dans  le  chapitre  destiné  aux  lettres  de  change, 
et  composé  seulement  de  trente-trpis  articles ^ 
nous  trouvons  sur  la  nature  de  la  lettre  de 
change ,  sur  les  effets  qu'elle  produit ,  sur  les 
obligations  qu'elle  fait  naitre,  toutes  les  dispo- 
sitions générales,  encore  aujourd'hui  exéciitées^ 
presqu'en fièrement  adoptées,  mais  aussi  très- 
utilement  développées  par  le  projet  de  loi  qui 
vous  est  présenté. 

Ainsi,  cette  ordonnance  de  1673  éfablit  la 
forme  d'une  lettre  de  change ,  telle  qu'elle  e^iate 
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encore ,  par  ^injonction  seule  d'y  énoncer  Te 
nom  de  celui  qui  tire  la  lettre,  le  nom  de  celui 
au  profit  duquel  elle  est  tirée,  la  somme  à  payer, 
l'époque  du  paiement ,  la  valeur  qui  en  a  été 
donnée. 

Elle  établit  la  foripe  de  l'acceptation  ,  la  né-  . 
cessité  du  protêt  en  cas  de  non  paiement ,  les 
formalités  requises  pour  le  rendre  valable ,  la 
possibilité  du  paiement  par  un  tiers,  ce  que 
nous  allons  appeler  le  paiement  par  interven- 
tion ,  et  la  subrogation  légale  en  faveur  de 
l'intervenant  qui  paie. 

Elle  établit  le  terme  des  nsances  tel  qu'il  est 
conservé,  les  droits  du  porteur,  en  cas  de  non 
paiement,  droits  de  même  nature  et  de  même 
étendue  contre  le  tireur,  l'accepteur  et  l'en- 
dosseur; les  délais  de  poursuite,  la  déchéance 
du  porteur,  sauf  l'obligation  imposée  au  tireur 
et  aux  endosseurs  de  prouver  que  la  provisioa 
était  faite,  et  sauf  le  cas  où  la  provision  serait 
faite  après  l'expiration  des  délais. 

Elle  établit  les  formalités  à  remplir  pour  exi- 
ger le  paiement  d'une  lettre  de  change  adirée^ 
le  terme  où,  à  défaut  de  poursuites,  la  pres- 
cription vient  décharger  ceux  qui  ont  tiré  ou 
endossé  des  lettres  de  change ,  et  ceux  qui  les 
ont  cautionnées. 

Elle  établit  les  formes,  les  conditions,  les 
effets  de  l'endossement,  et  la  défense  de  les 
antidater ,  sous  peine  de  faux. 

Elle  établit,  dans  les  sept  derniers  articles, 
les  formes,  les  conditions  et  les  effets  du  billet 
de  change  ,  ou  promesse  de  lettre  de  change, 
forme  particulière  d'engagement  commercial 
que  n'admet  pas  la  loi  nouvelle,  et  enfin   les 
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obligations  et  les  effets  de  Taval ,  forme  parti*- 
ruliére>  que  la  nouvelle  loi  conserve,  ^e  cau- 
tionner le  paiement  d'une  lettre  de  change,  ou 
de  l'accepter  par  intervention. 

Je  le  répète  avec  plaisir  :  ces  règles  généra- 
les y  variables  pendant  le  quinzième  et  le  sei- 
zième siècles^  éparses  dans  quelques  règlemens 
isolés ,  et  dans  les  exemples  et  les  documens 
d'un  commerce  naissant*,  faible  et  incertain^ 
ont  été,  au  milieu  du  dix-septième  siècle,  ras* 
semblées  avec  soin ,  rédigées  avec  clarté  et 
précision ,  et  consacrées  par  l'ordonndfnce  de 
4673. 

Et  depuis,  Texpérience  en  a  tellement  dé« 
montré  rutilité  et  la  sagesse ,  que  cent  trente 
ans  après,  et  sauf  un  très-petit  nombre,  le  pro- 
jet proposé  leur  donne  la  plus  honorable  con- 
firmation. 

D'après  cela,  on  pourrait  douter  de  la  néces* 
site  d'une  loi  nouvelle. 

Trois  causes  importantes  la  rendaient  indis* 
pensable. 

La  nécessité  d'abroger  deux  dispositions  que 
l'expérience  avait  démontré,  l'une  injuste,  et 
l'autre  nuisible  à  la  rapidité  des  opérations  com* 
merciales. 

La  nécessité  de  ranger  en  ordre  des  règles 
qui  s'enchaînent  et  se  produisent  mutuellement, 
dont  l'une  doit  être  l'émanation  et  la  consé- 
quence de  l'autre,  et  que  l'ordonnance  de  1675, 
claire  sans  doute,  et  souvent  trop  précise,  avait 
laissées  dans  une  entière  confusion. 

La  nécessité  enfin  de  donner  à  ces  règles  tous 
les  développemens  omis  par  l'ordonnance  de 
1673,  et  exigés  pour  rendre  l'exécution  de  la 
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loi  plus  assurée  et  plus  facile,  et  pour  mettre 
un  terme  aux  di^cultés  et  aux  incçrtiludes 
que  renoi^velait  tous  les  jours  la  diversité  des 
usages,  des  lieux»  des  opinions  et  des  jugemens. 

Les  dispositions  abrogées  sont  celles  qui  sou-* 
mettaient  les  endosseurs  pour  profiter  de  \a  dé- 
chéance prononcée  contre  le  porteur  qui  n'arait 
pas  fait  protester,  dans  les  délais^  à  l'obliga- 
tion de  prouver  cbmoie  le  tireur,  que  la  pro« 
TÎsion  avait  été  faite,  et  celle  qui,  concurrem* 
ment  avec  une  déclaration  du  roi  subséquente, 
avait  prorogé  de  dix  jours  appelé^  jours  de 
grâce,  l'échéance  de  toutes  lettres  de  change 
dont  l'échéance  fixe  n'était  pas  une  stipulation 
littérale. 

.  A  cet  égard ,  l'orateur  du  Conseil  d'Etat ,  si 
éclairé  sur  la  matière,  et  par  ses  études,  et  par 
son  expérience,  vous  a  exposé.  Messieurs,  les 
motifs  de  ces  changemens  avec  tant  de  logique 
et  de  lucidité,  quç  mes  efibrts  ici  ne  seraient 
qu'une  répétition  impuissante,  pénible  pour 
moi ,  autant  qu'inutile  pour  vous. 

Je  ferai  seulement  remarquer  une  omission 
assez  importante  du  projet  de  loi,  et  qui  ,  par 
ses  conséquences  raisonnables,  équivaut  à  une 
abrogation  formelle. 

Il  s^agit  des  billets  de  change* 

L'ordonnance  de  1673  consacrait  six  articles 
à  tracer  le$  règles  des  billets  de  change,  ainsi 
npfnmés,  parce  qu'ils  étaient  faits  pour  lettres 
de  change  fournies  ou  a  fournir. 

Ces  billets,  assimilés  en  quelque  sorte  aux 
lettres  de  change  filles- mêmes,  étaient  négocia^- 
I)les  p^r  Vpr^ç  et  rendçssement,  et  soumis,  ep 


Rapport  de  M.  Dus^eyriêr.  S67 

oas'de  notipaiein«nl,  aux  formalités  da  protêt^ 
et  aux  effets  de  la  garantie. 

On  ne  sera  point  sarpris  que ,  malgré  Funar 
nimité  des  commentateurs  à  yanter  leur  utilité 
dans  les  circulations  commerciaies,  Fusage  ea 
ait  décidé  autrement. 

Ces  billets  ont  été  insensiblement  négligés  ^ 
et  sont  aujourd'hui  presque  par-tout  étrangers 
ault  opérations  com  merciales,  précisément  parce 
qu'ils  n'apportent  au  commerce,  ni  force  ni 
mouvement. 

Le  projet  de  loi  n'en  fait  aucune  mention , 
et  son  silence  qui  n'indique  point  la  volonté 
de  les  exclure  et  de  les  proscrire ,  n'aura  d'au-* 
tre  effet  que  de  ranger  ces  sortes  de  billets  daqs 
la  classe  des  proitaesses  et  des  billets  ordinaire^ , 
dont  la  force  et  les  effets  sont  déterminés  par  la 
forme  dans  laquelle  ils  sont  rédigés. 

L'ordre  et  la  méthode  sont  dans  tous  les  ou- 
vrages de  l'esprit  humain ,  soumis  aux  règles 
sévères  de  l'analyse,  le  signe  de  la  perfection , 
et  le  gage  du  succès. 

Ici  l'ordre*  ne  laissera  rien  à  désirer. 

Ici  la  lettre  de  change  marchera  dans  la  loi , 
comme  elle  marche  dans  le  commerce,  j^^^ 

Les  règles  qui  doivent  la  diriger  la  suivront  no- 
pas  à  pas  depuis ie  premier  jusqu'au  dernier 
moment  de  son  existence. 

A  cÂté  des  formes  qui  constatent  sa  nais-  nS. 
sance ,  se  trouve  la  provision  qui  seule  la  rend 
légitime. 

Tout  homme  qui  tire  une  lettre  de  change 
et  qui  en  reçoit  la  valeur,  dispose  du  bien  d'au* 
trui ,  s'il  n'a  pas  remis,  ou  s'il  n'est  pM  en  état  ^ 
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de  remettre  à  l'instant  la  même  râleur  à  celui 
sur  qui  il  en  assigne  la  remboursement. 

La  lettre  de  change  manbhe  ;  elle  est  entre 

/les  mains  du  porteur  qui  ea  a  fourni  le  prix  ; 

toute  sa  force  pendant  sa  courte  durée  dépend 

de  l'acceptation,  c'est-à-dire,  de  l'engagement 

de  la  payer,  que  doit  prendre  celui  sur  qui  elle 

Art.  est  tirée.  . 

s  18.  Ici  la  loi  trace  les  règles  de  l'acceptation  ^  et 
du  protêt,  si  l'acceptation  n'est  pas  donnée ^ 
c'est  «•  à  -  dire ,  des  formalités  nécessaires  pour 
constater  que  la  lettre  de  change  a  été  présen- 
tée ,  et  que  l'acceptation  a  été  refusée. 

A  défkut  d'acceptation ,  la  lettre  de  change 
meurt,  et  elle  est  rapportée  sans  mouvement 
et  sans  vie  a  celui  qui  lui  donna  la  naissance , 
au  tireur  qui  doit  la  rembourser  sur  le  champ, 

fiG}     Elle  peut  cependant  ressusciter,  si  un  tiers 
débiteur,  ou  ami  du  tireur,  se  présente  pour 
l'accepter  a  la  place  de  celui  sur  qui  elle  était 
•  tirée. 

Et  là  se  placent  naturellement  les  règles  de 
l'acceptation  par  in tervention,  absolument  omi- 
ses dans  l'ordonnance  de  1673. 

a 36.  La  lettre  de  change  acceptée,  libre  dans  le 
mouvement  qu'elle  peut  recevoir  et  donner^ 
circule,  vole  de  main  en  main  par  la  voie  dà 
l'endossement  qui  se  multiplie  à  l'infini. 
Chaque  endossement  ajoute  à  sa  force  en 
^  «joutant  à  sa  solidité,  puisque  diaque  endos- 
seur contracte  solidairement  avec  l'accepteur 
et  le  tireur ,  l'obligation  de  la  payer. 

141.  Elle  peut  acquérir  une  force  nouvelle  par  la 
formalité  de  l'aval,  qyi.n'est  autre  chose  qu'une 
caution ,  une  garantie  donnée  de  payer  la  let- 
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tre  de  change ,  par  une  tierce  personne  qui 
n'est  ni  tireur ,  ni  accepteur,  ni  endosseur. 

Ainsi  guidée  par  les  régies  qui  dirigent  sa 
marche  et  éclairent  ses  progrès,  la  lettre  de 
change  arrive  à  son  but,  à  son  échéance.         j^j.^^ 

Ce  but  ne  peut  être  outrepassé  :  les  jours  de  i35. 
grâce  sont  abolis,  et  le  jour  de  l'échéance,  de 
quelque  manière  quMIe  soit  déterminée  dans 
la  lettre  de  change,  est  le  jour  irrévocable  du 
paiement  à  faire,  soit  par  l'accepteur,  soit  par 
tout  autre  qui  interviendrait  pour  l'honneur  de 
la  signature  du  tireur. 

Et  là  viennent  encore  se  placer  naturelle^ 
ment  les  règlea du  paiement  par  intervention. 

Si  ht  lettre  de  change  est  payée,  elle  n'existe 
plus. 

Si  elle  n'est  pas  payée,  il  faut  la  faire  pro-  ,^3, 
tester  et  poursuivre  tous  ceux  qui  sont  garans 
solidaires  de  sa  valeur. 

En  conséquence,  le  projet  de  loi  se  complète 
ainsi  qu'il  se  termine,  par  les  formalités  àrem- 
pfir  pour  la  validité  du  protêt,  pour  la  validité 
des  poursuites  contre  tous  les  débiteurs  solidai- 
res, pour  la  validité  des  garanties  que  chaque 
endosseur  peut  exiger ,  et  contre  le  tireur ,  et 
contre  tous  les  endosseurs  précédens. 

Cet  enchaînement  régulier  de  préceptes  suc- 
cessifs ,  et  dérivant  les  uns  des  autres  :  cette 
méthode,  cet  ordre  par-tout  si  nécessaire ,  était 
ici  d'autant  plus  désirable,  que,  comme  je  Tai 
remarqué)  Messieurs,  le  principal  mérite  du 
projet  de  loi  est  d'avoir,  dans  tous  les  incîdens 
commerciaux  que  peut  produire  une  lettre.de 
change ,  posé  et  développé,  dfttrs  le  plus  grand 
détail,  des  règles  précises,  là  où  l'ordonnance 
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de  1673  n'avait  laissé  qu'obscurité  et  incertl** 
tudes,  mille  fois  compliquées  encore  depuis 
plus  d'un  siècle,  par  la  diversité  des  usages  lo- 
caux et  des  décisions  judiciaires. 

Vous  sentez  ^  Messieurs ,  que  je  n'irai  pds 
appesantir  ce  rapport  de  la  nomenclature  inu- 
tile de  ces  règles  de  détûls  assez  justifiées  par 
l'équité  qui  les  dicte ,  et  la  sûreté  commerciale 
qui  les  a  commandées. 

Par  exemple,  toutes  les  règles  relatives  à  la 
certitude  et  à  la  validité  du  paiement  d'une 
lettre  de  change  se  bornaient,  dans  l'ordon* 
nance  de  1675,  à  celle  exprimée  en  son  art.  19 
qui  dit,  qu'une  lettre  de  change  adirée, 
payable  au  porteur  ou  à  ordre,  ne  sera  payée 
que  par  ordonnance  du  juge,  et  en  donnait 
caution. 

On  doutait  cependant,  si  la  somme  exprimée 
dans  la  lettre  de  change  pouvait  être  payée  eu 
A  I  toute  valeur  équivalente. 
243'.     Il  fallait  préciser  la  règle  que  toute  lettre.de 
change  doit  être  payée  en  la  monnaie  qu'elle 
exprime.  ^ 

Ainsi  une  lettre  de  change,  tirée  sur  Paris, 
en  piastres,  et  acceptée  en  piastres,  serait  ri« 
goureusenient  payable  en  piastres;  car  telle  eit 
alors  la  convention  de  toutes  les  parties. 
i^^.      En  disant  que  celui  qui  paie  une  lettre  de 
146.  change  à  son  échéance  est  présumé  valable- 
ment libéré ,  il  fallait  dire  aussi ,  qu'il  ne  pou- 
vait la  payer  avan  t  l'échéance ,  sans  être  res- 
ponsable du  paiement,  et  par  suite  naturelle, 
que  le  porteur  ne  pouvait  être  forcé  de  recevoir 
le  paiement  avant  l'échéance, 
i^g.     Il  fallait  prévoir  et  établir  la  validité  du 
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paiement  fait  sur  une  seconde,  troisième  ou  i5o. 
quatrième ,  qui  annulle  Peffet  de  toutes  les  au- 
tres; et  au  contraire  IHnyalidité  du  paiement 
fait ,  sans  retirer  la  lettre  sur  laquelle  se  trouve 
^acceptation. 

Il  fallait  exprimer  les  cas  rares  où  l'opposi- 
lion  pouvait  être  admise  au  paiement  d'une 
lettre  de  change,  et  régler  les  formalités  néces- 
saires pour  assurer  et  valider  le  paiement  de 
toute  lettre  de  change  adirée  ou  perdue. 

Il  fallait  dire  à  l'égard  du  porteur,  du  tireur  i56. 
et  des  endosseurs,  les  conséquences  d'un  paie- 
ment fait  à  compte  d'une  lettre  de  change. 

Et  enfin ,  le  silence  de  l'ordonnance  de  1675^  167. 
et  l'usage  des  jours  de  grâce,  semblaient  laisser 
aux  juges  la  faculté  d'accorder  des  délais  pour 
le  paiement  des  lettres  de  change. 

Il  fallait  bien  supprimer  textuellement  cette 
faculté,  si  l'on  voulait  ne  pas  laisser  imparfait 
le  système  de  célérité  et  de  garantie  dans  les 
opérations  commerciales  ;  si  l'on  voulait  que 
l'abolition  des  jours  de  grâce  ne  fût  pas  arbi- 
traire. 

Il  en  est  de  même  pour  tous  les  paragraphe» 
de  cette  section  première  du  titre  VIU,  entiè- 
rement destinée  aux  lettres  de  change. 

La  lecture  suffît  pour  convaincre  du  soin  que 
la  sagesse  elle-même  a  pris  d'en  dicter ,  classer , 
rédiger  tontes  les'dispositions. 

La  section  seconde^  composée  de  deux  ar-  |g^. 
ticles  seulement,  enseigne  la  forme  valable  d'un 
billet  à  ordre,  et  applique  a  ce  papier  commer- 
cial toutes  les  règles  des  lettres  de  change  qui 
peuvent  lui  être  applicables. 

En  effet ,  si  l'on  excepte  la  remise  de  place 
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en  place,  et  Tacceptation  dont  le  billet  à  ordre 
n^est  pas  susceptible ,  pnisqa'il  doit  être  payé 
dans  le  même  lieu,  et  par  celui  même  qui  l'a 
souscrit  ;  ce  billet  à  ordre  est  pour  tout  le  reste 
assimilé  à  la  lettre  de  change. 

Ainsi,  les  dispositions  sur  l'échéance,  l'en- 

.  dossement,  la  solidarité^  l'aval,  le  paiement, 

le  paiement  par  intervention ,  le  protêt ,  les 

droits  et  devoirs  du  porteur ,  le  rechange  et  les 

intérêts,  sont  communes  aux  lettres  de  change 

j^Y^  et  aux  billets  à  ordre. 

i8g.  Enfin  ,  la  section  troisième  et  dernière ,  com- 
posée d'un  seul  article  seulement ,  établit  la 
prescription  de  cinq  ans,  pour  tous  paiemens 
de  lettres  de  change  à  défaut  de  poursuite  pen- 
dant ces  cinq  années,  et  en  faveur  de  tous  les 
débiteurs  solidaires  sans  exception,  A  la  charge 
par  eux  seulement  d'affirmer  qu'ils  ne  sont  plus 
redevables,  et  par  leurs  veuves,  héritiers  ou 
ayant-cause^  qu'ils  estiment  de  bonne  foi  qu'il 
n'est  plus  rien  dû. 

C'est  la  sagesse,  c'est  la  doctrine  de  Tordon- 
nance  de  i  GyS ,  et  exprimée  absolument  dans  les 
mêmes  termes. 

Le  projet  sur  lequel  vous  allez  délibérer , 
Messieurs,  n'est  point  un  résultat  de  ces  pro- 
fondes méditations  qui  combinent  ensemble  les 
maximes  de  la  morale,  les  préceptes  de  la  reli- 
gion ,  les  règles  de  la  politique ,  pour  en  -for- 
mer les  lois  fondamentales  d'un  grand  peuple. 

C'est  un  règlement  soigneusement  dressé 
pour  une  portion  de  la  société ,  dont  les  tra- 
vaux sont  éminemment  utiles  à  la  société  en- 
tière; c'est  un  Code  séparé  du  Code  général^ 
mais  que  tous  les  souvenirs  de  l'expérience,  et 
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tous  les  calculs  de  la  prévoyance ,  rendent  re- 
commandable  i  toutes  les  classes,  et  digne  de 
votre  approbation. 

Ainsi  s'avance  ce  temple  de  la  loi ,  dont  le 
Code  Napoléon  sera  le  sanctuaire,  et  que  le 
héros  vainqneur,  pacificateur ,  législateur ,  pré* 
fère  tLttx  tropliées  de  toutes  les  victoires  qui  le 
rendent  immortel.  « 

Heureux  ceux  qui,  sous  l'influence  céleste 
du  plus  grand  génie ,  sont  appelés  a  terminer 
ce  monument  majestueux,  élevé  a  sa  gloire ,  au 
bonheur  et  à  l'admiration  de  la  postérité  ! 

IjCs  deux  sectiofas  réunies  du  Tribunat  voteat 
Tadoption  du  projet  de  loi. 


—      ■  '      ■  ■  Mi  •    ~  '  '■       '  il 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Des  titres  I  à  J^IIl ,  inclusipement,,.  du 
livre  II  du  Code  de  Commerce ,  présentés 
au  Corps  législatif,  par  M.  BÈGOUSNp 
Conseiller  d^Etat. 

Séance  du  8  septembre  1807. 
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ESSIEURSy 


Sa  Majesté  l^Empereur  et  Roi  a  ordonné 
que  le  deuxième  livre  du  Code  de  Commerce 
vous  soit  présenté. 

Ce  livre  comprend  toutes  les  transactions  ma- 
ritimes ;  et  il  remplace,  sous  ce  rapport ,  l'or* 
donnance  de  1681. 

Vous  annoncer,  Messieurs,  que  nous  avons 
détaché  de  cette  belle  ordonnance  tout  ce  qui 
appartient  à  l'administration  ,  à  la  police,  aa 
droit  public,  et  qui  n'a  pas  été  jugé  devoir 
faire  partie  du  Code  de  Commerce  maritime; 
que  nous  avons,  du  reste,  conservé  tous  les 
principes  qu'elle  a  consacrés ,  en  quelque  sorte^ 
en  ce  qui  touche  les  contrats  maritimes;  que 
nous  ne  nous  sommes  permis  qu'un  petit  nom*- 
bre  de  changemens,  qui  nous  paraissent  justi- 
fiés par  ceux  mêmes  qu'ont  éprouvés  le  com* 
merce  et  la  navigation  dans  le  laps  d^un  siècle, 
ou  par  la  justice  la  plus  évidente  ;  c'est  vous 
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dire  y  ce  nous  semble ,  que  l'amour  de  l'ordre, 
le  respect  dû  à  la  sagesse  de  nos  ancêtres  y  et 
une  juste  circonspection  ont  dirigé  nos  travaux  ; 
et  que  si  c'est  avec  confiance  que  nous  venons 
soumettre  ce  projet  de  loi  à  votre  examen ,  cette 
confiance  nous  est  inspirée  par  notre  admira- 
tion même  pour  l'ordonnance  sur  laquelle  nous 
nous  appuyons. 

Héritier^,  si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi  y  d'un  tel  dépôt  de  lumières  et  de  connais- 
sances, nous  avons  cru  qu'en  distribuer  les  dis- 
positions avec  méthode  dons  un  plan  facile  et 
suivi;  les  dégager  de  toute  espèce  d'incertitude 
et  denuage;  les  mettre  encore  plus,  s'il  est  pos- 
sible ,  à  la  portée  de  tout  homme  de  bonne  foi 
et  d'un  sens  droit  ;  c'était  rendre  un  service  si« 
gnalé  à  la  navigation  et  au  commerce;  donner 
à  la  législation  qui  en  régit  les  intérêts,  une 
nouvelle  garantie  par  sa  simplicité  mérue,  et 
remplir  les  vues  aussi  étendues  que  protondes 
de  l'Empereur. 

Combien  de  siècles  se  sont  écoulés  avant 
d'avoir  amassé  d'aussi  riches  matériaux,  avant 
d'être  parvenu  a  de  si  heureux  résultats  !  et 
quel  imposant  spectacle  offre  la  marche  pro- 
gressive de  la  législation  maritime! 

Le  courage,  lebesoin^la  pauvreté  et  même 
l'amour  du  pillage*  ont  enfanté  la  navigation 
chez  les  anciens  ;  mais  cette  source  s'est  épurée  : 
des  communications  utiles  et  un  commerce  ré- 
gulier, fondé  sur  la  foi  réciproque,  ont  succédé 
au  brigandage. 

Les  Phéniciens  paraissent  des  premiers  sur 
cette  grande  scène,  se  distinguent  entre  toutes 
les  nations  par  la  hardiesse  de  leurs  courses  sur 
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mer,  par  l'étendue  de  leurs  entreprises ^  par  la 
grandeur  et  la  puissance  des  colonies  qu'ils  ont 
fondées. 

Les  vaisseaux  de  Tyr  ont  couvert  la  Médi- 
terranée dans  des  temps  oii  l'Océan  n'existait  pas 
encore  pour  le  commerce;  ses  lois  maritimes 
ont  passé  à  Rhodes,  à  Carthage. 

Sous  le  nom  de  lois  Rhodiennes,  elles  furent 
adoptées  par  les  Romains ,  qui  en  admirèrent 
la  sagesse. 

Elles  régirent,  à  cette  époque,  le  monde  com* 
merçant;  mais  la  destruction  de  l'empire  Ro- 
main par  l'invasion  des  Bardes,  les  fit,  pour 
ainsi  dire,  disparaître:  elles  tombèrent  dans  le 
plus  profond  oubli. 

Ce  n'est  que  vers  le  douzième  siècle  qu'a  re- 
paru en  Europe  l'aurore  d'une  législation  ma-* 
ritime. 

C'est  alors  qu'a  paru  le  Consulat  de  la  mer^ 
que  les  nations  commerçantes  s'empressèrent 
d'adopter. 

A  une  époque  plus  rapprochée,  Wisbuy, 
Bruxelles^  Lubech,  Amsterdam^  Anvers,  se 
glorifient  de  leurs  réglemens  maritimes.  La 
Guyenne  revendique  les  Jugemens  d'Oleron  ; 
et  Rouen  j  cette  industrieuse  capitale  de  la  fer* 
tile  Neustrie,  cite  avec  orgueil  le  Guidon  de  la 
mer. 

C'est  à  ces  sources  riches  et  fécondes,  que  les 
rédacteurs  de  l'ordonnance  de  1681  ont  puisé 
les  principes  d'équité  et  de  sagesse  qui  caracté* 
risent  leurs  ouvrages  ;  et  c'est  sans  doute  un 
grand  malheur  que  les  procès-verbaux  de  jcette 
belle  loi  n'aient  point  été  conservés  >  nous  y 
{tarions  puisé  des  renseignemens  lumineux^ 
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Us  auraient  ajon  té  aux  secours  que  nous  airons 
trouvés,  et  dans  les  observations  des  habiles  ju- 
risconsultes qui  ont  coihmf^nté  l'ordonnance,  et 
dans  le  travail  précieux  des  premiers  commis- 
saires chargés  par  le  Gouvernement ,  il  y  a  peu 
d'années,  de  préparer  le  Code  de  Commerce, 
et  qui  s'en  sont  si  dignement  acquittés. 
•  Quoi  qu'il  en  soit,  c'est  déjà  justifier  en 
grande  partie  le  projet  qui  vous  est  présenté, 
que  de  dire  que  nous  avons  suivi  presque  tou- 
jours l'ordonnance  de  1681. 

Les  huit  premiers  titres  de  ce  projet,  que 
nous  vous  apportons  ici,  tous  fourniront  la 
preuve  de  cette  vérité. 

Les  articles  nouveaux  qui  règlent  les  droits, 
les  devoirs  des  propriétaires  des  navires,  les 
privilèges  des  créanciers,  les  obligations  et  les 
fonctions  du  capitaine,  le  sort  des  équipages, 
sont,  à  très-peu  d'exceptions  près ,  en  harmonie 
avec  les  anciennes  dispositions. 

Cependant,  quelques  additions  et  mêm#quel- 
ques  chan^emens  nous  ont  paru  nécessaires.      Art 

Par  exemple^  nous  avons  cru  qu'il  était  utile  "9^* 
d'établir  plus  complètement  l'ordre  des  privi- 
lèges, et  il  a  été  jugé  indispensable  de  prendre 
des  précautions  que  le  législateur  de  1681  avait 
négligées,  pour  constater  l'existence  et  la  légiti- 
mité des  créances  privilégiées;  ce  qui  était  d'au* 
tant  ]plus  essentiel ,  que  ces  créances  peuvent 
quelquefois  absorber  le  gage  commun  des  créan- 
ciers ordinaires  :  tel  est  l'objet  des  neuf  para- 
graphes de  l'article  3  du  projet. 

L'ordonnance  avait  voulu  que  les  intéresséa 
au  navire  dont  on  saisirait  une  portion  au  mo- 
ment où  il  serait  prêt  a  mettre  a  la  voile>  ne 
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pussent  le  faire  naviguer  qu^en  donnant  eau  ti):ia 
jusqu'à  concurrence  de  l'estimation  de  la  portion 
saisie.  On  les  autori^it ,  à  la  yérité ,  k  faire  as- 
surer cette  portion,  et  a  emprunter  a  la grossa 
pour  payer  le  coût  de  l'assurance  ;  mais  on  leur 
assignait  le  remboursement  de  l'emprunt  seule- 
ment, sur  le  profit  du  retour. 

Il  a  paru  évident  que  la  charge  d'une  caution, 
pour  la  valeur  de  la  portion  saisie ,  imposée  au3C 
copropriétaires!  était  aussi  onéreuse  que  peu 
juste. 

Le  créancier  saisissant  ne  pouvait  réclamer 
plus  de  droits  que  son  débiteur  :  celui* ci  ne 
pouvait  avoir  avec  ses  copropriétaires  que  des 
comptes  à  régler  ;  jamais  il  n'aurait  pu  leur  de- 
mander caution  de  sa  portion  ;  jamais  il  n'aurait 
^pu  soustraire ,  tant  que  l'association  durait , 
cette  portion  aux  chances  de  la  navigation,  que 
.par  le  moyen  d'une  assurance  qui  aurait  été 
entièrement  étrangère  a  ces  associés. 
'   Comment  donc  le  créancier  qui  le  remplace , 
pouvait-il  être  admis  a  rejeter  sur  ces  copro-* 
priétaires,  ces  mêmes  chances  sous  la  simple  au- 
torisation de  se  faire  assurer  pour  leur  compte? 

Car  il  est  constant  que  suivant  le  texte  et  le 
sens  de  Tordonnance,  cette  assurance  devait  se 
faire  pour  le  compte  des  copropriétaires ,  puis- 
qu'ils étaient  obligés  de  donner  caution ,  jusqu'à 
concurrence  de  la  portion  saisie. 

Il  était  évident  encore  que  le  remboursement 
du  coût  d'assurance  délégué  en  faveur  des  co- 
propriétaires,  sur  le  profil  du  retour,  pouvait 
:être assez  souvent  illusoire,  parla  raison  qu'il 
n'est  pas  rare  qu'il  n'y  ait  ni  retour  ni  profit. 

La  justice  paraissait  donc  demander  que  les 
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copropriétaires  eussent  pu  faire  naviguer  le  na- 
vire dont  une  portion  serait  saisie  au  moment 
où  il  serait  prêt  à  faire  voile,  à  la  charge  de 
rendre  compte  de  cette  même  portion  au  créan- 
cier saisissant ,  et  de  donner  caution  à  cet  effet.  Art 
'  Maison  traitant  ce  sujet,  nous  sommes  arrivés  ^^^* 
à  des  résultais  d'une  plus  grande  importance. 

Nous  avons  dû  examiner  s'il  est  dans  l'intérêt 
général  de  la  navigation  et  de  la  chose  publi- 
que, de  permettre  la  saisie  d'un  navire  au  mo* 
ment  où  il  est  prêt  a  faire  voile;  si  l'intérêt  d'un 
seul,  de  celui  qui  a  négligé  jusqu'alors  de  mettre, 
en  avant  ses  prétentions  ou  ses  droits,  peut  entra 
verles  spéculations  des  chargeurs,  compromettre 
leur  fortune,  frustrer  les  espérances  des  co- 
propriétaires, faire  manquer  peut-être  l'entre- 
î^'rise  la  mieux  calculée  ;  et  nous  sommes  parve- 
nus à  une  solution  négative  ;  nous  avons  cru 
qu'un  navire  prêt  à  faire  voile  no  devait  pas 
ëtresaisissable:  lalégislation  de  quelques  nations 
commerçantes  venait  encore  a  l'appui  de  cette 
opinion  et  de  la  disposition  établie  en  consé- 
quence par  l'article  26. 

L'activitéde  la  navigation ,  l'intérêt  des  tiers , 
la  faveur  du  commerce  nous  ont  paru  justifier 
le  sacrifice  temporaire  et  léger  du  droit  quel- 
quefois équivoque  d'un  créancier  négligent. 

Une  seule  exception  a  paru  juste ,  et  elle  est 
prononcée.  Cette  exception  porte  sur  les  dettes 
contractées  pour  le  voyage.  On  peut  supposer 
que,  sans  ces  dettes  >  le  bâtiment  n'aurait  pas  été 
mis  en  état  de  faire  voile.  Il  faut  donc  les  payer. 
Et  dans  ce  cas  même,  une  caution  peut  encore, 
dans  la  disposition  du  projet ,  concilier  tous  les 
intérêts. 
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321.  Les  devoirs  di^  capitaine  et  ses  fonctions  ont 
dû  aussi  attirer  toute  l'attention  et  la  vigilance 
de  la  loi  :  combien  uesont-elles  pas  importantes 
ces  fonctions^  et  ces  devoirs  sacrés! 

Le  capitaine  est  le  mandataire  des  proprié- 
taires du  navire  :  il  répond,  sauf  les  événemens 
de  force  majeure ,  aux  chargeurs  de  leurs  mar- 
chandises; il  répond  à  TEtat  de  son  équipage  ; 
en  mer  ^  en  voyage,  il  est  presqu'exclusivement 
chargé  de  tous  ces  intérêts  :  ses  fonctions  s'enno- 
blissent sous  tous  ces  rapports ,  et  sa  responsa- 
bilité  n'en  est  que  plus  grande.  C'est  à  ce  titre  , 
^Messieurs ,  qu'il  a  été  reconnu  qu'il  devait  ré- 
pondre des  fautes,  même  légères,  dans  l'exer- 
cice de  ses  fonctions.  Et  telle  est  en  effet  la  dis- 
position de  l'article  53,  qui  rentre  d'ailleurs, 
même  avec  quelque  modification  favorable, 
dans  la  théorie  générale  qui  règle  les  obligations 
de  tout  majidataire  salarié. 

252.  £q  arrivant  aux  matelots,  vous  remarquerez 
sûrement.  Messieurs,  avec  intérêt,  que  par  l'ar- 
ticle 65 ,  leur  sort  est  amélioré  dans  le  cas  où 
étant  loués  au  mois,  pour  un  vqyage  déterminé, 
le  voyage  déjà  commencé  est  rompu  par  le  fait 
des  propriétaires  ou  du  capitaine.  . 

L'article  3  du  titre  de  l^engagement  de  l'or- 
donnance ,  contenait  à  cet  égard  des  dispositions 
discordantes,  et  telles,  que  le  matelot  loué  au 
mots  pouvait  se  trouver  exposé  à  recevoir  de 
niàioares  loyers ,  si  la  rupture  arrivait  après 
le  voyage  commencé ,  que  dans  le  cas  où  ello 
aurait  eu  lieu  avant  le  voyage. 

Le  quatrième  paragraphe  de  l'article  63  du 
projet ,  fait  disparaître  cette  contradiction ,  et 
redresse  le  tort  qui  était  fait  aux  inatelots  ^  it 
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leur  est  alloué  la  moitié  de  leurs  gages  pour  le 
reste  de  la  durée  présumée  du  voyage  y  et  detf 
moyens  de  retour  chez  eux.  Cette  disposition 
paraît  concilier  ce  que  prescrivent  en  leur  fa- 
veur l'humanité  et  la  justice,  avec  les  justes 
ménagemens  dus  aux  intérêts  des  propriétaires 
de  navires  /qui  ne  peuvent  en  pareils  cas  se  sé- 
parer de  ^intérêt  même  de  la  navigation. 

L'addition  portée  à  Tarticle  log  du  projet  est 
susceptible  de  quelqu'examen.  Art* 

Cet  article  suppose  que  le  capitaine  ait  été  398. 
obligé  de  vendre  des  marchandises  pour  sub- 
venir aux  besoins  pressans  du  navire,  et  pres- 
crit que ,  si  le  navire  se  perd  ,  le  capitaine 
tiendra  compte  de  ces  marchandises  sur  le  pied 
qiûil  les  aura  vendues ,  en  retenant  le  fret 
port^  aux  connaissemens. 

L'ordonnance  n'avait  rien  statué,  à  cet  égard , 
dans  le  cas  de  la  perte  du  navire.  Les  commen- 
tateurs professaient  une  doctrine  contradictoire  : 
les  uns  considéraient  les  marchandises  vendues 
avant  la  perte  et  pour  subvenir  aux  besoins  du 
navire ,.  comme  le  sujet  forcé  d'un  contrat  a  la 
grosse,  et  en  refusaient  le  paiement;  les  autres 
accordaient  ce  paiement  ,  en  les  regardant 
comme  sauvées  ,  puisqu'on  en  avait  disposé 
avant  que  le  navire  eût  éprouvé  aucun  événe- 
ment sinistre.  Il  a  fallu  se  fixer  sur  ce  point. 

Il  a  paru  équitable  de  penser  que  les  marchan- 
dises vendues  pour  subvenir  aux  besoins  du 
navire,  constituaient  un  titre  de  créance  en 
faveur  de  leur  propriétaire  j  que  dés  lors  elles 
avaient  cessé  d'être  en  risque  j  que  le  capitaine 
et  les  propriétaires  du  navire ,  qui  étaient  char- 
gés de  pourroir  à  ses  besoins ,  avaient  contracta 
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une  dette  individuelle  en  appliquant  ces  mar-* 
chandises  à  l'accom plissement  de  leur  devoir 
personnel  ;  qu'en  pareille  circonstance ,  un  con- 
trat à  la  grosse  ne  saurait,  par  sa  spécialité  ^  être 
présumé  ni  supposé  ;  qu'il  serait  étrange  de 
vouloir  considérer  comme  perdues  les  marchan- 
dises vendues  avant  la  perte  du  navire ,  tandis 
qu'elles  auraient  pu  être  sauvées  dans  la  circons- 
tance  même  du  naufrage  $  qu'enfin,  le  proprié- 
taire de  ces  marchandises  vendues ,  si  elles  ne 
lui  étaient  pas  payées  par  le  capitaine^  se  trou- 
verait dépouillé  sans  pouvoir  exercer  aucun 
recours  contre  ses  assureurs,  qui  ne|  seraient  pas 
tenus  au  remboursement,  puisqu'il  n'y  aurait 
pas  eu  d'objet  de  risques  à  bord  lors  du  naufrage. 

Ces  réflexions  ont  conduit  à  la  disposition  ex- 
A^  primée  au  second  paragraphe  de  l'article  109* 

3o6.  En  substituant  dans  les  articles  117,  118  et 
307. 1  ig^'un  dépôt  en  mains  tierces,  et  le  privilège 
^^'  du  capitaine  pour  son  fret  sur  les  marchandi- 
ses déposées^  à  la  faculté  d'arrêter  et  de  saisir 
ces  mêmes  marchandises,  que  lui  donnait  l'or- 
donnance, nous  avons  adopté  une  mesure  qui 
parait  mieux  assortie  aux  formes  conciliatrices 
du  commerce. 

Cette  mesure  conserve  les  intérêts  du  capi- 
taine qui  a  le  rlroit  d'être  payé  de  son  fret, 
avant  de  livrer  irrévocablement  son  gage;  en 
même  temps  qu'elle  pourvoit  aussi  à  la  sûreté 
du  consignataire,  qui,  avant  de  payer  le  fret, 
a  le  droit  a  son  tour  de  reconnaître  l'état  des 
marchandises  qui  doivent  lui  être  délivrées. 

Tels  sont,  Messieurs  ,  les  principaux  chan- 
gemens  faits  à  TordonnaDce  de  1681^  dana  le» 
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huit  premiers  titres  de  la  loi  que  nous  vous  pré- 
sentons. 

Des  modifications  plus  légères,  des  transpo- 
sitions,  des  différences  de  simple  rédaction  se 
justifient  par  elles-mêmes  ^  et  leur  utilité,  quoi- 
que tout-à-fait  secondaire  y  n'échappera  pas  à 
votre  sagesse. 

En  adoptant  ce  projet ,  vous  seconderez , 
Messieurs ,  les  vues  paternelles  et  les  intentions 
bienfaisantes  du  héros  qui  se  plaît  à  entrelacer 
à  l'olivier  de  la  paix  les  lauriers  qu'il  a  cueillis, 
qui  ne  régénère  toute  la  législation  commer- 
ciale, et  ne  veut  la  liberté  des  mers  ,que  pour 
la  prospérité  de  ses  peuples  et  pour  celle  du 
commerce. 
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Nous  ayons  Thonneur  de  présenter  au  Corps 
Législatif  le  vœu  du  Tribunat  sur  le  second 
livre  du  Code  de  Commerce. 

Ce  livre  forme  seul  le  cadre  du  Code  mari- 
time. 

Vous  connaissez,  Messieurs,  tout  ce  que  le 
inonde  doit  à  la  navigation;  intimement  liée  au 
commerce,  tous  deux  auraient  fait  le  bonheur 
de  l'univers,  si  l'envie  n'avait  abusé  de  leurs 
moyens. 

Dès  le  principe  de  la  navigation,  il  fut  né-* 
cessaire  de  mettre  un  frein  a  la  licence  et  à  la 
force,  dont  les  mers  semblent  destinées  à  être 
le  théâtre. 

Les  plus  anciennes  lois  maritimes  sont  attri- 
buées aux  Rhodiens  ;  elles  suffirent  sans  doute 
aux  navigateurs  de  la  Méditerranée,  jusqu'au 
temps  où  Rome,  dans  sa  grandeur,  combattait 
les  pirates I  et  où,  dans  sacaducitp,  elle  confia 
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'à  la  vénération  des  siècles  la  Code  de  ses  lois  : 
•elles  furent  suivies  idfone,  longue  nuit  de  bap» 
barie  et  d'ignorance;  quelques  lueurs. d'ordre 
et  de  civilisation  se  manifestèrent  successive^ 
ment  dans  des  réglemens  particuliers  â  des  pror 
vinces  ou  à  des  villes  ^  que  leur,  position  et  la 
nécessité  forçaient  de  s'occuper  de  ia  uavigé^ 
tion. 

« 

Le  restaurateur  des  lettres^  François  l^^^  ne 
négligea  pas  la  législation  des  mers  ;  il  ordonna 
la  révision  de  l'ordonnance  de  i4^>  notre, pre- 
mier corps  de  lois  maritini6S. 

Jusqu'alors,  toutes  ces  lois  n'avaient  statué 
que  sur  la  police  et  l'intérêt  de  la  navigation 
des  c&tes:  l'Océan  était  resté  dans  Je  silence  de 
*  sa  création. 

Tout  à  coup  l'esprit  humain  sembla  sortir  de 
sa  léthargie  :  trois  grandes  découvertes^  a  peu 
'près  contemporaines,  l'invention  de  l'impri- 
merie, de  la  poudre  et  de  la.  boussole  produis* 
airent  la  plus  mémorable  révolution. 

La  Providence  aussi,  fait  naître  les  grands 
hommes  avec  les  grands  événemens  ;  sa  justice 
accordaaux  rivages  de  la  Méditerranée,  berceau 
delà  navigation,  le  navigateur  destiné  à  dé- 
couvrir un  autre  monde  :  Colomb  parut  i  il 
donna  à>  l'Espagne  un  nouvel  hémisphère. 

La  découverte  d'e  l'Amérique  étendit  les  bor* 
nés  du  monde  ;  le  commerce  appela  â  son  se- 
cours tous  les  genres  d'arts  et  de  sciences,  pour 
"^le  succès  d'un  ordre  de  navigation  qui  offrait  à 
;]a  curiosité^  à  la  fortune,  a . l'ambition ,  à  la 
gloire,  une. carrière  sans  terme. 

Vers  le  milieu  du  seizième  .siècle,  Colbert 
appela  des  commerçans  instruits  dans,  le  com* 

25 
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tnerce  maritime;  tous  les  rameaux  de  cètto 
branche  nouvelle  furent  confiés  à  des  privilégee 
exclusifs;  ils  firent  les  frais  de  l'expérience.: 
l'envie  oussi  ealomnia  leurs  sacrifices,  pour 
s'approprier  leurs  pi:océdés. 

Va  Code  de  lois  maritimes  fut  le  eomplément 
de  l'impulsion  donnée  par  Colbert  aox  grandes 
spéculations  d'outre-mer.  ; 

L'ordonnance  de  1681  fut  l'ouvrage  des  con- 
naissances pratiques,  de  la  théorie  des  lois  ci* 
viles,  et  de  la  combinaison  des  us  et  coutumes 
delà  mer ,  dont  les  peuples  navigateurs  anciens 
et  modernes  avaient  donné  l'exemple.  Cette  or- 
donnance fut  regardée  comme  un  chef-d'œuvre; 
la  France  la  reçut  avec  reconnaissance,  et  les 
nations  de  l'Europe,  en  applaudissant  à  sa  sa- 
gesse, 1a  citèrent  comme  le  droit  public  des 
peuples  navigateurs. 

Vous  savez,  Messieurs,  quelle  puissance  ma* 
vitime  et  commerciale  la  France  avait  acquise 
depuis  cette  époque  jusqu'à  nous,  malgré  la 
perte  de  ses  possessions  au  nord  de  l'Amérique* 
La  compagnie  des  Indes  oriçntales  avait 
doublé  le  Cap  de  Bonne  -  Espérance  ;  Pondi- 
chéry  était  sorti  des  sables  du  Coromandel  ; 
l'Orient,  de  ses  marais;  Marseille  était  l'en- 
trepôtde  l'ancien  monde  ;  Dopleix  allait  donner 
à  sa  patrie  l'empire  de  l'Indostan,  si  d'odieuses 
intrigua  n'avaient  provoqué  son  rappel. 

Dans  le  même  temps ,  les  Antilles  prospéré^ 
rent  sous  lerégimeprohibitif  des  lettres-patentes 
de  1 7 1 7  ;  leurs  rapports  naturels  avec  nos  posses- 
sions du  continent  de  l^Amérique ,  d'inunenscp 
capitaux,  en  cahivatenrs  et  en  marchandises, 
jetés  à  la  culture,  multiplient  les  produits  d'une 
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terre  vierge^  le  goût  progressif  de  l'Europe  pour  - 
ces  denrées ,  nos  retours  toujours  excédant  noire 
consommation,  Inactivité  de  la  pèche  et  du  ca- 
botage, le  succès  dç  la  guerre  de  1777^  la  li*-' 
berté  de  l'Amérique ,  tout  avait  concouru ,  mal- 
gré les  fautes  des  hommes  »  à  porter  le  commerce 
et  la  navigation  française  au  plus  haut  degré 
de  valeur,  de  perfection  et  d'utilité. 

Dès^lorson  reconnut  que  le  temps  et  les  choaefi 
avaient  terni  quelques  dispositions  de  l'ordon-* 
nance  de  168  i.  D'autres  ont  été  effacées  par  la 
révolution. 

Mais  quel  monarque  aurait  ordonné  de  tou-* 
cher  à  ce  monument ,  autre  que  celui  qui  a  ré*- 
tabli  l'ordre  social ,  qui  a  reculé  les  bol'nes  do 
TËmpire  au-delà  des  conquêtes  de  Charles 
magne,  qui  a  présidé  aux  discussions  qui  ont 
fondu  le  Gode  de  Justinien  avec  les  coutumes 
modernes,  qui  a  donné  au  continent  une  paix 
établie  sur  les  bases  de  la  générosité ,  et  qui 
déclare,  sur  les  champs  de  bataille,  que  les 
colonies  et  le  commerce  sont  l'objet  de  ses  tra*- 
.Vaux  et  de  ses  dangers  I 

Cette  bienfaisante  pensée  a  produit  le  Code 
de  Commerce,  dont  le  Corps  Législatif  a  déjà 
approuvé  le  premier  livre. 

MM.  les  orateurs  du  Gouvernement  tous  ont 
soumis  les  motifs  dii  second  Uv?re  ;  le  toxtû  de 
l'ordonnance  a  du  changer^  mais^on  esprit  est 
resté  le  même:  Tc^rdre  des  matières  est  traité  et 
suivi  avec  plus  d'analogie  ;  on  y  reconnoit,  ea 
général^  cette  clarté  qui  distingue  les' ouvrages 
des  jurisconsultes  formés  par  Tétude  et  des 
administrateurs  instruits  par  Pexpérience. 
Vous  aures  observé ,  Messieurs ,  que  le  prei- 
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190.  mier  article  déclare  meubles  les  napires  et  aU"^ 
très  bâtimens  de  mer. 

Cette  disposition  absolue  anéantit  d'anciennea 
exceptions  locales  ;  elle  est ,  sous  tous  les  rap- 
ports, favorable  au  commerce  qui  aime  en  tout 
la  précision  de  l'ordre.  Il  applaudira  aussi  au: 
classement  des  divers  privilèges  affectés  sur  ces' 

291.  espèces  de  meubles,  dont  la  valeur  et  l'impor-'^ 
tance  ne  permettent  la  transmission  qu'avec 
des  formes  légales  ;  elles  sont  toutes  aussi  fixées 
pour  la  saisie  et  la  vente  des  navires  :  Tintérét 
du  commerce^  de  l'Etat,  d^s  absens,  a  voulu 
que  le' respect  pour  le  droit  particulier  cédât  au 

3^5  bien  général;  la  faculté  de  donner  caution  em- 
pêche la  saisie  d'un  navire  lorsque  le  capitaine 
a  levé  ses  expéditions.  (Titre  I  et  II.  ) 

3^6,  -Si  les  propriétaires  des  navires  sont  civilement 
responsables  des  faits  du  capitaine,  l'effet  de  la 
responsabilité  cesse  par  l'abandon  du  navire  et 
du  fret,  les  propriétaires  ont  leur  recours  direct 
contre  leurs  capitaines ,  salivant  leurs  conven-^ 
lions  de  co-propriété  ou  de  salaires  ;  ces  con^ 
ventions  sont  réglées  par  le  droit  commun,  s'il 
n'y  a  pas  d'écrits  contraires.  (Titre  IIL  ) 

•221.  La  propriété  mérite  la  sécurité  de  la  loi  ;  elfe 
devait  tracer  avec  plus  d'attention  encore  les 
devoirs  du  capitaine,  (Titre  IV.) 

3^2.  Le«alut,  la  vie  de  son  équipage,  des  passa*^ 
gers ,  la  fortune  de  .tous  les  intéressés  au  navire 
et  i  son  chargement  lui  sont  confiés;  il  est  le 
noaitre  absolu  de  sa  conduite  sur  les  mers;  le 
«alut  de  tous  dépend  de  sa  vigilance  et  de  sa 
fermeté,  de  la  confiance  qu'il  inspire,  et  de  la 
rapidité  de  l'obéissance  qu'elle  commande  ;  maïs 
aussi  il  répond  de  ses  actions,  quelque  simples 
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qu^elIes  soient,  s'il  est  prouvé ,  par  les  procès- 
yerbaax  quHi  doit  déposer  a  sçn  arrivée ,  qu'elles 
ont  été  des  fautes,  même  légères,  préjudicia- 
bles à  des  intérêts  privés  ou  à  Tordre  général; 
par-tout  où  le  capitaine  est  en  présence  des 
propriétaires,  il  ne  peut  rien  faire  sans  leur 
aveu;  loin  d'eux  il  devient  le  mandataire  corn- 
mun  des  propriétaires  et  des  chargeurs  ;  et  dans 
tous  les  cas,  il  est  obligé  de  soumettre  ,  à  son 
arrivée,  les  faits  de  mer  à  l'attention  des  magis- 
trats, et  à  l'action  des  lois.  ^^^ 

^  Le  titre  V  est  un  amendement  aux  disposi-  abo. 
lions  de  l'ancienne  ordonnance  ;  justice  estren-^ 
due  aux  marins^  soit  que  la  rupture  du  voyage, 
par  le  fait  des  propriétaires  ou  capitaine ,  ar- 
rive avant  ou  après  le  voyage  commencé.  Ce 
titre  est  entré  dans  tous  les  détails  d'une  géné- 
reuse sollicitude  pour  cette  classe  d'hommes  qui 
vivent  aii  milieu  des  privations  et  des  dangers, 
dont  le  courage  et  la  patience,  l'audace  et  U 
soumission  provoquent  l'estime  et  l'attache-* 
ment. 

La  loi  veille  aussi  avec  la  plus  scrupuleuse  «75. 
prévoyance  sur  les  intérêts  des  tiers,  les  char- 
geurs ou  affréteurs  des  bâtimens;  les  conven- 
tions entr'eux  et  les  propriétaires  ou  le  capi- 
taine, seront  toujours  écrites  et  exécutées  dans 
toutes  leurs  dispositions,  hors  les  cas  de  force 
majeure  sur  lesquels  la  loi  statue  pour  l'intérêt 
commun  des  parties.  (Tit.  VI.) 

La  loi  conserve  l'ancienne  forme  du  connais*  s8i. 
sèment;  te  contrat,  si  simple  dans  ses  expres- 
sions, comprend  des  engagemens  communs  et 
des  intérêts  oppoôés;  il  «st  la  lettre  de  change 
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.      deB  mers,  rien  ne  peut  le  suppléer,  ni  lui  <trè 
^Jg  substitué.  (Titre  VIL) 

Le  fret  pst  le  prix  conrenu  pour  le  transport 
des  marchandises  à  un  lieu  donné,  sauf  le» 
périls  et  fortune  de  la  mer;  le  capitaine  et  l'af- 
fréteur contractent  des  garanties  qui  serventde 
buses  aux'  conditions  entre  les  assurés  et  lea 
assureurs.  (  Til.  VIII.  ) 

Il  était  nécessaire  d'éclaircir  ce  que  l'ordon- 
nance avait  laissé  sous  le  doute» 
1198.  Le  fret  est  acquis  pour  les  marchandises 
que  le  capitaine  a  été  contraint  de  pendre  dans 
ses  relâches ,  pour  subvenir  aux  victuailles , 
radoub  ou  autres  nécessités  pressantes  du  na- 
pire  ;  mais  il  est  obligé  de  tenir  compte  de  la 
valeur  de  ces  marchandises , 

Si  le  navire  se  perd ,  sur  le  prix  de  leur  vente 
dans  la  relâche  \ 

S'il  arrive  à  sa  destination,  au  cours  de  pa- 
reille qualité  de  marchandise,  le  jour  de  l'ar-^ 
rivée- 

L'art.  109  a  paru  susceptible  d'éclaircisse- 
ment; la  réflexion  démontre  que  son  apparente 
.  sévérité  n'est  qu'un  avertissement  aux  capi- 
taines de  redoubler  de  soins  pour  mettre  leurs 
navires  en  état  de  prendre  la  mer.  Cette  dispo 
hition  littérale  ne  peut  inquiéter  la  bonne  foi 
ni  la  bonne  conduite  ;  elle  n'est  qu'un  épou- 
vantail  utile  Contre  la  corruption  et  l'immora- 
lité. D'ailleurs,  si  le  texte  de  la  loi  pouvait  faire 
naître  des  questions  relatives ,  l'œil  éclairé  de 
la  jurisprudence  sanrait  distinguer  l'innocence 
et  le  mnlheur^  de  la  conspiration,  du  dol,  et 
d'une  criminelle  spéculation. 

Messieurs,  nos  observations  et  votre  assenti^ 
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ment  seront  auprès  du  Gouvernement  le  jgage 
de  notre 'oonstante  union  pour  sa  prospérité  et 
pour  le  bonheur  des  peuples.  Ces  sentimens  ont 
été  les  guides  des  deux  sections  de  Législation 
et  de  l'Intérieur  du  Tribnnat ,  en  proposant  aur 
Corps  Législatif  l'adoption  de  la*  loi.  Vous  re* 
connaîtrez  de  plus  en  plus ,  Messieurs ,  la  justice 
de  ce  vœu  par  les  détails  lumineux  que  vont 
vous  soumettre  les  orateurs  du  Tribunat  sur  la 
suite  du  livre  II  du  Code  de  Commerce. 


•, 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Des  titres  IX  et  X  du  livre  II  du  Code  dé 
Commerce ,  présentés  au  Corps  législatif  ^^ 
par  M*  CoMrsTTO,  Conseiller  d^État^ 

'  d^Qce  da  mardt'd'septémbre  1807. 


M 
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Les  contrats  à  la  grosse  ayentare  et  les  assn* 
rances  forment  le  sujet  des  titres  IX  et  X  du 
livre  qui  vous  est  présenté. 

Ces  contrats  se  ressemblent  sous  bien  des 
rapports. 

Dans  Pun,  dit  un  écrivain  éclairé,  le  don- 
neur est  chargé  des  risques  maritimes^  et  dans 
Vautre,  c'est  l^ assureur. 

Dans  Vun ,  le  change  nautique  est  le  prix 
du  péril,  et  dans  Vautre,  la  prime  est  le  prix 
des  risques  maritimes. 

Le  taux  de  cette  charge  ou  de  cette  prime 
est  plus  ou  moins  haut,  suivant  la  durée  et  la 
nature  des  risques. 

Cette  analogie  influe  sur  leur  essence.  Ils 
sont  régis  dans  leurs  effets  par  les  mêmes  prin- 
cipes :  ils  ne  sauraient  être  ni  l'un  ni  Pautre 
des  moyens  d'acquérir  :  ils  ont  pour  base  un 
rîsqne  réel  :  ils  n'ont  pour  but  que  de  relever 
le  preneur  de  la  restitution  de  la  somme  em-  ' 
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prnntée,  et  d'indemniser  l'assuré  d'ane  perte 
intrinsèque  et  réelle,  en  cas  d'accident  malheu- 
reux :  ils  contribuent  par  là,  quoique  dans  une 
proportion  bien  différente ,  à  la  prospérité  du 
commerce  maritime. 

C'est  en  suivant  ces  principes  que  vous  ap- 
précierez, Messieurs,  le  projet  qui  concerne 
ces  contrats.  Ici  encore,  l'ordonnance  de  1681 
a  éclairé  nos  travaux,  et  nous  nous  bornerons 
a  vous  indiquer  avec  soin  les  cas,  extrême- 
ment rares,  dans  lesquels  il  nous  a  paru  né- 
cessaire d'en  suppléer  ou  d'en  changer  les  dis*- 
positions. 

Je  vais  parcourir  rapidement  une  matière 
dont  tant  d'habiles  jurisconisultes,  tant  de  corn* 
merçans  instruits  ont  développé  les  principes  ; 
heureux,  si  en  tâchant  d'être  court,  je  ne  de^ 
vien^  pas  obscur!  j^y^^ 

L'article  i25  règle  les  formalités  auxquelles  3 12. 
les  contrats  à  la  grosse  doivent  être  assujétis 
tant  en  France  qu'à  l'étranger  :  il  était  impor- 
tant de  suppléer  ici  l'ordonnance.       > 

Un  contrat  à  la  grosse  emportant  privilège, 
l'existence  et  l'époque  de  ce  contrat  doi.vent 
élre  constatées  d'une  manière  à  ne  pas  exposer 
les  créanciers  ordinaires  à  devenir  les  victimes 
d'une  supposition  collusoire;  l'enregistrement 
au  greffe  du  tribunal  de  commerce  en  France; 
et  l'intervention-  du  magistrat,  à  l'étranger, 
nous  ont  paru  remplir  un  objet  si  juste  et  si 
salutaire. 

C'est  encore  un  supplément  à  l'ordonnance,  31 3. 
que  l'article  1:249  Q^^^  rend  tout  acte  de  prêt  à 
)a  grosse  négociable  par  la  voie  de  l'endos- 
sement.   L'usage  avait  prévenu  la  disposition 
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de  la  loi  ;  Ilntéréi  du  commerce  demandait  qn^ 
cet  usage  fût  adopté  ^  c'était  le  vœa  des  écrivains 
les  plus  éclairés. 

Mais  il  £aLuif  à  cet  effet ,  que  le  billet  à  la 
grosse  soit  à  ordre,  sans  ceUi  l'acquéreur  ne 
serait  qu'un  simple  cessionnaire  ^  il  serait  pas- 
sible de  toutes  les  exceptions  que  l'on  pourrait 
opposer  à  son  cédant. 

'  Ici  une  question  assez  importante  s'est  éle* 
vée.  L'endossement  produit  une  action  en  ga-, 
rantie.  L'endosseur,  qui  cautionne  le  billet  à 
la  grosse^  réfiondra-t-il  du  profit  maritime? 
Son  obligation  est  indéfinie  :  lo  profit  maritime 
ne  forme  que  l'accessoire  de  la  somme  prêtée  ; 
la  garantie  doit  porter  sur  l'une  et  sur  l'autre. 
Nous  n'avons  point  partagé  cet  avis» 
Ce  n'est  pas  que  l'on  puisse  contester  que 
Tendossement  constitue  un  cautionnement,  et 
qu'il  donne  lieu  a  une  action  en  garantie;  mais 
i  1  s'agit  de  voir  jusqu'à  quel  point  cette  garantie 
doit  s'étendre;  elle  doit  avoir  pour  limite  la 
somme  que  l'on  reçoit.  Le  préteur  a  la  grosse 
a  endossé  son  billet;  c'est-à-dire,  il  en  a  fait 
le  transport  pour  une  somme  égale  à  celle  qu'il 
a  donnée  lui-même,  et  qui  se  trouve  exprimée 
par  le  texte  du  billet.  Il  est  juste,  il  est  dans 
l'ordre  et  dans  la  nature  des  choses  qu'il  cau*< 
tienne  jusqu'à  cette  somme  ;  mais  pourquoi 
cautionnerait -il  pour  une  somme  plus  forte? 
Quel  dédommagement  recevrait-il  pour  cette 
nouvelle  garantie?  Garant  pour  la  somme  qu'il 
reçoit,  il  le  serait  encore,  sans  motif,  de  âô  ou 
5o  pour  loo  de  profit  maritime^  qu'il  ne  reçoit 
pas:  et  l'équité  et  la  justice  semblent  repousser 
eette  idée* 
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Mais  toQt  en  adoptant  cette  opinion ,  noun 
avons  pensé  qu'il  était  convenable  de  Iftisser 
aas  parties  la  liberté  d'nne  convention  con- 
traire ;  car  il  est  bien  k  croire  qoe  l'endosseur , 
en  oourant  un  risque  plus  étendu,  ne  man- 
querait pas  de  stipuler  en  sa  faveur  une  indem- 
nité proportionnée  à  l'extension  convention- 
nelle de  sa  garantie. 

L'arlîcle  3  de  l'ordonnance  dérendaît  de 
prendre  .deniers  à  la  grosse  sur  le  corps  et 
quitte  du  navire ,  ou  sur  les  marchandises  de 
son  chargement  au-delà  de  leur  valeur  y  à 
peine  d^étre  contraint ,  en  cas  de  fraude ,  au 
montant  des  sommes  entières ,  nonobstant  la 
perte  ou  prise  du  vaisseau. 

La  rédaction  de  cet  article  paraissait  in- 
complète,  parce  qu'il  n'y  av^it  pas  de  raison 
pour  que  l'on  n'appliquât  pas  la  disposition 
relative  à  la  prise  du  vaisseau  au  cas  de  la 
perte  ou  prise  des  marchandises.  Elle  paraissait 
équivoque  y  parce  qu'on^ne  savait ,  que  d'après 
l'opinion  des  commentateurs,  si  les  sommes 
entières  compreniaient  ou  ne  comprenaient  pas 
les  profits  maritimes^  Elle  n'était  pas  assez 
dans  les  intérêts  du  préteur ,  parce  que,  en  cas 
de  fraude,  on  aurait  pu  pens^  qu'elle  pro- 
nonçait tonjourè  k  nullité  du  contrat. 

Ces  considérations  nous  ont  amenés  i  une 
rédaction  quenous  avons  crue  plus  exacte.  L'ar*  ah. 
ticle  2^7  du  projet  porte  la  nullité  du  contrat,  3 16. 
<juel  que  soit  l'objet  sur  lequel  le  prêt  est  af- 
fecté ;  mais  cette  nullité  ne  doit  être  déclarée 
que  S|ir  la  demande  du  prêteur. 

L'expression  générique  des  ob/ets  sur  lesquels 
le  prêt  est  affecté,  comprend,  suivant  la  diffé* 
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rencedescas,  la  totalité,  ou  la  partie,  du  na- 
vire ou  des  marchaDdises»  Le  contrat  étaivk  dé* 
clarénul,  nV  pu  produire  aucun- effet,  ni  par. 
conséquent,  aucun  profit  roftiitiiûe.  L'option 
accordée  au  préteur  n'est  qu'une  suite  naturelle* 
des  principes  que  l'on  doit  appliquer  à  cette es'« 
pèce ,  et  une  nouvelle  garantie  de  ses  véritables, 
intérêts.  En  effet,  il  s'agit  de  fraude.  Ce.n'esti 
pas  celuirlà  même  qui  est  en  fraude -qui  pour- 
rait Valléguer  ^  ce  serait  le.  prêteur ,  a  la  charge 
de  la  prouver.  Et  si.  le  préteur  préfère  de.  ne 
point  intenter  cette  action ,  dont  l'instruction 
pourrait  être  difficile  et  le  résultat  incertain, 
comment  lui  en  contester  la  faculté?  ce  serait 
dans  la  supposition  .contraire,  le  condamner,, 
sans  exception ,  aux  chances  d'un  procès  qui 
pourrait  tourner  à  son  préjudice;  il  se  trouve- 
rait quelquefois  compromis  ou  ruiné  par  la  fa«- 
veur  apparente  de  la  loi. 

II  est  bien  vrai  que  le  prêteur  ne  réclamant 
pas  lanullitéd'un  contrat  fait  en  fraude,  pour? 
rait,  dans  le  cas  de  l'arrivée  du  navire  ou  des 
uiarchandises,  exiger  la  somme  prêtée  et  lepro*' 
lit  maritime ,  quoiqu'il  n'eût  point  couru  un 
risque  proportionné;  mais  celte  faveur  lui  est 
due  d'un  côté  ,  d'après  ce  que  nous  venons  de 
dire;  et  cette  punition  est  due,  de  Tautre,  à 
l'emprunteur  qui  est  en  fraude.  Celui-ci  gagne 
même  à  cette  espèce  de  transaction  :  il  rachète, 
par  ce  paiement^  la  honte  d'un  procès,  et  le 
risque  d'une  condamnation  criminelle; 

Le  développement  que  je  viens  de  donner  à 

/^,,,  l'article  127  m'impose  le  devoir  de  justifier  les 

3iS.  dispositions  de  l'article  129 , qui  rétablit  la  peine 

de  nullité,  sans  aucun  ég.ard  à  la  demande  du 
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préteur,  toutes  les  fois  que  le  prêt  est  affecté 
sur  quelqu'un  des  objets  prohibés  par  la  loi.  ^ 

La  différence  des  deux  cas^est  sensible  :  l'em- 
prunteur est  le  seul  coupable  dans  le  cas  de 
l'article  1:27.  Ici. le  préteur  est  son  complice; 
car  ils  connaissaient  l'un  et  l'autre  la  disposi- 
tion prohibitire  de  la  ^oi. 

Le  préteur,  à  la  vérité,  est  le  seul  puni  dans 
ce  cas  ;  car  il  nereçoit  aucun  intérêt  de  la  somme 
prêtée;  et  l'emprunteur  en  a  joui ,  en  attendant  : 
mais  aussi  le  plus  sur  moyen  de  prévenir  les 
prêts  prohibés,  -est  précisément  do  punir  les 
prêteurs.  On  ne  trouvera  point  à  emprunter 
toutes  les  fois  qu'il  n'y  aura  qu'a  perdre*  eii 
prêtant.  ^^r. 

L'article  i5o  généralise  la  défense  que  l'or^3\^. 
donnance  avait  rendue  partielle ,  de  prêter  à  la 
grosse  sur  les  loyers  des  gens  de  mer. 

Qu'il  me  soit  permis  d'entrer  îoi  dans  quel- 
ques détails. 

On  conçoit,  disaient  les  commentateurs  de 
l'ordonnance,  de  quelle  dangereuse  influence 
il  serait  de' permettre  aux  matelots  d^ emprun- 
ter sur  leurs  loyers,  puisque  le  gain  de  leur 
loyer  les  attache  autant  que  la  crainte  de  là 
mort  à  la  conservation  du  napire.  Et  d'abord , 
n'y  aurait-il  pas  peut-être  de  l'inconséquence  à 
affaiblir  ce  motif,  en  diminuant  presque  de  la 
moitié,  comme  le  permettait  l'ordonnance, 
l'intérêt  du  matelot  a  la  conservation  du  na- 
vire? 

Mais  il  faut  consulter  l'expérience  ;  il  faut 
remonter  à  d9S  principes. 

Les  contrats  à  la  grosse  sont  sans. doute  né-* 
cessairesj  mais^  en  général,  ils  sont  onéreux. 


Le  profit  maritime  que  l'on  y  stipule  est  au^ 
dessus  ,  non'^eulemeot  de  tout  intérêt  ordi-« 
naire,  mais  de  toute  prime  d'assurance;  et 
quoique  cet  intérêt  poisse  être  juste  ^  il  n^en 
(^crase  pas  moins  le  preneur,  toutes  les  fois  que 
celui  •  ci  n'a  pas  en  rue  une  spéculation  asseï^ 
lucrative  et  assez  grande  pour  lui  faire  espérer 
un  bénéfice  extraordinaire.  Or,  il.  faut  avouer 
qu'un  simple  matelot  ne  se  trouve  guère  dans 
ce  cas  :  et  quand  même  ce  cas  se  présenterait 
en  effet,  quelle  somme  le  matelot  pourrait-il 
tirer  d'un  emprunt  à  la  grosse  ^  qui  n'aurait 
pour  base  que  la  moitié  de  ses  minces  loyers? 
Il  essuierait  tous  les  îneonvéniens  d'un  prêt 
onéreux ,  sans  pouvoir  jamais  espérer  d'en  at-* 
teindre  les  avantages. 

Mais  il  y  a  plus  :  l'article  4  de  l'ordonnance 
défend  les  emprunts  à  la  grosse,  sur  le  fret  à 
faire  ;  et  en  consultant  l'esprit  général  de  co 
bel  ouvrage ,  nous  yo^^'ons  que  ses  rédacteurs 
ont  exigé  partout  un  risque  réellement  exis- 
tant pour  base  d'un  contrat  à  la  grosse  ou  d'une 
assurance.  De  là,  la  réduction  des  contrats,  ou 
rôéme  leur  annuUation  en  cas  de  fraude,  ton* 
tes  les  fpjs  que  le  risque  est  évalué  au-dessus 
de  sa  réalité.  De  là,  la' défense  de  prêter  sur 
des  profits  espérés- De  là ,  l'obligation  imposée 
a  l'emprunteur  et  à  l'assuré  de  prouver  l'exis- 
tence d'un  risque  proportionné  à  l'emprunt 
ou  à  l'assurance.  Il  s'ensuit  que  tont  prêt  ou 
toute  assurabce  qui  n'auraient  point  pour  ob- 
jet un  risque  véritable,  ne  seraient  dans  le  fond 
qu'une  gageure.  L'assureur  et  le  prêteur  parier 
raient  que  le  bâtiment  arriverait  à  bon  port  : 
l'assuré  et.  le  preneur  parieraient  le  contraire. 
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Par  ce  système,  tout  se  trouverait  renverséi 
Au  lieu  d'intéresser  tout  le  monde  à  la  navi- 
gation heuréfase  d'un  navire  ^  on  établirait  de^ 
intérêts  contradictoires.  L'assuré  aurait  touti 
gagner  à  la  perte  du  navire  :  en  payant  une 
faible  prime ^  il  exigerait  le  montant  de  l'assu*-' 
rance  :  le  preneur  à  la  grosse  n^aurait ,  en  cas 
de  perte,  pas  même  de  prime  à  payer.  Il  est 
facile  de  sentir  les  inconvéniens  d'un  pareil 
système  j  et  si  l'on  citait  en  sa  faveur  quelques 
exemples,  nous  n'hésiterions  pas  à  répondre 
que  ce  ne  sera  certainement  pas  en  France,  et 
dans  une  matière  de  tant  d'importance  que  la 
Législation  naturalisera  la  fureur  du  jeu  et 
l'immoralité  des  paris. 

Il  n'y  a  qu'à  faire  l'application  de  ces  prin* 
cipas  a  l'objet  qui  nous  occupe.  Le  loyer  du 
matelot  dépend  de  l'arrivée  du  navire,  de  la 
durée  du  service  :  il  n'est  par  conséquent  qu'es* 
péré;  il  n'existe  pas,  il  n'a  pas  existé ,  il  necons'- 
tituepas  un  véritable  risque  au  moment  du 
contrat;-  il  est  même  impossible  de  prévoir 
jusqu'à  quel  point  il  existera  dans  la  suite. 

Nulle  difiërence  dans  ce  cas  entre  le  fret  à 
faire  par  le  navire,  let  le  loyer  à  gagner  par  le 
matelot,  et  si  l'ordonnance  prescrivait  elle-^ 
même  que  le  fret  à  faire  ne  pourrait  fournir  le 
sujet  d'un  emprunt  à  la  grosse,  comment  se 
refuser  à  la  déduction  exacte  d'un  principe  ve^ 
connu,  quand  il  s'agit  de  l'appliquer,  à  bien 
plus  forte  raison ,  aux  loyers  des  gens ,  dont 
l'intérêt  ne  saurait  être  trop  lié  à  la  conser- 
vation du  navire?  ^^ 
Une  observation  importante  se  présente  en*^  331. 
core  sur-l'article  i42  du  projet ,  et  le  dernier 
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du  titre  qui  concerne  les  contrats  a  la  grosse. 

S'il  y  a  contrat  à  la  grosse  et  assurance  sur' 
le  même  navire  ou  sur  le  même  chargement , 
l'article  i4a  établit  une  concurrence  entre  le 
donneur  à  la  grosse'  et  l'assureur  sur  le  produit 
des  effets  sauvés  du  naufrage  :  il  accorde  même 
quelque  avantage  à  ce  dernier;  pendant  que 
l'ordonnance  accordait  au  contraire  un  privi- 
lège au  donneur  à  la  grosse^ 

Il  est  à  observer  que  le  contrat  à  la  grosse 
était,  à  l'époque  de  l'ordonnancei  bien  plus  ré* 
pandu  et  plus  utile  qu'il  ne  l'est  de  nos  jours. 
Le  système  des  assurances  s'étant  amélioré  de*- 
puis  cette  époque. ,  Jçs  rapports  ont  entièrement 
changé.  11  serait  actuellement  impossible  qu'un 
grand  commerce  subsistât  sans  assuranciBS,  et  il 
serait  impossible  qu'il  subsistât  long-temps  avec 
les  contrats  à  la  grosse.  La  raison  de  la  préfé- 
rence accordée  à  cette  dernière  espèce  de  con^ 
Irat ,  a  donc  cessé  ^  et  il  a  fallu  rentrer ,  par  une 
route  presqu'opposée,  dans  ce  même  système 
d'équité  que  l'ordonnance  avait  établi  sOus:  des 
rapports  différens* 

Nous  arrivons ,  Messieurs  j  au  contrat  d'assu* 
rance ,  et  je  touche  presque  à  la  fin  des  obser-* 
vations  que  je  devais  vous  soumettre. 

II  est  agréable  de  reposer  un  instant  l'atlea- 
lion  fatiguée  sur  ce  beau  contrat^  noble  produit 
du  génie,  et  premier  garant  du  commerce  ma- 
ritime. * 

Les  chances  de  ]a  navigation  entravaient  ce 
commerce.  Le  système  des  assurances  a  paru  ; 
il  a  consulté  les  saisons;  il  a  porté  ses  regarda 
sur  la  mer;  il  a  interrogé  ce  terrible  élément; 
il  en  a  jugé  l'inconstance  j  il  en  a  pressenti  les 
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orages;  il  a  épié  la  politique;  il  a  reconnu  les 
ports  et  les  côtes  des  deux  mondes  ;  il  a  tout 
soumis  à  des  calculs  savans,  à  des  théories  ap- 
proximatives ,  et  il  a  dit  au  commerçanthabile, 
an  navigateur  intrépide  :  Certes,  il  y  a  des  dé* 
sastres  sur  lesquels  l'humanité  ne  peut  que 
gémir  ;  mais  quant  à  votre  fortune  y  allez  ,  fran- 
chissez les  mers  «  déployez  votre  activité  et  vo- 
tre industrie  :  je  me  charge  de  vos  risques.  Alors^ 
Messieurs,  s'il  est  permis  de  le  diiie,  les  quatre 
parties  du  monde  se  sont  rapprochées. 

Tel  est  le  contrat  d'assurance.  En  traçant  les 
dispositions  qui  le  concernent,  avec  combien 
de  plaisir  nous  nous  sommes  renfermés  dans  le 
beati  système  de  l'ordonnance  !  elle  forme  pres- 
que, sous  ce  rapport,  le  droit  commun  des 
nations. 

Peu  de  modifications  nous  ont  paru  néces^ 
saires  ;  je  n'en  indiquerai  que  jes  plus  impor* 
tantes.  Art 

Nous  avons  exigée  dans  l'article  i45  ^  l'indi*  332. 
cation  du  jour  où  le  contrat  d'assurance  est 
souscrit  :  nous  avons  même  voulu  qu'il  y  fût 
énoncé  si  la  souscription  a  lieu  avant  ou  après 
midi  :  ces  dispositions  sont  nouvelles,  elles  n'en 
sont  pas  moins  nécessaires. 

Il  est  généralement  senti  combien  il  est  utile 
de  dater  le  contrat.  Les  assurances,  qui,  en  cou-* 
vrant  tout  le  risque,  se  trouvent  antérieures  à 
d'autres ,  qu'on  aurait  faites  sur  le  même  risque 
dans  la  suite,  annullent  ces  dernières.  L'époque 
du  contrat ,  le  point  fixe ,  l'heure  même  de 
cette  époque  seraient  d'ailleurs  nécessaires  à 
établir  pour  régler  les  cas  où  il  pourrait  y  avoir 
prétomption  de  la  nouvelle  de  l'arrivée  ou  de 

:i6 
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la  perte  du  navire  au  temps  de  l'assurance;  et 
en  général,  pour  régler  les  droits  de  tous  les 
créanciers  qui  pourraient  avoir  intérêt  dans  le 
bâtiment  ou  dans  l'objet  assuré. 

Il  faut  convenir  que  ce  raisonnement  nous 
conduisait  a  imposer  le  devoir  de  l'indication 
de  rheqre  précise  où  le  contrat  serait  souscrit. 
Mais  ici ^  la  stricte  sévérité  des  principes  a  dû 
s'accommoder  aux  formes  larges  et  faciles  du 
commerce*  On  nç  ^aurait,  dans^  la  pratique^ 
exiger  sans  beaucoup  d'inconvénient  une  pré- 
,  cision  plus  grande  que  celle  que  nous  avons 

'Art*  demandée. 

334.  Nous  avons  dit ,  à  l'article  14^,  que  toutes 
les  pâleurs  estimables  à  prix  d^argerU  et  su- 
jettes aux  risques  de  la  navigation ,  peuvent  for- 
mer un  sujet  d'assurance. 

Cette  rédaction  nous  a  paru  répondre  avec 
une  plus  grande  exactitude  à  l'esprit  des  ar- 
ticles 9  et  10  de  l'ordonnance^  qui  permettent 
d'assurer  la  liberté  des  hommes,  et  qui  dé- 
fendent des  assurances  sur  leur  vie.  La  liberté 
est  ^^maMe  à  prix  d'argent  ;  la  vie  de  l'homme 
xy^  l'est;  p^.  Cependant  il  y  a  une  exception  à 
ce  second  principe;  la  vie  des  esclaves  de  la 
Guinée  est  estimable  à  prix  d'argent,  quoique 
ce  soient  des  hommes;  car,  l'application  qu'on 
leur  a  laU^e  de  la  jurisprudence  romaine,  n'est 
,  pas  allée  jusqu'àleun  refuser  cette  qualité.  L^or- 
,  doni^ance,  en  défendant  en  général  Tassuranice 
sur  la  vie  des  hommes,  paraissait,  ou  supposai: 
que  les  nég;res  ne  l'étaient  pas,  ou  prescrire 
l'assurance  sur  leur  vie.  La  rédaction  du  pro- 
jet écarte  toute  équivoque. 

348.     L'orticÎQ  iiSg^pput  encore,  Messieurs,  fixer 
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Totre  attention  :  toute  réticence  ^  y  est-il  dit, 
toute  fausse  déclaration  de  la  part  de  r  assuré , 
toute  différence  entre  le  contrat  d^assurance 
-et  le  connaissement,  qui  diminueraient  l^opi^ 
nion  du  risque,  ou  en  changeraient  le  sujets 
annuUent  l^  assurance* 

^assurance  est  nulle  même  dans  le  cas  où 
la  réticence ,  la  fausse  déclaration  ou  la  diffé- 
rence n* auraient  pas  influé  sur  le  dommage  ou 
la  perte  de  l'objet  assuré. 

Quoique  cet  article 6oit  nouveau,  il  est  moina 
une  addition  a  ^ordonnance  qu^un  sommaire 
des  principes  qu'elle  avait  consacrés.  L'expo- 
rience  a  prouvé,  cependant,  que  cet  article, 
par  la  disposition  sur-tout  de  son  second  para- 
graphe, pouvait  prévenir  des  discussions  spé- 
cieuses qui  ont  quelquefois  retenti  dans  les  tri* 
-bunaux  de  commerce. 

L'assureur  a  le  droit  de  connaître  toute  l'é- 
tendue du  risque ,  dont  on  lui  propose  de  se 
'  charger  :  lui  dissimuler  quelque  circonstance 
qui  pourrait  changer  le  sujet  de  ce  risque,  ou 
en  diminuer  l'opinion,  ce  serait  lui  faire  sup- 
porter des  chances  dont  il  ne  voulait  peut-être 
se  charger,  ou  dont  il  ne  se  chargerait  qu'à 
des  conditions  différentes^  ce  serait,  en  un  mot^ 
le  tromper. 

Dès-lors  le  consentement  réciproque ,  qui 
seul  peut  animer  un  contrat,  viendrait  à  man- 
quer. Le  consentement  de  l'assuré  se  porterait 
sur  un  objet,  et  celui  de  l'assureur  sur  un  autre  ; 
les  deux  volontés,  marchant  dans  un  sens  di- 
vergent, ne  se  rencontreraient  pas ,  et  il  n'y  a 
cependant  que. la  réunion  de  ces  volontés^  qui 
puisse  constituer  le  contrat. 
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La  seconde  partie  de  la  disposition  découle 
nécessairement  de  ces  principes. 

Le  contrat  n'ayant  pas  existé,  aucune  con- 
séquence, aucun  effet  n'en  ont  pu  résulter.  Dés- 
lors  il  est  indifférent,  à  l'égard  de  l'assureur , 
que  le  navire  périsse ,  ou  ne  périsse  pas  ;  ou 
qu'il  périsse  par  une  chance  sur  laquelle  la 
réticence  ou  la  fausse  déclaration  n'auraient  pas 
influé  :  l'assureur  serait  toujours  autorisé  à  ré- 
pondre, qu'il  a  assuré  un  *^^/  risque,  et  que 
ce  risque  n'a  pas  existé.. 

C'est  ici ,  Messieurs^  que  finissent  les  change- 
mens  ou  les  innovations 'importantes  que  nous 
avons  portées  à  l'ordonnance  :  au  reste,  elle 
justifie. assez  notre  projet,  partout  où  il  se 
trouve  d'accord  avec  elle  :  ainsi  les  dispositions 
successives  du  projet  ne  pourraient  présenter 
que  le  sujet  d'une  discussion  stérile,  et  inutile- 
ment prolongée. 

Nous  espérons ,  Mesisieurs ,  que  vous  jugerez 
digne  de  vos  suffrages  cette  importante  partie 
du  Code  ^maritime. 


DISCOURS 

Prononcé  par  M.  Challjn  ,  au  nom  des  sec-^ 
tions  de  Législation  et  de  Flntérieur  du 
Tribunatj  sur  les  titres  IX  etJCdu  liure  II 
du  Code  de  Commerce. 

Séance  da  i5  septembre  1^07. 
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Si  les  conyentions  comiaerciales  doitent  étr» 
soumises  à  des  règles^  qui  préviennent  la  fraude 
et  garantissent  la  bonne  foi,  combien  plus  doi- 
yent  y  être  rigoureusement  assujétis  ces  con* 
trats  dont  les  efhis  réciproques  dépendent  d'un 
événement  incertain  ? 

Sans  doute  le  calcul  des  probabilités  ne  peut 
pas  prévoir  toutes  les  chances  du  hasard;  maia 
fa  loi ,  en  secondant  les  combinaisons  de  ceux 
qui  s'y  exposent,  peut  les  obligera  fixer  leurs 
traités  d'une  manière  invariable,  ou ,  à  défaut 
de  traités,  imposer  des  conditions  a  ceux  qui 
•s'auraient  pas  pris  cette  précaution  ;  elle  peut 
xnême  lea  re^reindre  en  déclarant  illicites^  celles 
qui  faciliteraient  les  surprises. 

La  nécessité  du  projet  de  loi  Vous  a  été  prop* 
vée  par  M.  le  conseiller  d'Etat ,  et  je  n'essaierai 
pas  d'ajouter  à  votre  conviction;  j'éviterai  méme^ 
autant  qu'il  sera  possible,  d'entrer  dans  les  dé* 
tails  c^u'il  a  déjàmis  sous  vos  yeux  :  cependant ,. 
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Me8f>ieur5,  je  serai  souvent  forcé  de  m'en  rap* 
procher ,  parce  q^ue  Tordre  des  mêmes  matières» 
j^^^  amène  nécessairement  la  série  des  mêmes  idées. 

3ii.  D'abord  il  tous  aura  paru  juste,  Messieurs^ 
que  le  contrat  du  prêt  a  la  grosse  aventure  de- 
irienne  tellement  authentique,  que  l'on  n'ait 
pas  besoin  de  recourir  à  la  preuve  testimoniale 
presque  toujours  incertaine  :  il  doit  donc  être 
écrit.  Toutefois  la  loi ,  eu  imposant. cette  obli- 
gation j  n'a  pas  exigé  le  concours  des  officiers 
publics  ;  elle  admet  aussi  celui  qui  est  sous  si- 
gnature privée. 

3ia.  Comme  cet  acte  emporte  privilège,  et  que 
tout  privilège  peut  être  préjudiciable  à  des  tiers, 
elle  en  a  ordonné  l'enregistrement  dans  les. dix 
jours  au  Tribunal  de  Commerce  ou  devant  les 
magistrats  qui  en  tiennent  lieu  à  l'étranger. 

3x6.  Quelques  personnes  avaient  d'abord  craint 
que  cette  publicité  ne  mit  obstacle  à  la  bonne 
Tolontédes  prêteurs  peu  eurieux  d'être  connus: 
ib  appuyaient  cette  crainte  des  raisonnemens 
produits  autrefois  contre  la  publicité  des  hypo- 
thèques; mais  dans  l'espèce^  considérant  que 
les  objets  affectés  au  prêt  sont  mobiliers,  qu'ils 
peuvent  être  facilement  offerts  à  plusieurs,  et 
procurer  ainsi  a  l'emprunteur  des  sommes 
supérieures  à  la  valeur  d'un  gage  déjà  morcelé  ^ 
quoique  n^ontré  comme  entier  a  chacun  des 
prêteurs  :  on  a  donc  senti  la  nécessité  de  con* 
server  l'intégrité  des  objets  sur  lesquels  l'em- 
prunt est  affecté;  et,  par  l'article  127, on  a  dé- 
cidé que  tout  emprunt  à  la  grosse ,  fait  pour  une 
somme  excédant  leur  valeur,  pouvait  être  dé- 
claré nul,  4  la  demande  du  prêteur,  s'il  était 
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prouvé  qu'il  y  avait  fraude  de  la  part  de  l'em- 
pruoteur. 

Cet  article^  Messieurs ,  a  donné  cette  faculté 
au  préteur,  a6n  qu'il  ne  soit  point  dupe  de  ce- 
lui qui  aurait  grossi  la  valeur  dû  gage.  a  ,.. 

Cependant  si ,  coifime  il  est  prévu  par  Var-  3i8. 
licle  129 ,  le  prêt  est  aitecté  sur  des  objets  pro- 
hibés, alors  le  préteur  et  l'emprunteur  étant 
tous  deux  en  contravention,  la  nullité  est  en- 
courue par  le  fait. 

Au  surplus ,  Messieurs ,  il  ne  suffisait  pas  de 
veiller  à  la  sûreté  du  préteur  ;  il  fallait  encore 
empêcher  que  quelques  individus,  sollicités  par 
le  besoin,'  ou  trop  confians  dans  l'espoir  d  un 
gain  considérable,  puissent  risquer  les  fonds 
destinés  à  leurs  premiers  besoins. 

Ainsi,  on  a  défendu  de  faire  aucun  prêt  à  la  Sig. 
grosse  sur  les  loyers  des  matelots  ou  gens  de 
mer.  L'ancienne  ordonnance  le  permettait  ce- 
'pendant;  mais  dès-lors  on  en  sentait  le  danger, 
puisqu'elle  restreignait  cette  faculté  à  la  moitié 
des  loyers  ,  et  qu'elle  exigeait  le  consentement 
du  capitaine.  11  a  donc  paru  plus  convenable 
de  proscrire  ces  sortes  de  prêts,  attendu  que, 
loin  d'être  nécessaires,  ils  sont  dangereux  et 
ruineux. 

Ils  sont  dangereux ,  parce  que  les  emprunts , 
soit  à  la  grosse,  soit  par  voie  d'assurance,  pour- 
raient rendre  moins  soigneux  les  hommes  de 
l'équipage,  qui  n'auraient  plus  le  même  intérêt 
â  la  conservation  du  navire. 

Ils  sont  ruineux,  à  cause  du  prix  que  le  pré- 
leur met  à  son  argent,  et  ensuite  parce  que  plus 
le  matelot  touche  ayant  son  embarquement, 
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plas  il  dissipe ,  et  ses  gains  se  trouvent  mangés 
avant  que  d'être  acquis* 

Enfin ,  ils  ne  sont  pas  nécessaires ,  parce  qu'il 
est  des  moyens  moins  dispendieux  de  pourvoir 
aux  besoins  des  nîatelots  ^  l'armateur  ou  le  ca- 
pitaine pouvant  subvenir  au  peu  d'avances  que 
leur  embarquement  ou  un  cas  fortuit  rendent 
Art.  indispensables. 

3i8.  L'on  ne  sentira  peut-être  pas  avec  la  même 
facilité  les  motifs  qui  ont  déterminé  de  défendre 
le  prêt  à  la  grosse  sur  le  fret  .et,  le  profit  espéré 
des  marchandises. 

Pour  se  Convaincre  àe  la  justice  de  cette 
prohibition,  il  faut  considérer  la  nature  de  cha- 
cun de  ces  bénéfices. 

Le  fret  est  un  profit  incertain  qui  sera  le  prix 
de  la  navigation  heureuse  ;  et,  s'il  est  permis  de 
s'exprimer  ainsi ,  le  fruit  civil  du  navire  sur  le* 
quel  il  y  a  déjà  action  pour  la  portion  des  em 
prunts  que  le  capitaine  est  autorisé  de  faire  ^ 
sans  la  participation  des  propriétaires;  de  plus 
soumis  a  un  privilège,  il  ne  peut  devenir  1a 
matière  d'un  contrat  à  la  ^grosse  de  la  part  de 
ceux  qui  ont  des  droits  à  la  propriété  du  navire 
ou  des  marchandises.  A  l'égard  des  bénéfices 
présumés,  puisqu'on  ne  peut  prêter  à  la  grosse 
au-delà  de  la  valeur  des  objets  sur  lesquels  le 
prêt  est  afiecté;  puisqu'on  ne  peut  connaître  la 
valeur  des  bénéfices  qu'après  le  voyage;  il  s'en- 
suit que  si  le  prêt  se  fait  au  départ,  l'objet  af- 
fecté n'est  point  connu  ;  que  si  l'on  attend  le 
retour ,  il  n'y  a  plus  de  risques  à  courir  y  et  par 
conséquent  plus  de  motifs  d'emprunter  à  la 
grosse. 

Nous  ne  nous  étendrons  pas ,  Messieurs ,  sur 
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les  autres  stipulations  du  contrat  à  la  grosse, 
parce  que  l'on  trouvera  dans  les  articles  relatifs 
aux  contrats  d'assurance  la  solution  des  doutes 
qui  pourraient  s'élever  dans  l'application.  Cette 
dernière  espèce  de  contrat ,  réglé  par  le  titre  X 
du  projet,  est,  comme  celui  à  la  grosse^  fondé 
sur  les  risques  des  cas'  fortuits  auxquels  une 
chose  est  exposée.  Par  cet  acte,  un  des  con- 
tractans  s'oblige  envers  l'autre  de  l'indemniser 
de  la  perte,  moyennant  une  somme  que  don- 
liera  ce  dernier,  pour  le  prix  des  risques  dont  il 
charge  le  premier.  ArL 

D'après  cette  définition ,  on  conçoit  combien  334* 
doivent  varier  les  conventions  renfermées  dans 
les  contrats  d'assurance',  et  la  nécessité  qu'ils 
soient  rédigés  par  écrite  comme  les  contrats  à  la 
grosse.  Le  législateur  ne  l'a  cependant  pas, 
comme  celui-ci,  soumis  a  la  formalité  et  l'en- 
registrement, parce  qu'il  est  purement  synallag- 
matique  à  l'égard  des  parties  contractantes,  et 
ne  peut  nuire  à  l'intérêt  des  tiers. 
'  Quoique  le  contrat  d^assurance  soit  de  tous 
ceux  qui  se  font  pour  le  commerce  de  mer^  celui 
auquel  la  loi  et  l'usage  ont  donné  le  plus  de  lati- 
tude, néanmoins,  pour  le  rendre  parfait,  il  faut 
non-seulement  qu'il  y  ait  une  matière  qui  en 
soit  l'objet,  que  cette  matière  soit  ou  doive  être 
exposée  aux  risques  dont  se  charge  l'assureur, 
mais  encore  que  ce  risque  soit  ignoré  lors  de  la 
signature  de  la  police.  La  première  section  du 
titre  X  développe  ces  principes,  indique  pour 
chacun  d'eux  des  règles  propres  a  les  conserver 
et  à  éviter  une  partie  des  discussions  qui  peu- 
vent naître  entre  l'assureur  et  l'assuré  en  cas  de 
sinistre.  Elle  prévoit  aussi  la  faillite  de  l'assureur 
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346- OU  de  l'aMuté.  Cet  événement,  il  est  vrai,  les 
soumettra  Tun  et  l'autre  aux  régies  générales 
sur  cette  partie:  mais  comme  ces  régies  ne  dé* 
terminent  point  ce  que  détiendra  l'assurance 
ou  la  prime  au  milieu  des  débats  qui  agitent 
une  réunion  de  créanciers  ;  que  d'ailleurs  il  y  a 
urgence  par  la  nature  même  des  choses,  il  a 
bien  fallu  que  la  loi  prononce  :  elle  autorise  la 
résiliation,  si  l'on  ne  préfère  un  cautionnement. 

347«  Il  est  inutile,  sans  doute,  Messieurs,  de  retra- 
cer les  causes  qui  ont  fait  proscrire  les  assu* 
rances  sur  le  profit  espéré  des  marchandises,  le 
fret  et  les  loyers  des  gens  de  mer  ;  elles  sont  les 
mêmes  que  pour  le  contrat  à  la  grosse.  Plusieurs 
tribunaux ,  plusieurs  chambres  de.  Commerce 
ont  observé  de  plus  que  si  cette  prohibition 
faisait  porter  à  l'étranger  quelques  primes,  les 
bénéfices  n'étaient  point  assez  grands  pour  re- 
noncer à  la  sécurité  qui  résulte  de  la  dérense. 

Après  avoir  réglé  la  forme,  et  fixé  les  condi- 
tions du  contrat  dans  la  première  section ,  le. 
projet  de  loi  établit  dans  la  seconde  les  obliga* 
tions  réciproques  de  l'assureur  et  de  l'assuré. 

3^g.  L'article  i6o,  qui  est  le  premier  de  cette 
section ,  fixe  l'indemnité  de  l'assureur ,  si  le 
voyage  est  rompu  avant  le  départ  du  navire. 

35o,  Cet  article  n'a  pas  besoin  dedéveloppemens  ; 
mais  celui  qui  le  suit  et  qui  énumère  les  diffé- 
rentes circonstances  dans  lesquelles  les  pertes  et 
dommages  sont  aux  risques  des  assureurs,  mé* 
rite  toute  votre  attention.  Si  elles  sont  nom- 
breuses, an  moins  sont-elles  faciles  à  reconnaître; 
il  n'en  est  qu'une  dont  on  ne  peut  aisément  fixer 
l'époque,  depuis  qu'un  ennemi,  qu'il  n'est  pas 
besoin  de  nommer,  $e  fait  un  jeu  de  violer  le 
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droit  des  gens,  et  de  ooinmencer  les  hostilités 
par  la  piraterie  et  le  brigandage. 

Il  est  impossible  d'insérer  dans  une  loi  géné- 
rale un  article  qui  donne  quelque  certitude  aux 
armateurs;  mais  ainsi  que  dans  les  traités  de 
paix  on  détermine  Tépoque  à  laquelle  cessent 
les  risques,  S.  M.  rËUPfiREua  £t  Roi^  dont  la 
sollicitude  veille  au  bonheur  de  tous,  jugera 
sans  doute  convenable  de  proclamer,  par  un 
manifeste^  le  moment  où  les  risques  de  guerre 
ont  dû  commencer  dans  les  différons  parages; 
de  sorte  que ,  quelle  que  soit  la  fixation ,  elle 
fera  cesser  le  litige,  ou  obligera  les  tribunaux  a 
prononcer  d'une  manière  uniforme.  Art. 

L'article  a8  de  l'ordonnance  de  la  marine  353» 
admettait  les  assurances  sur  les  prévarications 
du  capitaine ,  désignées  dans  la  jurisprudence 
nautique,  sous  le  nom  de  baratterie. 

Quelques-uns  voulaient  faire  disparaître  cette 
disposition  ,  qui  semble  garantir  un  délit;  quel- 
ques commentateurs  célèbres  sont  de  cet  avis, 
et  le  règlement  d'Anvers  annuUe  ces  sortes 
d'actes.  Malgré  ces  opinions,  ce  genre  d'assu- 
rance ayant  été  admis  par  l'usage  dans  beau- 
coup d'epdroits,  on  a  cru  devoir  le  conserver. 
Le  considérant  d'ailleurs  comme  une  preuve 
de  la  confiance  que  l'assureur  a  dans  la  probité 
et  l'intelligence  du  capitaine^  on  a  jugé  que  ce 
cautionnement  n'avait  rien  de  contraire  à  la 
saine  morale,  et  les  diverses  opinions  se  sont 
trouvées  conciliées ,  en  faisant  dépendre  l'assu* 
rance  de  la  convention  des  parties. 

Tous  les  articles  qui  suivent  danscettesection, 
sont  conformes  à  l'ancienne  ordonnance,  et,  dès* 
lors  connus  de  vous,  Messieurs;  nous  n'avons 
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donc  plus  qu'à  vous  entretenir  des  dispositions 

Art.  de  la  troisième  section. 

369.  L'abandon  que  les  propriétaires  font  en  Jus- 
tice^ des  objets  qu'ils  ont  fait  assurer  sur  ub 
navire,  ou  du  navire  lui-même,  n'est  pas  sans 
inconvéniens  ;  il  importe  donc  que  la  loi  déter* 
mine  dans  quelles  circonstances  et  à  quelles 
époques  les  objets  assurés  pourront  être  dé- 
laissés. 

373.  On  a  recueilli,  pour  faire  connaître  les  pre- 
mières, tout  ce  que  l'ordonnance  et  l'usage  ont 
appris  jusqu'à  ce  jour  ;  les  secondes  ont  été  fixées 
à  raison  du  jour  où  la  nouvelle  est  reçue,  et  de 
la  distance  d'où  elle  est  partie;  on  a  réservé 
ensuite  aux  assureurs  la  preuve  contre  les  faits 
énoncés  pour  motiver  le  délaissement.  Ainsi , 
encore  que  les  avis  doivent  être  signifiés  dans 
les  trois  jours  de  leur  arrivée,  le  délaissement 
ne  pourra  être  fait  au  plutôt  que  six  mois  après. 

375.  Si,  au  contraire,  il  n'y  a  aucune  nouvelle, 
les  délais  se  comptent  du  jour  du  départ  :  ils  sont 
prolongés  à  une  année  pour  les  voyages  ordi- 
naires, et  à  deux  pour  ceux  de  long  cours. 

379.'  L'observation  de  toutes  ces  formalités  doit 
encore  être  appuyée  de  la  bonne  foi,  et  l'assuré j, 
pour  la  justifier,  énoncer  dans  l'acte  de  délaisse- 
ment, toutes  les  assurances,  tout  l'argent  qu'il 
a  pris  à  la  grosse,  enfin  toutes  les  obligations 
qu'il  a  pu  contracter';  en  cas  de  déclarations 
frauduleuses,  il  est  privé  des  eflfets  de  l'assu- 
rance, et  tenu  de  payer  les  sommes  empruntées , 
nonobstant  la  perte  ou  la  prise  du  navire. 

n/  *  L'assureur,  de  son  côté,  quoiqu'admis  à  la 
preuve  des  faits  contraires  à  ceux  consignés 
dans  les  attestations,  est  tenu  de  payer  Tassu^ 
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rance  dans  les  délais  fixés,  sauf  a  exiger  caution.  Aru 

Quel  que  soit  au  surplus  le  droit  de  l'assuré  38 1. 
pour  faire  le  délaissement,  toujours  est-il  obligé 
de  travailler  au  recouvrement  des  effets  nau- 
fragés. 

L^assuré  peut  encore  composer  en  cas  de  prise,  3g6. 
s'il  n'a  pu  en  prévenir  l'assureur.  Mais  alors  ce 
dernier  a  le  choix  de  prendre  la  composition  oa 
d'y  renoncer  dans  des  délais  fixés. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  vous  présenter 
les  principales  dispositions  des  titres  IX  et  X  du 
Code  de  Commerce  ;  vous  y  aurez  reconnu  une 
grande  partie  de  celles  de  l'ordonnance  de  1681 , 
améliorées  par  des  additions  ou  des  modifica- 
tions ,  que  les  combinaisons  variées  du  com- 
merce, que  les  efforts  de  l'intérêt  personnel, 
toujours  disposé  a  se  soustraire  à  l'autorité  dés 
lois,  ont  nécessitées. 

Mais  ce  que  vous  aurez  remarqué  Sans  doute  ^ 
Messieurs,  c'est  qu'aucunes  ne  portent  atteinte 
aux  spéculations  que  la  théorie  unie  à  l'expé- 
rience peuvent  inspirer  au  génie. 

Ces  diverses  considérations  ont  engagé  les 
sections  réunies  du  Tribunat  à  vous  proposer 
l'adoption  du  projet  de  loi.  'r 
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EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Des  titres  XI,  XII,  XIII  et  XI T  du 
Hure  II  du  Code  de  Commerce^  présentés 
au  Corps  Législatifs  par  M.  MÀket,  Con- 
seiller d'Etat. 

Séance  da  mardi  8  «epieMbre  1807. 
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.  Noua  préaentona  à  votre  aanction  les  derniers 
titres  du  Livre  II  du  Code  de  commerce , 
des  Transactions  maritimes.  Ces  titres  traitent 
des  Avaries  ^  du  Jet  et  de  la  Contribution  ^  des 
Prescriptioos  ^  des  Fins  de  Bon-recevqir. 

Vous  y-  feconoahrez  l'esprit,  et  le  plus  soa* 
vent  les  termes  de  Pordonnance.  de  1681 /£ile 
est  devenue  la  législation  maritime  de  l'Eu- 
rope ;  elle  n'a  dû  éprouver ,  dans  la  loi  que  nous 
Tous  présentons,  que  de  légers  changemens  et 
quelques  additions  réclamés  par  l'expérience. 
C'est  donc  en  quelque  sorte  plutôt  une  nouvelle 
rédaction  de  l'ordonnance  de  1681 ,  qu'une  loi 
nouvelle. 

Nous  commençons  par  définir  l'avarie  en  gé^ 
néral  ;  nous  distingiions  ensuite  et  nous  classons 
les  diverses  sortes  d'avaries  j  nous  appliquons  à 
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«chaque  espèce  la  diaposition  qui  lui  est  propre; 
jioua  posona  enfin  lea  exceptiona^  et  noua  établis- 
aona  lea  fina  de  non*  recevoir. 

Cet  ordre ,  indiqué  par  l^analyae  dea  idéea  ^ 
noua  a  paru  devoir  remplacer  avec  avantage 
celui  de  l'ordonnance,  où  les  articles  i  eta  sont 
des  définitions,  où  l'article  3  dispose ,  où  lea 
article  ^y5et%  contiennent  des  définition^, 
ce  qui  rend  l'ordre  du  titre  VU  pénible  et  em- 
barrassant. 

Ainai  que  noua  voua  l'avona.  déjà  dit ,  quel** 
qu9s  changemena  et  quelquea  additiona  nous 
ont  paru  devoir  être  faita  à  l'ordonnance. 

Cette  diapoaition  de  l'article  6  :  Les  frais  de 
la  décharge  pour  entrer  dans  un  havre  ou  dans 
une  rivière^  sont  avaries  grosses  ou  communes^ 
noua  a  paru  nécesaiter  une  addition.  Noua  avoha 
examiné  a'il  y  avait  avarie  grosse  on  commune 
dana  toua  lea  caa,  et  dana  celui  de  la  crainte 
d'un  naufrage  ou  de  priae,  et  dana  celui  où  le 
navire,  arrivé  dans  la  rade  du  port  de  sa  des* 
tination,  ne  peut  entrer  dana  un  havre,  dans  un 
port,  dana  une  rivière,  aana  décharger,  auivant 
■«i'uaage,  dea  marchandisea  dana  des  allèges.  Nous 
sommes  auaai  convaincus  que  l'ordonnance  lais-* 
aait  une  incertitude  qu'il  fallait  faire  disparaître  ; 
et  la  loi  dît  que  ces  frais  aont  avaries  com  m  u  nés , 
seulement  quand  le  navire  est  contraint  à  en- 
trer par  tempête  ou  par  1&  poursuite  de  l'enne^ 
mi.  La  raison  en  est  que,  dans  ce  cas,  il  s'agit 
du  aalut  commun  du  navire  et  dea  niarchan- 
dises  qu'il  porte;, tandis  que,  dans  l'autre  ,  les 
frais  ne  regardent  que  ceux  auxquels  appar-- 
tiennent  les  marchandises  chargées  dans  les 
,  allèges. 
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L^article  8  de  ^ordonnance  porte  :  les  lama^ 
nages ,  touages  ,  pilotages ,  pour  entrer  dans 
les  havres  ou  rwières ,  ou  pour  en  sortir  ^  sont 
menues  avaries.. ha.  loi  a  dû  dire,  les  lama-- 
nages  y  touages  et  pilotages  ^  etc.  ^  ne  sont  point 
An.  avaries ,  mais  ils  sont  de  simples  frais  à  là 

406.  charge  du  navire  (  art.  217). 

Les  motifs  sont,  qu'il  est  évident,  par  la  na- 
ture des  choses,  qu'il  ne  s'agit  que  des  frais  de 
navigation  qu'on  a  pu  prévoir  et  calculer  à 
l'avance,  et  qui,  par  conséquent, ne  sont  point 
des.  avaries  ;  que  s'il  est  question  de  frais  ex- 
traordinaires,  ils  sont  prévus  au  n^  7  de  l'ar- 
400.  ticle  ni  I  ;  que  s'il  s'agit  de  dépenses  ordinaires, 
il  est  plus  simple  de  les  faire  entrer  dans  le  mon- 
tant du  fret  ;  car  c'est  là  qu'est  leur  place:  au 
.  surplus ,  en  disposant  ainsi  ^  la  loi  ne  fait  que  con- 
firmer ce  qui  s'est  établi  par  l'usage;  et  en  effet^ 
jamais,  on  ne  dresse  des  comptes  d'avaries  pour 
de  pareils  articles  ;  mais  par  le  connaissement, 
on  convient  d'une  somme  fixe  avec  le  capitaine. 

407.  Nous  passons  à  l'article  12 18  de  la  loi,  qui  in- 
dique par  qui  le  dommage  est  payé  en  cas  d^a*- 
bordage.  L'ordonnance  avait  statué  sur  deux  ca^' 
(articles  10  et  1 1  )  :  l'un ,  quand  l'abordage  a  été 
fait  par  la  faute  de  l'un  des  capitaines  ;  l'antre; 
quand  il  y. a  doute  sur  les  causes  de  l'abordage^ 
Il  en  esf  un-troisième,  quand  l'abordage  est  un 
effet  du  hasard  qu'on  ne  peut  imputer  ni  à 
l'intention  ,  ni  à  la  maladresse,  ni  à  la  négli- 
gence de  personne ,  alors  c'est  un  événement 
dont  quelqu'un  peut  souffrir,  mais  dont  nul  ne 
doit  répondre.  La  loi  ajoute  en  conséquence  aux 
dispositions  de  l'ordonnance  :<en  cas  d'abordage 
de  navires,  si  l'événement  a  été  purement  for-^ 
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tuityle  dommage  est  supporté,  sans  répétition^ 
par  celui  des  navires  qui  l^a  éprouvé. 

Après  avoir  défini  l'avarie  en  général ,  après 
av^oir  classé  les  différentes  sortes  d'avaries >  après 
avoir  appliqué  à  chaque  espèce  la  disposition 
qui  lui  est  propre^  après  avoir  posé  les  excep- 
tions ,  nous  sommes  arrivés  à  cette  question  : 
une  demande  pour  avarie  sera-t-elle  toujours  Art 
{"ecevable  ?  Nous  avons  considéré  que  la  de-  4^8«. 
înande  ne  devait  point  être  admise,  quand,  pour 
jouir  de  son  effet,  il  faudrait  dépenser  en  frais 
autant  ou  plus  que  îe  dommage  qu^on  obtien-* 
drait,  parce  qu'alors  il  n'y  aurait  d'intérêt  pour 
personne^  soit  à  demander ,  soit  à  défendre.  Ce*- 
pendant  nous  n'établissons  ce  principe  que  dans 
les  cas  où  le  silence  des  parties  n'aurait  pas  fait 
connaître  leurs  volontés* 

Tels  sont  les  motife  qui  ont  déterminé  quel-^  4'o« 
ques  changemens  et  additions  au  titre  des  ava-  ^' 
ries  de  l'ordonnance.  La  loi  n'en  présente  au- ^^* 
cun  d'essentiel  au  titre  du  jet  et  de  la  contri- 
bution ,  et  à  celui  de  fins  de  non-recevoir.  A 
Végard  de  celui  des  prescriptions ,  nous  avons 
distingué  l'action  en  délaissement  de  celle  déri-* 
vaut  d'un  contrat  à  la  grosse ,  ou  d'une  police 
d'assurance. 

li'action  en  délaissement  est  prescrite  dans4}i. 
le  terme  de  six  mois ,  à  partir  du  jour  de  la 
réception  de  la  nouvelle  de  la  perte,  suivant 
l'article  i84,  dont  l'un  des  orateurs  qui  nous 
a  précédés  à  cette  tribune  vous  a  fait  connaîtjre 
les  motifs. 

En  ce  qui  concerne  l'action  dérivant  d'un  43^. 
contrat  à  la  grosse  et  d'une  police  d'assurance, 
elle  est  prescrite  après  cinq  ans ,  à  compter  de 

^7 
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la  date  du  contrat.  Le  commerce  réclamait  ce 
changement  à  l'article 48He  l'ordonnance,  dont  - 
l'exécution  a  été  accompagnée  d'un  grand  nom* 
bre  de  procès ,  parce  qu'il  établissait  une  grande 
diversité  de  prescriptions. 

Mais  si  des  prescriptions  doivent  être  état)lies 
contre  les  négocians  qui  négligent  d'user  de 
leurs  droits,  il  était  aussi  de  la  justice  de  dire 
qu'elles  ne  pourront  avoir  lieu  quand  il  y  aura 
eu  cédule,  obligation  ,  arrêté  de  compte  ou 

^rt. interpellation  judiciaire,  et  c'est  ce  que  veut 

434.  l'article  i45  de  la  loi. 

Messieurs,  lelivte  dont  nous  venons  de  vous^ 
faire  connaître  les  dispositions,  complète  le 
Gode  de  Commerce.  -'—Comme les  ordonnances 
dé  Louis ' XI V  qu'il  va  remplacer,  c'est  envi*-  ; 
ronné  des  trophées  de  la  victoire  qu'il  prend  sa^ 
place  parmi  les  lois,  qu'il  vient  régler  les  tran- 
sactions commerciales  d'un  peuple  dont  les  rap*- 
ports  de  tout  genre  se  trouvent  étendus  par  les 
armes,  par  les  négociations  politiques,  et  plus 
encore  par  cette  influencé  qu'un  grahd  homme 
exerce  àur  les  nations  Voisines  de  son  Empire,  • 
sur-toùt  quand  les  unes  l'ont  voulu  pour  légis^ 
lateur,  quand  les  autres  l'ont' proclamé  leur  ^ 
Prolecteur. 

Par  suite  de  cette  augmentation  de  rapports 
commerciaux  entre  le  peuple  français  et  les  ait'^ 
1res  peuples  de  l'Europe ,  l'action  du  Cgde  ne 
sera  pas  renfermée  dans  les  lin!iites  de  la  France , 
il  peut  même  devenir  une  loi  commune  aux 
|)euples  que  leur  intérêt  place  dans  notre  sys* 

^  tême  de  fédération  et  d'alliance.  Notre  Auguste 
EmPBHEUH  l'avait  ainsi  prévu ,  quand  il  a  de- 
mandé qne  les  dispositions  du  Code  de  Com-' 
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merce  fussent,  le  plus  possible,  en  harmonie 
Qvec  les  autres  législations  commerciales  de  l'Eu- 
rope} quanti  il  a  demandé  qu'on  interrogeât 
tous  les  intérêts;  quand,  après  avoir  confié 
une  première  rédaction  du  Code  à  des»  honimes 
]iabiîes ,  il  l'a  fait  discuter  -  dans  les  cours  de 
cassation  et  d'appel,  dans  les  tribunaux,  dan^ 
les  chambres  et  dans  les>  conseils  de  commerce* 
Nous  devons  te  dire,  cette  discussion  a  étého^ 
norable  pour  cetix  qui  y  ont  pris  part  ;  ï\s  ont 
été  dirigés  par  le  seul  sentiment  d'améliorer  un 
travail  déjà  trés*recommandable  en  lui-même. 

Les  résultats  de  cette  discussion  lumineuse 
formaient  une  collection  immen^;  recueillie 
par  les  Ministres  deja  justice  et  de  l'intérieur 
il  fallait  analyser  toutes  les  observatioiU  qu'elle 
contenait  ;  il  fallait  ies  comparer;  il  fallait  pro>- 
fiter  de  ce  faisceau  de  lumière  pour  faire  a  la 
première  rédaction  du  Code  tous  les  change- 
mens  que  réclamaient  les  besoins  du  commerce 
et  l'intérêt  national.  La  commission  instituée 
en  l'an  g ,  ayant  rempli  sa  tâche,  se  regardait 
comme  dissoute;  trois  des  membres  de  cette 
commission,  MM,  Corneau,  Legras  et  Vital- 
Roux  ,  jurisconsultes  et  négocians  éclairés 
pleins  de  zèle ,  mais  sur-tout  forts  de  leur  dé- 
voûment  à  I'Empereur  ,  sollicitent ,  des  Minis- 
tres de  Sa  Majesté,  la  permission  d'entre- 
prendre, à  leurs  frais  ,  la  révision  du  Code  •  ces 
Ministres  les  y  autorisent  ;  ils  font  plus ,  ils  les 
y  encouragent.  Bientôt,  ils  se  livrent  avec  ar- 
deur i  ce  nouveau  travail;  ils  accroissent  leurs 
lumières  de  celles  de  MM.  Vignon  et  Boursier 
de  celles  qu'ils  trouvent  dans  les  auteurs  fran- 
çais ,  dans  la  législation  des  autres  peuples  de 
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l'Europe;  iU  s'établissent  juges  impartiaux  d^un 
ouvrage  auquel  ils  avaient  pris  tant  de  part;  ils 
mettent  ainsi  Sa  Majesté  à  même  d'ordonner^ 
en  l'an  XI  y  l'impression  du  Code  de  Commerce 
.révisé,  lequel  a  servi  de  base  aux  méditations 
du  Ministre  de  l'intérieur^  aux  discussions  du 
Conseil  d'Etat 

Si  le  sentiment  de  la  reconnafisance  nous  a 
déterminés  à  vous  désigner  ceux  qui  nous  ont 
plus  particulièrement  aidés  à  répondre  au  vœu 
de  Sa  MÀJtestÉ  et  du  Commerce^  qu'il  nous  soit 
permis  d'exprimer  le  même  sentiment  à  ceux 
d'entre  vous ,  Messieurs  >  qui  ont  éclairé  de  leurs 
lumières  les  cours,  les  tribunaux  et  la  chambre 
de  commerce  dont  ils  sont  membres. 

C'est  cette  réunion  de  lumière  qui  a  produit 
le  Code  de  Commerce;  il  n'est  l'ouvragé  de  per- 
sonne en  particulier  :  c'est  une  sorte  de  monu- 
ment national  élevé  par  le  concours  de  tous  le» 
hommes  éclairés  de  l'Empire. 


DISCOURS 

Prononcé  par  M.  ^uausTB  JusÈ^  oraieur 
de  la  section  de  r Intérieur  du  Tribunat, 
sur  les  titres  XI,  XII,  XIII  et  XI f^  du. 
Hure  II  du  Code  de  Commerce. 

Séance  da  iS  septembre  1807. 


Le  projet  de  loi  dont  noue  Tenons  tous  en* 
tretenir  ^^  complète  le  vaste  plan  dn  Code  de 
Commerce.  Les  titres  XI,  XII ^  XIII,  XIV  et 
dernier  du  second  livre  prononcent  sar  les  ai^a^ 
ries,  sur  ley^^  et  la  contribution ,  sur  les  près* 
criptions  et  sur  les  fins  de  non- recevoir,  pour 
les  actions  relatives  aux  transactions  du  com- 
merce maritime 

Les  auaries ,  le  jet  et  la  contribution  avaient 
fixé  toute  Pattention  des  savans  rédacteurs  de 
Vordonnance  de  1681  ;  et  grâces  a  l'exactitude 
de  leurs  définitions  et  à  l'équité  de  leurs  déci- 
sions^ la  jurisprudence  française  était  devenue^ 
k  cet  égard,  un  guide  sûr,  estimé  et  générale- 
ment suivi.  Le  plus  bel  hommage  que  cette  or- 
donnance ait  pu  recueillir,  est  sans  doute  d'avoir 
servi  de  base  à  cette  partie  du  Code  qui  se 
trouve^en  ce  moment, soumise  à  votre  adoption» 
Mais  on  vous  a  déjà  fait  connaître,  Messieurs^ 
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combien  ce  grand  ouvrage  est  perfectionné.  Kit 
effet,  pour  nous  servir  de  l'heureuse  expression 
de  Vnn  des  ministres  de  Sa  Majesté,  tout  ce 
çue  ne  crée  pas  ce  prince  >  il  l'apiéliore  ^ 
les  formes  qu  il  emprunte  caix  gouvememens 
passés,  se  ressentent  bientôt  de  la  supériorUé 
du  sien  (i). 

Ce  Code,  au  surplus,  cahsacre  d'une  manière 

authentique    le  respect  dû   aux  conventions 

particulières,  et  ce  n'est  qu'à  leur  défaut  qu'il 

86  charge  de  déterminer  la  nature  des  avaries^ 

L'ancienne  ordonnance  exemptait  de  la  co»- 

Art.  tribution^  en  cas  de  |et,  le  loyer  des  matelots^. 

4^9*  Notre  article  ^So  ne  garde  le  silence  sur  cet 
objet,  que  parce  que  toutes  les  garanties  pour 
ce  salaire  sont  déjà  assurées  par  les  articles  69 , 
70,  71,  et  sur^tout  aSg  de  ce  Code. 

4^0.  L/article  25i,  en  ajoutant  les  mots  :  ce  oit 
déclaration  du  capitaine  i>,  étend  les  disposi- 
tions de  l'ordonnance  qui  semblait  ne  point  per- 
mettre que  rien  pût  suppléer  le  connaissement. 
Mais  la  fraude  que  l'on  pourrait  craindre  sera 
probablement  prévenue  par  le  danger  qu'au- 
ront à'courir  les  propriétaires  de  marchandises 
précieuses,  enfermées  dans  des  ballof s,  dans  des 
ooQres  ou  autrement ,  et  que  les  circonstances 
urgentes  auront  fait  jeter  avant  que  l'exhibi- 
tion détaillée  ait  pu  en  être  faite. 

43o.  Le  titre  des  prescriptions  et  celui  des  fins  de 
non-recevoir ,  rédigés  avec  une  clarté  que  n'of- 
frait point  l'ancienne  ordonnance,  rendent  aux 
polices   une  faveur  qu'elles  enviaient  depuis 

I  •  -  -  ■  -        -  -  X  _       _  ^ 

(1)  Rapport  fait  à  r£ropeveur  par  le  AdiDi9lre  dti 
"^grév^or  public  (ao(ll  18Q7). 
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long-temps  et  à  juste  titre,  aux  contrats  à  la 
grosse  j-^t  coocourect,  d'ailleurs ,  à- donner 
aux  opérations  commerciales  cette  activité  qui 
'leur  est  indispensable. 
*'  En  applaudissant,  Messieurs,  à  toute  cette; 
belle  loi,  nous  formons  le  vœu  que  l'adminis- 
tration publique  en  fortifie  la  marohe  par  les 
autres  dispositions  qui  dépendent  de  son  .réas- 
sort. Que  sur-tout  les  infortunés  jetés  par  la 
tempête  sur  les  côtes  de  ce  vasteËmpij^e,  trou- 
vent, et  pour  eux  et  pour  les  débris  de  leur 
fortune ,  la  protection  puissante  de  S.  M.  I. ,  et 
que  le  plus  grand  des  noms  devienne  à  jamais 
la-  sauve-garde  du  malheur.  . 

Le  Tribunat  nous  charge  d'appuyer  auprès 
du  Corps  Législatif  le  projet  de  loi  contenant 
les  quatre  derniers  titres  du  second  livre  du  Code 
de  Commerce. 


EBBBBH 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

Du  Uwe  III  du  Code  de  Commerce ,  présenté 
au  Corps  Législatif,  par  M.  Sèqvr  ,  pour 
une  portion,  et  M.TnBiLHAMD^pourl^autre 
portion. 

Séance  du  jeudi  3  septembre  1807. 


M.   SÉGUR. 


JXlessieurs, 


L'Empereur  a  rétabli  et  porté  au  plus  haut 
degré  la  réputation  de  nos  armes  ;  il  a  fait  re- 
naître la  justice  dans  nos  lois,  Tordre  dans  notre 
administration  ;  il  veut  plus  encore ,  il  veut  res- 
susciter la  morale  puhlique,  parce  qu'il  sait 
que  sans  elle  les  nations  qui  jettent  le  plus 
d'éclat  n'ont  poipt  de  grandeur  réelle ,  de  puis- 
sance solide  )  de  prospéi^ité  durable  :  nous  avons 
assez  de  gloire ,  il  noud  faut  des  mœurs. 

C'est  dans  cette  vue  qu'il  nous  charge  de 
vous  présenter  une  loi  sévère  :  son  titre  suffit 
pour  vous  faire  connaître  son  importance  ;  c'est 
une  loi  sur  les  faillites  et  les  banqueroutes. 

Malheureusement,  cette  loi  répressive  est 
devenue  un  besoin  public  ;  l'indignation  géné- 
rale l'appelle, le  vœu  universel  l'attend,  tout 
ce  que  la  France  renfbrme  de  négocians  hon- 
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nétasla  réclament ,  et  peut-être  pour  la  première 
fois,  on  serait  tenté  de  croire  que  la  vigilance 
infatigable  de  notre  souverain,  qui,  jusqu'à 
présent ,  a  prévenu  tous  les  vœux  du  peuple 
français ,  n'a  fait  aujourd'hui  qu'y  répondre. 

Mais  vous  le  savez  comme  nous,  Messieurs , 
celui  qu'on  n'oubliera  jamais  et  qui  jamais  n'a 
rien  oublié,  s'est  occupé  sans  relâche  depuis 
plusieurs  années^  de  cette  partie  importante  de 
la  législation. 

Un  projet  de  Code  de  Commerce ,  rédigé  eu 
l'an  g ,  par  des  hommes  habiles ,  contenait  déjà 
des  remèdes  salutaires  pour  les  maux  dont  on 
se  plaignait,  et  semblait  offrir  un  frein  suffisant 
pour  arrêter  le  scandale  public  de  ces  banque- 
routesaudacieuses  et  répétées,  qui  laissaient  tant 
de  coupables  sans  honte  et  tant  de  victimes 
sans  ressources  et  sans  vengeance  ;  cependant 
la  voix  publique  y  demandait  plus  de  sévérité. 

Mais  personne  ne  sait  mieux  que  Sa  Majesté  , 
combien  il  faut  de  rapidité  pour  faire  de  grandes 
conquêtes  et  de  lenteur  pour  faire  de  bonnes 
lois  :  plus  les  maux  sont  grands,  plus  il  faut 
que  le  législateur  se  méfie  de  l'indignation 
qu'ils  lui  inspirent.  Un  acte  d^administration 
peut  être  rigoureux  sans  danger  ;  cet  acte  n'est 
que  pour  un  temps  :  la  loi  est  pour  toujours; 
elle  doit  s'appliquer  non  à  une  circonstance, 
mais  à  toutes,  non  à  une  capitale  où  le  luxa 
relâche  la  morale ,  mais  à  l'étendue  des  pro* 
vinces  d'un  immense  Empire ,  où  les  bonnes 
moeurs  sont  encore  respectées  y  cette  loi  doit 
encourager  la  probité ,  secourir  le  malheur , 
corriger  l'inconduite  et  punir  le  crime  j  eUe 


1.  • 
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doit  être  indulgente  pour  les  uns ,  inexorable 
pour  les  autres,  juste  pour  tous.  - 
i  Pour  mieux  connaître  la  vérité ,  TEMPSEBUa 
a  voulu  nous  environner  de  lumières  :  le  projet 
de  Code  a  été  envoyé  à  toutes  les  chambres ,  à 
tous  les  tribunaux  de  commerce ,  à  toutes  les 
dours ,  à  tous  les  tribunaux  de  France  ;  leurs 
observations  sur  ce  projet  ont  été  imprimées. 
Le  Code  a  été  modifié  par  les  premiers  rédac- 
teurs ,  d'après  ces  observations ,  et  depuis  plur 
sieurs  années,  le  Conseil  d'Etat  s'esi  occupé, 
pour  obéit  aux  ordres  de  Sa  Majesté  ,  à  com- 
parer ensemble  ce  projet  de  Code  et  ces  obser- 
vations avec  les  anciennes  ordonnances  et  les 
lois  des  nations  les  plus  commerçantes  de  l'Eu- 
ï*ope. 

Nous  vous  offrons  aujourd'hui  le  résultat  de 
ce  travail ,  avec  d'autant  plus  de  confiance , 
qu  il  est  le  fruit  de  longues  discussions  éclairées 
pàr^'expérience  de  tout  ce  que  notre  pays  ren- 
ferme de  négocians  honnêtes  et  d'habiles  ma- 
gistrats. 

Chargé  particulièrement  de  vous  présenter 
le  troi<sième  livre  de  ce  Code ,  qui  traite  des 
faillites  et  des  banqueroutes ,  je  vais ,  le  plus 
rapidement  qu'il  me  sera  possible  ;  vous  «n  dé- 
velopper le  système,  et  vous  rendre  compte  des 
motifs  qui  nous  l'ont  fait  adopter.       ' 

Pour  remédier  aux  désordres  qui  depuis  quel- 
ques années  ont' si  scandaleusement  flétri  le 
commerce  en  France,  il  fallait  d'abord  en  re- 
connaître les  véritables  causes.  Il  en  existe  deux 
principales.  La  première ,' c'est  là  révolution 
qui,  par  son  mouvement  violent,  bouleversant 
les  hommes,  les  fortunes^  les  classes,  offrant 
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aux  espérances  comme  aux  craintes  les  plus  dé^ 
réglées  ^  des  chances  sans  bornes  et  des  abîmes 
sans  fond  ^  mettant  à  la  place  de  l'argent  un 
papier  dont  le  cours  forcé  et  la  chute  rapide  ne 
laissaient  à  rien  de  valeur  fixe^  et  de  crédit  réel 
à  personne  ^  a  ouvert  un  champ  libre  aux  cal- 
culs de  l'avidité  et  aux  spéculations  de  la  mliu- 
Vaise  foi. 

Les  faillites ,  loin  d'être  un  sujet  de  honte , 
étaient  devenues  un  moyen  de  fortune ,  dont 
on  prenait  à  peine  le  soin  de  déguiser  la  source  ; 
et  si  ces  nombreuses  banqueroutes  n'étaient 
pas  toujours  l'ouvrage  de  la  fraude,  elles  étaient 
au  moins  celui  de  l'ignorance ,  parce  que  tout 
le  monde  voulait  faire  le  commerce,  sans  rien 
savoir  de  ce  qu'exige  cette  profession. 

Le  remède  au  mal  que  je  viens  de  décrire  est 
dans  le  temps  ;  déjà  l'on  en  ressent  les  heureux 
effets  :  le  retour  de  la  traiiquillité  publique ,  la 
sage  fermeté  du  Gouvernement,  la  disparition 
du  papier,  le  rétablissement  du  crédit ,  remets 
tent  peu  à  peu  les  choses  dans  leur  cours  ordi« 
naire,  et  les  hommes  dans  leur  ordre  npiturel  j 
le  honteux  agiotage  disparaît  ;  les  professions 
se  classent  ;  les  liens  se  resserrent ,  et  l'honneur 
national  achèvera  bientôt  de  dissiper  tout  ce  qui 
peut  rester  encore  dé  cette  déplorable  anarchie. 

Ainsi,  Messieurs,  cette  première  cause  des 
désordres  de  notre  commerce^  n^a  dû  influer  que 
faiblement  sur  lé  travail  dont  nous  étions  char- 
gés, puisqu'elle  cesse,  pour  ainsi  dire,  d'elle- 
même  d'agir. 

La  seconde  cause  plus  durable  du' fléau  des 

banqueroutes ,  vient  de  l'imperfection  des  lois. 

'  Kûus  ne  prétendons  pas  ici  atténuer  la  juste 
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-estime  dae  aux  ordonnances  de  Louis  XIV,  et 
aux  travaux  immortels  de  Colbert  ;  l'ordon- 
nance de  1675  était  une  loi  sage  et  suffisante 
pour  le  temps  où  elle  a  été  rendue  ;  on  com- 
mençait alors,  en  France,  à  s'occuper  du  com- 
merce ;  il  était ,  pour  ainsi  dire,  à  son  berceau  ; 
tout  ce  qui  vient  de  naître  veut  des  régies 
simples.  Une  très-faible  partie  de  la  population 
française  se  livrait  au  commerce  ;  les  mœurs 
des  négooians  étaient  pures  ;  la  marche  des 
affaires  était  lente  ;  le  cours  des  spéculations 
borné.  Depuis  cette  époque ,  le  commerce ,  par 
des  progrés  rapides,  a  changé  les  mœurs  des 
hommes  et  les  destins  des  Etats ,  et  transport 
tant  le  sceptre  de  la  domination  là  où  il  établis* 
sait  la  puissance  du  crédit,  il  est  devenu  un  de» 
plus  grands  objets  de  l'étude  des  législateurs 
et  l'ambition  des  peuples. 

Cette  étendue ,  cette  importance,  cette  acti-f 
▼ité  du  commerce  exigent  à  présent  une  légis- 
lation plus  prévoyante,  et  qui  offre  plus  de 
garantie  :  la'  réflexion  suffit  pour  le  faire  seu^ 
tir,  et  une  triste  expérience  l'a  démontré. 

Nos  anciennes  lois  s'étaient  bornées  à  près* 
crire  au  débiteur  failli  des  formes  dont  l'inexé- 
cution était  sans  danger  pour  lui  ;  la  contrainte 
par  corps  était  la  seule  garantie  des  créanciers. 

Les  transactions  se  faisaient  sans  aucune  sur- 
veillance de  l'autorité  publique  ;  elle  ne  se  mon- 
trait que  pour  sanctionner  des  traités  surpris 
par  la  mauvaise  foi,  ou  arrachés  au  décou- 
ragement* 

La  faillite,  qui  n'était  regardée  que  comme 
un  malheur  tant  que  la  fraude  n'était  pas  prou* 
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'Téej  laissait  le  failli  indépendant  pour  l'admi- 
nistration de  ses  biens. 

L'insouciance  des  créanciers  qui  étaient  sans 
guide  et  sans  appui ,  les  plaçait  forcément  dans 
la  dépendance  du  débiteur* 

Les  syndics  choisis  dans  les  premiers 
momens  de  la  faillite  ^  quelquefois  par  des 
créanciers  supposés,  souvent  par  des  amis  du 
failli,  presque  toujours  par  un  petit  nombre 
de  créanciers  présens  qu'on  désintéressait  aux 
dépens  des  absens,  déguisaient  les  malversa'^ 
tiens  du  failli ,  la  vraie  situation  de  la  faillite^ 
et  forçaient  les  créanciers  découragés  à  des  trai- 
tés d^astreux,  dont  l'effet  était  d'ôter  au  ban- 
queroutier la  honte,  à  ses  victimes  les  trois 
quarts  de  leur  propriété,  et  de  laisser  au  débi- 
teur les  moyens  d'afficher  un  luxe  insultant. 

Si  le  traité  n'avait  pas  lieu  parla  résistance 
de  quelques  créanciers  indignés^  l'union  se 
formait;  mais  IcS  liquidations  étaient  livrées  à 
des  hommes  qui  trouvaient  leur  intérêt  A  les 
éterniser  :  aucune  autorité  ne  les  surveillait,  et 
les  créanciers,  fatigués  par  des  lenteurs  inter- 
minables, Bnissaient  par  renoncer  à  un  espoir 
qu'aucune  répartition  ne  soutenait. 

Je  ne  parlerai  pas  des  droits  divers  et  souvent 
opposés  des  créanciers,  de  ceux  des  femmes 
qui ,  après  avoir  favorisé  le  luxe  et  le  désordre 
de  leurs  maris,  plaçaient  sous  leur  nom  à  l'abri 
de  toutes  poursuites,  les  dépouilles  qu'ils  avaient 
enlevées  à  leurs  victimes  :  un  orateur  plus  sa- 
vant et  plus  éloquent  que  moi  s'est  chargé  de 
vous  exposer  les  lacunes  de  nos  lois  sur  cette 
matière ,  et  les  moyens  que  nous  avons  cru  do** 
voir  prendre  pour  remédier  à  ces  abus» 
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Vardre  public  Quêtait  pas  plus  garanti  qua 
la  propriété  particulière.  La  loi  ne  connaissait 
que  le  malheur  ou  la  friponnerie  ;  elle  présu- 
mait le  malheur ,  il  fallait  prouver  la  fraudé  r 
le  créancier  en  était  chargé  à  ses  frais;  il  était 
naturel  qu'il  s'occupât  plus  de  sa  propriété  que 
de  sa  vengeance;  aussi ^  malgré  la  sévérité  de 
la  loi  contre  les  banqueroutes  frauduleuses , 
rien  n'a  été  plus  rare  que  son  application  ,  ëC 
certes,  rien  n'était  plus  encourageant  que  cette 
impunité.  ' 

Après  fivoir  exposé ,  Messieurs  y  le  tableau 
fidèle  des  abus  qui  existent,  tableau  dont  nouii 
ne  croyons  pas  qu'on  puisse  contester  la  vérité^ 
ji9  dois  vous  expliquer  le  système  de  la  loi  nou*^ 
velle  que  nous  proposons  ,  afin  de  vous  mettre 
a  portée  de  juger  si,  comme  nous  osons  nous 
en  flatter,  ello  offre  un  remède  suffisant  à  ces 
désordres,  une  protection  assez  vigilante  aùit 
créanciers,  un  frein  assez  redoutable  pour  l'in^ 
conduite  et  la  fraude,  et  une  garantie  assez  so* 
lide  pour  l'ordre  public. 

•  Le  législateur,  ens'occupant  d'une  loi  si  grave^ 
se  trouve  d'abord  placé  entre  deux  écueils  qu'il 
doit  également  éviter  ;  celui  d'êlre  trop  sévère 
pour  le  malheur,  ou  trop  indulgent  pour  la 
mauvaise  foi  :  aussi ,  la  première  question  qui 
nous  a  occupés,  celle  dont  la  solution  sert  de 
Arr.  base  à  tout  le  système  de  la  loi ,  est  celle-ci  : 
439.  .  Un  négociant  qui  manque  à  ses  engagemens^ 
et  qui  fait  faillite,  doit-il  être  par  sa  faillite  , 
présumé  frauduleux/  ou  considéré  comme  maU 
heureux  ,  jusqu'au  moment  où  l'examen  de 
tous  ses  livres  et  de  toutes  les  créances  aura  fait 
reconnaître  la  vérité  ? 
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Nous  Vous  avons  démontré  tous  les  abus  nés  « 
de  l-ancienne  loi ,  qui  ^  ne  regardant  le  failli 
que  comme  malheureux,  le  laissait  dans  Indé- 
pendance,-lui  conservait  presque  l'impunitç, 
et  forçait  presque  toujours  les  créanciers  à  si* 
gner  à  son  gré  son  absolution  et  leur  ruine. 

D'un  autre  côté ,  il  aurait  paru  bien  rigoureux 
de  considérer  toute  faillite  comme  un  crime,  et 
de  traîner  devant  les  tribunaux  criminels  tout 
négociant  que  le  malheur  du  temps  ou  la  força 
des  circonstances  auraient  mis  dansl'impossibi- 
tité  de  remplir  ses  engagemens. 

Très-souvent  la  faillite  est  un  naufrage  dont 
on  ne  peut  accuser  que  le  sort  :  le  commerce 
a  ses  orages,  comme  l'Océan  ;  les  événemens  du 
monde, les mouvemensde  la  politique,  la guçr- 
rq,  la  paix,  la  disette,  l'abondance  même  ap- 
portent des  changemens  imprévus^  donnent  des 
commotions  subites  au  commerce,  et  trompent 
ses  combinaisons  les  plus  sages;  souvent,  enfin ,. 
un  négociant ,  trompé  par  sa  confiance,  et  ac- 
cablé à  la  fois  par  plusieurs  banqueroutes  qu'il 
éprouve,  est  contraint  lui-même  de,  manquer 
à  des  engagemens  qu'il' se  croyait  certain  de 
pouvoir  tenir. 

V  Ces  considérations  justes  et  puissantes,  Mes- 
sieurs^ doivent  fixer  fortement  l'attention  du 
législateur,  et  l'éloigner  également,  et  d'une, 
sévérité  trop  inflexible  ,  et  d'une  indulgence 
trop  dangereuse. 

On  a  donc  cru  qu'il  fallait  considérer  tout 
failli,  non  comme  un  homme  innocent,  mais 
cèmme  un  débiteur  dont  la  conduite  exigeait  ua 
examen  rigoureux  *et  une  solide  garantie. 


y 
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Il  exiate  un  délit,  puisqu'il  y  a  eu  violation 
d'ensagemens  et  de  propriétés.  Celui  qoi  acom* 
tnisVe  délit  peut  y  avoir  été  conduit  par  le 
malheur,  par  l'inconduite  ou  par  la  mau- 
vaise foi. 

Si  c'est  par  le  malheur,  il  doit  être  protégé} 
81  c'est  par  inconduite,  il  doit  subir  une  cor- 
rection ;  si  c'est  par  fraude ,  il  doit  être  livré  & 
toute  la  sévérité  de  la  justice  criminelleé 

Le  malheur  doit  être  démontré  par  le  failli  9 
rinconduite,  prouvée  par  les  créanciers  ou  la 
partie  publique  ;  la  fraude ,  poursuivie  par 
Tautorité. 

Dans  tous  les  cas ,  le  failli  ne  doit  plus  dis-* 
poser  de  l'administration  de  ses  biens  ;  ils  sont 
le  gage  et  la  propriété  de  ses  créanciers  ;  il  ne 
doit  même  avoir  la  liberté  de  sa  personne  que 
lorsque  l'examen  de  sa  conduite  offre  la  pré- 
somption de  son  innocence. 

Tant  que  ses  créanciers  sont  inconnus ,  ne 
sont  pas  vérifiés  ;  tant  que  les  créanciers  absens 
n'ont  pas  été  mis  à  portée  de  faire  valoir  leurs 
droits,  l'administration  de  sesbieils,  Texamen 
de  ses  papiers ,  la  conduite  de  ses  affaires ,  doi^ 
Vent  être  confiés  à  des  mains  désintéressées, 
nommées  par  le  tribunal  de  commerce,  et  sur-* 
veillées  par  un  juge  de  ce  tribunal.  Les  créan* 
cierS)  dès  qu'ils  sont  connus,  doivent  inferve- 
tiir  dans  le  choix  des  hommes  chargés  de  leurs 
intérêts:  on  leur  donne  connaissance  de  toute 
la  marche,  de  tous  les  détails  de  l'administra- 
tion dé  la  faillite  ;  le  commissaire  accélère  leur 
réunion,  leur  vérification;  aucun  traité  ne  peut 
être  conclu  entr'eux  et  le  débiteur,  qu'à  la  ma- 
jorité dea  voix  ^  combiné  avec  une  majorité  en 
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iominôs  égaies  aux  trois  quarts  de  leurs  créances. 
S'il  n'y  a  pas  de  concordat,  les  créanciers ^ 
tottsréunis,  tous  vérifiés ,  éclairés  par  les  comptes 
.que  leur  «rend  une  administration  impartiale^ 
nomment  des  syndics,  qui ,  aous  la  surveillance 
du  commissaire  et  l'autorité  du  tribunal ,  font 
une  liquidation  prompte  et  des  répartitions 
égales. 

Pendant  toute  la  marche  de  ces  opérations , 
le  commissaire ,  les  agens ,  les  syndics ,  sont  te- 
nus de  faire  connaître  au  magistrat  de  sûreté 
toutes  les  circonstances  de  la  faillite;  il  peut, 
par  lui*méme ,  prendre  les  renseignemens  né- 
cessaires j  et  dès  qu'il  lui  apparaît  quelqu'indice 
ou  d'inoonduite  ou  de  fraude ,  il  doit  appeler 
le  failli  devant  le  tribunal  correctiolnnel ,  ou  U 
traduire  devant  le  tribunal  criminel. 

Tel  est,  Messieurs,  l'esprit  générai  du  sys- 
tème de  la  loi  que  Sa  Majesté  nous  ordonne  de 
vous  présenter;  nous  croyons  que  ses  utiles 
résultats  seront  : 

Premièrement,  d'offrir* aux  créanciers  une 
garantie  solide  j  une  protection  active  et  sur*- 
veillante;  une  certitude  ou  jde  terminer  leurs 
affaires  par  un  juste  concordat,  ou  d'pbtenir 
une  prompte  liquidation. 
.    Deuxièmement ,  de  réprimer  le  luxe  scanda-- 
leux  et  l'imprudence  des  spéculations  hasardée» 
par  la  crainte  du  nom  de  banqueroutier  et  des 
peines  correctionnelles  appliquées  à  la  banque- 
route d'inoonduite. 

Troisièmement,  d'assurer. le  châtiment  de 
la  mauvaise  foi ,  et  de  l'effrayer  par  d'utilds 
exemples. 

Quatrièmemeat  ^  enfin  j  d'offrir  à  tout  négo- 

a8 
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ciant  honnête  et  malheureux  les  moyens  de  se 
tirer  de  la  position  incertaine  et  cruellç  oit 
l'ancienne  législation  le  laissait,  et  de  conserver 
an  moins  son  honneur  en  perdant  sa  fortune; 
car  la  rigueur  même  de  la  loi  offre  une  garantie 
certaine  pour  la  probité^  et  tout  négociant  qu^ 
des  circonstances  forcées  auront  réduit  à  la 
nécessité  de  ne  pas  remplir  ses  engagemens,  ne 
'  sera  plus  confondu  avec  l'imprudent  qui  a  joué 
l'argent  de  ses  créanciers,  ou  le  fripon  qui  l'a 
Tolé.  Le  négociant  probe,  mais  infortuné,  après 
avoir  subi  toutes  les  rigueurs  des  formes  dont 
je  Tiens  d'indiquer  l'ensemble,  et  après  avoir  va 
ses  livres,  ses  créances,  ses  papiers,  sa  conduite, 
soumis  à  une  surveillance  si  active,  si  impor** 
tiale,  si  rigide;  sa  liquidation  opérée  sans  que 
les  agens,  les  syndics,  les  commissaires,  les 
créanciers,  la  partie  publique  aient  pu  trouver 
la  moindre  cause  de  le  conduire  devant  les  tribu- 
naux, pourra  exiger  hautement  l'estime  et  la 
pitié  ;  il  pourra  même  conserver  l'espoir ,  ea 
complétant  ses  paiemens,  si  quelques  circon- 
stances lui  en  offrent  les  moyens,  d'obtenir  une 
réhabilitation  d'autant  plus  honorable  que  nous 
avons  cherché  à  la  rendre  plus  difficile. 

Je  viens.  Messieurs,  de  vous  faire  connaître 
l'esprit  du  système  de  la  loi  nouvelle;  ;e  vais  à 
^présent  en  suivre  la  marche,  et  vous  exposer 
aommairement  les  motifs  des  principales  dispo- 
j^^l^  sitions  qu'elle  renferme.  « 

439.  Je  ne  vous  parlerai  pas  des  dispositions  gêné* 
raies  qui  sont  placées  à  la  tête  de  la  loi  ;  l'exposé 
que  je  viens  de  faire  du  système  qui  les  a  dictées, 
TOUS  a,  je  l'espère,  suffisamment  expliqué  la  dis- 
tinction que  nous  croyons  nécessaire  d'établir 
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«Dire  la  faillite,  la  banqueroute  et  la  banque- 
route franduleuse.  Art. 

Le  chapitre  premier  contient  les  dispositions  44o. 
que  les  rédacteurs  du  projet  du  Code  et  les44ï** 
Chambres  et  Tribunaux  de  Commerce  avaient  ^^' 
jugé  convenable  d'ajouter  aux  dispositions  de 
rordônnance  de  1673,  pour  fixer  avec  plus  de 
précision  Touverture  de  la  faillite,  et  pour  em- 
pêcher Texistence  de  tous  les  actes  frauduleux 
que  le  négociant  qui  prévoit  sa  faillite  pourrait 
être  tenté  de  faire  dans  les  dix  jours  qui  la  pré- 
cèdent. 

L'article  6  de  ce  chapitre  fixera  partiouKè-  44^. 
rement  votre  attention;  il  déclare  le  failli ,  à 
tlater  du  jour  de  sa  faillite,  dessaisi  de  plein 
droit  de  l'administration  de  tous  ses  biens  :  cette 
disposition  seule,  Messieurs,  suffirait  déjà  pour 
mettre  un  frein  au  scandale  qui  vous  a  le  plus 
frappés  dans  les  faillites,  et  pour  ofifrir  aux 
créanciers  une  juste  espérance  de  ne  plus  voir 
disparaître  ce  que  le  malheur  ou  l'inconduite 
eut  pu  leur  laisser. 

Dans  le  chapitre  second ,  vous  remarquerez  449* 
le  soin  avec  lequel  la  loi  veille  à  la  promptitude 
de  l'apposition  des  scellés,  précaution  salutaire 
•t  sans  laquelle  le  sort  des  créanciers  serait  si 
facilement  compromis. 

Jkprhs  avoir  dessaisi  le  failli  de  l'administra-  4^4- 
lien  de  ses  biens,  et  apposé  le  scellé  sur  ses  4^^* 
eflTets  et  ses  papiers,  il  fallait,  premièrement, 
s'assurer  de  la  personne  du  débiteur  jusqu'au 
moment  où  l'on  aura  reconnu  s'il  est  innocent, 
imprudent  ou  coupable;  deuxièmement,  orga- 
niser l'administration  de  ses  biens,  qui  ne  sont, 
pour  ainsi  dire,  déjà  plus  sa  propriété,  et  qui 
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doivent  servir  de  gage  à  des  créanciers  qne  l'on 
ne  connaît  pas  encore.  Autrefois,  les  premiers 
venus,  se  disant  créanciers,  nommaient  des 
syndics,  et  je  crois  vous  avoir  prouvé  combien 
cette  première  imprudence  avait  été  favorable 
Art.  à  la  mauvaise  foi,  et  funeste  pour  ses  victimes. 
456.      Nous  avons  pensé  que  cette  administration 
temporaire  devait  être  confiée  à  des  hommes 
désintéressés ,  à  des  agens  nommés  par  le  tribu- 
nal du  commerce;  et  quoiqu'il  parût  difficile  de 
prendre  un  parti  plus  sage ,  et  qui  offirît  plus  de 
garantie  à  l'ordre  public  et  à  l'intérêt  privé,  on 
a  cru  devoir  placer  ces  agens  sous  la  surveil- 
lance immédiate  d'un  commissaire  choisi  parmi . 
les  juges  du  tribunal  de  commerce.  Le  besoin 
d'une  telle  surveillance  était  si  généralement 
senti,  que  lorsque  les  rédacteurs  du  projet  du 
Code  proposèrent  d'établir  pour  les  faillites  un 
commissaire  du  gouvernement  près  des  tribu* 
naux  de  commerce,  la  majorité  des  chambres 
de  Commerce  approuva  cet  établissement,  dont 
les  inconvéniens  étaient  cependant  palpables. 
L'influence  d'un  tel  magistrat  sur  des  tribunaux 
de  négocians,  dénaturait  leur  institution;  et 
d'ailleurs,  nous  croyons  superflu  de  démontrer 
combien  il  pourrait  y  avoir  de  danger  à  donner 
constamment  aux  mêmes  hommes  des  fonctions 
si  délicates,  dans  lesquelles  on  se  trouve  sans 
cesse  exposé  aux  pièges  de  la  séduction  et  à  la 
méfiance  du  malheur.  « 

459*  La  durée  de  l'administration  des  agens  est 
fixée  à  quinze  jours,  et  ne  peut  se  prolonger 
plus  d'un  mois.  Ce  terme  nous  a  paru  suffisant 
pour  connaître  un  grand  nombre  de  créanciers 
légitimes  ;  et  dès  qu'ils  sont  connus ,  il  est  ;uste 
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de  les  appeler  à  l'examen  et  à  radministration 
de  leurs  affaires.  Art. 

L'objet  du  chapitre  IV  est  de  régler  les  fonc-  469* 
tîons  des  agens,  et  la  conduite  qu'ils  doivent  4^3. 
tenir  à  l'égard  du  failli  j  presque  toutes  ces  dis-  4^4* 
positions  tendent  à  assurer  le  prompt  examen 
des  livres  et  des  effets  du  failli,  a  reconnaître 
si  le  débiteur  peut  être  mis  provisoirement  en 
liberté  y  et  appelé  pour  donner  les  éclaircisse- 
mens  nécessaires  sur  sa  situation  :  les  agens  peu-* 
vent  recevoir  les  sommes  dues,  et  vendre  les 
den];^8  sujettes  à  un  dépérissement  prochain. 
On  a  pris  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
la  sûreté  des  sommes  perçues,  et  pour  borner 
les  attributions  de  cette  administration  pro- 
visoire aux  mesures  d'une  urgente  nécessité. 

Le  bilan  est  l'objet  que  traite  le  chapitre  V.  470. 
Les  anciennes  lois  et  les  usages  avaient  tout  pré- 
vu à  cet  égard  ;  nous  n'y  avons  ajouté  que  le 
droit  donné  au  juge  commissaire  d'interroger 
tous  les  individus  qui  pourraient  lui  donner 
des  renseignemens  utiles  pour  la  formation  ou 
rectification  du  bilan. 

Le  chapitre  VI  est  relatif  à  la  nomination  476. 
des  syndics  provisoires  ;  lorsque  les  créanciers  48 1. 
connus  se  sont  réunis  en  certain  nombre,  ils 4^2. 
proposent  une  liste  triple  du  nombre  des  syndics 
provisoires  qu'ils  jugent  devoir  être  nommés  : 
sur  cette  liste,  le  tribunal  fait  sa  nomination. 
On  a  cru  que  cette  disposition  était  la  seule  qui 
pût  concilier  le  droit  et  l'intérêt  des  créanciers 
avec  la  certitude  d'un  bon  choix.  Après  la  no- 
mination  des  syndics  provisoires  ,  les  agens 
cessent  leurs  fonctions ,  et  ces  agens  no  reçoi- 
vent d'indemnités  que  s'ils  ne  sont  pas  créan- 
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ciers  ;  c -est  presque  donner  la  certitude  <|bo 
les  agens  seront  toujours  pris  par  le  tribunal 
parmi  les  créanciers,  hors  les  cas  très-rares  où 
le  tribunal  aurait  eu  de  justes  motifs  de  suspec- 
ter les  titres  des  premiers  créanciers  qui  se  se- 
raient fait  connaître  au  moment  de  la  faillite. 

,  Nous  insistons  sur  ce  point ,  car  l'apparente 

complication  qu'offre  le  système  qui  crée  dea 
agens,  des  syndics  provisoires  et  des  syndics 
définitifs,  doit  disparaître  dans  l'exécution  de 
la  loi ,  et  il  est  plus  que  probable  que  les  choix 
faits  par  le  tribunal  inspireront  une  just^con- 
fiance  aux  créanciers  ,  et  que  presque  tou|oura 
les  mêmes  hommes  dans  une  faillite,  qui  aa-* 
ront  été  agens,  seront  confirmés  comme  syn«^ 
dics  provisoires ,  et  deviendront,  s'il  y  a  lieu. 

Art.  syndics  définitifs. 

486^  Les  syndics  provisoires  doivent  procéder  di- 
ligemment à  la  levée  des  scellés  et  à  l'inven-* 
taire  ;  ces  opérations  sont  l'objet  du  chapitra 
VIÏ  ;  c'est  là  qu'on  a  cru  devoir  placer  la  dis-« 
position  importante  qui  oblige  les  agens ,  les 
syndics  à  mettre  sous  les  yeux  du  magistrat  de 
sûreté  tous  les  renseignemens  qui  peuvent  lui 
faire  «connaître  les  circonstances  de  la  faillite  ^ 
et  cette  mesure  sévère  sera  l'effroi  du  crime  et 
la  sauve-ogarde  de  l'innocence. 

4q^^  Vous  remarquereas  encore ,  Messieurs ,  dana 
ce  chapitre ,  la  disposition  qui  ordonne  de  ver- 
ser à  la  caisse  d'amortissement  tous  les  fonds 
perçus  par  les  agens  et  syndics  ;  vous  penserez, 
sans  doute,  comme  nous,  qu'on  peut  être  assuré 
de  la  promptitude  des  liquidations,  lorsque  per- 
sonne ne  pourra  plus  avoir  d'intérêt  à  en  pra- 
longer  la  dujrée^ 
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La Térification  des  créances  est  soumise  à  des  Soi. 
formes  consacrées  par  l'approbation  de  toutes  ^^^* 
les  chambres  de  commerce  j  et  la  surveillance  ^'t 
du  commissaire  que  nous  y  avons  ajouté  doit5|  ' 
donner ,  sur  cet  objet  important ,  une  complette 
sécurité  :  les  enquêtes  autorisées  ^  l'apport  des 
registres^  ordonné  dans  certain  cas^  doivent 
rassurer  tout  créancier  légitime  ,  et  dissiper 
toute  crainte  d'erreur  ou  de  fraude  à  cet  égard. 
Les  créanciers  étant  tous  reconnus  et  vérifiés ^ 
s'assembleront  ,  et  recevront  les  comptes  des 
syndics  provisoires  ;  ils  pourront  faire,  avec 
leur  débiteur,  un  traité,  mais  ce  traité  ne  peut 
s'établir  que  par  le  concours  d'un  nombre  de 
créanciers  formant  la  majorité ,  et  représentant 
en  outre,  parleurs  titres,  les  trois  quarts  delà 
totalité  des  sommes  dues.  C'est  par  ce  moyen. 
Messieurs,  que  nous  avons  cru  mettre  une  di* 
gue  à  ces  traités  désastreux  ,  que  la  collusion 
d'un  petit  nombre  de  gros  créanciers  surpre- 
nait à  la  majorité,  lorsqu'on  ne  considérait  qu6 
la  force  des  créances,  ou  à  ces  traités*  tout  aussi 
désavantageux  qu'une  majorité  en  nombre  de 
petits  créanciers  pressés  par  le  besoin ,  pouvait 
faire  contre  le  vœu  et  l'intérêt  des  créanciers 
auxquels  il  était  du  des  sommes  considérables: 
nous  croyons,  par  cette  mesure,  avoir  rempli 
ce  que  veut  la  justice  et  ce  que  l'ordre  exige.  Ce 
traité  ne  peut  être  valable  qu'après  avoir  été 
homologué  ,  et  jamais  l'homologation  n'aura 
lieu  lorsque  le  failli  se  trouvera  prévenu  d'in-^ 
conduite  ou  de  fraude. 

Si  le  traité  n'a  pas  lieu,  les  créanciers  for-* 527. 
meront  un  contrat  d'union  et  nommeront  des 
syndics  définitifs,  chargés^  sous  la  surveillance 
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du  commissaire  et  de  l'autorité  du  tribunal,  de 
rectifier  le  bilan  s'il  y  a  lieu ,  d'administrer  ta 
faillite ,  de  percevoir ,  de  vendre  et  de  procé- 
der a  la  liquidation  de  la  masse ,  selon  l'ordre 
des  diverses  espèces  de  créances. 

C'est  ici  que ,  noas  reposant  du  devoir  d'ex* 
poser  les  motifs  d'une  loi  sévère,  nous  pou- 
vons, après  tant  de  mesures  dictées  par  une  sage 
défiance  et  par  une  rigueur  nécessaire  ^  vous 
parler  de  celle  que  le  malheur  inspire  à  l'hu- 

'Art.  nianité. 

53o.  Dans  ce  chapitre ,  vous  trouverez  des  disposi- 
tions qui  règlent  les  secours  que  la  masse  doit 
donner  au  failli,  avec  lequel  elle  n'a  point 
traité:  ces  secours  seront  proportionnés  à  ses 
besoins,  a  son  état,  surtout  à  sa  conduite,  et 
au  plus  ou  moins  de  perte  qu'il  fera  supporter 
à  ses  créanciers.  Vos  sentimens  sont  trop  con- 
formes aux  nôtres  pour  craindre  que  vous 
n'approuviez  pas  une  mesure  de  bieftfaisance  ^' 
lorsqu'elle  est  réglée  par  la  justice. 

M.  Treilhard  ,  mon  collègue,  vous  dévelop- 
pera les  motifs  des  dispositions  contenues  dans 
les  chapitres  IX ,  X  et  XI ,  relatifs  aux  diffé- 
rentes natures  de  créances. 

566.  Je  passe  au  litre  ,11  du  projet  de  la  loi,  il 
règle  les  formes  à  suivre  pour  la  cession  des 
biens;  mais  comme  toutes  les  dispositions  qu'il 
renferme  sont  tirées  du  Code  de  Procédure 
civile,  il  n'exige  aucune  observation  particu- 
lière. 

676.     Le  titre  III  contient  une  innovation  impor- 
tante ^  et  mérite  par  conséquent  de  fixer  votre 
attention. 
La  revendication  était  d'usage  en  France  de-* 
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pais  long-temps,  et  cette  fayeur  accordée  au 
Tendeur  de  reprendre  sa  marchandise  lorsqu'il 
pouvait  en  prouver  l'identité,  lorsqu'il  la  re- 
trouvait sous  balle ,  sous  corde  et  sans  altération, 
n'était  réglée  par  aucune  loi ,  et  variait  suivant 
les  localités  :  cet  usage  était  la  source  d'un 
grand  nombre  de  contestations ,  et  le  sujet  per- 
pétuel des  plaintes  des  créanciers  dans  toutes 
les  faillites  ;  ils  supportaient  avec  peine  ce  pri- 
vilège, et  le  regardaient  comme  une  injustice. 
Les  rédacteurs  du  projet  du  Code  avaient  sup- 
primé et  interdit  toute  revendication  ;  le  plus 
grand  nombre  des  Chambres  et  des  Tribunaux 
de  Commerce  avaient  approuvé  ce  changement 
par  lenr  silence  ;  d'autres  avaient  motivé  leur 
approbation;  quelques-uns  avaient  voté  pour 
le  maintien  de  la  revendication,  s'appuyant 
principalement  sur  cette  raison,  qu'il  ne  fallait 
pas  changer  sans  nécessité  un  usage  ancienne- 
ment établi  en  France,  et  suivi  dans  quelques 
autres  pays.  ^rt. 

Après  un  examen  approfondi ,  on  a  reconnu  577. 
que  l'usage  de  la  revendication  était  une  source  578. 
de  procès  et  un  moyen  de  fraude ,  que  la  sa- 
gesse voudrait  en  vain  régler  un  usage  qui  n'est 
fondé  ni  sur  le  droit ,  ni  sur  l'équité,  et  que  son 
plus  grand  inconvénient  était  sur-tout  de  lais- 
ser, par  ce  privilège,  le  sort  des  créanciers  à  la 
merci  de  la  volonté  du  failli,  qui  pouvait  a 
son  gré  favoriser  l'un  ,  sacrifier  l'autre  en  con- 
servant ou  dénaturant  les  signes  qui  peuvent 
constater  l'identité,  et  en  retardant  on  accélé- 
rant la  vente  des  effets  qui  lui  auraient  été 
livrés.  D'après  ces  considérations ,  on  s'est  dé- 
cidé à  ne  permettre  la  revendication  que  pour 
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la  marchandise  en  dépôt,  pour  celles  qui  sont 
en  route,  et  qui  n'ont  pu  encore  éti^e  sujettes  à 
aucune^  confusion  dans  les  magasins  de  Tache* 
teur  :  nous  l'admettons  encore  pour  les  remise» 
en  effets  non  encore  échus  ^  ou  échus  et  non 
encore  payés,  si  cesremisesont  été  faites  avec 
le. simple  mandat  d'en  recouvrer  et  d'en  garder 
la  valeur  à  la  disposition  du  propriétaire. 

On  espère,  par  cette  décision ,  rendre  un  ser- 
vice essentiel  au  Commerce ,  tarir  la  source 
d'une  foule  de  procès,  et  remplir  le  vœu  de  la 
majorité  des  chambres  des  tribunaux  dont  on 

Arr.  a  consulté  l'opinion. 

686.      Le  titre  IV  traite  de  la  banqueroute  simple  ; 

^^7*  il  paraît  démontré  qu'en  en  consacrant  les  di»^ 
'  positions ,  vous  porterez  le  remède  le  plus  effi* 
cace  au  scandale  qui  excituit  l'indignation  géné- 
rale; car  on  ne  peut  se  le  dissimuler,  la  fraude 
n'est  pas  la  cause  la  plus  commune  de  ce  dé- 
sordre ;  l'ignorance,  le  luxe,  l'imprudence ,  en 
sont  les  véritables  sources,  et  par  l'ancienne 
loi ,  l'impunité  leur  était  assurée  ;  dès  que  la 
fraude  n'était  pas  démontrée,  l'innocence  était 
reconnue,  le  crime  pouvait  être  puni,  mais 
rien  ne  réprimait  l'immoralité.  La  nouvelle  loi/ 
soumet  à  des  punitions  correctionnelles  le  négo- 
ciant qui  a  fait  des  dépenses  excessives,  qui, 
malgré  la  connaissance  du  danger  de  sa  situa- 
tion ,  a  compromis  la  fortune  de  ses  créanciers 
par  des  spéculations  imprudentes  :  il  sera  même 
accusable  de  banqueroute  s'il  n'a  tenu  réguliè- 
rement ses  livres,  et  rempli  les  formalités  que 
lui  prescrit  la  loi.  Le  nom  de  banqueroutier  que 
cette  loi  lui  fait  craindre,  sera,  n'en  doutons 
point ,  un  frein  puissant  ;  et  si  elle  n'épouvante 
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pas  4^68  hommes  coupables ,  nés  pour  le  crime 
et  que  rien  n^arréle,  elle  préservera  d'une  chute 
funeste  les  hommes  faibles  ^  et  ils  sont  pourtant 
en  majorité. 

C'est  donc  avec  une  pleine  confiance  que 
nous  vous  proposons  cette  mesure  qui^  dans^le 
fait  y  sera  plus  préservatrice  que  rigoureuse,  et 
qui,  livrée  à  la  conscience  de  juges  impartiaux 
et  respectés,  nous  paraît  un  des  moyens  les 
plus  e£Scaces  pour  rétablir  l'ordre  et  ressusciter 
les  moeurs.  Arr. 

Le  chapitre  II  de  ce  titre ,  qui  concerne  lesSg^. 
banqueroutes  frauduleuses,  ne  fait  quedévelop- 
per  avec  plus  de  détails  les  dispositions  qu'ion 
trouve  sur  cette  matière  dans  l'ordonnance  de 
1675. 

Tous  les  cas  prévus  dans  ces  articles  méritent 
l'inflexibilité  de  la  loi,  et  il  n'y  a  point  d'ob- 
servations à  faire ,  là  où  il  n'a  pu  exister  au- 
cun partage  d'opinions. 

L'objet  du  chapitre  III  a  été  d'empêcher  que  600. 
l'intérêt  privé  ne  fût  sacrifié  aux  soins  de  la  vin- 
dicte publique ,  et  que  la  procédure  correc* 
tionnelle  ou  criminelle  ne  retardât  la  marche 
des  liquidations,  et  ne  nuisit  à  l'intérêt  des 
créanciers. 

Le  titre  V  établit  les  formes  que  doit  suivre  G04. 
le  failli  pour  obtenir  sa  réhabilitation;  nous 
avons  rendu  cette  réhabilitation  difficile,  elle 
en  sera  plus  honorable  :  lorsqn'nn  homm^  veut 
remonter  à  l'honneur,  il  doit  désirer  que  per- 
sonne ne  puisse  douter  de  son  innocence,  et  ce 
n'est  jamais  la  bonne  foi  qui  peut  redouter  la 
lumière. 

Nous  venons,  Messieurs,  de  vous  expliquer 
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ce  nouveau  système  de  législation ,  devons  dé* 
velopper  tous  les  mptifs  qui  en  ont  dicté  les 
dispositions  :  nous  vous  en  avons  lait  sentir 
l'importance;  nous  espérons  que  vous  en  recon- 
nattrez  l'utilité ,  et  qu'en  l'adoptant  vous  rem- 
plirez les  vues  sages ,  justes  et  bienfaisantes  d'un 
Monarque  qui  veut  terrasser  tous  les  vices , 
comme  il  a  vaincu  ses  ennemis  ;  qui  a  com- 
mencé son  régne  illustre  par  ses  triomphes  sur 
l'anarchie,  et  qui  veut  mettre  le  comble  à  sa 
célébrité  et  à  notre  reconnaissance,  en  rendant 
au  crédit  sa  puissance ,  au  commerce  sa  bonne 
foi ,  et  en  portant  notre  bonheur  aussi  haut  ^ue 
sa  gloire.  • 


MOTIFS  EXPOSES  PAR  M.  TREILHARD. 


M 


ESSIEURS^ 


L'orateur  du  Gouvernement  qui  m^a  pré- 
cédé a  cette  tribune  vous  a  exposé  tout  l'en- 
semble de  la  loi  sur  les  faillites  ;  et  la  manière 
dont  il  s'est  acquitté  de  sa  mission  vous  fait  sans 
doute  regretter  qu'il  m'ait  laissé  quelque  chose 
à  dire  :  vos  regrets  seront  moindres^  parce  qu'il 
me  reste  peu  d'objets  à  traiter. 

Vous  avez  vu  qu'au  premier  moment  où  la 
faillite  éclate ,  on  s'assure  de  la  personne  et  des 
biens  du  failli  :  de  lapersonne,  pour  répondre 
des  délits  ;  des  biens ,  pour  payer  les  créanciers. 

Tout  est  placé  sous  la  surveillance  d'un  com^ 
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missaire  dont  la  caractère  garantit  le  choix  des 
.  agens  et  des  .  syndics ,  une  sévère  vérification 
de  créances,  une  vente  prompte  et  peu  dispen- 
dieuse ;  enfin,  tout  ce  qui  peut  soulager  et  con- 
soler dans  le  malheur  commun. 

Je  dois  actuellement  vous  parler  des  droits 
des  créanciers ,  des  répartitions  à  faire  entre 
eux,  de  ta  liquidation  du  mobilier;  enfin,  du 
mode  de  vente  des  immeubles  du  failli  :  c'est 
la  matière  des  chapitres  IX,  X  et  XI  du  pre- 
mier titre. 

Je  commencerai  par  ce  qui  concerne  les 
créanciers  en  général  ;  je  terminerai  par  l'ex- 
position des  droits  des  femmes  sur  les  biens  du 
mari  en  cas  de  faillite. 

On  n'a  jamais  perdu  de  vue  dans  le  projet  ce 
grand  principe,  qu'il  faut  être  économe  du 
temps  et  des  procédures  :  c'est  sur-tout  dans  le 
commerce  qu'une  prompte  rentrée  des  fonds  est 
désirable;  un  p'aiement  tardif  n'est  jamais  un 
paiement  complet  Art. 

Aussi  a-t-on  pris  les  mesures  nécessaires  pour  ^33. 
que  les  premiers  recouvremens  fussent  em*^^4- 
ployés  sans  délai  au  paiement  des  créances  pri- 
Tilégiées  :  le  privilège  assure  la  préférence  dans 
les  paiemens  ;  personne  n'a  le  droit  de  les  retar- 
der quand  le  privilège  est  une  fois  reconnu  ou 
jugé  :  s'il  y  a  difficulté  sur  son  existence,  c'est 
i  la  justice  à  prononcer.  Tout  créancier  a  évi- 
demment intérêt,  et  par  conséquent  le  droit  Ae 
discuter  et  de  débattre  une  prétention  de  pri- 
vilège, qui,  si  elle  est  adoptée,  peut  souvent 
laisser  sans  aucune  espérance  les  simples  créan- 
ciers chirographaires. 

Dans  le  nox^bre  des  privilégiés ,  on  ne  peut 
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535.  se  dispenser  de  ranger  le  créancier  sur  le  gage 
£36.  dont  il  est  nanti;  mais  on  a  dû  laisser  à  la  massa 
le  droit  de  retirer  le  gage  en  désintéressant  ce- 
lui qui  en  est  saisi  par  le  remboursement  de  sa 
créance;  il  ne  peut  prétendre  autre  chose;  et 
si  le  gage  excède  ce  qui  lui  est  dû ,  c'est  aux  ' 
autres  créanciers  qu'appartient  le  bénéfice. 

Vous  remarquerez  sans  doute,  Messieurs^ 
que  je  ne  m'occupe  que  de  quelques  règles  par-* 
ticulières  aux  afiàires  de  commerce  ;  il  n'entrait 
pas  dans  le  projet  de  la  loi  de  tracer  les  prin* 
cipes  constitutifs  des  privilèges;  ils  sont  déjà 
parfaitement  établis  dans  le  Code  Napoléon. 

Cette  réflexion  s'applique  aux  autres  espèces 
de  créances,  aux  hypothèques  par  exemple;  le 
même  Code  contient  tontes  les  règles  générales 
sur  cette  matière,  et  il  ne  s'agit  en  cet  instant, 
que  de  quelques  difficultés  particulières  qui  peu- 
vent s'élever. 

Vous  savez  qu'un  créancier  hypothécaire  a 
l'avantage  d'une  préférence  suivie  prix  de  l'im- 
meuble qui  lui  fut  affecté  ;  cette  préférence  n'est 
nullement  exclusive  des  droits  sur  tous  les  au- 
tres biens  d'un  débiteur. 

Celui  qui  est  obligé  personnellement,  est 
tenu  de  remplir  ses  engagemens  sur  tous  ses 
biens,  meubles  et  immeubles  :  ils  sont  tous  le 
gage  commun  de  ses  créanciers  :  c'est  la  dispo- 
sition textuelle  des  articles  aoga  et^ogSdu  Code 
Napoléon ,  qui  ne  sont  eux**mémes  que  l'ex- 
pression de  ce  qui  résulte  nécessairement  d'une 
obligation  contractée  :  comment  celui  qui  l'a 
souscrite,  pourrait-il  échapper  à  son  exécution , 
tant  qu'il  lui  reste  quelques  effets? 

L'affectation  spéciale  d'un  immeuble  à  une 
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dette  donne  donc  au  créancier  un  droit  de  pré^ 
férence  sur  le  prix  de  cet  immeuble,  sans  néan- 
moins préjudicier  en  aucune  manière  à  son 
droit  général  sur  tous  les  autres  biens. 

Il  suit  de  là  que  le  créancier  hypothécaire  j 
qui  ne  peut  être  payé  en  tout  ou  en  partie  sur 
Je  prix  de  Timmeuble,  doit  concourir  avec  les 
autres  créanciers  sur  les  autres  biens  pour  ce 
qui  lui  reste  dû.  y^rt. 

Mais  ici  s'élève  une  difficulté,  lorsque  le  pre-  539. 
mier  en  ordre  d'hypothèques  aura  reçu  uneS4o. 
partie  de  sa  créance  par  des  distributions  anté*  ^^'' 
rieures  de  deniers  mobiliers^  si  le  prix  dé  l'im- 
meuble est  plus  que  suffisant  pour  achever  son 
-paiement,  à  qui  passera  tout  l'excédant?  Est-ce 
au  deuxième  créancier?  ou  bien  la  masse  chiro- 
graphaire  doit«^lle  reprendre  d'abord  sur  cet 
'  excédant  les  deniers  mobiliers  que  le  premier 
créancier  avait  reçus? 

Le  projet  qui  vous  est  présenté  offi*e  sur  ce 
•  point  quelque  dérogation  â  ce  qui  se  pratiquait 
anciennement,  au  moins  dans  une  grande  partie 
de  la  France. 

On  a  pensé  que  les  deniers  mobiliers  touchés 
par  lecréancier  premier  en  hypothèquen'étaient 
qu'une  espèce  d'avance  faite  par  la  masse  chiro* 
graphaire,  avance  dont  elle  devait  être  rem- 
boursée sur  le  prix  de  l'immeuble,  lorsqu'il  était 
plus  que  suffisant  pour  parachever  le  paiement 
du  'premier  créancier. 

Dans  le  système  ancien  des  hypothèques, 
lorsqu'elles  étaient  occultes  et  acquises  à  tout 
homme  qui  avaitpour  lui  une  obligation  authen- 
tique ou  un  jugement,  un  créancier  pouvait  de 
bonne  foi  regarder  l'immeuble  de  son  débitenr 
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comme  un  gage  certain  de  aon  paiement  ;  à  la 
vérité  aon  espoir  était  souyent  trahi  par  la  dé- 
couverte successiTe  d^uoe  foule  de  créanciers 
qu'il  n'avait  pas  connus  :  c'était  la  un  vice  ra- 
dical du  système  qui ,  heureusement ,  n'existe 
plus. 

Dans  cet  ordre  de  choses ,  il  eût  été  dur  et 
peut-être  injuste  d'enlever  à  ce  créancier  le  prix 
de  rimfneuble  qui  formait  son  gage^  sous  le  pré- 
texte que  le  créancier  qui  le  précédait  avait  été 
payé  en  tout  ou  partie  avec  le  prix  du  mobilier  ; 
rien  ne  l'avait  averti  de  cette  première  hypo- 
thèque ,  et  il  avait  dû  croire  par  conséquent  que 
«on  gage  assurait  son  paiement. 

Il  n'en  est  pas  de  même  aujourd'hui  ;  l'hypo- 
thèque est  spéciale  et  publique  ;  un  créancier 
n'a  de  droit  que  sur  l'immeuble  qui  lui  est  spé- 
cialement affecté  par  son  titre  et  sous  la  charge 
d'une  inscription  qui  donne  de  la  publicité  k 
aon  droit  j  et  qui  avertit  ainsi  tous  ceux  qui 
peuvent  y  avoir  intérêt ,  que  le  gage  est  dé|à 
absorbé  en  tout  ou  en  partie. 

Le  créancier  qui  survient  ne  peut  plus  se  faire 
illusion.  Lorsque  l'immeuble  est  évidemment 
engagé  pour  des  sommes  équivalentes  à  son  prix, 
celui  qui  l'accepterait  encore  pour  gage  aurait 
une  grande  imprudence  à  se  reprocher  ;  il  faut 
même  supposer  que  cela  n'arrivera  que  bien 
rarement. 

Ce  changement  dans  la  législation  a  dû  en 
entraîner  un  autre  dans  le  règlement  des  droits 
des  créanciers  en  matière  de  faillite. 

Le  second  créancier  n'a  dû  compter  sur  l'effi- 
cacité de  son  gage  qu'après  le  paiement  intégral 
du  premier  sur  le  même  objet;  il  n'a  donc  pas 
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à  se  plaindre  si  on  restreint  l'exercice  de  son 
droit  sur  ce  qui  peut  rester  après  ce  paiement* 

Ainsi ,  le  premier  créancier  ayant  touché  une 
partie  de  sa  créance  aux  dépens  de  la  masse 
chirographaire,  celle-ci  se  rem  bourse  de  l'a  vance 
sur  le  prix  de  l'immeuble,  lorsqu'il  suffit  pour 
acquitter  toute  la  créance. 

Voilà  les  règles  établies  dans  le  projet,  règles 
qui  paraissent  d'accord,  avec  réquité>  qui  n^al- 
tèrent  en  aucune  manière  l'espoir  légitime  des 
créanciers  postérieurs,  et  qui  conseryent  tout  le 
droit  des  créanciers  chirographaires;  ils  sont 
presque  toujours  dans  une  faillite,  les  plus  inté-^ 
ressans  et  les  plus  malheureux.  Arf. 

En  réglant  ce  qui  concernait  les  créanciers  558. 
hypothécaires ,  on  n'a  pas  dû  perdre  de  vue  les 
autres  classes;  il  a  fallu  veiller  à  ce  que  les  ré- 
partitions fussent  promptes,  que  les  paiemens 
ne  fussent  faits  que  sous  la  surveillance  du  com- 
missaire, sur  la  représentation  des  titres,  et  à  la 
charge  de  quittances  valables  :  c'est  l'objet  du 
chapitre  X. 

Un  seul  article  dans  ce  chapitre,  peut  exiger  5f)3. 
une  courte  explication  ;  c'est  l'article  1:17. 

Il  permet  à  l'union  des  créanciers  de  traiter  à 
forfait  des  droits  et  actions,  dont  le  recouvre*- 
ment'n'aura  pas  été  opéré. 

Il  existe  souvent  dans  les  faillites  des  créances 
d'un  recouvrement  difficile,  ou  parce  qu'elles 
sont  litigieuses,  ou  parce  que  le  débiteur  est 
peu  solvable  ;  il  faudrait  beaucoup  de  tems  et 
des  frais ,  pour  parvenir  à  un  recouvrement  qui 
même  souvent  est  incertain.  Des  poursuites  de 
cette  nature  conviennent  mieux  à  un  particulier 
qu'à  une  administration  ;  elle  dépenserait  près* 

^9 
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que  toujours  plus  qu'elle  ne  pourrait  recouvrer: 
le  grand  intérêt  des  créanciers  demande  que 
i'adminisiratîon  termine  ses  opérations  le  plutôt 
possible ,  et  qu'elle  puisse  aliéner  des  droits 
dont  la  poursuite  serait  trop  longue  ou  très* 
difficile. 

Mais  l'abus  pourrait  être  à  côté  de  la  règle, 
et  l'on  a  dû  y  pourvoir.  L'union  ne  peut  traiter 
que  sous  l'autorisation  du  tribunal  de  commerce, 
et  sur* tout  il  faut  que  le  failli  soit  appelé.  :  il  a 
un  grand  intérêt  a  s'opposer  à  des  traités  désa- 
vantageux ,  puisqu'il  reste  toujours  sous  la  main 
.      de  ses  créanciers  ,  tant  qu'ils  ne  sont  pas  payés. 

564.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  sur  le  cbap:  11^  du 
Mode  de  vente  des  immeubles  dié  failli. 

On  vendra  sous  l'autorisation  du  commissaire, 
et  avec  les  formes  prescrites  par  le  Code  Napo» 
léon  pour  la  vente  des  biens  des  mineurs  j  c'est 
assez  vous  dire  qu'il  y  aura  célérité  et  économie 
dans  une  opération  jadis  si  lente  et  si  dispen- 
dieuse. 

5C5.  L'intérêt  qu'inspirent  des  créanciers  malheu- 
reux, a  cependant  fait  adopter  encore  une  nou* 
velle  précaution  pour  s'assurer  que  les  immeu- 
bles vendus  seront  portés  à  leur  valeur.  Tout 
créancier  pourra  surenchérir  pendant  1»  hui- 
taine qui  suivra  l'adjudication  ;  il  fallait  cepen- 
dant régler  l'exercice  de  cette  faculté,  et  ne  pas 
repousser  les  acquéreurs  par  la  perspective  des 
surenchères,  qui  ne  seraient  que  de  véritables 
tracasseries. 

La  surenchère  ne  sera  pas  reçuç  si  elle  est 
au-dessous  du  dixième  du  prix  de  l'acquisition. 

5^^     Je  me  hâte  de  venir  au  dernier  objet  dont  je 
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dois  m'occuper ,  aux  droits  des  femmes ^  dam 
les  cas  de  faillite. 

II  n'est  que  trop  vrai  qu'une  grande  partie 
des  faillites  qui  ont  affligé  le  commerce  dans 
ces  derniers  temps,  a  eu  pour  cause  au  moins 
de  grandes  imprudences ,  ou  d'affreuses  dissi-* 
pations. 

On  a  trop  oublié  que  la  prospérité  du  com- 
merce ne  peut  être  fondée  que  sur  l'économie , 
sur  Tordre  y  sans  lequel  il  ne  peut  y  aroir  d'éco* 
Domie ,  et  sur  la  bonne  foi. 

Le  véritable  crédit  tient  toujours  i  l'opinion 
qu'on  inspire  de  sa  bonne  conduite  et  de  son 
intelligence.  Quels  sont  lés  hommes  qui  ont 
acquis  une  grande  réputation  dans  le  commerce, 
dont  la  signature,  respectée  jusqu'aux  extré* 
mités  du  globe,  faisait  exécuter  les  ordres  avec 
une  ponctualité  que  ne  pouvaient  pas  toujours 
se  promettre  les  Souverains  eux-mêmes? 

Des  particuliers  dont  les  comroencemens 
furent  obscurs,  qui,  par  de  longs  travaux,  des 
conceptions  heureuses,  de  sages  combinaisons, 
des  méditations  profondes  sur  leur  état,  et  sur- 
tout par  une  modestie  soutenue  et  par  une 
loyauté  inaltérable,  parvinrent  à  captiver  la 
confiance  de  toutes  les  nations  civilisées. 

A  Dieu  ne  plaise  qu'on  puisse  me  supposer  la 
pensée  que  ces  hommes  reconimandables  n'ont 
pas  de  successeurs  ;  mais ,  enfin ,  que  voyons-nous 
le  plus  souvent? 

Des  hommes  qui  entrent  dans  leur  état  avec 
une  légèreté  révoltante,  qui  y  portent  une  avi- 
dité incompatible  avec  la  délicatesse,  qui.  pensent 
obtenir  un  crédit  en  cachant  un  dénuement  réel 
sous  l'apparence  trompeuse  d'une  aisance  chi- 
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mériqae,  qui  débutent  par  se  ruiner  pour  se 
procurer  la  possibilité  d'entratner  avec  eux 
d'autre  imprudens  dans  Pabîme, 

Je  sais ,  Messieurs  y  que  les  lois  seules  ne 
suffisent  peut-être  pas  pour  arrêter  entièrement 
ces  désordres  ;  et  que ,  lorsque  Topulence  dé-» 
nuée  de  mérite  obtient  encore  une  considéra* 
tîon  à  laquelle  le  mérite  dénué  d'opulence  ne 
peut  pas  atteindre,  peu  de  personnes  ont  la 
force  de  résister  au  courant  qui  les  entraîne. 

Voilà  cependant  le  mal  dont  il  faut  chercher 
le  remède  :  et  quel  moyen  plus  efficace  d'y  p<ur«- 
venir,  que  de  faire  concourir  â  la  bonne  con- 
duite du  mari  l'intérêt  même  de  la  femme^  d'ap- 
peler au  secours  des  mœurs  l'influence  d'un  sexe, 
qui  ne  sera  jamais  trop  grande  quand  il  ne  mé* 
connaîtra  pas  les  vertus  qui  sont  aussi  ses  charmes 
les  plus  durables  ? 

C'est  dans  cet  esprit  qu'ont  été  médités  les 
articles  sur  les  droits  des  femmes.  Trop  souvent 
un  commerçant  a  reconnu,  en  se  mariant,  une 
forte  dot  qu'il  ne  touchait  pas  ;  soit  qu'il  voulût 
faire  illusion  par  l'annonce  d'un  actif  supposé, 
soit  qu'il  préparât  de  loin  un  moyen  de  sous- 
traire un  jour  sa  fortune  a  ses  créanciers  légi- 
times. 

Le  mari  faisait  à  sa  femme  des  avantages  pro- 
portionnés à  une  dot  qu'il  ne  devait  pas  rece-^ 
voir.  Souvent  aussi  il  acquérait,  sous  le  nom  de 
sa  femme,  des  immeubles  qu'il  payait  de  ses 
propres  deniers,  ou  plutôt  des  deniers  de  ses 
créanciers. 

Enfin  ,  par  des  séparations  frauduleuses  et 
des  actes  simulés,  les  meubles,  les  bijoux,  l'ar* 
genterie,  tout  passait  dans  la  propriété  de  la 
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.femme;  et  au  moment  d'une  catastrophe ,  sou- 
vent méditée  de  longue  main,  la  femme ,  avec 
sa  dot  factice,  ses  avantages  matrimoniaux,  ses 
indemnités  pour  des  dettes  qu'elle  n'avait  pas 
payées,  et  ses  acquisitions  prétendues,  absor- 
bait toute  la  fortune  de  son  mari. 

Les  malheureux  créanciers  étaient  condamnés 
à  passer  leurs  jours  dans  les  privations  et  dans 
les  larmes,  pendant  que  la  femme  coulait  des 
jours  tranquilles  dans  la  mollesse  et  dans  l'oisi* 
veté.  Tous  les  arts  concouraient  pour  décorer  lo 
palais  qu'elle  habitait  ;  une  cour  nombreuse 
prévenait  ses  désirs  et  flattait  ses  goûts ,  et  lors- 
qu'elle daignait  &ire  tomber  quelques  faibles 
secours  sur  un  petit  nombre  de  malheureux , 
non  par  bienfaisance,  car  la  bienfaisance  n'ha- 
bite  pas  avec  le  vol ,  mais  dans  l'espoir  que  les 
bénédictions  de  quelques  infortunés  étouffe- 
raient les  malédictions  de  la  multitude;  ces  actes 
prétendus  dfhumanité  étaient  encore  proclamés 
avec  éclat  par  des  écrivains  officieux  jusques 
dans  les  cours  étrangères. 

Il  est  temps  enfin  de  poser  un  terme  à  ces 
scandales.  Eh  !  dans  quel  moment  a-t-on  pu  se 
flatter  de  les  arrêter  avec  plus  de  succès  ? 

Lorsque  le  souverain  donne  lui-même,  dans 
sa  vie  privée,  l'exemple  de  toutes  les  vertus  so- 
ciales et  domestiques,  lorsqu'il  veille  sans  cesse 
pour  établir  un  ordre  rigoureux  dans  toutes  les 
parties  d'une  administration  immense,  n'est-il 
pas  en  droit  d'attendre  que  les  particuliers  , 
ramenés  aux  pratiques  des  vertus  modestes  et  a 
l'habitude  d'une  vie  réglée^  rassureront  la  so* 
ciété  alarmée,  en  préparant  en  même  temps 
pour  eu3(-mémes  et  pour  leur  famille  des  jouis- 
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fiances  durables ,  paroe  qu'elles  seront  fondées 
sur  des  calculs  sages  et  purs^  parce  qu'elles  se- 
ront sans  remords? 

Je  reviens  aux  dispositions  relatives  aux  droi  ts 

Art.  des  femmes. 

545.      La  femme  du  failli  retirera  ce  qu'elle  aura 
réellement  apporté^  elle  nepourra rien  prétendre 
'    au-<lela. 

Voilà  la  base  des  articles  qui  vous  sont  pro« 
posés. 

^46.     Ainsi ,  tous  les  immeubles  dont  la  femme  aura 

^49*  été  dotée ,  ou  qui  lui  seront  échus  par  succession 
ou  donation ,  seront  par  elle  repris  ;  il  en  sera 
de  même  des  bijoux,  diaranns  et  vaisselle  qu'elle 
justifiera  lui  avoir  été  donnés  par  contrat  de 
mariage,  ou  lui  être  avenus  par  succession;  maïs 
elle  devra  établir  sa  propriété  par  des  états  léga- 
lement dressés  et  par  des  bons  et  loyaux  inven- 
taires ;  encore  son  action  en  reprise  ne  pourra  ^ 
comme  de  raison,  être  exercée  qu'à  la  charge 
des  hypothèques  dont  les  biens  serhnt  grevés, 
soit  qu'elle  se  soit  volontairement  obligée,  soit 
qu'elle  ait  été  judiciairement  condamnée. 

554.  Sous  quelque  régime  que  le.  mariage  ait  été 
formé,  la  loi  présume  que  tous  les  fneubles, 
sans  exception,  appartiennent  au  mari,  et  nous 
ne  verrons  plus  les  vrais  créanciers  repoussés 
par  la  représentation  d'actes  frauduleusement 
fabriqués  pour  transmettre  à  la  femme  une  pro- 
priété qu'elle  ne  doit  pas  avoir* 

55o.  Vainement  aussi  la  femme  réclamerait  une 
indemnité  pour  les  prétendues  dettes  payées  en 
l'acquit  de  son  mari ,  si  elle  ne  justifiait  pas ,. 
par  des  pièces  légales,  ^'origine  des  deniers 
qu'elle  prétendrait  avoir  employés  à  cet  usag.e» 
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Ne  serait-il  pas  également  honteux ,  et  pour  la 
femme  et  pour  le  mari,  qu'elle  réclamât  de« 
deniers  dont  la  source  serait  inconnue?  Art. 

Par  les  mêmes  motifs,  toutes  les  prétendues 547. 
acquisitions  de  la  femme  sont  réputées  faites  par 
le  mari  et  payées  de  ses  deniers. 

Avec  quel  scandale  des  femmes  mariées,  sans 
fortune  et  san^  dot  réelle,  sont-elles,  à  l'ombre 
d'acquisitions  prétendues,  actuellement  en  pos- 
session de  toute  la  fortune  d'un  mari  reliqua* 
taire  de  plusieurs  millions  envers  ses  créanciers! 

Enfin,  Messieurs,  la  femme  d'un  commer*55x. 
çant  qui  prétendra  avoir  été  dotée  en  argent 
ou  en  effets  mobiliers ,  ou  qui  réclamera ,  soit 
le  remploi  de  ses  propres  aliénés  pendant  le 
mariage,  soit  l'indemnité  des  dettes  qu'elle  aura 
contractées  avec  son  mari,  n'aura  d'hypothéqué 
pour  tous  ces  objets  que  sur  les  immeubles  ap- 
partenant en  effet  au  mari  à  l'époque  du  mariage. 

Tout  ce  que  le  mari  a  acquis  depuis ,  n'a  pu 
l'être  qu'aux  dépens  et  avec  les  deniers  de  ses 
créanciers  ;  il  serait  révoltant  que  la  femme  du 
banqueroutier  vint  enlever  ces  gages  ,  et  sortit 
triomphante  d'une  catastrophe  dont  elle  fut 
souvent  la  première  cause. 

Vous  pensez  bien ,  Messieurs ,  que  les  avan-  549. 
tages  faits  à  la  femme  par  son  mari ,  ne  peuvent 
pas  être  réclamés  par  elle  dans  la  faillite  ;  c'était 
encore  là  un  des  grands  moyens  de  préparer  la 
ruine  des  créanciers,  voyant  avec  désespoir  une 
femme  que  tout  le  monde  avait  connue  sans 
fortune ,  jouir  tranquillement  des  biens  im« 
menses  dont  ils  étaient  dépouillés. 

Ce  que  nous  avons  dit  pour  les  femmes  ma-  55x 
riées  dans  le  commerce,  s'applique  également 
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aux  femmes  qai  auront  épousé  des  fils  de  né*' 
gocians ,  n'ayant  à  l'époque  de  leur  mariage 
aucun  état  ni  profession  déterminée,  et  qui 
deviendraient  eux-mêmes  négocians. 

Il  est  sensible  que  pour  échapper  à  la  sévère 
justice  des  règles  que  nous  avons  établies ,  ces 
fils  de  négocians  se  marieraient  sans  annoncer 
dans  leur  contrat  une  profession  que  cependant 
ils  auraient  le  désir  de  prendre,  et  qu^ils  pren* 

j^rt  di'AÎ^nt  en  effet  dans  la  suite. 

553.  Cette  réflexion  ne  s'applique  pas  à  la  femme 
dont  le  mari  avait,  à  l'époque  du  mariage, 
une  profession  déterminée ,  autre  que  celle  de 
négociant  ;  elle  doit  jouir  dans  ce  cas  de  tous 
les  droits  hypothécaires  accordés  par  le  Code 
Napoléon  ;  elle  n'avait  pas  pris  un  mari  dans 
le  commerce  ;  et  son  union  était  formée  sous 
une  autre  loi. 

On  a  dû  prévoir  cependant  qu'on  pourrait 
encore  abuser  de  cette  exception  ;  aussi  déclare- 
t^on  que  la  femme  n'en  pourra  réclamer  l'avdn- 
^^&^j  qu'autant  que  son  mari  n'aura  pas  fait  le 
commerce  dans  Tannée  qui  suivra  le  mariage. 

555.  Je  crois  bien  superflu  de  vous  faire  remar- 
quer dans  le  projet  les  articles  d'après  lesquels 
une  femme  qui  aurait  détourné  ,  recelé^  diverti 
des  effets ,  ou  qui  aurait  pris  une  part  directe 
à  des  actes  faits  en  fraude  des  créanciers ,  pour- 
rait être  poursuivie  comme  complice  de  la  ban- 
queroute. 

Vous  connaissez  actuellement,  Messieurs, 
toute  la  partie  de  la  loi  dont  l'exposition  m'a  été 
confiée.  L'esprit  de  justice  a  dicté  ses  disjposi- 
lions;  lo  sentiment  profond  d'indignation  dont 
on  uepçut  se  défendre  contre  des  brigandages,^ 
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n'a  jamais  altéré  le  calme  du  magistrat  qui  mé* 
dite  la  loi. 

La  femme  qui  ne  sera  pas  complice  pourra 
reprendre  tout  ce  qui  sera  justifié  lui  appar- 
tenir en  eifet.  Elle  recevra  cet  acte  de  justice  de 
la  masse  infortunée  des  créanciers  j  ils  n'auront 
ensuite  le  droit  de  rien  exiger  d'elle.  Mais 
elle,  se  croira- t-elle  dégagée  de  toute  obliga- 
tion? Jouira  - 1  -  elle  sans  une  peine  secrète  de 
tout  ce  qui  peut  lui  appartenir,  pendant  qu'une 
foule  de  malheureux  languira  dans  le  besoin  , 
par  la  faute  de  l'homme  dont  elle  est  la  com- 
pagne ?  et  n'entendra  - 1  -  elle  pas ,  au  fond  de 
son  cœur,  une  Toix  qui  lui  criera  sans  cesse  : 
La  loi  vous  rendait  votre  bien ,  mais  l'honneur 
vous  défendait  de  l'accepter  en  totalité  ;  le  sa* 
crifice  que  la  loi  ne  pouvait  vous  commander , 
l'humanité  devait  vous  l'inspirer  ;  vous  n'avez 
pas  blessé  la  loi ,  mais  vous  avez  prouvé  que 
TOUS  êtes  dépourvue  de  sensibilité ,  et  vous  ne 
savez  pas  saisir  les  moyens  de  vous  honorer 
par  des  actes  de  bienfaisance. 

N'en  doutons  pas,  Messieurs,  cette  voix  ne 
sera  pas  toujours  étouffée;  nous  verrons  encore, 
j'ose  l'assurer,  des  âmes  fortes  qui,  dans  un 
état  d'humiliation,  sauront  se  former  des  titres 
a  la  gloire.  Heureux  les  enfans  qui ,  ayant  à 
gémir  des  défauts  d'un  père,  pourront  rappelai 
avec  orgueil  la  mémoire  de  celle  qui  leur  donna 
le  jour  I 
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M.  FREVILLE. 


JUSSSIEURS, 


Dèjjl  vous  avez  classé  les  divers  agens  du 
commerce ,  tous  ayes  déterminé  les  rapporte 
qui  doivent  exister  entr'eux ,  vous  leur  avee 
«up-tout  indiqué  les  devoirs  qu'ils  ont  à  rem- 
plir. 

Hier  votre  assentiment  a  consacré  la  loi  des- 
tinée à  régler  l'exercice  du  plus  beau  droit  que 
la  nature  des  choses  ait  conféré  au  commerçant, 
le  droit  de  créer  cette  monnaie  dont  personne 
ne  fut  l'inventeur,  parce  qu'elle  fut  par-tout  le 
produit  nécessaire  de  la  civilisation  arrivée  à 
un  certain  degré  de  maturité  ;  cette  monnaie, 
si  propre  à  doubler  l'emploi  des  mêmes  capi*- 
taux ,  en  les  fécondant  à  la  fois  y  et  par  le  tra- 
vail et  par  le  crédit;  à  unir  et  faciliter  l'une 
par  l'autre  les  différentes  opérations  de  l'indus* 
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trie  ëtdn  commerce  ;  a  mettre,  pour  ainsi  dire, 
en  société  les  richesses  de  tous  les  pays  civilisés 
pour  lés  accroître  par  des  profits  réciproques. 

Mais,  Messieurs,  c'est  en  vain  que  vous  au-^ 
riez  adopté  les  dispositions  les  mieux  calculées 
pour  faire  régner  l'ordre  dans  les  opérations  du 
commerce,  et  pour  assurer  au  crédit  l^usage  le 
plus  facile  de  tous  les  procédés  qui  lui  appar- 
tiennent, si  cette  première  partie  du  nouveau 
Code  n'était  fortement  sanctionnée  par  la  loi 
«ur  les  faillites.  Alors  cet  ouvrage,  m  heureuse- 
itient  commencé,  renfermerait  en  lui-même  un 
principe  de  stérilité;  le  commerce,  en  recevant 
l'inutile  bienfait  de  ces  mesures  incomplètes  , 
ne  cesserait  pas  de  porter  dans  son  sein  un 
germe  de  désorganisation  ;  la  fraude  et  la  cupi- 
dité conserveraient  le  moj'en  défaire  une  guerre 
désastreuse  au  travail  et  à  la  bonne  foi  ;  les  spé- 
culations les  plus  honnêtes  seraient  constam- 
ment menacées  par  cette  infâme  spéculation  , 
qui  consiste  à  se  précipiter  dans  tous  les  hasards 
'«ans  courir  aucune  chance;  a  entraîner,  par 
toute  sorte  de  prestiges,  la  confiance  tellement 
loin  qu'ellen^ose  plus  rétrograder;  enfin  à  met- 
tre tout-à-coup  en  sûreté  une  proie  immense 
aux  dépens  de  la  probité  laborieuse  et  de  l'éco- 
nomie patiente,  dont  l'estimable  persévérance 
.-'était  lentement  et  fructueusement  employée 
à  la  reproduction  des  capitaux ,  source  abon* 
dante  de  prospérité. 

Si  l'évidence  fait  ressortir  à  tous  les  yeux  la 
funeste  influence  de  la  banqueroute ,  elleéclaire 
par  cela  même  de  tout  son  jour  le  point  de  vue 
sous  lequel  il  faut  envisager  la  faillite,  c'est-à- 
dire  la  circonstance  qui  avertit  l'autorité  publi- 
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que,  qu'il  y  a  peut-être  nne  banqueroute  à  por 
nir.  On  a  répété  trop  souvent  qu'il  ne  s'agiasait 
en  pareil  cas  que  d'inléréts  privés,  et  faits  pour 
être  débattus  entre  le  débiteur  et  ses.  créan- 
ciers ;  la  société  en  général  n'y  est-elle  pas  inr 
téressée  sous  les  rapports  les  plus  graves  ?  La 
faillite  en  elle-même ,  et  indépendamment  des 
circonstfinces  susceptibles,  soit  de  l'excuser  > 
soit  de  la  présenter  comme  une  faute  ou  un 
délit  »  n'est-elle  pas  un  événement  qui  porte  le 
trouble  dans  la  circulation  7  La  législation  pour* 
rait-elle  négliger  l'examen  de  la  faillite ,  sans 
encourager  par  cette  scandaleuse  indifférence 
toutes  les  banqueroutes  auxquelles  rirrégularité 
conduit  ou  que  l'immoralité  médite  ?  Un  tel 
état  de  désordre  pourrait- il  exister  sans  nuire 
essentiellement  aux  moeurs  publiques ,  et  sans 
nrréter  le  développement  de  la  richesse  natio* 
nale,  en  diminuant  dans  l'intérieur  l'énergie 
du  travail  et  la  fécondité  de  l'industrie,  en  re- 
lâchant au-dehors  les  noeuds  par  lesquels  le 
crédit  doit  unir  nos  opérations  avec  celles  du 
commerce  étranger  ? 

J'ose  le  supposer,  Messieurs ,  vous  n'éprou-^ 
vez  aucun  doute  sur  la  réponse  que  provoquent 
ces  diverses  questions.  Elles  conduisent  toutes 
à  reconnaître  que,  si  le  législateur  ne  doit  omet- 
tre aucune  précaution  pour  que  les  créanciers 
soient  à  portée  d'exercer  leurs  droits  de  la  ma- 
nière la  plus  prompte  et  la  plus  utile,  il  est. 
pressé  en  même  temps  par  les  motifs  les  plus 
împortans,  les  plus  sacrés,  de  préserver  de  toute 
atteinte  les  grands  intérêts  de  la  société,  et  de 
soumettre  à  la  vigilance  du  ministère  public 
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tôtis  les  indicea  qui  peuvent  révéler  la  nécessité 
de  cbrriger  ou  de  punir. 

Il  est  indispensable  de  s'élever  jusqu'à  ces 
considék*ations  d'un  ordre  supérieur,  pour  em- 
brasser dans  toute  son  étendue  le  système  de  la 
loi  qui  vous  est  proposée.  Dès  qu'on  s'est  ainsi 
placé,  on  la  voit  se  développer  sous  le  triplé 
aspect  de  l'intérêt  de  la  société ,  de  l'intérêt  des 
créanciers,  et  de  l'intérêt  de  l'honnête  homme 
en  faillite.  C'est  en  suivant  la  direction  et  l'har* 
xnonie  de  ces  trois  intérêts  à  travers  la  série  des 
articles  qui  les  confondent  ou  les  séparent,  que 
j'essaierai  de  vous  faire  apprécier  quelques-uns 
des  motifs  qui  ont  préparé  l'opinion  des  sec- 
tions du  Tribunat.  Elles  ont  fait  du  Code  de 
Commerce ,  et  particulièrement  du  troisième 
livre  ,  l'objet  de  l'application  la  plus  sérieuse; 
vous  vous  en  appercevres  sur-tout  lorsque  vous 
entendrez  celui  de  mes  collègues  qui  s'est  chargé 
de  vous  entretenir  des  trois  derniers  chapitres 
du  titre  premier ,  ainsi  que  du  deuxième  et  du 
troisième  titres.  Cette  partie  du  projet  se  trouve 
en  contact  avec  la  législation  ci  vile,  et  demande, 
pour  la  reconnaissance  de  leurs  limites  respec- 
tives, toute  l'habileté  d'un  observateur  à  qui 
aucune  des  deux  régions  ne  soit  étrangère* 

« 

En  m'attacfaant  aux  données  principales  que 
je  viens  d'indiquer  >  je  me  croirai  plus  fidèle  à 
iiïa  mission,  et  moins  contraire  à  votre  attente, 
que  si  je  prétendais  recommencer  l'analyse  suc- 
cessive des  divers  chapitres, qui  déjà  vous  a  été 
e:xposée  d'une  manière  si  intéressante ,  et  au 
même  moment  où  vous  entendiez  plaider  la 
cause  des  mœurs  avec  un  accent  asse^  touchant, 
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«vec  un  talent  assez  distingoé  pour  vous  rap^ 
An.  peler  la  plus  noble  définition  de  l'orateur. 
454.      Messieurs  ,  puisque    Finlérêt  de  la  société 
^^^*  exige  que  la  conduite  de  tout  commerçant  qui 
tombe  en  état  de  faillite  soit  examinée,  il  im- 
porte que  rinlerventîon  deTautorité  publique 
commence  dès  le  premier  instant.  Aussi,  par  le 
même  jugement  qui  ordonnera  l'apposition  des 
scellés,  le  Tribunal  de  Commerce  prendra  l'un 
des  moyens  laissés  à  son  choix ,  pour  s'assurer 
delà  personne  du  failli. 

On  abuserait  d'un  principe  bien  respectable, 
si  Ton  objectait  contre  cette  précaution,  que 
l'innocence  se  présume  toujours.  Ce  principe 
est  vrai  à  l'égard  du  citoyen  qui  ne  sort  pas  de 
la  position  coofimune  à  tous  ;  il  cesse  d'être  ap- 
plicable à  une  circonstance  telle  qu'une  faillite, 
qui  arrête  l'effet  des  lois  protectrices  des  enga- 
gemens  que  les  particuliers  contractent  entre 
eux. 

Pour  mieux  sentir  la  force  de  cette  observa- 
tion ,  il  faut  remarquer  que  la  carrière  du  com- 
merce est  ouverte  à  tous  ceux  qui  s'y  présen- 
tent. La  loi  présume  que  tous  ont  les  connais- 
sances et  les  qualités  nécessaires  pour  partici* 
per  utilement  à  ce  grand  mouvement  de  la 
.  richesse  publique  ;  mais  lorsqu'un  individu  de 
cette  profession  Tient  à  contrarier,  par  sa  fail- 
lite, cette  présomption  générale,  il  est  évident 
que  la  loi ,  n'ayant  pu  exiger  une  garantie  de 
sa  conduite,  doit  lui  en  faire  rendre  compte  ^ 
pour  qae  cet  exemple  devienne  lui-même  une 
sorte  de  garantie  relativement  à  ceux  qui  sont 
engagés  dans  la  même  profession. 

Quelquefois  on  a  dit  que,  dans  le  cas  où  un 
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failli  n'est  pas  la  victime  du  malheur ,  ses  torts 
ou  %t^  fraudes  frappent  ses  créanciers,  et  que 
dès-lors  nulle  poursuite  ne  doit  être  dirigée 
contre  lui ,  qu'autant  qu'ils  ont  eux-mêmes 
jugé  à  propos  de  la  provoquer.  Une  telle  4oc* 
trine  ressemble  beaucoup  plus  à  ce  qui  se  passe 
dans  l'enfance  des  sociétés  qu'aux  maximes 
qu'elles  ont  adoptées  dans  l'âge  de  raison.  Peur 
dant  la  première  époque ,  un  délit  n'est  guère 
considéré  que  comme  l'affaire  particulière  de 
celui  qui  en  souffre  ;  mais  plus  tard ,  lorsque 
l'associatipn  politique  est  perfectionnée^  elle 
voit  une  offense  contre  elle-même  dans  tout  ce 
qui  porte  préjudice  a  un  de  ses  membres. 

Sans  doute,  chaque  créancier  aura,  comme 
les  syndics ,  le  droit  4e  traduire  le  failli  devant 
le  tribunal  de  police  correctionnelle ,  ou  de  le 
dénoncer  au  procureur-général  près  la  Cour  de 
Justice  criminelle  ;  mais  autant  il  était  néces* 
saire  de  conserver  cette  action  privée ,  autant 
il  était  impossible  de  s'en  rapporter  exelusive- 
ment  à  son  énergie.  Dans  un  trop  grand  nom- 
bre de  circonstances ,  elld  se  serait  réduite  à  une 
simple  menace,  ou  elle  aurait  dégénéré  jusqu'à 
n'être  plus  qu'un  moyen  d'obtenir  d'un  ban- 
queroutier des  conditions  moins  onéreuses. 

Pour  ne  pas  compter  sur  l'efficacité  de  ce  genre 
de  poursuite,  il  est,  Messieurs,  une  autre  rai- 
son dont  nous  devons  nous  féliciter  pour  la  na- 
tion à  laquelle  nous  avons  l'honneur  d'apparte- 
nir. Le  devoir  de  poursuivre  les  délits  étant 
érigé  en  magistrature,  l'opinion  se  montre  peu 
favorable  à  la  dénonciation  faite  par  des  parti- 
culiers; elle  menacera  toujours  de  son  irapro- 
bation  le  créancier  quignon  content  de  soigner 
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ses  intérêts  pécuniaires ,  se  chargerait  de  tratpeti 
le  failli  devant  les  tribunaux.  Au  contraire,  le 
magistrat  qui  doit  remplir  ce  rigoureux  minis- 
tère perdrait  Testime  de  ses  concitoyens ,  s'il 
était  capable  de  le  n^liger.  Ces  réflexions  vous 
sont  recommandées  par  une  autorité  imposante. 
La  partie  publique,  dit  Montesquieu,  veille  pour, 
les  citoyens;  elle  agit,  et  ils  sont  tranquilles. 

Vous  remarquerez  facilement ,  Messieurs,  que 
le  but  n'aurait  pas  été  atteint ,  si  l'on  s'était 
borné  à  donner  au  ministère  public  le  droit  de 
poursuivre  d'office^  Cette  attribution  vague  au- 
rait été  d'autant  moins  rassurante,  qu'il  s'agit 
ici  d'un  genre  de  délit  que  la  clameur  générale- 
né  saurait  dénoncer,  et  qui  ne  peut  être  décou- 
vert que  par  la  sagacité  du  magistrat.  On  a  dû, 
non  lui  conférer  simplement  la  faculté,  mais 

j^^^  lui  imposer  expressément  le  devair  d'examiner. 

48^!      ^^  lÀ  l'injonction  adressée  aux  divers  agens 

489.  et  syndics ,  qui  se  succèdent  dans  l'administra- 
tion d'une  faillite,  de  remettre  au  magistrat  de 
sûreté  de  l'arrondissement  et  dans  les  huit  pre-. 
miers  jours  de  leurs  fonctions,  «  un  mémoire  oii 
»  compte  sommaire  de  l'état  apparent  de  la 
lf>  faillite,  de  ses  principales  causes  et  circons-. 
»  tances,  et  des  caractères  qu'elle  parait  avoir  )>• 

490.  La  loi  porte  plus  loin  sa  vertueuse  sollicitude  : 
celui  des  juges  du  Tribunal  de  Commerce,  qui 
remplit  les  fonctions  de  commissaire  de  la  fail- . 
lite,  est  tenu,  si  elle  est  entachée  de  quelque 
soupçon  de  banqueroute,  de  s'opposer  à  toute 
espèce  de  traité  ou  concordat  entre  le  failli  et 
ses  créanciers. 

626.      Mais  si  le  commissaire  a  manqué  de  vigi- 
lance, si  les  agens  et  les  syndics  n'ont  pas  donné 
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des  renseîgaemens  exacts  au  'magistrat  de  sû- 
reté, ou  même  s'il  les  a  négligés^  ne  craignez 
pas  pour  cela  que  le  banqueroutier  soit  arrivé 
à  l'impunité. 

Toute  faillite  aboutit  nécessairement  à  un 
concordat  ou  à  l'union  des  créanciers  ;  à  cha- 
cune de  ces  deux  issues ,  le  failli  se  trouve  en 
présence  d'une  sorte  de  jury,  composé  de  ceux 
qu'il  lui  fut  permis  d'appeler  ses  pairs  avant  la 
cessation  de  ses  paiemens ,  c'est'  le  Tribunal  de 
Commerce.  Il  peut  déclarer  le  failli  excusable 
et  susceptible  d'être  réhabilité,  soit  en  homo- 
loguant un  concordat,  soit  après  avoir  entendu 
le  rap)port  de  son  commissaire  sur  l'union  des 
créanciers.  Si  cette  déclaration  n'est  pas  accor- 
dée, ou  si  l'homologation  du  concordat  est  re« 
fusée,  le  failli  tombe  en  prévention  de  banque- 
route. Il  est  renvoyé  de  droit  devant  le  magis- 
trat de  silreté.  Arf. 

Le  failli,  déclaré  excusable,  ne  paraît  pas  à6i4. 
la  bourse  ;  ainsi  le  veulent  le  respect  pour  la 
propriété,  les  mœurs  antiques  du  commerce 
et  l'intérêt  de  la  réhabilitation. 

Le  banqueroutier  simple  est  puni  d^un  em- 
prisonnement qui  peut  varier  d'un  mois  à  deux 
ans  :  cette  condamnation  se  trouve  en  juste  pro- 
portion avec  des  fautes  plus  ou  moins  graves. 

Le  banqueroutier  frauduleux  et  ses  complices 
sont  frappés  des  peines  portées  au  Code  pénal; 
elles  sont  moins  rigoureuseé,  mais  mieux  cal- 
culées que  celles  empruntées  par  l'ordonnauce 
de  1675  à  d'autres  lois  plus  anciennes. 

Messieurs,  tout  en  respectant  le  principe  des 
différentes  dispositions  qui  tendent  h  faire 
triompher  dans  les  faillites  le  grand  intérêt  de 
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la  soeiété,  tous  éprouveriez  le  regret  le  mieux 
fondé,  s'il  devait  en  résulter  le  moindre  em- 
barras,  la  moindre  lenteur  au  préjudice  des 
créanciers.  Mais  quelles  que  soient  les  pour- 
suites qui  puissent  devenir  nécessaires ,  toutes 
les  opérations  administratives^  toutes  les  ae* 
tionscivilessuivent  leur  cours  sans  en  être  ajSec* 
tées  en  aucune  manière. 

Ce  n'est  pas  assez  de  vous  rassurer  à  cet 
égard  ;  j'espère  vous  convaincre  que  la  loi  pré- 
sentée à  votre  approbation  la  mérite  sur-tout 
par  le  soin  qu'elle  a  donné  a  l'intérêt  des  créan- 
ciers. 

Il  est  difficile  de  se  défj^ndre  de  qu^que  5ur-* 
prise  en  examinant  la  position  dans  laquelle 
on  les  avait  laissés  jusqu'à  présent  envers  le 
failli.  Tout  ce  qui  lui  appartenait  devait  être 
considéré  comme  leur  propriété,  plutôt  que 
comme  la  sienne  ;  et  cependant  il  en  demeurait 
investi  jusqu'à  ce  qu'il  jugeât  à  propos  de  la 
faire  passer  entre  leurs  mains.  C'était  à  lui  qu'on 
s^en  rapportait  pour  les  réunir,  et  pour  pro- 
voquer lui-même  son  expropriation.  Daignes 
fixer  un  moment  votre  pensée  sur  l'immense 
avantage  qu'un  failli  de  mauvaise  foi,  ayant 
pré{)aré  dès  long-temps  sa  banqueroute,  devait 
avoir  contre  des  créanciers  rassemblés  tout-à- 
coup  par  un  intérêt  passager,  désunis  souvent 
par  des  vues  différentes  et  des  soupçous  mu- 
tuels, ignorant  entièrement  l'état  des  affaires 
de  leur  débiteur ,  et  assujétis  à  toutes  les  entraVes 
dans  lesquelles  la  plus  imparfaite  de  toutes  lea 
associations  devait  les  embarrasser  ;  alors  vous 
comprendrez  sans  peine  comment  les  mcfistraiié 
et  concordat  se  sont  introduits  dans  la  langue 
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ûes  faillites.  Ils  peignaient  exactement,  la  con  * 
6ance  d'un  assiégé  qai  y  sûr  de  ses  moyens  de 
défense,  autorisé  â  mépriser  les  moyens  d'at- 
taque, imposait  facilement  la  loi  k  des  ennemis 
sans  force.  Un  tel  état  de  choses  ne  suffit-il  pas 
pour  expliquer  la  longue  histoire  des  faillites 
frauduleuses  et  des  concordats  sans  pudeur  ^  qui 
en  étaient  la  ratification?  Art. 

Désormais^  à  compter  du  jour  de  la  faillite ,  442. 
le  commerçant  qui  a  cessé  ses  paiemensest  de 
plein  droit  dessaisi  de  l'administration  de  ses  454. 
biens.  Les  créanciers  étant  encore  incertains, 
elle  est  confiée,  par  le  Tribunal  de  Commerce^  4^9* 
«ous  l'inspection  d'un  de  ses  membres  ,  à  des 
agens  qu'il  choisit  spécialement  pour  chaque 
«flaire  de  ce  genre,  dont  la  mission  se  borne  à 
des  opérations  d'une  urgence  évidente,  et  finit, 
après  une  très-courte  durée,  anssi^^tôt  que  le 
juge-commissaire ,  guidé  par  ^n  bilan  ou  par 
toute  antre  indication,  a  pu  réunir  les  créan* 
ciers  présumés.  Ceux-ci  entrent  sur-le^hamp^So. 
«n  possession  du  droit  de  présenter  une  liste 
triple  du  nombre  des  syndics  provisoires  qu'ils 
t^roîent  convenable  de  nommer;  le  Tribunal 
lès  choisit.  Sous  son  autorité,  et  sous  la  surveil- 
lance du  îuge-commissaire,  ils  sont  chargés  des  486. 
actes  conservatoires ,  des  ventes,  des  recouvi^- 
mens  nécessaires  et  de  la  vérification  des  créan* 
ces.  A  cette  époque  delà  faillite ,  tout  peut  être 
terminé  par  un  concordat,  s'il  est  consenti  par 
une  majorité  de  créanciers,  qui  représente  en 
même  temps  les  trois  quarts  des  créances  chi- 
rographaires  ;  dans  le  cas  où  le  concordat  n'a 
pas  lieu ,  les  créanciers  vérifiés  nomment  direc- 
tement des  syndics  définitifs,  qui  sont  les  re« 
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présentaDB  de  Funion ,  ^t  agissent  eq  son  nom* 

Vpus  voyez,  Messieurs,  avec  quelle  sagacité, 
avec  quelle  délicatesse  la  loi  procède.  Tant  que 
les  créanciers  sont  inconnus ,  le  Tribunal  de 
Commerce  nomme  à  son  gré  des  agens  qu'il  peut 
révoquer;  il  ne  choisit  plus  les  syndics  provi- 
soires que  parmi  les  candidats  proposés  par  les 
créanciers  présumés;  et  dés  que  ceux-ci  sont 
vérifiés,  ils  consomment  eux-mêmes  l'élection 
des  syndics  définitifs. 

II  était  impossible  de  mieux  pourvoir  aux 
besoins  de  l'urgence ,  et  de  aaivre  avec  plus 
d'exactitude  la  gradation  des  droits  de  la  pro- 
priété. 

Vous  en  acquérez  l'heureuse  certitude,  Mes"^ 
sieurs  :  les  créanciers  du  failli  ne  seront  plus 
une  aggrégation  inerte  et  forcée  de  céder  mal- 
gré elle  à  l'impulsion  du  débiteur.  Dorénavant 
leurs  affaires  seront  préparées  avant  même  qu'ils 
soient  réunis  ;  ils  formeront  un  corps  régulière- 
ment organisé;  leur  marche  sera  aussi  sûre 
qu^elle  avait  été  incertaine  jusqu'à  présent;  ils 
pourront  à  chaque  instant  recourir  à  l'assis- 
tance du  juge-commissaire  pour  écarter  les  obs^ 
tacles  qu'on  leur  susciterait,  ou  pour  atteindre 
tous  les  résultats  auxquels  ils  ont  le  droit  d'as- 
phrer. 

Je  me  suis  attaché  à  vous  indiquer  les  cir- 
constances qui  caractérisent  la  nouvelle  situa- 
tion des  créanciers  )  en  les  relevant  de  l'état 
d'impuissance  auquel  ils  étaient  condamnés. 
Ainsi  je  nie  suis  ménagé  la  faculté  de  vous  épar- 
gner de  plus  longs  détails  sur  les  dispositions 
qui  tendent,  soit  à  accélérer  l'apposition  des 
Scellés^  soit  à  annuller  les  fraudes  antérieures 
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i  la  failHte  j  sur  les  régies  qui  en  déterminent 
roaverture ,  sur  la  formation  du  bilan  ^  la  levée 
des  scellés  et  l'inventaire  ;  enfin,  sur  les  mesures 
prises  pour  concilier  les  droits  des  créanciers  en 
demeure  ou  inconnus  avec  la  célérité  q[ue  ré* 
clame  ce  genre  de  tiqutdation. 

Vous  vous  êtes  convaincus ,  Messieurs ,  que 
pour  assurer  l'a  vindicte  publique,  la  loi  n'a 
imposé  aucune  gène  aux  créanciers^  et  que,  loin 
de  commettre  cette  erreur,  elle  leur  a  donné  les 
moyens  dont  ils  avaient  toujours  manqué  pour 
faire  valoir  leurs  droits.  Aura-t- il  été  possible 
d'obtenir  tant  d'avantages,  sans  que  l'intérêt  du 
failli  fût  entièrement  sacrifié? 

Vous  concevez,  vous  partagez  l'impatience 
avec  laquelle  j'attendais  le  moment  de  com- 
mencer cette  recherche.  Certainement  la  justice  ^^ 
quelque  sévère  que  soit  son  attitude,  a  droit  à 
tous  nos  respects;  mais  ne  deviennent-ils  paa 
encore  plus  empressés,  lorsque  nous  voyons  la 
justice,  menaçant  d'une  main  la  fraude,  essuyer 
de  l'autre  les  larmes  de  l'humanité?  Cest  elle 
qui  dirige  votre  sollicitude  et  vos  pas  vers  l'asyle 
où  l'honnête  homme  en  faillite  ,1e  seul  dont  l'in- 
térêt nous  occupe,  cherche  à  recueillir  ses  forces 
et  médite  sur  son  malheur.  Osons  lui  demander 
ce  qui  accable  son  courage.  Est-ce  la  perte  de  sa 
fortune?  Il  répond  à  cette  question  par  le  sou* 
rire  amer  du  dédain.  Est-ce  la  crainte  de  l'opi» 
nion  qui  va  se  former  sur  son  compte?  Un  re- 
gard reconnaissant  nous  avertit  que  nous  avons 
pénétré  le  secret  de  son  cœur.  Plua  il  connaît 
le  monde,  moins  il  est  rassuré  par  son  propre 
témoignage.  Il  sait  qu'il  aura  contre  lui  la  pro- 
bité,  qui  ne  saurait  admettre  l'ombre  d'un 
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soupçon  en  truelle  et  l'objet  de  son  estiipe;  nm- 
moralité,  toujours  prompte  a  calomnier  un  hon^ 
nête  homme  pour  rendre  Thonnéteté  elle*méroe 
problématique;  et  jusqu'à  l'indifférence  qui» 
écoutant  tout  sans  rien  approfondir^  répète  plus 
souTent  une  accusation  piquante  qu'une  froide 
apologie.  Il  s'écrie,  celui  dont  nous  interrogeons 
la  douleur  :  que  ne  m'est-il  permis  de  compa- 
raître devant  des  juges,  d'exposer  à  leurs  yeux 
le  tableau  de  ma  vie  entière,  pour  revenir  en- 
suite vers  mes  concitoyens  avec  la  déclaration 
solennelle  de  mon  innocence  ! 

La  loi  a  entendu  le  vœu  de  la  vertu  souf- 
frante ;  c'est  pour  elle,  autant  que  pour  la  société^ 
qu'est  instituée  cette  série  de  recherches  et  d'exa- 
mens dont  j'ai  tâché  de  reproduire  fidèlement  le 
système.  Vous  ne  me  reprocherez  pas  d'arrêter 
quelques  instans  votre  attention  sur  les  égards 
accordés  au  failli,  qui  est  en  même  tems  frappé 
par  les  coups  du  malheur,  et  consacré  par  sa 
j^^  recommandation. 

466.  Si  l'on  s'assure  de  la  personne  du  failli,  c'est 
en  laissant  au  Tribunal  de  Commerce  le  choix 
de  la  forme  la  plus  douce. 

Les  mêmes  juges  sont  autorisés  à  lui  donner 
un  sauf-conduit  aussi-tôt  après  l'apposition  des 
scellés. 

II  est  appelé  à  toutes  les  opérations  dans 
lesquelles  il  peut  avoir  quelque  intérêt  a  pré- 
server. 
63e.  C'est  uniquement  en  sa  faveur  qu'est  main- 
tenu le  concordat,  qui  change  tout-a-fait  de 
caractère.  Dans  l'ancienne  législation,  c'était 
une  transaction  nécessitée  par  l'impuissance  des 
créanciers  i  aujourd'hui  qu'ils  sont  saisis  de  leur 


Discours  de  M.  Frétille.  fyj  i 

fagei  c'est  de  leur  part  une  véritable  remise. 
S'ils  ne  veulent  pas  en  faire  fOuir  le  failli,  il  a 
le  droit  de  demander ,  et  le  Tribunal  de  Com- 
merce la  faculté  de  lui  accorder  un  secours  pro- 
portionné aux  besoins  et  à  l'étendue  de  sa 
famille f  réglé  d'après  le  plus  ou  le  moins  de. 
perte  qu'il  fait  subir  à  ses  créanciers,  déterminé 
f  ur-tout  par  l'idée  qu'on  aura  dû  prendre  de  sa 
bonne  foi> 

Mais ,  Messieurs ,  toutes  ces  concessions  ne 
sont  rien  en  comparaison  de  l'avantage  plus 
précieux  que  la  loi  assure  a  l'honnête  homme 
en  faillite  :  le  bonheur  d'être  jugé.  Il  n'aura  pas 
seulement  pour  lui  des  preuyes  négatives  telles 
que  le  silence  des  créanciers  ou  des  syndics,  et 
l'inaction  du  magistrat  de  sûreté.  Vous  avez 
observé  que  le  Tribunal  de  Commerce  a  l'obli-* 
gatjon  de  prononcer  par  un  refus  formel ,  ou 
par  une  déclaration  positive,  si  le  failli  est  excu- 
sable et  susceptible  d'être  réhabilité.  Arr. 

Alors  quels  moyens  n'aura-t*il  pas  pour  tra-  6o4k 
yailler  avec  succès  a  sa  réhabilitation  ?  L'estime 
publique,  dégagée  de  toute  incertitude,  lui  pro- 
diguera les  secours  dus  à  l'infortune  \  ses  créan-^ 
ciers  ne  négligeront  rien  pour  favoriser  des  opé- 
rations dont  le  fruit  leur  sera  destiné  ;  enfin  il 
parviendra  au  but  de  sa  noble  ambition. 

Il  aurait  dédaigné  une  réhabilitation  qui  n'au- 
rait été  qu'une  vaine  formalité  ;  il  se  sera  montré 
ardent  à  désirer  et  glorieux  d'obtenir  une  réha-* 
bilitation  dont  le  prix  est  rehaussé  par  chacune 
des  conditions  qui  doivent  la  précéder  :  alors  le 
commerçant  estimable,  que  notre  sollicitude 
vient  de  suivre  à  travers  toutes  les  épreuves 
^u'il  avait  %  franchir,  reprendra  honorablement 
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8a  place  parmi  ses  égaux.  Je  me  trompe.  Mes- 
sieurs; un  juste  respect  rompt  l'égalité  en  faveur 
de  celui  dont  la  probité  a  passé  au  creuset  de 

A  n.  l'adversité. 

586..  La  loi  est  quitte  envers  le  failli  qui  n'a  rien 
a  se  reprocher  ;  mais  elle  doit  aller  plus  loin. 
L'expérience  le  conseille,  la  raison  le  demande, 
la  justice  Fexige.  Aussi  avez-vous  vu  qu'une 
distinction  ingénieuse  a  placé  dans  une  classe 
à  part  les  commerçans  qui ,  par  des  fautes  graves, 
sont  tombés  dans  l'état  de  banqnaroute  simple. 
Il  le  fallait  pour  les  soustraire  à  toute  chance 
d'un  châtiment  trop  rigoureux  ;  il  le  fallait  pour 
que  la  classe  des  faillis  irréprochables  ne  fût  pas 
grossie  par  des  hommes  moins  purs;  il  le  fallait 
sur-tout  pour  mieux  assurer  la  punition  des 
banqueroutiers  frauduleux.  Cette  conception, 
qui.  prouve  si  bien  la  connaissance  du  cœur 
humain,  est  digne  de  vos  applaudissemens;  elle 
.  doit  réussir  à  isoler  les  banqueroutiers  fraudu- 
leux, à  les  placer  tout  seuls  en  présence  de  l'in* 
dignation  publique  :  sur  ces  têtes  criminelles 
sous  n'avons  à  appeler  que  l'opprobre  et  le 
châtiment. 

Messieurs,  si  j^ai  bien  saisi  le  système  de  la 
loi,  si  je  vous  en  ai  exposé  avec  exactitude 
toutes  les  combinaisons,  vous  ne  doutez  pas 
qu'elle  ne  concilie  de  la  manière  la  plus  satis- 
faisante l'intérêt  de  la  société ,  et  par  conséquent 
du  commerce,  l'intérêt  des  créanciers  et  l'intérêt 
de  l'honnête  homme  en  faillite.  Mais,  en  mar- 
chant à  ce  résultat,  aura-t-on  évité  de  se  jeter 
à  une  trop  grande  distance  des  anciennes 
routes? 

La  crainte  des  innovations  est  respectable 
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comme  l'esprit  de  conseryatioD  ;  elle  doit  avoir 
plus  d'autorité  que  par-tout  ailleurs  dans*  un 
pays  qui  a  éprouvé  des  agitations  faites  pour 
laisser  de  longs  souvenirs.  Il  ne  serait  donc  pas 
convenable  de  mépriser  des  inquiétudes  qui 
auraient  cette  origine;  il  n^est  pas  moins  facile, 
dans  cette  circonstance ,  de  les  prévenir. 

Sans  doute  il  faut  repousser  l'innovation  qui 
dédaigne  les  traces  de  l'expérience,  aflfecte  une 
direction  opposée,  et  prend  un  élan  téméraire 
sans  même  avoir  fixé  le  terme  de  sa  course^ 
*  Mais  il  est  aussi  un  autre  genre  d'innovation 
dont  il  faut  se  défier.  G'estcelle  qui  a  lieu  quand 
on  néglige  d'observer  attentivement  les  lois  et 
les  mœurs  publiques,  pour  entretenir  l'harmonie 
qui  doit  régner  entr'elles.  Alors,  pendant  ce 
sommeil  du  législateur,  tons  les  rapports  se  dé- 
rangent; la  règle  qui  était  forte,  devient  impuis* 
santé;  une  disposition  qui  était  utile,  devient 
préjudiciable  ;  et  parce  que  tout  a  changé,  ex- 
cepté la  loi,  l'état  solifTre  de  la  funeste  inno- 
vation du  désordre.  C'est  ainsi  qu'il  est  ai'rivé 
a  tel  peuple  de  rétrograder  par  cela  seul  qu'il 
s'est  abstenu  de  se  porter  en  avant. 
'  Entre  ces  deux  genres  d'innovation  se  place 
la  sagesse,  qui  se  refuse  à  des  tentatives  dange- 
reuses, mais  qui  s'impose  le  travail  d'une  obser- 
vation continuelle.  On  l'a  vue,  à  toutes /les 
époques  mémorables,  inspirer  a  des  monarques 
dignes  du  trône  ^  le  désir  d'établir  un  heureux 
accord  entre  l'état  de  la  législation  et  la  posi* 
lion  des  peuples  qu'ils  gouvernaient.  Citerais-je 
Charlemagne  et  ses  capitulaires,  saint  Louis  et 
ses  établissemens,  Louis  XIV  et  st&  belles  ordon- 
nances, lorsqu'un  nom  plus  auguste  remplit 
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votre  peoséei  lorsque  vous  venez  d'en  décorer 
ce  Code  auquel  vous  voua  félicites  chaque  }oar 
d'avoir  donné  votre  sanction?  Sous  un  règne 
glorieux ,  toutes  les  institutions  ne  doivent-elles 
pas  participer  à  son  éclat?  Et  dès*lors  l'époqne 
d'qn  grand  perfectionneoient  pouvait«*eUe  être 
mieux  marquée  pour  le  Code  du  Commerce 
français? 

Je  m'exprimerais  cependant  d'une  manière 
bien  inexacte,  si  je  donnais  â  entendre  qu'il 
fallût  délaisser  les  principes  qui  ont  dicté  l'or^ 
donnance  de  1673.  En  lisant  le  titre  trop  suc- 
cinct des  faillites,  vous  y  aurez  reconnu,  Mes** 
sieurs,  l'intention  fortement  prononcée  d'aider 
les  créanciers  dans  l'exercice  de  leurs  droits,- 
celle  sur-tout  de  frapper  les  banqueroutiers 
frauduleux  et  leurs  complices,  qu'elle  menaça 
de  la  mort.  Certes,  de  tout  tems  l'honneur  fut 
en  France  une  loi  nationale.  Mais  l'expérience 
a  démontré  que  les  principes  de  l'ordonnance 
de  1673  avaient  besoin  d'une  application  ploa 
précise  et  d'un  développement  plus  étendu  pour 
produire  tous  les  bons  effets  dont  ils  sont  sus- 
ceptibles.  Une  révision  avait  été  jugée  néces^ 
saire  plusieurs  années  avant  la  révolution,  et  le 
Gouvernement  avait  chargé  une  commission  de 
lui  présenter  un  projet  de  réforme.  Très-sûre-, 
ment  le  sage  Colbert  sentait  lui-même  la  néces- 
sité de  suivre  la  marche  du  tems  et  de  la  société, 
de  profiter  de  ses  progrès,  lorsqu'il  rédigeait 
cette  ordonnance  qui  offre  un  des  plus  beaux 
résultats  de  son  brillant  ministère.  Nous  tirons 
parti  de  son  ouvrage,  comme  il  dut  s'emparer 
aussi  de  toutes  les  idées  saines  dont  on  apperçoit 
le  germe  avant  son  époque,  et  notamment  dana 
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]es  travaux  de  Richelieu ,  ce  grand  précurseur 
de  Louis  XIV. 

Mais  aujourd'hui ,  Messieurs,  il  ne  s'agit  pas 
seulement  d'améliorer  une  partie  de  nos  lois  ; 
TOUS  allez  encore  étendre  et  affermir  Fempiro 
de  la  morale.  Quoiqu'elle  ait  pour  elle  les  pré* 
ceptes  de  la  religion ,  le  cri  de  la  conscience , 
les  démonstrations  du  raisonnement,  et  jus- 
qu'aux hommages  de  l'hypocrisie,  elle  peut 
encore  trouver  dans  la  loi  un  précieux  auxi- 
liaire, sur- tout  lorsque  celle-ci  s'attache  à  carac* 
tériser  et  à  poursuivre  des  actions  repréhen- 
sibles.  Et  n'est-ce  pas  là  une  des  principale» 
intentions  du  projet  sur  lequel  vous  êtes  appelés 
à  délibérer?  M'en  doutons  pas,  il  empêchera  le 
retour  de  ces  tems  où  l'empire  de  la  morale  était 
pour  ainsi  dire  suspendu,  où  l'éclat  du  scandale 
et  le  silence  de  la  loi  jetaient  dans  les  plus  dou* 
loureuses  angoisses  la  délicatesse,  qui  craignait 
également  d'absoudre  le  crime  ou  d'insulter  au 
malheur. 

Le  commerce  sentira  la  valeur  du  bienfait 
qu'il  va  recevoir  ;  il  éprouvej^a  d'autant  plus 
de  reconnaissance,  qu'on  a  mis  plus  de  soin  à 
écarter  tout  ce  qui  tendrait  à  troubler  ses  opé- 
rations ,  à  compromettre  sa  loyauté ,  a  nuire 
enfin  aux  belles  destinées  qui  l'attendent. 

Pourrait-on  en  développer  l'infaillible  pré- 
diction ,  sans  retracer  tout  ce  qui  a  été  fait  pour 
accroître  la  prospérité  intérieure  en  même  toms 
que  pour  rehausser  l'éclat  du  nom  français  j  sans 
répéter  comment  toutes  les  parties  de  l'admi- 
nistration se  perfectionnaient ,  pendant  que  des 
triomphes  anniversaires  effaçaient  des  victoires 
qui,  les  années  précédentes ,  avaient  épuisé  l'ad* 
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miration  de  l'Europe  ;  comment  TEmpereur 
méditait  les  hautes  pensées  qui  devaient  impri- 
mer au  Code  de  Commerce  un  caractère  digne 
de  son  règne ,  tandis  qu'il  confondait  avec  les 
limites  du  grand-duché  de  Pologne  celles  de  la 
confédération ,  qu'il  couvre  de  son  inviolable 
protection?  S'il  est  vrai  qae  les  Etats  confédérés 
doivent  être  considérés  comme  un  vaste  champ 
ouvert  à  l'activité  du  commerce  français,  il  est 
permis  de  dire  que  le  même  traité,  qui  exigeait, 
il  y  a  vingt  ans,  toute  l'habileté  du  ministre  de 
i**rance  a  Pétersbourg ,  pour  préparer  de  nou- 
velles relations  commerciales  entre  deux  puis« 
sahces  éloignées,  se  réduirait  presque  actuelle- 
nfent  à  un  simple  acte  de  bon  voisinage.  S'il  est 
incontestable  que  l'esprit  de  la  législation,  la 
gloire  des  armes ,  et  la  ferme  volonté  d'affran- 
chir les  mers  doivent  exercer  l'influence  la  plus 
heureuse  sur  la  splendeur  du  commerce,  nous 
avons  pour  motif  d'espérance  la  sagesse  du  nou- 
veau Code ,  pour  augure  l'essor  des  aigles  de 
l'Empire,  pour  garant  le  génie  de  Napoléon. 
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DISCOURS  DE  M.  TARRIBLE. 


M 


EmSURS  , 


Les  faillites  et  les  banqueroates  font  encore 
le  sujet  du  discours  que  je  viens  prononcer  de- 
vant vous. 

A  ces  seuls  noms,  votre  indignation  toujours 
renaissante  semble  imposer  à  ceux  qui  parais- 
sent dans  cette  tribune,  le  devoir  de  conjurer 
ce  fléau  destructeur  du  commerce.  Oui,  Mes- 
sieurs y  je  devrab  appeler  le  blâme  sur  la  légè- 
reté et  l'inconséquence  de  ces  hommes  qui ,  sans 
notions,  sans  expérience,  osent  se  livrer  à  des 
spéculations  difficiles  ou  audacieuses,  qui  trom- 
pent leur  ignorance  et  engtoutissent  des  capi- 
taux qu'une  industrie  sage  et  lente  eût  fait  fruc- 
tifier. Je  devrais  élever  plus  fortement  ma  voix 
contre  cet  esprit  de  vanité  et  d'ostentation  qui , 
gagnant  la  confiance  sous  les  dehors  trompeurs 
de  la  richesse ,  dissipe  rapidement  sa  propre 
substance  et  celle  d'une  foule  de  créanciers  abu- 
sés. Je  devrais  marquer  enfin  du  sceau  d'une 
éternelle  réprobation  ces  vampires  plus  coupa- 
bles encore  ,  qui ,  méditant  de  loin  Tinfâmo 
projet  de  bâtir  leur  fortune  sur  des  ruines,  atti- 
rent la  bonne  foi  dans  leurs  pièges;  qui  osent, 
en  profanant  la  sainteté  des  lois,  couvrir  leurs 
déprédations  du  voile  des  contrats  légitimes,  et 
en  jouir  impudemment ,  sous  les  yeux  même 
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des  yictimes  dont  ils  bravent  le  désespoir  et  les 
larmes. 

Nul  sujet  ne  serait  plus  digne  de  l'éloquence 
d'un  orateur  honiine  de  bien  ;  nul  sujet  necon** 
viendrait  davantage  à  cet  te  magistrature  censo* 
riale  que  doivent  exercer  devant  vous  ^  Mes- 
sieurs, dans  leurs  discours,  les  hommes  appelés 
à  discuter  des  projets  de  loi  tendant  a  affermir 
ou  à  régénérer  la  morale  publique. 

Mais  des  bouches  plus  éloquentes  que  la 
mienne  ont  déjà  rempli  cette  tâche  honorable: 
et  je  craindrais,  en  vous  présentant  les  mêmes 
tableaux,  d'affaiblir  les  impressions  profondes 
qu'a. produites  dans  tous  \çs  espritsia  peinture 
trop  vraie  qui  a  été  faite  ici,  des  désordres  et 
des  vices,  je  ne  dis* pas  des  commerçans^  mais 
des  corrupteurs  du  commerce. 

Je  vais  donc^  Messieurs,  me  renfermer  dans 
tin  cercle  plus  étroit ,  et  me  borner  à  la  discus- 
sion des  dispositions  contenujes  dans  les  chapi- 
tres IX ,  X  et  XI,  que  mon  collègue  vous  a  an* 
nonce  devoir  être  l'objet  de  mon  rapport 

Vous  avez  vu ,  Messieurs ,  avec  quelle  sollici- 
tude le  projet  de  loi  a  pourvu  à  la  conservatioq,, 
et  à  l'administration  des  biens  du  failli.  Vous 
ne  trouverez  pas  moins  de  sagesse  dans  les  dis- 
positions des  chapitres  IX,  X  et  XI,  qui  expo* 
sent  le  but  et  les  formes  de  la  cession  des  biens 
de  la  part  du  failli ,  le  mode  à  suivre  pour  la 
vente  de  ces  mêmes  biens,  et  le  règlement  des 
droits  de  divers  créanciers. 
'  Dès  l'/nstant  de  la  faillite,  la  loi  dépouille  le 
failli  de  l'administration  de  tous  ses  biens  ;  elle 
la  remet  entre  les  mains  de  divers  agens  qui  ^ 
âous  la  surveillance  des  tribunaux,  sont  inVes- 
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fis  du  pouvoir  de  vendre  ces  mêmes  biens  et  de 
percevoir  tous  les  produits. 

On  se  demandera  quel  peut  être,  dans  ces 
circonstances,  le  but  d'une  cession  ou  d'un 
abandon  de  la  part  d'un  débiteur  déjà  dé^ 
pouillé  ? 

Le  but  de  la  «cession  des  biens  n'est  pas  d'ajou- 
ter quelque  chose  aux  droits  des  créanciers 
qui  ont  toute  la  plénitude  dont  ils  peuvent  être 
susceptibles  ;  mais  d'apporter  quelque  soulage- 
ment à  la  triste  situation  du  débiteur  qui  s'en 
montre  digne. 

La  cession  des  biens  est  un  bénéCce  misera^ 
ble^  suivant  l'expression  des  lois  romaines.  Il 
consiste  à  conserver  au  débiteur  de  bonne  foi 
la  liberté  de  sa  personne  lorsqu'il  a  fait  l'aban- 
don de  tous  ses  biens  aux  créanciers.  Arf« 

La  cession  est  volontaire  ou  judiciaire.  566« 

La  cession  volontaire  s'opère  dans  le  concor*  ^^7- 
dat ,  et  ses  effets  sont  réglés  uniquement  par  les 
conventions-dés  parties. 

La  cession  judiciaire  n'éteint  les  droits  de»  568. 
créanciers,  ni  sur  les  biens existans  du  débiteur 
tii  sur  ceux  qu'il  pourra  acquérir  par  la  suite. 
Elle  n'a  d'autre  effet  que  celui  de  lui  rendre  et 
de  lui  conserver  sa  liberté. 

'  Le  bénéfice  de  la  cession  est  une  grâce  que  575. 
la  loi  n^accorde  qu'aux  débiteurs  malheureux  i 
elle  ne  la  doit  pas  aux  étrangers,  aux  déposi- 
taires, aux  tuteurs,  administrateurs  et  autres 
comptables:  elle  la  refuse  aux  steilionataires,  aux 
banquero^utiers  frauduleux  et  aux  condamnés 
pour  fait  de  vol. 

Les  formes  de  la  cession  judiciaire  sont  les 
mêmes  que  celles  déjà  prescrites  par  le  Code  de 
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la  Procédure  civile.  11  serait  superflu  de  tous 
^rt.  en  occuper. 

628.     Que  le  failli  obtienne  ou  non  le  bénéfice  de 
^1^'  la  cession  y  ses  biens  déjà  remis  entre  les  mains 
des  créanciers  doivent  être  vendus  de  la  même 
manière. 
492.     Les  marchandises  et  tous  les  autres  effets  mo- 
biliers peuvent  être  vendus  aux  enchères  pubU-> 
ques  :  ils  peuvent  Têlre  aussi  à  l'amiable  et  à 
forfait,  avec  Tautorisation  du  tribunal.  Ce  der- 
nier mode  inconnu  aux  lois  civiles,  a  été  in- 
troduit pour  simplifier  et  accélérer  les  opéra- 
tions. 
5^4.      Les  immeubles  étaient  des  objets  plus  pré- 
^^•cieux  :  leur  vente  exigeait  plus  de  solennité. 
Le  projet  lui  applique  les  formes  déterminées 
par  les  Codes  actuels,  pour  la  vente  des  biens 
des  mineurs.  Il  n'y  a  qu'une  seule  différence 
qui  a  pour  objet  de  procurer  avec  plus  de  cer* 
titude  l'élévation  du  prix  à  la  vraie  valeur  de 
Timmeuble  ;  elle  consiste  en  ce  que  l'enchère, 
admise  dans  la  huitaine  après  l'adj  udication  qui , 
dans  Ja  vente  des  biens  des  mineurs^  doit  éga- 
ler le  quart  du  prix ,  pourra  être  bornée  au 
dixième. 

Après  avoir  fixé  le  mode  de  la  vente  des  biens 
du  failli ,  la  loi  a  du  s'occuper  d'.en  distribuer  le 
prix  entre  les  créanciers^  et  c'est  ici  que  se  rat- 
tachent les  réglemens  des  droits  divers  qui  peu- 
vent leur  appartenir. 

Ces  réglemens  existent  dans  le  Code  Napo- 
^   léon  ;  mais  il  a  paru  utile  aux  auteurs  du  pro- 
jet d'en  retracer  quelques-uns,  de  donner  à  quel- 
ques autres  un  plus  grand  développement,  et 
enfin  de  porter  dans  certains  d'entr'eux  des  mo- 
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^ifitations réclamées  par  l'intérêt  du  commerce. 

En  parcourant  rapidement  les  dispositions 
du  projet  à  cet  égard,  je  fixerai  plus  particu- 
lièrement votre  attention  sur  celles  qui  me  pa- 
raîtront dignes  de  Toccuper. 

La  grande  règle  de  la  loi  civile  y  relativement 
aux  meubles,  est  la  distribution  de  leur  prix 
entre  tous  les  créanciers  indistinctement.  Ce* 
pendant  elle  accorde  des  préférences  aux  créan- 
ciers privilégiés.  Art. 

La  règle  et  .l'exception  sont  admises  dans  le^^^* 
projet  de  la  loi  conotmerciale.  L'article  97  veut 
que  les  créanciers  ayant  sur  les  meubles  ^  des 
privilèges  reconnus,  seront  payés  sur  les  pre- 
miers deniers  rentrés. 

Ces  privilèges  ne  peuvent  être  que  ceux  que 
le  Code  Napoléon  a  définis  et  rangés  sous  ces 
deux  titres,  Privilèges  généraux  sur  les  meu" 
blés  ,  Privilèges  particuliers  sur  certains 
meubles. 

Mais  tous  ces  privilèges  jouiront-ils  de  .leurs 
avantages  respectifs,  dans  la  distribution  du 
prix  des  meubles  d'un  failli  ? 

Les  motifs  d'humanité  et  de  justice,  qui  les 
ont  établis  dans  les  cas  ordinaires ,  doivent  les 
maintenir  dans  celui-ci. 

Le  privilège  du  vendeur  sur  les  efi*ets  mobi- 
liers non  payés,  est  le  seul  qu'il  ait  paru  néces- 
saire de  soumettre  à  des  modifications,  âont  le 
but  et  les  effets  ne  peuvent  être  bien  saisis  qu'en 
comparant  le  privilège,  tel  qu'il  est  établi  dans 
le  Code  Napoléon ,  avec  celui  qui  est  conservé 
dans  le  projet* 

Le  vendeur,  suivant  le  Code  Napoléon,. a 
deux  avantages  :  il  a. la  préférence  sur  le  prix 

5r 
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dee  effet» mobiliers  qu'il  a  vendu»,  et  qui  sont 
encore  en  la  po8Be»»ion  du  débiteur  :  il  a  en 
outre  le  droit  de  revendiquer  ou  de  reprendre 
ce»  même»  effete  en  nature ,  Joraqu  il»  se  Irpn- 
vent  dap»  la  main  de  l'acheteur  ,  et  dan»  le 
même  état  où  il  le»  avait  Uvré».  L  un  de  ce» 
avantages  lui  procure  le  prix  du  nwuWe  vendu; 
AH.  l'autre  lui  en  rend  la  propriété. 

576.  le  projet  du  Code  commercial  n  accorde  au 
vendeur  que  la  revendication  de»  marchandise» 
qu'il  a  livrée»  à  crédit,  et  il  ne  l'accorde  qu  aux 
condition»  «uivantea: 

577.  i'.  Que  le  débiteur  »era  en  faillite; 

a°.  Que  les  marchandise»  expédiées  se  trou- 
veront encore  en  routé,  et  ne  seront  pa»  entrée» 
dans  les  magasin»  du  failli  ou  du  commission- 
naire chargé  da  le»  vendre  pour  »on  compte; 

578.  '  5°.  Que  ce»  même»  marchandise»  ,  avant  leur 
entrée  dans  le»  magasina ,  n'auront  pa»  «le  ven- 
dues sur  facture;  .       ,. 

579.  4".  Qu!elle»  »e«'«nt  reconnue»  n  avoir  «ubi, 
dans  leur  nature ,  quantité  ou  enveloppe,  ni 
chanaement,  ni  altération. 

Si  toutes  ces-conditionsaeréunissent,  le  ven- 
deur, à  l'aide  de  la  revendication ,  reprend  en 
nature  la propriétédesmarchandisesexpédiees. 

Si  uneîoule  vient  à  manquer,  la  ^vendica- 
tion  s'évanouit .  et  nul  doute  q«/J«^  «^'^«^  °« 
doive  s»évanouir  ausai  tonte  préférence  sur  le 
produit  <le  la  revente  des  mêmes  objets. 
^  Ce  dernier  effet,  du  moin»,  a  1^8"^  de  la 
partie  du  mobilier  du  failU  qui  ««"««te  en  mar- 
chandises,  est  impUcitement  rfnf«'"*%î^"'*J^ 
projet  qui  n'accorde  que  U  seule  revendiçaUon 
de  Jesîbjets,  sans  parler  .d'aucune  preferencn 
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HûT leur  prix;  mais  il  est  mis  sur-tout  ra  évi- 
dence ,  par  les  «ayantes  discnssions  qui  ont  fixé 
ce  point  de  légiBlation^  et  qui  se  réunissent 
toutes  ponr  établir  que  ^  du  moment  où  le  droit 
de  reyendiçaition  a  cessé ,  le  prix  des  marcfaan* 
dises  trouvée9en  la  possession  du  failli  doit  être 
distribué  indistinctement  entre  tous  les  créan- 
ciers, sans  aucune  préférence  pour  le  vendeur» 
S'il  en  était  àirtrement)  le  but  qu^on  se  pro- 
posé en  restreignant  les  revendication^  serait 
tnanqué  ;  puisque  le  vendeur  auquel  on  refuse^ 
Tait  la  restitution  de  sa  marchandise  en  nature^ 
en  obtiendrait  l'équivalent  dans  lé  recouvre^ 
ment  exclusif  du  prix.  La  revendication  sub- 
sisterait en  quelque  sorte  après  son  abolition^ 
et  elle  ne  ferait  ainsi  que  changer* d-objet. 

Au  surplus,  la  revendication  introduite  dans 
le  commerce  par  des  usages  locaux ,  présentait 
-des  yariations,  des  incertitudes  et  des  difficuK 
tés  qui  ont  fait  sentir  la  nécessité  de  la  régula** 
Tiser  et  dé  la  soumettre  à  une  loi  uniforme. 

Les  dispositions  proposées  par  le  projet  sont 
.lasées  sur  les  principes  qui  veulent  que  la  vente 
suivie  de  tradition  transfère  la  propriété  ;  sur 
réquité,  qui  nesouflre  pas  que  le  vendeur  et  le 
prêteur  ayant  cobfié^  Tun  sa  marchandise  ^ 
l'autre  son  argent,  pour  en  faire  l'aliment  du 
«commerce  du  failli,  soient  soumis  à  des  chances 
différentes;  et  enfin  sur  l'humanité  qui,  dans 
le  naufrage  commun  delà  faillite,  réclame  pour 
tous  le  même  intérêt. 

Le  projet  conserve  d'autres  revendications 
^ui  reposent  «ur  le  fondement  indestructible 
^e  la  propriété  bien  avérée. 

Telles  sont  la  revendication  des  m'archandises 
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&8o.  déposées  chez  le  failli ,  soit  pour  être  délivréet 
à  un  tiers,  soit  pour  être  vendues  pour  le 
compte  du  déposant; 

L#a  revendication  du  prix  de  ces  mêmes  mar^ 
chandises  vendues  conformément  au  mandat , 
lorsque  ce  prix  n'a  été  ni  reçu^  ni  négocié  pat 
le  failli  ; 

tôs«  Et  enfin  celle  des  remises  en  effets  de  com- 
merce non  payés  qui  se  trouvent  en  nature  dans 
le  porte- feuille  du  failli,  lorsqu'il  paraît, soit 
par  le  mandat  spécial  qui  les  accompagne,  soit 
par  les  livres  du  failli ,  que  ces  remises  n'ont  été 
faites  que  pour  l'utilité  du  propriétaire. 

684.'  Tobte  réclamation  de  privilège  on  de  reven- 
dication peut,  être  admise  par  les  syndics  avec 
l'approbation  du  commissaire,  ou  doit  être 
jugée  par  le  tribunal,  en  cas  de  contestation. 

634.     iè  n'ai  point  parlé  du  droit  qu'a  le  créancier 
S36.  porteur  d'un  engagement  de  plusieurs  coobligés 
^Z'  solidaires  et  faillis,  de  participer  aux  distribu- 
'  tiôns  de  toutes  les  masses  jusqu'à  son  parfait 
paiement  ;  ni  de  l'obligation  imposée  au  créan- 
cier nanti  d'un  gage,  de  souffrir  qu'il  soit  vendu 
ou  retiré,  et  de  se  contenter  du  recouvrement 
de  sa  créance  sur  le  prix:,  s'il  est  suffisant  ;  ni 
du  droit  qu'a  la  caution  de  s'identifier  avec  le 
.   créancier  qu'elle  a  payé.  Toutes  ces  dispositions 
puisées  dans  les  principes  élémentaires  et  im- 
muables du  droit  civil,  s'appliquent  à  toutes  les 
matières  et  à  tous  les  cas.  Je  me  hâte  de  passer 
aux  droits  des  créanciers  hypothécaires  et  aux 
droits  des  femmes,  qui  sont  réglés,  les  premiers 
avec  une  clarté ,  les  seconds  avec  une  moralité 
également  dignes  de  vos  suffrages. 
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.   Ton»  les  biens  meuble^  et  immeubles  d'un 
débiteur  sont  le  gage  de  ses  oréancier s. 

Le  créancier  hypothécaire  a ,  sur  le  cédulaire  i, 
Farantage  d'avoir  assuré,  autant  que  la  pru- 
dence humaine  peut  le  permettre,  le  recouvre- 
ment de  sa  créance  sur  la  valeur  d'un  immeubla 
qui  ne  peut  être  dérobé  à  ses  poursuites. 
'  Pourra«t-iI,  nonobstant  cette  garantie,  con- 
courir^ avec  les  créanciers  cédulaires^  à  la  dis^ 
tribution  du  prix  des  meubles? 

Cette  question  était  un  sujet  de  controverse 
dans  l'ancienne  jurisprudence.  Le  Code  Napo- 
léon n'en  offrait  pas  une  solution  positive.  Le 
projet  la  décide  avec  autant  de  netteté  que  de 
justesse. 

La  distribution  du  prix  des  biens  d'un  débi- 
teur ne  peut  varier  au  gré  du  hasard  ou  de  la 
VQlonté  d'un  créancier.  II  faut  qu'elle  soit  ré- 
glée par  des  principes  de  justice,  et  qu'elle  soit 
soumise  a  un  ordre  fixe  et  invariable.  , 
.  Lorsqu'un  moyen  de  recouvrement  qui  a 
toutes  les  probabilités  du  succès,  est  ouvert  a 
un  créancier,  il  ne  doit  pas  lui  être  permis  d'en 
préférer  un  autre  qui  pourrait  nuire  aux  inté* 
rets  d'une  classe  différente. 

L'article  gS  a  fait  une  application  de  cette^ 
règle  au  créancier  naixti  d'un  gage  qui  n'est  ins- 
crit dans  la  masse  que  pour  mémoire. 

L'hypothèque  sur  un  immeuble,  dans  la  main 
du  créancier  hypothécaire ,  est  aussi  un  gage 
tout  aussi  solide ,  tout  aussi  efiicace  qu'un  gage 
niobilier. 

Si  quelqu'ombre  d'incertitude  sur  l'issue  fu- 
ture de  l'ordre  hypothécaire,  ne  permet  pas 
4'exclure  ce  créancier  de  la  distribution  actuelle 
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du  prix  des  meubles,  dû  moins  faot^il  que  ce- 
qu'ilea  reçoit  soit  réversible  àsÀsooroe,  lors^ 
qae  les  événemens  justifieront  que  la  créance 
peut  être  acquittée  sur  le  prix  de  l'immeubla 

'jtrt.  affecté. 

â3g.  Quand  la  distribution  du  prix  des  immeubleâ 
précède  ou  accompagne  celle  du  prix  des  meu*^ 
bleS|  ceux  des  créanciers  hypothécaires  qui  ne 
se  trouvent  pointremplis,  concourent  seulsaveo 
les  cédulaires  sur  le  prix  des  meubles  j  à  con^ 
currepce  de  ce  qui  leur  veste  dû^ 

Cette  règle  est  d^une  justice  évidente.  Les 
créanciers  hypothécaires  qui  ont  reçii  leurpaie^ 
ment  intégral  sontsatisfaits^  et  n'ont  plus  le  titrq 
de  créanciers  ;  ceux  qui  ont  reçu  une  parties 
seulement  de  leur  créance^  ne  conservent  leur 
titre  qu'à  concurrence  de  ce  qui  leur  reste  dû;, 
ceux  qui  n'ont  rien  obtenu  dans  la  distribution 
des  immeubles  restent  investis  6e  tous  leurs 
droits. 

Ainsf^  les  créanciers  acquittés  sont  exclus^ 
dans  ce  cas,  de*  la  distribution  du  prix  des  meu« 
blés  ;  les  créanciers  payés  en  partie  y  partici- 
pent à  concurrence  du  résidu^  et  les  créanciers, 
éconduits  de  l'ordre  hypothécaire  ^  y  sont  admia 
pour  la  totalité  de  leur  créance. 

Tout  peut  et  doit  être  ramené  de  même  à 
cette  règle  simple  et  lumineuse ,  lorsque  le  ha^ 
sard  des  circonstances  fait  précéder  la  distribu- 
tion du  prix  des.  meubles.. 
54i.  Tous  les  créanciers  hypothécaires  y  partiel* 
5^.  peront  avec  les  cédulaires;  mais,  lors  de  la  distri-- 
hution  da  prix  des  immeubles,  ils  réintégre- 
ront  dans  la  masse  mobilière,  la  totalité  des. 
%Qmm.es  q^u'il^  en  a.ur.ont  reçues ,  si  leur  ccéaace 
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hypothécaire^  toute  entière,  a  été  coUoquéa 
utilement ,  ou  une  quote  proportionndle ,  si  la 
créance  ii'a  été  coUoquée  qu'en  partie. 

Ainsi  disparattront  à  Tàvenir,  dans  tous  les 
cas,  les  difficultés  que  faisait  naître  le  concours 
des  créanciers  hypothécaires  et  cédulaires  à  la 
subhastation  d'un  patrimoine. 

Les  droits  des  femmes  occupèrent  une  place 
distinguée  dans  la  pensée  et  dans  le  coour  des 
auteurs  du  Code  Napoléon;  ils  prenaient  leur 
source  dans  cette  protection  sage  et  éclairée 
dont  l'homme  se  plaît  à  environner  sa  com- 
pagne, et  dans  la  reconnaissance  qu'il  dbit  aux 
soins  touchans  qu'elle  aime ,  de  son  côté ,  à  lui 
prodiguer. 

Ils  furent  examinés  et  accueillis  avec  an  reli-- 
gieux  intérêt. 

La  femme  put  recevoir  toute  espèce  de  dons; 
elle  fut  associée  aux  bénéfices ,  sans  courir  le 
risque  des  pertes;  ta  plus  vive  sollicitude  veilla 
â  la  conservation  de  ses  biens.  Ces  faveurs  furent 
tout  à  la  fois,  un  hommage  rendu  à  la  sainteté 
du  mariage  et  le  prix  des  austères  devoirs  quâ 
ce  lien  impose  k  celle  qui  réunit  la  double  quan- 
tité d'épouse  et  de  mère. 

Pourquoi  faut  7  il  que  les  désordres  qui  ont 
corrompu  la  simplicité  primitive  du  commerce 
amènent  aujourd'hui  la  dure  nécessité  de  retirer 
aux  -femmes  des  commerçans  une  partie  des 
avantages  qui  leur  avaient  été  si  libéralement 
i^ccordés? 

Pourquoi  faut*il  que  le  luxe  effréné  de  quel- 
ques-unes d'entre  elles,  leurâ  dépenses  sans 
mesure,  leur  facilité  à  se  prêter  à  des  manœu-' 
vres  spoliatrices,  forcent   le  législateur  à  se^ 
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montrer  sévère^  quand  il  youdrait  n*étre  qoe 
généreux? 

Cependant  ce  même  législateur,  en  s'armani 
d'une  rigueur  nécessaire,  ne  cessera  pas  d'êlre 

Artîuste.    ■       • 

^^''  La  femme  du  commerçant  n'aura  hypotliè* 
que  pour  sa  dot  et  pour  ses  autres  reprises  mo^ 
bilières  que  sur  lesimmeubles  qui  appartenaient 
au  mari 9  à  l'époque  de  la .  célébration  du  ma-- 
riage. 

La  femme  qui  s'unit  à  un  commerçant^  s'unit 
aussi  à  sa  fortune.  Elle  peut  chercher  sa  sécurité 
dans  les  immeubles  que  son  mari  possède  en  ce 
moment,  et  qui  paraissent  placés  hors  du  tour- 
billon du  négoce  ;  mais  elle  ne  peut  asseoir  que 
des  espérances  incertaines  sur  les  fonds  actuels 
du  commerce  et  sur  les  métamorphoses  nom- 
breuses et  rapides  qu'ils  sont  destinés  à  subir. 

Que  ces  mêmes  fonds  soient  convertis  dans  la 
suite  en  marchandises  nouvelles,  en  manufac- 
tures^ en  immeubles,  en  effets  de  tout  genre,^ 
ils  restent  toujours  les  garans  de  la  foi  commer* 
ciale  et  le  gage  sacré  des. préteurs.  La  femme 
plus  intimement  liée  au  sort  du  débiteur  qu'à 
celui  des  créanciers,  est  par-des8us  tout  inté* 
ressée  à  obtenir  dans  le  commerce  des  bénéfices 
qu'elle  doit  partager  avec  son  mari;  et  elle  ne 
peut,  lorsque  les  événemens  trompent  son  at- 
tente, isoler  sa  cause  et  chercher  son  salut  ex- 
clusif dans  les  débris  d'une  fortune  qui  ne  pou- 
Tait  acquérir  de  la  consistance  que  par  des 
6uccès,  et  qui  devient  une  illusion  lorsque  le& 
dettes  absorbent  toutes  les  valeurs  réelles. 

5*9^  Moins  encore  peut-elle,  dans  le  désastre-d'une 
faillite I  aspirer  i  profiter  des  avantages  que  U 
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ifiunificeiice  inconsidérée  du  mari  lui  aura  pro- 
digués. La  loi  fait  beaucoup,  en  faveur  de  la 
femme,  en  révoquant  les  avantages  qu'elle  peut 
avoir  faits  de  son  c6té  à  son  mari  ;  mais  elle  ne 
peut  tolérer  que  les  lambeaux  d'une  fortune 
épuisée  se  transforment  en  un  gain  scandaleux: 
.  elle  doit  repousser  une  femme  avide  qui,  après 
a'étre  associée  aux  chances  du  commerce  de  son. 
époux,  voudrait,  avec  an  titi'e  devenu  odieux 
par  cela  même  qu'il  serait  lucratif,  ravir  le  gage 
inviolable  des  créanciers*  •  Art». 

La  femme  du  commerçant  failli  sera  donc  545. 
privée,  non -seulement  de  tous  les  avantages  54^ 
qui  lui  avaient  été  faits;  mais  encore  elle  n'aura  ^^7* 
aucun  droit,  ni  sur  les  biens  qu'elle  aura  acquis 
pendant  le  mariage,  ni  à  raison  des  dettes  qu'elle 
aura  payées  à  la  décharge  de  son  mari,  si  elle  ne 
découvre  la  source  légitime  où  elle  aura  puisé 
les  sommes  employées  à  ces  acquisitions  ou  à 
ces  p^emens.  A  défaut  de  cette  preuve,  la  loi 
présume  que  ces  sommes  appartiennent  au  mari, 
et  les  acquisitions  ainsi  que  les  paiemens  doivent 
tourner  au  profit  de  ce  dernier. 

Et  que  les  femmes  des  négocians  ne  se  plai- 
gnent pas  de  cette  rigueur!  elle  n'est  pas  nou<- 
velle,  elle  est  conforme  à  leurs  intérêts  les  plus 
chers. 

La  loi  romaine  avait  établi  la  même  pré- 
somption, comme  étant  propre  à  écarter  des 
•  soupçons  injurieux  à  la  délicatesse  d'une 
épouse  :  epilandi  autem  iurpis  quœstus  graiiâ 
eirca  axorem,  hoc  pidetur  quintus  mucius 
probasse. 

Les  anciens  tribunaux  l'avaient  admise  par 
les  mêmes  motifs;  et  se  trouvant  confirmée  par 
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la  nouvelle  loi,  elle  sera  utile  à  l'honneur  de  Is 
femme  qu'elle  affranchira  de  recherches  qui 
pourraient  quelquefois  l'entacher  d'ombres  fâ- 
cheuses :  ellesjera  même  salutaire  pour  sa  tran* 
quillité,  puisque,  sî  cette  présomption  n'exis- 
tait  pas,  il  serait  souvent  nécessaire  d'examiner 
dans  leur  source  les  circonstances  d'un  paiement 
ou  d'une  acquisition  ;  et  que  cet  examen  pourrait 
.  déchirer  le  voile  mystérieux  dont  aurait  été  en* 
j^yj  veloppée  une  fraude  coupable. 

552.  Ces  'diverses  dispositions  ne  regardant  que  la 
femme  d'un  négociant  failli,  il  fallait  prévenir 
les  restrictions  trop  judaïques  qu'on  aurait  pu 
apporter  à  ces  expressions.  Le  projet  assimile  i 
une  femme  qui  épouse  un  homme  actuellement 
commerçant^  celle  qui  épouse  le  fils'd'un  négo- 
ciant devenu  lui-même  négociant  dans  la  suite, 
ou  bien  un  homme  qui,  étranger  au  commerce, 
à  l'époque  du  mariage,  embrasserait  cette  pro-^ 
fession  dans  l'année  de  la  célébration. 

Ici  finissent  les  principales  modifications  ap- 
portées à  la  loi  civile,  relativement  aux  droits 
des  femmes  des  commerçans. 

Tandis  que  les  affaires  d'un  négociant  se 
soutiendront  dans  .un  état  de  prospérité  ou 
d'équilibre,  tandis  que  sa  fortune  suffira  pour 
faire  face  à  toutes  ses  obligations,  la  femme, 
placée  sous  l'égide  des  lois  générales,  jouira  de 
la  plénitude  des  droits  que  lui  promet  le  Code 
Napoléon. 

^44*  Les  modifications  qui  nous  occupent,  uni^ 
quement  destinées  à  servir  de  frein  et  de  remède 
n  la  faillite,  n^auront  leur  effet  que  dans  le  cas 
où  elle  se  réalisera  j  et  encore^  dans  ce  mém» 
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cas,  la  propriété  de»  femmes  n%  0Oufirira*t*eUe 
aucune  atteinte.       •  Art. 

Elles  reprendront  en  Dature  les  immeubles  546. 
qu^elles  auront  apportés ,  et  ceux  qui  leur  seront 
survenus  par  succession  pu  donation* 

Elles  reprendront  pareillement  en  nature  les  646. 
immeubles  acquis  par  elles,  et  en:leur  nom,  c^es 
deniers  proyenant  de  successions  ou  donations , 
pourvu  que  Torigine  en  soit  constatée  par  acte 
authentique,  et  que  la  déclaration  d'emploi  soit 
formellement  exprimée  dans  le  contrat  d'acqui- 
sition ;  elles  reprendront,  disons-nous ,  ces  biens 
avec  les  dettes  et  hypothèques  dont  ils  se  trou- 
veront grevés  de  leur  chef. 

Elles  reprendront  les  habits  et  linge  à  leur  554 
usage,  qui  leur  seront  accordés  par  les.Ë^yndlcs , 
et  les  bifoux ,  diaiiianst  et  vaisselle  qui  seront 
justifiés  leur  avoir  été  donnés  par  contrat  de 
marisge,  ou  leur  (être  advenus  par  succession  ; 
tout  le  surplus  des  effets  mobiliers  restera  dans 
la  masse  de  la  faillite. 

Enfin,  tes  femmes  exerçant  la  reprise  des55i. 
sommes  qui  leur  seront  dues  pour  restitution  de 
dot ,  pour  remploi  de  leurs  biens  aliénés  ,  ou 
pour  indemnité  des  dettes  pftr  elles  contractées 
avec  leur  mari ,  auront  une  hypothèque  légale 
sur  les  immeubles  appartenant  au  mari  à  l'épo- 
que du  mariage ,  mais  non  sur  ceux  qu'il  aura 
acquis  postérieurement. 

Voilà,  Messieurs,  les  dispositions  relatives 
aux  droits  des  divers  créanciers  dans  la  faillite  f, 
elles  assi^eront  a  ces  droits  une  juste  mesure,, 
et  leur  donneront  toute  l'efficacité  dont  ils  sont 
susceptibles. 

Puissent-Belles  remplir  les  vœux  du  génie  im- 
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iBortel  qui  les  a  conçues  !  puissent-eUes  àéUrret 
le  commerce  du  fléau  qui  FaTilit  et  le  consnitie  ^ 
puissent  suMout  les  femmes  recevoir  sans  mur- 
mure et  suivre  arec  docilité  les  leçons  de  l'expé- 
rience et  de  la  sagesse  !  puissent-elles  chercher 
dans  la  simplicité ,  dans  la  décence ,  dans  la 
qiodération,  dans  Féconomie,  dans  l'applica- 
tion à  tous  leurs  devoirs,  la  vraie  gloire  de  leur 
sexe,  et  contribuer  ainsi  à  rendre  au  commerça 
sa  splendeur  et  sa  prospérité  ! 

Les  sections  duTribunat  vous  proposent  l'a- 
doption du  projet 
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EXPOSÉ  DES   MOTIFS   • 

Du  Upre  IV  du  Code  de  Commerce ,  pré^ 
sentes  au  Corps  législatif,  par  M*  MjreTs 
Conseiller  d^Etat^ 

Sëance  du  4  septembre  1807* 


M 


ESSIJBURS^ 


SaMajbsté  noasachargés  depréaenter  à  votre 
sanction  le  Livre  IV  du  Code  de  Commerce...... 

de  la  Juridiction  commerciale. 

Ce  LWre  traite  de  l'organisation  des  Tribu- 
naux de  Commerce,  de  leur  compétence ,  de  la 
forme  de  procéder  devant  eux,  de  celle  de  pro* 
céder  devant  les  Cours  d'appel. 

L'organisation  des  Tribunaux  de  Commerce 
diffère  peu  de  ce  qu'elle  est  depuis  plusieurs 
années.  Ils  auront  des  présidens^  des  juges  et  des 
lïuppléans.  La  fixation  du  nombre  des  juges, 
ainsi  que  de  celui  des  tribunaux,  celle  des  lieux 
où  ils  siégeront,  n'ont  pas  paru  du  domaine  de 
la  loi  ;  et  en  effet ,  Sa  Majesté  peut  seule  bien 
Juger  des  besoins  des  localités.  Il  n^est  pas  à 
craindre  qu'elle  diminue  le  nombre  actuel  de 
ces  tribunaux ,  dont,  pour  la  presque  totalité, 
une  existence  ancienne  justifie  le.  besoin  :  elle 
connaît  d'ailleurs  les  services  qu'ils  ont  rendus 
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au  commerce  ;  elle  compte  sur  ceux  qu'ils  lui 

An.  rendront  encoret 

618.  Tout  Français  faisant  lecommerce,  est  actuel- 
lement appelé  a  l'élection  des  juges  j  elle  sera 
confiée  seulement  à  des  commerçans,  chefs  des 
maisons  les  plus  anciennes  et  les  plus  recom- 
raandables  par  la  probité ,  Tesprit  d'ordre  et 

^'9*  l'économie.  Leurs  noms  seront  placés  sur  une 
liste  de  notabilité,  rédigée  par- les  préfets,  et 
approuvée  par  le  minisire  de  l'intérieur.  Ce 
mode  doit  garantir  la  continuation  des  bons 
choix. 

€23.  La  question  de  savoir  si  les  présidens  et  les 
juges  pouvaient  être  réélus  indéfiniment,  a  été 
résolue  n^ativement.  La  loi  dispose  qu'ils  ne 
pourront  être  réélus  qu'après  un  an  d'intervalle. 
On  ne  s'est  pas  dissimulé  qu'en  prononçant  ainsi^ 
la  loi  pourrait  quelquefois  pri ver,pendant  un  an^ 
un  tribunal  d'un  ou  de  pi gsieursdeses membres 
les  plus  distingués  ;  on  ne  s'est  pas  dissimulé 
qu'un  tribunal  fort  rapproché  de  nous,  où  prési« 
dent  depuislong-temps  la  probité  et  les  lumières , 
pourrait  sentir  plus  vivement  cette  privation'; 
mais  fallait-il  mettretels  autres  juges  également 
probes  et  éclairés,  dans  la  position  de  souffrir 
d'une  non  réélection  ?Car,  on  ne  peutse  letaire, 
si  la  réélection  sans  intervalle  était  permise,  tout 
juge  qui  ne  l'obtiendrait  pas,  se  croirait  blessé 
clans  son  honneur.  Or,  la  loi  doit-ello  placer 
dans  cette  situation  des  hommes  qui  abandon- 
nent leurs  affaires  personnelles  pour  se  livrer  à 
un  service  pénible  et  gratuit?Il  a  paru  d'ailleurs^ 
que  si  la  perpétuité  des  fonctions,  dans  les  tribu* 
naux  civils  et  criminels,  était  un  bienfait  pour 
lés  justiciables,  il  était  plus  dans  l'intérêt  du 
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commerce  y  que  des  commerçans  fussent  succès-» 
vivement  appelés  à  juger  leurs  pairs.  C'est  donc 
dans  Pintérét  du  commerce  et  daos  celui  des 
commerçans ,  appelés  par  l'estime  publique  à'  la 
fonction  de  juges,  que  la  loi  a  prononcé.  Art. 

Ce  même  intérêt  réclame  des  décisions  643. 
promptes,  une  exécution  rapide;  la  forme  de ^4^' 
procéder,  tant  en  première  instance  qu'en  appel , 
doit  être  simple  :  le  fait  doit  être  rapporté  aireo 
une  sorte  de  naïreté,  et  autant  que  possible  par 
les  parties  elles-mêmes^  afin  que  le  juge  soit  plus 
à  portée  d'apprécier  Içur  bonne  foi.  C'est  dans 
cet  esprit,  que  les  titres  III  et  IV  du  Livre  que 
nous  examinons  sont  rédigés;  que  Tarticle  33 
du  titre  IV  défend  aux  Cours  d'appel  d'accorder 
des  défenses,  ni  de  surseoir  à. l'exécution  des 
jugemens  des  Tribunaux  de  Commei'ce,  quand 
même  ils  seraient  attaqués  d'incompétence.  C'est 
dans  cet  esprit,  que  l'article  i3  de  la*  loi  que 
nous  vous  présentons  interdit  le  ministère  des 
avoués;  disposilion  que  vous  avez  déjà  sanc* 
tionnée.  Messieurs,  dans  le  Code  de  Procédure 
civile,  article  4'49  mais  dont  l'article  i3  pré- 697. 
cité  organise  l'es^écution.  C'est  dans  cet  esprit, 
que  l'article  it  établit,  pour  la  ville  de  Paris 
seulement,  des  gardes  du  commerce  pour  l'exé- 
cution des  jugemens  emportant  la  contrainte 
par  corps.  La  loi  ne  fait  que  redonner  la  vie  à 
un  établissement  regretté  par  le  commerce  de 
Paris,  parce  que  les  gardes  procuraient  sûreté 
dans  l'exécution ,  sans  employer  des  formes  trop 
dnres. 

L'organisation  des  Tribun  aux  de  Commerce,  63 1 , 
la  forme  de  procéder  devant  eux,  était  là  partie 
facile  de  la  loi  dont  nous  vous  exposons  les  mo« 
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tifs.  Le  titre  II,  de  la  Compétence ,  a  présenté 

ArL  des  questions  plus  importantes. 

63x     Depuis  la  publication  dei'ordonnanoefle  1673^ 
mais  sur- tout  depuis  178g,  le  commerce  est  de- 
Tenu  la  profession  d'un  bien   grand  nombre 
de  Français;  la  Volonté  seule  donne  le  droit  de 
faire  le  commerce.  Tel  se  livre  habituellement  au 
négoce,  tel  autre  ne  fait  qu'accidentellement 
des  actes  qui,  sous  certains  rapports,  sont  de 
Téritables  actes  de  commerce.  —  De-lâ,  on  avait 
conclu  que  la  compétence  des  Tribunaux  de 
.   Commerce  se  déterminait  par  le  fait  qui  donnait 
lieu  à  la  contestation;  que  si  ce  fait  était  un 
acte  de  commerce,  celui  qui  y  avait  pris  part, 
quelle  qu'en  fût  la  cause,  quelle  que  fût  sa  qua- 
lité^ était  justiciable  d'un  Tribunal  de  Com- 
merce ;  qn'^n  définissant  les  actes  de  commerce, 
on  réglerait  invariablement  la  compétence  des 
Tribunaux  de  Commerce;  que  passant  ensuite 
a  la  reconnaissance  des  actes  de  commerce ,  on 
devait  considérer  comme  tels,  ••••  tous  actes  de 
trafic  et  négooe  de  denrées  et  marchandises,*... 
toutes  signatures  données  sur  des  lettres  de 
change,  ou  billets  à  ordre,....  toutes  entreprises 
de  manufactures,  &c.  &c Ainsi,  la  compé- 
tence aurait  été  déterminée  par  le  fait  seul,  sans  . 
exception. 

L'application  rigoureusedeceprincipeaparu 
présenter  de  graves  incon  véniens,  en  ce  que  tous 
les  Français,  faisant  des  actes  de  trafic  plus  ou 
moins  étendus,  seraient  tous,  par  ce  seul  fait, 
justiciables  des  Tribunaux  de  Commerce. 

Par  exemple,  un  magistrat  achète  des  denrées 
pour  les  besoins  de  sa  maison  ;  quelques  circon* 
stances  le  déterminent  à  en  vendre  une  partie, 
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ID'âprès  le  principe  que  le  fait  détei'mine  la  com-* 
pétence,  comme  dans  l'espèce,  il  y  a  eu  achat 
et  vente,  et  conséquemment  trafic  de  denrées: 
le  jugement  des  contestations  nées  sur  la  vente 
faite  par  le  magistrat,  appartiendrait  au  Tribu-* 
nal  de  Commerce;  cependant,  en  soi,  Tacte  de 
ce  magistrat  n'est  pas  un  véritable  acte  commer-» 
cial  ;  c^est  un  acte  civil  qui ,  en  cas  de  contesta-» 
lions,  doit  conduire  les  contractans  devant  les 
Tribunaux  civils. 

La  loi  n'a  donc  pu  admettre  le  principe  dans 
sa  généralité,  mais  elle  a  dû  considérer  que  le 
Français'non  négociant,  que  celui  exerçant  une 
profession  civile  bu  militaire,  que  le  capitaliste 
qui  achète  des  mai^chandises  ou  des  denrées  au- 
delà  de  ses  véritables  besoins,  fait  alors  un  acte 
commercial  de  sa  nature,  puisque  la  quantité 
de  la  chose  achetée  prouve  l'intention  de  la  re* 
vendre >  ce  qui  constitue  le  trafic.  Cependant  il 
n'y  a  encorje  qujB  présomption  ;  le  fait  qu'il  a 
acheté  au  «delà  de  ses  véritables  besoins,  n'est 
pas  reconnu  ;  la  loi  a  dii  réputer  ce  marché,  acte 
de  commerce,  et  laisser  aux  juges  l'examen  du 
fait  et  les  conséquences  à  en  tirer. 

Mais  si  la  loi  a  dû  dire^  tel  acte  est  réputé 
fait  de  commerce,  n^eir est-il  pas  tels  £\utres  qui 
le  sont  si  évidei!iment,  qu'il  n^  a  point  d'exa- 
men  à   faire   pour   les    qualifier  ?  Oui  ,   sans^ 
doute,  mais  c'est  en  considérant,  comme  le  fait 
la  loi,  la  qualité  des  personnes  qui  ont  contrac- 
té...-. Et  en  effet,'  il  est  constant  que  les  engage- 
mens  et  transactions  entré  négocians ,  marchands 
.et  banquiers ,  sont  des  actes  positifs  de  com- 
merce, à  moins  qu'il  ne  s'agisse  de  denrées  et 
marchandises  achetées  pour  leur  usage  parti- 

52 
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culier;  car,  dans  ce  dernier  cas,  ce  n^est  plus 
comme  négociaus  qu'ils  ont  contracté ,  mais 
comme  citoyens. 

Il  suit  de  ces  considérations ,  qne  la  compé<» 

lence  des  Tribunaux  de  Commerce  a  dû  être 

déterminée,  soit  par  la  nature  de  Facte  sur  lequel 

il  y  aura  contestation ,  soit  par  la  qualité  de  la 

.      personne. 

63i.  Ainsi,  les  Tribunaux  de  Commerce  con* 
nattront ....  de  toutes  contestations  relatives  aux 
engagemen%  et  transactions  entre  négocians^ 
marchands  et  banquiers  ; entre  toutes  per- 
sonnes, des  contestations  relatives  aux  actes  de 
comxnerce  ; . . • .  et  la  loi  définit  ce  qu'elle  répute 
actes  de  commerce. 

Il  serait  superflu  de  vous  entretenir ,  avec  dé-» 
tail,  de  ces  définitions  comprises  aux  articles  181 
et  19  de  la  loi;  leur  clarté  paraît  devoir  noua 
en  dispenser ,  et  nous  passons  aux  disposition» 
des  articles  22  ^t  25  qui  ont  des  rapports  avec 
ce  que  dit  Tarticle  x8  sur  la  lettre  de  change. 

Nous  sommes  obligés  de  rappeler  Farticle  1  la- 
du  livre  i^'  du  Gode  de  Commerce;  il  dit  : 
sont  réputées  simples  promesses  toutes  lettres 
de  cbairge  contenant  supposition ,  soit  de  nom , 
soit  de  qualité,  soit  de  domicile,  soit  des  lieux 
d'où  elles  sont  tirées ,  ou  dans  lesquels  elles  sont 
payables.  Les  ,motifs  de  cet  article  sont  :  qne 
certaines  circonstances  changent  la  nature  de 
rengagement  souscrit  sous  le  titre  de  lettre  de 
change  ^  qa'alors  il  li'est  qu'une  obligation 
civile,  dont  l'examen  appartient  aux  tribunaux 
civils;  conséquemment,  l'article  29  dispose  qne 
sur  la  réquisition  du  défendeur^  le  Tribunal  de 
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Commerce  sera  teûa  de  reùtoyer  au  tribunal 
civil. 

Mais  îl  petit  arrivef  qiie  là  léttte  de  changé , 
réputéesimple  promesse  aux  tefnfies  de  l'art,  ira, 
porte,  en  même  temps,  dés  signatures  d'indi- 
vidus négocians  et  d'inaivicfiis  non  négociâns; 
l'article  2i3  veut  alofs  que  lé  Tribunal  de  Com- 
merce en  connaisse,  mais  qu'il  ne  puisse  pro-* 
noncer  la  cOtifl*airïte  par  ôorps  contre  lés  indi- 
vidus nôiï  liégoéians,  à'môins  qu'ils  lie  se  soient 
engagés  a  I'oc'câ6ion  d'opération  de  commerce, 
trafic,  change^  banque  ou-coqrtage.  D'ans  le 
cas  cirdessus ,  il  y  a ,  sauf  celui  d'engagement 
commercial  I  otyligatioii  civile  de  la  part  du 
signataire  non  négociant,  et  obligaition  com- 
merciale de  la  part  du  signataire  négo'ciant; 
celui^i  a  paru  devoir  entraîner  l'autre  devant 
les  juges  de  commerce. 

Leé  mêmes  articles  aii  et  a3-  dont  nous  venons 
de  rapporter  des  dispositions  relatives  aux  let- 
tres de  change  réputées  simples  promesses  , 
règlent  encore  la  compétence  des  Tribunaux 
de  Commerce ,  en  ce  qui  concerne  les  billets 
à  ordre. 

On  demandait  que  le  billet  à  ordre  fût,  en 
tout,  assimilé  à  la  lettre  de  change,  et  pour 
la  juridlîctiôn,  et  pour  la  contrainte  par  corps^       , 
quels  qu'en  fussent'les  signataires 

Api^ès  de  longues  discussions,  les  raisons,  en 
faveur  de  cette  opinion  ,  ont  paru  plus  spé- 
cieuses que  justes,  et  conséquemmenf  aux  prin-^ 
ejpes  suivis  pour  le  règlement  de  la  compé-^ 
lem^e  des  Tribunaux  de  Commerce,  l'on  s'est 
arrêté. aux  prii^cipes  suivans.  Atu 

U^  billet  à  ordre  portant  des  signature^  d'in-  636. 
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dividus  non  négocians ,  et  n^ayant  pas  poar 
occasion  des  opérations  de  commerce ,  tra&c, 
change  ,  banque  ou  courtage,  est  une  obliga- 
tion civile  qui  nepeutjêtre  soumise  aux  Tri- 

j^i.(,bunaux  de  Commerce. 

637.  Le  billet  à  ordre  portant  y  en  même  temps, 
des  signatures  d'individus  négocians  et  d'indi* 
vidus  non  négocians,  est ,  tout  à  la  fois,  une  obli- 
gation civile  pour  les  uns,  et  une  obligation  com- 
merciale pour  les  autres  ;  l'intérêt  du  commerce 
veut,  dans  ce  cas,  que  les  Tribunaux  de  Commerce 
en  connaissent.Mais  il  ne  faut^as qu'ils  puissent 
prononcer  la  contrainte  par  corps  contre  les  indi- 
vidus non  négocians ,  à  moins  qu'ils  ne  se  soient 
engagés  à  l'occasion  d'opérations  de  commerce, 
Irafic ,  change ,  banque  ou  courtage. 

L'application  de  ces  principes  accorde  au 
commerce  tou^  ce  que  son  intérêt,  bien  enten- 
du, exigeait  de  la  loi;*-*-  aller  au-delà,  c'était 
mettre  les  individus  non  négocians  dans  le  cas 
de  ne  pouvoir  plus  se  servir  d'un  papier  qui  , 
avec  un  usage  modéré,  peut  leur  être  utile  dans 

les  transactions  sociales  ; aller  au-delà, 

c'était  étendre  Ta  faculté  de  se  soumettre  à  la 
contrainte  par  corps ,  quand  il  est  dans  l'in- 
térêt de  l'Etat  et  dans  nos  moeurs  qu'elle  soit 
limitée j....  enfin  ,  cette  faculté  eût  fait  pren- 
dre une  autre  direction  aux  emprunts  pour 
affaires  civiles ,  direction  contraire  à  l^ntérêt 
des  familles^  en  ce  qu'elle  eût  offert  plus  de  fa- 
cilitéspourmobiliserles  fortunes  immobilières. 

C'est  donc  par  des  considérations  d'ordre  pu- 
blic que  la  loi  a  refusé  d'assimiler,  en  tout ,  le 
billet  à  ordre  à  la  lettre  de  change,  mais,  en  même 
temps,  elle  a  su  ménager  l'intérêt  particulier  du 
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commerce  ;  il  a  toujoars  été  le  but  que  nous 
avons  tâché  d'atteindre.  Art. 

Aussi  /c'est  dans  cet  intérêt  que  la  loi  dispose,  ^^g^ 
art.  !i5,  que  les  Tribunaux  de  Comm'erce  juge- 
ront, en  dernier  ressort,  toutes  lesdemandes  dont 
le  principal  n'excédera  pus  la  valeur  de  mille 
francs,  ainsi  que  toutes  celles  où  les  parties  jus- 
ticiables de  ces  Tribunaux  auront  déclaré  vou- 
loir être  jugées  définitivement  et  sans  appel. 

C'est  dans  cet  intérêt ,  que  la  loi  accorde  aux  ^^^* 
Tribunaux  de  Commerce  une  action  fort  éten- 
due dans  les  faillites,  le  jugement  des  opposi- 
tions au  concordat,  lorsque  les  moyens  de  l'op- 
posant seront  fondés  sur  des  actiM  ou  opéra- 
tions dont  la  connaissance  leur  est  attribuée , 
l'homologation  du  traité  entre  le  failli  et  ses 
créanciers. 

C'est  dans  cet  intérêt ,  que  les  Tribunaux  de  634* 
Commerce  connaîtront  des  actions  contre  les 
facteurs  ,  commis  des  marchands  ou  leurs  servi- 
teurs, pour  le  fait  seulement  du  trafic  dii  mar- 
chand auquel  ils  sont  attachés; qu'ils  connaîtront 
des  billets  faits  par  les  receveurs,  payeurs ,  per- 
cepteurs et  autres  comptables  de  deniers  publics. 

C'est  enfin  dans  cet  intérêt,  que'les  billets ^^®' 
souscrits  par  un  commerçant  sont  censés  faits 
pour  son  commerce,  et  que  ceux  dés  receveurs, 
payeurs ,  piercepteurs  et*  autres  comptables  de 
deniers  publics,  sont  censés  faits  pour  leur  ges- 
tion ,  lorsqu'une  .autre  cause  n'y  est  point 
énoncée. 

Il  nous  reste  à  vous  entretenir.  Messieurs, 
de  la  disposition  de  la  loi  qui  excepte  de  la 
compétence  des  Tribunaux  de  Commerce  , 
les    actions  intentées  contre   un  propriétaire 


çnliir^tffU^  pUTÎjgpproQy.pour  tente  de  âtntéeà 
provenant  de  son  cru  ;  elle  se  justifie  d'elle- 
xnéme  f  car  il  est  évident  que  ces  ventes  ne  sent 
point  assipiliibles  à  cellâi  que  fait  un  coi|imer« 
çant. 
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JM-ESSIEURS, 

Il  y  a  pour  le  commerce  un  abri  nécessaire 
«ans  lequel  il  ne  saurait  prendre  confiance  en 
ses  forces ,  ni  les  faire  concourir  à  la  fortune 
publique;  c'est  celui  d'une  jundictioaspéciale. 
Entre  des  hommes  qui  se  communiquent  fré* 
quemment  par  le  crédit ^  mais  que  de  longues 
distances  séparent  plus  fréquemment  encore  ^ 
il  faut  une  justice  distributive ,  simple  comme 
leurs  engagemens,  rapide  comme  le  mouvement 
de  leurs  affaires. 

Ljes  législations  d'Athènes  et  de  Rome  pour- 
raient être  citées  à  l'appui  de  ce  principe;  il  fut 
consacré  en  des  temps  plus  modernes ,  lorsque 
Venise,  Gênes  et  Pise  portaient  dans  l'orient  les 

secoursducommerceauxguerriersdes  croisades; 
mais  sans  recourir  à  des  exemples  étrangers, 
quiconque  voudra  étudier  la  marche  du  corn- 
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jnerce  en  France ,  verra  la  juridiction  commer- 
ciale suivre  constamment  ses  traces  et  s'associer 
à  ses  progrès. 

Dans  les  siècles  du  Gouvernement  féodal , 
lorsque  le  commerce  errant,  incertain  et  pré- 
caire n^avait  point  encore  de  magasins  fixes  y 
les  foires  de  Brie  et  de  Champagne  étaient  le 
lieu  de  trafic  le  plus  fréquenté.  Leur  prospérité 
était  due  à  des  privilèges  que  Philippe  de  Va- 
lois prit  soin  d'affermir  par  Tédit  de  1549. 

Il  voulut,  «  qu'aux  gardes  de  la  foire  appar- 
ia tînt  la  cour  et  connaissance  des  cas  et  cofltrafs 
»  advenus  es  dites  foires  ».  Et  telle  était  la  né- 
cessité de  cette  disposition  ,  qu'elle  *rem porta 
par  la  seule  force  de  la  raison  sur  les  jalousies 
de  pouvoirs,  alors  si.  multipliées;  «  pour  ce 
»  s'accordèrent ,  dit  le  même  étlit,  prélats, 
^  princes,  barons,  chrétiens  et  mécréans  ,  en 
»  eux  soumettant  à  la  jurisdiction  d'icelles  foires, 
i>  et  y  donnant  obéissaoce». 

Aij  siècle  suivant,  quand  le  voisinage  de 
l'Italie  appela  le  commerce  des  rives  de  la  Marne 
â  celles  du  Rhône,  les  foires  de  Champagne, 
transférées  à.  Lyon ,  y  portèrent  avec  elles  leur 
juridiclion,  et  l'on  vit  s'élever  en  même  temps 
thez  les  Lyonnais,  l'industrie  et  le  tribunal  de 
la  conservation, 

^  La  mémorable  époque  du  seizième  siècle  ar-» 
riva;  c'était  celle  où  le  commerce  devait  se 
développer  avec  tous  les  arts  favorables  à  la 
civilisation.  Les  négocians  plus  répandus  furent 
moins  ambulans,  et  la  juridiction  commerciale 
clcvint  à  son  tour  moins  circonscrite  et  plus 
permanente.  On  la  vit  s'établir  successivement 
à  Toulpuscj  à  Uo^en^  à  Paris,  à  Bordeaux,  à 
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Tours  9  à  Orléans  9  à  Poitiers.  Enfin  ,  aux  termes 
d^un  édit  du  mgis  de  décembre  1 556, elle  exista 
dans  toutes  les  métropoles,  capitales  et  villes 
de  commerce  où  il  y  avait  siège  royal.  La  plu-, 
part  de  ces  établlssemens  furent  dus  au  chan- 
celier de  l'Hôpital  ^  ils  honorèrent  son  admi- 
nistration, et  s'honorèrent  a  leur  tour  d'être  nés 
sous  les  auspices  d'un  si  grand  magistrat  (i). 

Dans  le  grand  siècle  de  Louis  xiv,  la  même 
main  qui  fonda  des  manufactures,  qui  créa  des 
compagnies  pour  le  négoce  extérieur,  qui  donna 
par-tout  au  commerce  une  activité  nouvelle, 
craignit  de. laisser  son  ouvrage  imparfait,  si 
'elle  ne  s'occupait  pas  en  même  temps  à  raffer- 
mir les  bases  de  la  juridiction  commerciale. 
L'ordonnance  de  1673  parut..  Elle  fut  pour  Je 
monarque  un  nouveau  titre  de  gloke,  pour  le 
ministère  deColbert,  uii  nouveau  droit  à  l'es* 
time.de  la  po&térité.        '  * 

Unç  période  plus  illustre  que  toutes  celles  qui 
l'ont  précédée  a  commencé  pour  les  Français; 
l'épée  de  NAPOLÉON  LE  GRAND  a  tranché 
Je.iieeud  fiatal  qui  liait  les  peuples  do  Cohtinent 
au  joug  des  tyrans  des  Mers.  Le  commerce  long- 
temps opprimé  est  près  de  se  relever  plus  inrlé- 
pendantet  plus  fort.  N'est-ce  pas  vous  dire  assez , 
Messieurs  )  que  le  moment  est  venu  de  donner 
aussi  aux. juridictions  commerciales  une  orga- 
nisation plus  vaste  et  plus  active? 

On  peut  réduire  à  quatre  les  principes  essen* 


r<  )  Les  leUres-patentes  de  ce  siècle  sont  les  preniiçrei 
qui  donnent  aux  juges-marchands  le  fître  de  consul; 
ceUe  dénomination  paraît  avoir  été  empruntée  aux  cités 
iomuierçautes  de  T Italie* 
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liels  <]e  ces  sortes  de  juridictions,  et  qai  les  dis^ 
tinguent  de  toutes  les  autres  ;  . 

1^.  Expérience  des  juges  dans  les  opérations 
du  commerce; 

2^.  Si mplicité  dans  les  débats  entre  les  parties;* 

3^  Procédure  expéditive } 

4^  Rapidité. dans  l'exécution  des  jugemens. 

Ces  principes^  qu'on  retrouve  également  dans 
l'édit  de  i549  ^  ^^^^  l'ordonnance  de  1673, 
ont  été  soigneusement  conservés  dans  le  projet 
de  loi  qui  vous  est  présenté.  S'il  contient  quel^ 
ques  modifications  aux  lois  précédentes,  c'est 
pour  en  améliorer  les  dispositions  dans  les  dé* 
taîls.  L'examen  rapide  que  nous  en  allons  faire 
suffira  pour  vous  en  convaincre. 

Le  ressort  des  Tribunaux  de  Commerce  n'avait 
en  général,  presque  aucun  rapport  avec  les 
autres  institutions  judiciaires  ;  pour  bien  con« 
naître  l'étendue  que  chacun  dVux  embrassait  ^ 
il  fallait  recourir  au  litre  de  sa  création.  L'ar- 
ticle 3.  du  projet  établit  un  système  plus  facile 
à  saisir.  L'arrondissement  de  chaque  Tribunal 
de  Commerce  aura  désormais  lés  mêmes  limites 
Ari.  que  l'arrondissement  du  tribunal  civil. 
617.     Le  nombre  de  cinq  juges ,  déterminé  par  les 
lois 'précédentes,  était  trop  uniforme  pour  se 
trouver  en  proportion  avec  l'inégalité  des  arron- 
di'ssemens  :  là  èe  nombre  était  trop  considéra* 
ble  ;  ici ,  il  ne  l'était  pas  asseas.  L'article  3  laissa 
sur  ce  point  uiie  latitude  qui  «e  prêtera  mieux 
aux  variétés  locales. 
f)i8.      L'édit  de  i563,  renouvelé  ppr  l'ordonnancé 
<>i9-  de  1 1375,  admettait  tous  les  notables  à  concourir 
à  l'élection  des  juges  consuls;  la  toi  du  16  août 
17907  admettait  tous  les  négocians.  Ainsi,  dans 
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lo  plrenHer  système^  il  y  avait  des  éleoleurs  qui 
pouvaient  n'être  pas  commerçans  \  dans  le  se^ 
cood,  il  y  en  avait  qui  n'éuient  pas  notables: 
confusion  imprudente  dans  laquelle  le  ncgo* 
ciant  prpbe  et  expérimenté  se  trouvait  à  côté 
ije  celui  qui  n'avait  aucan  titre  à  la  confiance. 
Le  projet ,  dans  ses  articles  4  et  /»,  prescrit  une 
niarcbe  plus  propre  à  faire  prévaloir  les  senti- 
mens  d'honneur.  Il  faudra  le  concours  des  deux 
qualités,  de  notable  et  de  commerçant,  pour 
avoir  Iç  droit  d'élire.  ArL 

I^Vt  6  respire  la  môme  sagesse  :  en  exigeant  620* 
que  le  président  ne  puisse  être  choisi  que  parmi 
les  anciens  juges,  il  donne  aux  parties  une  ga« 
V9ntie  nouvelle,  aux  juges  un  motif  d'ému- 
lation qui  ne  peut  manquer  d'accroître  leuç 
aèle. 

L'art  9  ne  veut  pas  que  lé  même  homme  soit  623. 
appelé  au  siège  pa)r  deux  élections  successives, 
si  ce  n'est  après  une  année  d'intervalle:  dispo- 
sition prévoyante  qui  sert  à  conserver  aux.  Tri- 
bunaux de  Commercf»  le  caractère  qui  leur  est 
propre.  Les  juges  n'y  sont  en  elFet,  et  n'y  doi- 
vent être  autre  chose  que  des  pairs  appelés  tem- 
porairement à  décider  les  contestations  de  leurs 
îpairs.  L'institution  serait  altérée  ,  si  la  perma- 
nence des  mêmes  hommes  sur  le  i^iége.  disposait 
le  public  à'confondre  leurs  fondions  avec  les 
magistratures  civiles. 

Par  quelle  autorité  le  serment  des  juges  de 629. 
commercedoit'il  êlre  reçu  ?  Cette  question  avait 
produit  dans  notre  ancien  ordre  judiciaire  de 
grands  débats,  et  les  usages  sur  ce  point  variaient 
dans  les  diverses  localités.  Sans  doute  il  ^at  con- 
venable que  les  Cours  d'appel,  comme  juridic- 


^^^  LIVRE   IV. 

lions  supérieures ,  soient  dépositaires  de  ce  ser^ 
ment;  mais  jusqu'ici  il  en  résultait  un  déplace* 
ment  quequefôis  considérable  dont  il  était  dur 
de  faire  supporter  les  longueurs  à  des  commer-** 
çans  ,  et  les  dépenses  à  des  fonctionnaires  gra- 
tuits. Le  moyen  terme  adopté  par  Tarticle  i5, 
maintient  la' règle ,  et  sauve  les  inconvéniens. 
Telles  sont  les  mesures  prises  pour  l'institu* 

Art.  4«        j      .  ,    ir  JT 

62- tion  des  juges. 

Qqant  aux  débats  des  parties ,  Tancien  édit' 
de  1349  avait  fort  bien  exprimé  combien  ils 
devaient  être  simples;  il  voulait  qu'on  fît  dé- 
la  is3er\es  parties  de  tous  accessoires  dilatoires,' 
et  que  si  elles  faisaient  pourchas  sur  ce  ,  elles 
n'en  fussent  pas  moins  forcées  de  procéder  sur 
le  principal,  et  aller  en  outre.  De  là  l'inutilité 
d'employer  le  ministère  des  hommes  de  loi  pour 
leur  défense.  Aussi  est-ce  une  maxime- que  le 
projet  consacre  dans  l'article  i3;  et  véritable- 
ment devant  les  Tribunaux  de  Commerce,  les 
questions  roulent  bien  moins  sur  la  loi  que  sur 
les  faits  qui  doivent  être  transmis  sans  étude  et 
sans  art. 

Je  ne  vous  parle  pas^  Messieurs ,  des  formes 
•de  procéder;  le  Code  judiciaire  les  a  fixées,  et 
ses  dispositions  appartiennent  déjà  à  la  légis- 
lation de  Ja.  France, 
C47'  Le  projet  n'ajoute  rien  à  cet  égard ,  sinon 
pour  ce  qui  concerne  les  appels.  On  sait  que, 
dans  tous  les  temps,  ils  furent  un  des  moyens 
familiers  employés  par  les  plaideurs  dans  la  vue 
de  retarder  l'exécution  des  jugemens.  Il  est  vrai 
que  ceux  des  Tribunaux  de  Commerce  étant  exé- 
cutoires'par  provision  ,  on  est  en  général  moins 
lente  de  se  pourvoir  contre  eux  j  mais  en  les 
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attaquant  pour  cause  d'incompétence ,  ne  de- 
vait-on pas  être  admis  à  en  faire  suspendre  l'ef- 
fet 7  C'était  la  autrefois  un  ded  principaux  pré* 
textes  pour  obtenir  des  défenses,  et  l'esprit  in- 
ventif des  débiteurs  de  mauvaise  volonté  n'eut  # 
pas  manqué  de  recourirençore  a  cette  ressource. 
Elle  leur  a  été  ôtée  par  l'article  53  du  projet , 
en  tempérant  toutefois  ce  que  cette  prohibition 
a  de  rigoureux  par  toutes  les  concessions  que 
la  justice  pouvait  solliciter.  ^^i.^. 

Le  rétablissement  des  gardes  du  commerce ,  625. 
indiqué  par  l'article  11,  est  une  autre  mesure 
qui  concourt  au  même  but«  Dans  cet  article 
comme  dans  tous  ceux  du  dernier  titré,  vous 
verrez  que  l'esprit  du  projet  a  été  constamment 
d'assurer  aux  jugemens  cette  exécution  rapide, 
qui  est  un  des  attributs  les  plus  précieux  de  la 
juridiction  commerciale. 

Je  vous  ai  dit ,  Messieurs,  quelles  dispositions 
vous  sont  proposées  pour  perfectionner  son  or- 
ganisation et  ses  ressorts  \  mon  collègue  est 
chargé  de  vous  développer  les  chahgemens  plus 
importans  qui  ont  été  faits  par  rapport  à  l'éten- 
•  due  de  son  action  et  aux  matières  sur  lesquelles 
«lie  s'exerce.. 


.  I 
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On*  a  reconott  de  1>ônne  beoré  en  Fraiiee, 
que  le  commerce  avait  besoin  d'une  législation 
spéciale  dont  les  pritieipedi  fussent  plus  sévères 
que  ceux  de  la  loi  qui  gouverne  les  intérêts 
généraux  de  la  Société,  L'ordonnance  de  iG^S 
régularisa  complètement  parmi  notis ,  ce  ré- 
gime indispensable  d^excepfiott.  Mais  quel- 
qu'idée  que  le  législateur  eût,  k  ceftté  époque, 
de  l'importance  &a  commerce,  on  s^apperçoit 
aisément  qu'il  fut  maitrisé  par  les  habitudes  et 
les  opinions  nationales.  Le  système  des  corpo-^ 
rations  et  des  privilèges  s'étendait  âflors  a  tous 
les  états,  a  toutes  les  professions,  à  tous 
les  arts ,  et  semblait  être  le  grand  mobile  de 
la  monarchie.  Les  deux  premiers  ordres  re-* 
poussaient  le  commerce  vers  le  tiefs ,  et  lui 
abandonnaienit  avec  dédain  une  sodfTce  de  ri^* 
chesses  qui  devait  bientôt  l'élever  aussi  haut 
qu'eux.  Dans  un  tel  ordre  de  choses  et  dans 
une  telle  disposition  des  esprits,  l'autorité  de 
la  loi  commerciale  dut  se  borner  à  la  commu* 
nauté  des  marchands ,  hors  de  laquelle  tout 
commerce  était  interdit.  De  cette  limitation 
sortit  la  juridiction  personnelle  qui  a  pour  base 
les  noms  au  lieu  des  choses ,  les  vraisemblances 
AU  lieu  des  réalités.  Ce  plan  était  étroit  sans 
doute,  mais  le  législateur  du  i6^  siècle  n'aurait 
pu  donner  au  commerce  une  organisation  plus 
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▼aste  et  plus  digne  de  lui,  sans  choqner  iino 
foaledVrgueils  et  de  préjugés,  sans  bouleverser 
peut-être  la  constitution  de  l'Ëtat.  Celui  d'au- 
|ourd'hui ,  pour  le  constituer  d'une  manière 
large  et  honorable,  est  libre  de  toute  entrare» 
l/opinion  hautaine  qui  réputait  ignoble  l'état 
de  comnierçant ,  a  été  profondément  extirpée 
en  France,  dans  une  crise  semblable  à  cette 
qui ,  il  y  a  deux*  siècles ,  Tanéantit  en  Angle- 
terre. La  faveur  marquée  du  souverain ,  l'esprit 
de  nos  lois,  la  considération  publique  assignent 
au  commerce  un  des  prerqiers  rangs* parmi  les 
professions  que  peuvent  exercer  les  Français. 
£«e  Code  qui  va  le  régir  sera  pur  des  règles  qui 
pourraient  rappeler  d'injustes  et  de  dangereux 
mépris  ;  s'occupant  d'un  intérêt  universel  et 
de  premier  ordre,  il  envisagera  non  plus  des 
elffsses,  les  unes  superbes,  les  autres  humiliées, 
mais  la  masse  entière  des  citoyens  devant  qùî 
la  loi  politique  ouvre  indistinctement  toutes  lea 
carrières  utiles  ou  glorieuses  ;  il  ne  demandera: 
plus  aux  individus ,  pour  leur  indiquer  le  tri-r 
bnnal  qui  doit  les  juger ,  ce  qu'ils  sont ,  m^is 
ce  qu'ils  font.  Cette  règle  qui  consacre  la  di- 
gnité d^  homme»,  affermit  encore  la  masse  de 
(a  justice  ;  en  effet,  la  qualité  des  personnes 
n'est  pas  la  mesure  de  la  qualité  de  leurs  actions  ; 
la  nature  des  faits  ,  au  contraire,  est  une  et 
invariable.  De  la  première  théorie  natt  une  juri- 
diction incertaine  et  incomplète,  qni  entravB 
et  inquiète  le  commerce  :  de  la  deuxième,  sort 
une  autorité  positive  et  indéclinable  qui  le  $e* 
conde  et  le  rassure.  L'une  tend  à  remplir  d'une 
foule  de  débats  sur  la  compétem^e ,  les  avenues 
d'un  ordre  de  tÊibumiux  institués  pour  juger 
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avec  célérité;  l'autre  tend  à  en  écarter  toutes  lei 
exceptions  dilatoires ,  et  à  faire  aborder  immé' 
diatement  la  difficulté. 

C'est  une  incontestable  maxime  ,  qu'une 
grande  liberté  d'action  et  sur-: tout  une  profonde 
sécurité,  sont  nécessaires  au  développement  et 
aux  s  uccès  d  u  com  merce.  Or,  un  individu  qui,  par 
un  mouvementspontané,  se  jette  dans  la  sphère 
des  opérations  commerciales^  en  rompt  la  chaîna 
s'il  ne  s'y  lie  comme  un  de  ses  anneaux.  Là, 
toutes  les  combinaisons,  tous  les  faits  sont  dans 
une  dépendance  mutuelle  et  dans  un  état  per- 
manent d'action  et  de  réaction.  Quelle  que  soit 
la  profession  qu'on  exerce ,  la  condition  à  la- 
quelle on  appartienne,  on  se  classe  parmi  les 
négocians  dès  qu'on  achète  ,  qu'on  vend  et 
qu'on  spécule  comme  eux.  Ainsi  la  juridictioa 
réelle  organisée  par  le  titre  II  du  IV^  livre  du 
nouveau. Code,  pour  atteindre  une  innombra- 
ble quantité  d'actes  qui  échapperaient  à  la  ju- 
risprudence person'nelle,  donnera  au  commerce 
des  motifs  plus  puissans  de  confiance  et  d'aban- 
don ,  a  ses  tribunaux  une  marche  plus  rapide  et 
une  action  plus  énergique.  D'un  côté  la  crainte 
d'une  condamnation  instante  éloignera  de  la 
carrière  des  affaires,  cette  nuée  de  forbans  qui 
ne  s'y  jettent  que  pour  vivre  de  subterfuges 
et  de  délais  ;  de  l'autre,  l'espoir  d'une  prompte 
justice  y  attirera  cette  foule  d'hommes  indus- 
trieux et  honnêtes,  pour  qui  les  disciplines sé« 
v^ressont  moins  un  sujet  d'inquiétude  ^  qu'une 
cause  de  tranquillité. 

Jetons  un  coup  d'œil  sur  l'état  présent  de  la 
société ,  aux  besoins  et  aux  tendances  de  la- 
quelle toute  loi  sage  doit  répondre  et  veiller. 
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Nous  Terrons  une  foule  d'hommes  qui  cher- 
chent â  porter  sur  d'utiles  entreprises,  l'activité 
dont  la  rérolation  a  partout  exalté  le  principe. 
Dans  les  campagnes ,  dans  ]es  villes ,  sur  les 
frontières,  sur  les  côtes,  chacun  épie  l'occasioa 
de  rétablir  ou  d'avancer  sa  fortune  ;  celui  qui 
a  des  fonds  disponibles ,  médite  une  opératîpa 
lucrative  ;  l'esprit  de  spéculation ,  qui  ne  rési- 
dait guère  que  dans  une  classe,  s'est  pour  ainsi 
dire  emparé  de  la  nation.  Dans  de  semblables 
circonstances,  ce  serait  une  vue  bien  fausse  que 
de  s'attacher  à  un  signe  public  ,  telle  que  la 
tenue  habituelle  d'un  comptoir  ou  la  prise  an- 
nuelle d'une  piatente ,  pour  asseoir  et  circons- 
crire l'autorité  des  tribunaux  de  commerce.  La 
loi  pouvait,  sans  de  grands  inconvéniens ,  res*^ 
serrer  leur  juridiction  dans  d'aussi  étroites  li- 
mites, lorsque  le  régime  des  corporations,  se- 
condé par  l'opinion  et  les  moeurs,  concentrait 
à-peu-près  tous  ses  actes  dans  les  professions 
autorisées  à  les  faire  ;  mais  elle  doit  lui  donner 
plus  de  force  et  de  portée,  depuis  que  le  prin- 
cipe de  la  libre  concurrence,  devenu  l'ame de 
notre  industrie ,  a  fait  naître  une  émulationi 
générale  dans  les  arts  et  suscité  dans  toutes  les 
têtes  le  génie  des  inventions,  des  entreprises 
et  des  affaires.  Si  le  commerce  a  fait  fleurir  do 
petits  Etats  et  de  faibles  cités,  que  ne  réserve- 
t-il  pas  â  un  vaste  Empire  qui  réunit  â  la  fois 
un  Gouvernement  habile  et  vigoureux ,  un  sol 
assez  riche  pour  alimenter  ses  habitans  et  ses 
fabriques  ,  et  un  peuple  dont  l'activité  et  la 
bravoure  peuvent  couvrir  le  globe  de  ses  comp- 
toirs pendant  la  paix,  et  de  ses  trophées  pen^ 
dant  la  guerre  ? 

3S 


An. 


5l.\  LIVRE    IV. 

Mais  le  premier  soin  à  prendre  pour  faire 
concourir  aux  développemens  du  commerce , 
tant  de  ressources  et  de  forces,  c'est  de  régler 
avec  sagesse  l'administration  de  la  justice  qui 
lui  est  propre.  Les  bases  sur  lesquelles  elle 
reposera,  seront  prises  dans  la  nature  même 
des  choses ,  et  constitueront  un  pouvoir  qui  ^ 
interrogeant  les  faits  pour  déployer  son  action, 
préviendra  ^  et  les  applications  fausses  et  les 
exceptions  mensongères.  Cependant,  pour  lui 
donner  une  organisation  encore  plus  complète 
et  plus  rassurante,  le  titre  II  du  livre  IV  fortifie 
le  principe  de  la  juridiction  réelle  ,  de  la  di»- 
az^  position  de  l'ordonnance  qui  fondaitsur la quan- 
tite  de  personnes,  i autorité  des  juges  consu- 
laires ,  et  consacre  un  système  mixte  en  vertu 
duquel  les  négocians,  marchands  et  banquiers 
en  titre  ,  seront  dans  tout  temps  justiciables 
des  tribunaux  de  commerce,  à  raison  de  leurs 
obligations  et  de  leurs  négociations  respectives , 
tandis  que  les  autres  citoyens  ne  seront  assu- 
jètis  à  leur  juridiction,  qu'a  raison  des  actes 
réputés  commerciaux  auxquels  ils  auront  par- 
ticipé. 

Quand  il  serait  vrai  de  dire  que  la  loi  aurait 
pu  arriver  jusqu'aux  marchands,  négocians  et 
banquiers^  par  la  seule  voie,  par  le  seul  indice 
des  faits,  ce  serait  toujours  un  acte  de  sagesse 
que  d'éviter  une  innovation  trop  brusque,  que 
d'introduire  des  idées  nouvelles  à  la  faveur  des 
anciennes ,  et  d'assurer  par  une  prudente  tran- 
saction ,  le  succès  d'une  utile  réforme.  Mais  le 
concours  de  deux  moyens  tendant  à  la  même 
fin ,  n'a  pas  été  admis  uniquement  dans  ces 
vues;  il  nous  a  même  paru  nécessaire ,  pour 
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concilier  dans  pluaiears  circonstances ,  les  in- 
térêU  du  commerce  et  du  public.  Quand  on 
cherche  à  coordonner  les  objets  divers  qui  sont 
la  matière  des  lois ,  on  s'apperçoit  bientôt  qu'ils 
ne  peuvent  ae  prêter  tous  a  une  mesure  uni- 
forme y  ni  se  régler  par  un  principe  absolu. 
Il  a  bien  fallu,  par  exemple,  à  ^occasion  du 
billet  à  ordre ,  distinguer  entre  ses  signataires , 
Findividu  négociant  de  celui  qui  ne  l'est  pas; 
il  a  bien  fallu  donner  au  dernier ,  une  sauve^ 
garde  contre  ses  besoins  ou  ses  passions,  lui  dé- 
fendre d'acheter  au  prix  de  sa  liberté  des  reê- 
•ources  ou  des  jouissances. éphémères,  et  main- 
tenir par  cette  interdiction  ,  l'usage  des  con- 
ventions civiles, etl'autorité  douce  et  paisible  de 
la  loi  commune. 

C'est  peut-être  ici  le  lieu  d'exposer ,  en  peu 
de  mots  le  but  de  ce  contrat ,  les  combinaisons 
dont  il  sera  susceptible  et  les  effets  qu'il  pro- 
duira sous  chacune  de  ses  modifications. 

Après  les  pertes  immenses  que  le  commerce 
français  a  essuyées  depuis  quinze  années,  soit 
par  une  suite  de  notre  révolution  ,  soit  par 
l'effet  de  la  guerre  maritime  et  des  pirateries 
britanniques,  le  premier  soin  du  Législateur 
qui  cherche  a  en  ranimer  les  élémens ,  c'est 
d'attirer  vers  lui  les  capitaux  dont  il  a  besoin  > 
pour  renouveler  ses  entreprises  au-dedans  et  au- 
dehors.  Or,  quel  est  le  meilleur  moyen  d'exci- 
ter ceux  qui  possèdent  des  espèces,  à  les  livrer 
à  l'industrie  commerciale  ?  c'est  de  simplifier 
pour  eux ,  les  formes  du  prêt  et  du  rembour- 
sement. L'usage  des  contrats  civils  entraîne  peu^ 
être  trop  de  difficultés  et  de  lenteurs,  poujr  mé- 
nager jamais  des  ressources  au  chef  d'atelier 
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ingénieux,  au  négociant  habile  qui  a  besoin 
de  trouver  des  fonds  à  l'instant  ;  d'ailleurs  les 
manufacturiers  et  les  commerçans  ne  peuvent 
'  pas  toujours  hypothéquer  des  immeubles  ;  la 
plupart  d'entr'eux  n'ont  souvent  pour  toute 
propriété  y  que  leur  travail  y  leur  bonne  conduite 
et  leurs  talens.  Il  faut  trouver  pour  cette  classe 
précieuse  qui  emploie  les  bras  du  pauvre,  qui 
mçt  en  œuvre  les  produits  de  notre  agricul- 
ture et  exporte  ceux  de  nos  fabriques,  il  faut 
trouver  un  moyen  d'emprunter  qui  s'accorde 
avec  la  nature  de  ses  besoins  et  celle  de  sa  for- 
«  tune.  Le  billet  à  ordre  le  lui  présente  ;  si  les 
individus  dont  elle  se  compose  engagent  leur 
liberté  ai;  prêteur  qui  vint  à  leur  secours , 
c'est  dans  leur  propre  intérêt  ;  car  plus  la  ga- 
rantie que  le  prêteur  offre  au  capitaliste ,  est 
puissante,  moins  les  conditions  du  service  qu'il 
en  obtient  sont  onéreuses. 

Ainsi ,  l'emploi  du  billet  à  ordre  aura  le  dou- 
ble avantage  de  seconder  l'industrie  nationale 
et  de  réduire  le  prix  de  l'argent.  Meis  ce  con- 
trat n'est  pas  destiné  seulement  a  produire  ces 
deux  effets  déjà  si  importans;  il  sera  susceptible 
d'être  négocié  ;  et  en  accroissant ,  sous  cette 
forme  nouvelle ,  la  somme  des  valeurs  mises 
en  circulation ,  il  tendra  à  rendre  les  espèces 
moins  nécessaires  et  par  conséquent  encore 
moins  chères.  Ainsi ,  il  agira  successivement 
de  deux  manières ,  pour  diminuer  le  taux  de 
l'intérêt. 

Le  billet  à  ordre  est  donc  un  véritable  bien- 
fait pour  le  commerce ,  c'est  l'utile  auxiliaire 
qu'attendait  la  lettre  de  change,  c'est  le  com-- 
plétement  du  système  ingénieux  et  fécond  dw 
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effets  négociables  ;  sans  effort,  sans  embarras, 
il  crée  sur  chaque  place ,  une  sorte  de  banque 
de  circulation ,  infiniment  plus  rassurante  que 
ces  banques  de  circulation  collectives,  dont  les 
ressources  sont  souvent  illusoires  ,  l'adminis- 
tration toujours  coûteuse  et  quelquefois  infidelle. 

Si ,  dans  quelques  circonstances ,  l'avarice 
tourne  contre  l'industrie  un  ressort  créé  pour 
la  seconder ,  ce  sera  un  mal,  sans  doute,  mais 
qu'on  ne  préviendrait  pas  en  s'en  tenant  aux 
termes  de  la  législation  actuelle.  Au  reste  cette 
passion  vile,  qui  n'exerce  ses  ravages  que  dans  les 
temps  de  souffrances,  est  à  la  veille  d'être  exilée 
sans  retour  du  sol  français.  Le  chef  vigilant 
qui  s'occupe  de  l'enchaîner  par  des  règles, 
l'extirpera  bien  plus  sûrement  encore,  par  l'in- 
fluence de  la  prospérité  dont  il  répand  les  se- 
mences a  pleines  mains ,  sur  toutes  les  parties 
de  l'Empire.  ^r^. 

Voyons  maintenant  pour  quel  motif  le  projet  636,. 
admet  en  même  temps,  dans  le  billet  à  or.dre, 
le  caractère  civil  et  le  caractère  commercial.  Ce 
mélange  de  deux  natures  d'engagemens,  dont 
l'une  repose  sur  les  biens  et  la  liberté  des  signa-i 
taires ,  et  l'autre  sur  leurs  biens  seulement , 
présente  au  premier  aspect,  l'image  d'une  bi- 
garrure. 

Mais  en  examinant  les  choses  de  près ,  on 
Toit  que  sans  ce  concours  de  signatures  d'iné- 
gale valeur ,  le  billet  à  ordre  n'atteindrait  qu'un 
des  buts  que  la  loi  se  propose.  En  effet,  ce 
contrat  n'a  pas  seulement  pour  objet  de  faciliter 
les  emprunts  aux  fabriques  et  au  commerce,  il 
doit  devenir  encore  négociable;  or,  jamais  il  ne 
serait  livré  à  la  circulation ,  si  le  créditeur  ori-» 


ginaire ,  qni  sera  presque  toujours  ini  proprié- 
taire ou  un  capitaliste,  s'exposait,  en  le  passant 
a  Tordre  d'un  tiers,  à  l'éTénement  de  la  con-^ 
traintepar  corps.  Il  faut  qu'il  puisse  s^en  dessai* 
sir  sans  danger ,  et  le  jeter  sur  la  place,  aux  ris- 
ques seuls  du  négociant  qui  l'aura  souscrit  en 
sa  faveur.  L'un  le  cautionnera  de  sa  fortune, 
l'autre  de  sa  personne,  et  la  réunion  de  ces 
deux  garanties  lui  donnera  toujours  un  degré 
suffisant  de  crédit,  pour  le  faire  rechercher  par 
le  commerce. 

Le  billet  à  ordre,  sous  sa  forme  purement 
civile ,  circulera  dans  une  sphère  moins  éten- 
due ;  mais  alors  même  il  aidera  au  paiement  des^ 
sommes  dues  par  les  fermiers  aux  propriétaires, 
et  par  ceux-ci  aux  fournisseurs  habituels  de 
leurs  maisons.  Il  fera  office  de  monnaie  dans 
une  foule  de  circonstances  que  le  mouvement 
de  la  société  reproduit  sans  cesse,  et  où  des* 
valeurs  négociables  produisent  souvent  le  même  * 
effet  que  des  paiemens  en  espèces. 

Les  contestations  qui  pourront  naftre  du  bil- 
let à  ordre  simple,  seront  jugées  par  les  tribu- 
raux  ordinaires.  Ce  billet  n'est  autre  ehose,  en 
efiet,  qu'une  cédule  transmissible  avec  plus  de 
célérité  y  mais  à  laquelle  la  loi  ne  peut  ni  ne  doit 
ôter  son  caractère  primitif  en  l'affranchissant 

j^i^t  des  formalités  du  transport. 

6S7.  Quand  le  billet  à  ordre  sera  souscrit  alterna- 
tivement d'individus  négocians  et  d'individoa 
non  négocians,  tous  les  signataires  indistincte- 
ment, en  cas  de  contestation,  ressortirontdesTri-» 
bunaux  de  Commerce  qui  prononceront  contre 
les  uns  la  contrainte  par  corps,  et  ordonneront 
sur  les  autres  l'exécution  mobilière..  Il  fallait 
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ctonner  à  la  même  autorité  le  droit  de  rendre 
ces  deux  espèces  de  jugemens^  sur  une  matière 
indivisible  de  sa  nature^  et  comme  dans  les 
causes  mixtes  c'est  l'objet  le  plus  grave  qui  en- 
traine celui  qui  l'est  moins ^  il  était  juste  de 
déférer  aux  Tribunaux  de  Commerce  la  con- 
Baissance  de  ce  genre  de  différends.  Art. 

Le  motif  des  autres  attributions  que  leur  don*  635. 
Bent  les  articles  ai  et  22s du  titre  II,  est  encore ^^^- 
plus  palpable. 

L'art.  a4  a  pour  objet  de  préserver  de  toute  638. 
poursuite  alarmante^  d'abord  les  propriétaires 
et  les  cultivateurs  qui  vendent  annuellement 
leurs  denrées  ;  en  second  lieu  ,  tous  les  indivi- 
dus, sans  en  excepter  les  négocians  qui  achè- 
tent des  marcbandiseaoudes  denrées  pour  leur 
usage  et  leur  consommation.  Bien  que  les  ter- 
mes dans  lesquels  l'art.  18  est  conçu^  eussent 
excepté  implicitement  ces  divers  actes  de  ceux 
qui  sont  réputés  commerciaux,  les  auteurs  d a 
projet  ont  cru  devoir  les  en  distinguer  par  une 
disposition  formelle  qui  n'aura  pas  besoin  du 
secours  du  raisonnement,  pour  diriger  et  ras- 
surer tout  le  monde% 

Messieurs,  les  sections  de  Législation  et  de 
l'Intérieur  du  Tribunat,  après  avoir  attenti- 
vement examiné  le  titre  II  du  livre  IV  du  Code 
de  Commerce,^  dont  je  viens  d'essayer  de  déve- 
lopper la  théorie ,  du  moins  quant  à  ses  points 
principaux,  sont  demeurées  bien  convaincues 
que  les  vues  qui  ont  présidé  à  l'organisation 
de  la  juridiction  commerciale,  qui  en  ont  dé- 
terminé l'étendue  et  les  restrictions ,  sont  toutes 
parfaitement  conformes  à  l'état  politique  et  mo- 
xal  de  la  nation,  aux  besoins  du  commerce, 
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aux  intérêts  des  citoyens  9  et  aux  principes 
immuables  du  Code  Napoléon.  Elles  en  ont 
voté  l'adoption ,  ainsi  que  des  trois  titres  qui 
forment  avec  lui  le  quatrième  livre  du  Gode. 


EXPOSÉ  DES  MOTIFS 

» 

Du  projet  de  loi  portant  fixation  de  V époque 
à  laquelle  le  Code  de  Commerce  sera  exé- 
cuté, présentés  au  Corps  législatif,  par 
M.  CoRFETTOj  Conseiller  d'Etat. 

Séance  du  8  septembre  1807^ 


J\1essieurs^ 


Le  Code  de  Commerce  s'élève  à  côté  du  Code 
Napoléon  :  de  nouveaux  bienfaits  vont  se  ré- 
pandre sur  la  France.  Pendant  que  la  victoire 
marchait  sous  les  aigles  françaises  aux  bords  de 
la  Vistule  étonnée ,  la  Législation  commerciale 
recevait  en  silence  des  améliorations  que  l'es--» 
périence  avait  indiquées. 

Le  Commerce  va  prendre  une  nouvelle  di- 
rection :  les  lois  seront  en  liarmonie  avec  ses 
besoins,  avec  ses  habitudes,  avec  ses  véritables 
intérêts.  Ces  lois  seront  simples  et  faciles  ;  elles 
ne  déploieront  de  sévérité  que  contre  la  fraude; 
elles  préviendront  l'imprudence ,  elles  corrige- 
ront Pinconduite,  elles  soulageront  le  malheur. 

Le  scandale  insultant  des  faillites  ne  ré- 
voltera» plus  l'homme  juste  et  sensible.  Les 
transactions  commerciales  reposeront  sous  Té- 
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gide  de  la  bonne  foi  et  sous  la  garantie  des  tri-^ 
bunaux  éclairés,  qui  honoreront  eux-mêmes 
le  commerce.  L'artisan  industrieux  dans  son 
atelier ,  l'honnête  commerçant  au  milieu  de 
ses  combinaisons  ;  le  navigateur  intrépide 
du  sein  même  des  tempêtes  ,  béniront  le 
nom  auguste  et  chéri  du  grand  homme  qui,, 
après  avoir  recomposé  et  vengé  la  patrie,  lui 
prépare  toutes  les  sources  d'une  prospérité  per- 
manente,  qui  ne  connatt  de  repos  que  dans  un 
changement  de  travail,  et  dont  le  bonheur  ne 
se  compose  que  de  la  félicité  de  son  peuple  ! 

Mais  il  est  temps,  Messieurs,  d'accélérer  ces 
bienfaits.  Sa  Majesté  a  pensé  que  le  premier 
jour  de  l'année  qui  s'avance  doit  être  signalé 
par  l'époque  de  l'exécution  du  Code  de  Com- 
merce. 

Le  temps  n'est  pas  loin  sans  doute ,  où  la 
victoire  ou  la  paix  rouvriront  les  mers  aux  na- 
tions et  ses  routes  ordinaires  au  commerce 
Le  Code  que  vous  aurez  adopté  deviendra  alors 
le  droit  commun  de  l'Europe. 

Associés  depuis  long-temps  aux  travaux  pa- 
cîfiques  du  plus  grand  des  Princes,  tous  vous 
empresserez  sans  doute  d'élever  ce  nouveau  mo- 
nurment  à  sa  gloire  ;  et  quelle  récompense  que 
de  pouvoir  vous  dire  à  vous-mêmes  :  nous  avons 
contribué  au  bien  de  la  patrie  sous  les  auspices, 
de  Napoléon  ! 


DISCOURS 


Prononcé  par  M.  Auguste  Jubè^  orateur  de, 
la  section  de  F  Intérieur  du  Tribunat,  sur 
le  projet  de  loi  concernant  V époque  de  la 
mise  en  activité  du  Code  de  Commerce. 


Séance  du  i5  septembre  1807* 


M 


ESSIEURS^ 


Après  avoir  donné  au  Commerce  la  loi  qui 
va  le  régir,  il  vous  reste  à  déterminer  l'époque 
à  laquelle  cette  loi  commencera  d'être  exécutée. 

Sa  Majesté  pense  que  le  premier  jour  de 
l'année  prochaine  doit  être  signalé  par  cette  ' 
espèce  d'inauguration. 

Dans  l'ayant-dernier  siècle,  les  années  qui. 
Tirent  promulguer  le  Code  de  Commerce  et 
l'ordonnance  de  la  marine ,  furent  marquées 
par  une  grande  activité  dans  l'administration > 
et  par  de  brillans  succès.  Les  premiers  embel- 
lissemens  de  la  capitale  j  l'établissement  de  nos 
premières  manufactures,  la  renaissance  de  notre 
marine,  le  châtiment  des  pirates,  se  rattachent 
i  l'époque  des  premières  lois  de  Louis  XIV  et 
de  ses  nouvelles  conquêtes. 

Cependant^  Messieurs,  qu'étaient  ces  avan- 
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tages,  si  nous  les  comparons  aux  merveilles  qui 
se  pressent  et  gui  s'accumulent  sous  nos  yeux? 

Et  sans  parler  de  ces  campagnes  si  rapides 
dans  lesqu elles  Tëmpereur  assurait ,  à  cinq  cents 
lieues  de  nos  frontières,  le  triomphe  de  ses  armes, 
en  moins  de  temps  que  les  autres  rois  n'en 
mettent  à  rétablir  1  ordre  dans  une  de  leurs  pro- 
vinces j  sans  parler  de  tant  de  trophées  j  sans 
compter  ces  couronnes  distribuées^ces ro^aeim^^ 
assignés ,  pour  nous  servir  des  expressions  que 
consacre  une  médaille  antique  et  célèbre;  sans 
nous  arrêter  même  sur  cette  institution  héroïque 
si  bien  adaptée  à  la  nation  française,  et  où  tous 
les  talens,  tous  les  services,  toutes  les  vertus 
ont  l'espoir  d'être  récompensés  par  V honneur 
et  par  la  patrie  y  dont  le  souverain  est  l'organe  ; 
sans  vous  entretenir  de  ces  travaux  si  nombreux 
au  milieu  desquels  nous  marchonSiCtqui  élèvent 
des  monumens  impérissables  à  la  gloire  de  nos 
armées ,  de  ces  travaux  qui  font  jaillir  de  tous 
côtés  des  eaux  limpides  et  salutaires;  qui  ter- 
^minent,  comme  par  enchantement,  ces  chefs- 
d'œuvre  anciennement  entrepris,  et  que  leur 
long  abandon  nous  faisait  regarder  comme  des 
ruines  ;  sans  reporter  vos  regards  sur  ces  Musées 
immenses  où  viennentserangerles  tributs  qu'ont 
levés  sur  tons  les  temps,  sur  tous  les  pays,  sur 
toutes  les  écoles,  le  courage  et  la  victoire;  qui 
de  nous  pourrait  nombrer  les  fabriques  encou- 
ragées, les  ateliers  secourus,  les  haras  restaurés, 
les  canaux,  les  ponts,  les  ports  militaires  et 
marchands  créés,  réparés  ou  perfectionnés,  les 
fleuves  rendus  navigables,  les  routes  enfin ,  assises 
par  le  génie  sur  ces  monts  où  la  nature,  bien  loin 
de  redouter  d'être  jamais  vaincue,  s'était  crue 


Discours  de  M.  Auguste  Jubé.  5a  5 

jusqu'alors  iuaccessible?  Qui  n'admirerait  l'in- 
dustrie française  subitement  rendue  â  son  lustre 
pat  le  zèle,  par  la  loyauté  des  négocians,  et  par 
la  direction  que  tant  de  gloire  et  de  bienfaits 
impriment  à  l'esprit  public  ? 

Les  asyles  ouverts  à  l'humanité  souffrante 
s'enrichissent;  les  écoles  destinées  à  l'étude  des 
sciences,  des  lois  et  des  beaux  arts  se  multi- 
plient, et  l'enthousiasme  éclairé,  riche  des  ma- 
tériaux qui  naissent  autour  de  lui ,  n'interroge 
l'antiquité  que  pour  mieux  assurer  aux  chefs- 
d'œuvre  qu'il  enfante,  le  respect  et  l'admira-* 
tion  des  siècles  a  venir.... 

Voilà  sous  quels  auspices  et  avec  quel  cortège 
Ta  paraître  le  Code  de  Commerce. 

Pour  mieux  honorer  une  profession  sur  la- 
quelle se  fondent  en  grande  partie  le  bonheur 
et  la  prépondérance  des  Empires  modernes ,  ce 
Code  écarte  loin  d'elle  le  scandale  et  la  mauvaise 
foi. 

Mais  bientôt ,  Messieurs ,  cette  loi  nouvelle 
ne  sera  point  circonscrite  par  les  limites  de  notre 
territoire.  Ce  monument  de  gloire ,  à  l'élévation 
duquel  vos  mains  ont  concouru ,  sera  aussi  pour 
le  monde  un  gage  de  bienfaisance.  Semblable  à 
ce  premier  des  phares,  modèle  admirable  de 
tous  les  autres ,  et  sur  lequel  on  lisait  cette 
inscription  :  ((  Aux  Dieux  conservateurs,  pour 
V  l'avantage  de  ceux  qui  naviguent»,  ce  nou- 
veau Code  pourra  porter  à  son  frontispice  : 
<(  Aux  Dieux  bienfaisans  et  à  la  bonne  foi,  pour 
1)  l'avantage  de  ceux  qui  se  dévouent  au  com^ 
»  merce  et  à  la  navigation  »  ! 


Sa6  I.  o  I. 

Le  Tribunat,  dont  nous  sommes  les  organes, 
vote  l'adoption  du  projet  de  loi  qui  fixe  au 
i^'  janvier  1808  l'époque  à  laquelle  le  Code  de 
Commerce  sera  exécuté. 


Flir  DÏS  EXPOSlSs  DE   MOTIFS  ,   &C. 


TABLEAU  INDICATIF 

DES  RAPPORTS  QUI  E2JSTE1QT  ENTRE  LES  DISPOSITIONS 

DU  CODE  DE  COMMERCE 
€t  celles  des  Codxs  NAPOLiON  et  de  Procédure  civile. 


OBSERVATION. 


Qh  remarqaera  facilement  qne,  d*an  càté,  telle  dûposition  commerciale  renyoîe 
pu-  Mt  npports  i  nue  série  d^MricIew  des  entres  Codés  ;  q[n*nne  disposition  d*après 
&it  sentir  la  nécessité  d*y  reconrir  ansai ,  maia  d*nne  manière  bien  plna  resCxeinte 
on  pins  étendae.  Qne  faire  alors  ?  indiquer  nomipaérnent,  dans  chaque  cas,  les 
articles  en  rapport ,  ce  serait  se  jeter  dans  un  labyrinthe  de  numéros ,  s'exposer 
snr-tont  k  rinconvénient  grave  de  couper  le  sens  et  de  détruire  la  liaison  des 
matières,  sans  pouvoir  se  flatter  d*étre  arrivé  juste  au  but,  sons  le  rapport  des 
rApprochemens.  On  s'est  donc  borné ,  dans  la  plupart  des  matières ,  aux  généra- 
lités. 

Cest  ainsi  qu'au  sujet  de  la  lettre  de  change ,  on  a  cité  d'abord  la  série  des  dis- 
positiona  sur  les  obligations  en  génénl  ;  puis  celles  snr  VEchange  y  celles  sur  la 
Fente ,  celui-là  se  référant  aux  dispositions  sur  celles-ci  ;  enfin ,  celles  relatives 
an  Prêt,  an  ÈtandtU  et  aq^i><^r.Sans  doute,  toutes  ces  dispositions  ne  s'appliquent 
pas  entièrement  k  la  lettre  de  change  :  elles  ont  un  objet  dVine  physionomie  plus 
prononcée.  Cependant  elles  y  ont  des  rapports  nécessaires,  on  l'homme  judicieux 
distinguera  facilement  ce  qui  règle  le  cas  qui  l'occupe  ^  et  ne  prononoen  pas  légè- 
rement que  tout  ce  qui  y  est  étranger  ne  s'applique  pas  k  un  autre  cas  différent , 
quoique  commercial.  C'est  k  l'usage  k  nous  apprendre  jusqu'à  quel  point  la  juris- 
prudence commerciale  devra  être  basée  sur  le  droit  civil.  On  a  eu  également  en 
vue  que  le  commerçant ,  pour  fait  de  son  commerce ,  a  souvent  k  soutenir  des 
actions  purement  civiles. 


TABLEAU    INDICATIF 

Des  rapports  de  ce  Code  avec  les  Codes  NAPOLÉorr  et  de 
'  Procédure  civile. 


MATIERES. 


CODE 
DE  COBiMERCE, 


ARTICLES 

DU 
CODE 

hapoléon. 


code 

ox  PROCÉDURE. 


AcceptatJoa. . . . 

Achats 

ArquîsitloDs.. . . 
ActeftpubUc#... 


xx7,iig,  xai,  ia3 
à  xa6,  140,  x4i, 
x5o  à  i5a,  X73, 
174,  585,  463, 
584. 

63,  X09,  683.... 


1x09  à  xxa5,  i3a4  à  x3x4. 


Actes  sons  seing* 
privé. 


546,  554,  568 .. . 

59  >  40 ,  74  à  76 , 
109,  X9aà  X95, 
44x,  536,  537, 
63  X  à  633. 


59,  xo(),  f9a  k 
195,  33a,  441. 


Actes  de  proprié- 
té, etc. 


Actions, 


35a,  545  à  556, 
80X,  9o5. 


aa6,  43o. 


53a,  584  à  55o  , 
557,563,  568, 
600. 


ai7,  x585,  1593,  x5<)9, 
x6oi,  x6o8,  x6o4àz6a4, 
z65oÀ  1657,  x683,  X743 
à  X75x. 

ax7,  563,  x45o,  x553. 

ai7,aax,  45o ,  49x  ,  4<^3 , 
4S8,  499  à  5x3,  xxoi  , 
x3i7  à  x3ax, x337  à i34o, 
x34i,  i35o,  x4xo,  x4a6  à 
x43a,  1454,  X455,  x857. 

ax7,a9x,45o,48x.  48^» 
488,  490  à  5x3,  xioz  , 
x3i8,  x3aaà  x33a,  i357 
à  x34i,  x35oà  t4xd,  x436 
à  i43a,  X454, 1455,1857, 
1882. 

az9,aax,45o,  4ax  ,48a, 
488, 499,  5  z  3, 1 139,  x  180, 
«'99»  »a8a,  i5o4,  x34i, 
i35o,  x4io,  x857. 

14, x5, a5,99,ax5,  ai8  à 
3x1,  48a,  499,  5i3,  5a6, 
5a9,  XIX7,  XX43  à  xz55, 
xx66,  xx84,  xaoo,  xaaB  à 
i3o4,  x34x,  x35x,  1428, 
1649, 21^6,  aa6a  à  aa8x. 


1, 3,  6,  a5,  a8,  5g 

k  74,  4x4  i  44^, 
443  à  473,  545  0 
906,  zo33. 


1 , 3,  6,  atSt  a8,  59 
à  74,  4x4  à  44a, 
445  à  473 ,  545 
à  906,  io33. 

idem. 


aj. 


a,  3,  a3. 
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TA  B  LC A V 


MATIÈRES: 


CODE 
DE  COBCMEECE. 


ARTICLES 

DU 

GODE 
ICAPOLÉOIC. 


CODE 
SB  PEOCÉDURE. 


Afiiehes,  Insertion 
dans  les  joonunix. 


▲ifrétanent. 
Affréttmt.. 


Agent  de  change 
et  Courtiers. 


Aliénation. 


Amende  • 
Appel... 


456,  476,  5oa, 
5«9,599,599, 
607,  608. 


633. 


a6%,   »88,  994^ 
297,435,  ««7. 

73,  75,  76, 79, 81, 
84  à  89,  KML181, 
^454  à  499, 587. 

6.7 


358,  45a,  459,  79^,  i45i, 
lUêf  2x87. 


1708  à X7x3, 1783 

481,  ^708  à  1713, 1782  è 
1786,  ao6a. 

940,  X  370>  1596, 196X,  X984 
à  aoio. 


xa8,  ax7,  a7x,  457  à  460, 
483, 484,  499.  *«5,  x4ai, 
i44o,  x5o7,  x535,  x538, 
x554  à  x5Cx  ,  X576  à 
1988. 


Arbitrage. 


Association    en 
participation. 

Assureur,  Assuré. 


Antorisatioa. 


Aral 


«7 

56^  83, 639,  648.. 


5i  à  60, 3Sa 

47i5o 

34a  à  409  . . 
X  à6 


x4x,  x4a 


i4a4. 
9070 


x83aài873(5a9,8x5à867} 

xxao,  1964  (x6a5  à  1649). 

ax5.  aa6,  48S,  484,  xa59, 
X437,  X449»  i45o,  i555, 
i538,  x555  à  x558. 

x6a6àx649,  1695....... 


xo,  69,6174739, 
836, 961. 

49,4o5,66x. 


x39,9o5. 


595,  609  a  748, 
8x9  a  838,  945  i 
965. 


ax5y  a46, 1039. 

x5  à  17,  5z,  X07, 

376,39x4404, 
439,445>46ai 

47Î,  559.  668, 
7a3 ,  730  à  736 , 
762,809,889, 
894,  zoio»  xoaS, 
1004. 

439, 4S1,  ioo3à 
xoat. 

966  à  985. 

3a,  33,49»^  17^9 
X76ài85. 

86x  à  864»  08a  i 
889  (i«,  ix). 

x,3,6,a5,a8,69i 
74 .  x85 ,  4x4  i 
44a  ,  47'»  54^  i 
9«^- 


*    » 


ÏVD1C  KTIT. 
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1 


MATIÈRES^ 


CODE 
DE  COMBIEKCE. 


■ 


ARTICLES 

DU 

CODE 
KAPOLÉOir. 


CODE 
Bs  PROCÉDURE. 


ilTaries. 


Banqoerontes. . .  • 

Bâtimcib  de  mer. 
BiUii 


5oo,9o8,33<sS7i, 
5«9.  393»  597  à 
408,  455, 

43«i599 


Bordereaiui.^ 
Capitaine . . . 
Caution 


190,273,333,337, 
355,  36i,  364. 

458,  470  à  477» 
489»  ^^' 

463,497«499*3«<>' 
ft88à435 


CeMÎon  debienfl... 

Change ,  Banque . 
Courtage. 

Chargeur 


Charte-partie,Con- 
naÎMeinentoa  ICo- 
lÎMement. 


CtUtions. 


CoUocation. 
ColloaioD . . 


lao,  i5x,  x5a,x55, 
ax4  »  33i  »  346, 
384. 

566  à  575, 635... 
633,636,637.... 

I 

376,387,3*88,391, 
393,  394»  396  à 
3o5.  • 

193,  373  ,  380, 
385  ,  386 ,  388 , 

433. 

301,  ao7, 3X1, 657. 

344; 554^535.... 
68,593,597 


1x8a. 


804,  xt67,  1370,  x35o, 
x3$5,  x447>>464, 1945, 
«99^- 

537  i5S6,  xx36à  xx3o. 

XX09,  11x6,  xx5o,  'xx67, 
i35o,  x353,  k355,  x447» 
1464» 1993,  ao53. 

3x48,  3x5o,  31 53»  aaoo. . . 

i384,  i386, 1984  à  1987.. . 

16,  xao  k  X39 ,  x36,  X353 , 
i36f ,  X38x,  xa87,  X988, 
xa94,  x3ox,  x363,  aoxx  à 
3043,  3060  à  3068. 

1365  à  1370..  •. , 


484,  5o5,  733  ,| 
906. 


480,  5ox,  733. 

758,  759,  771. 

I,  3,  S9.  * 

166,  167  ,  417, 
433,439  à-44x, 
5i8. 


800,  898, 901,904, 
906. 


i^6y  1703  à  17x3,  1984  i 
X997. 

1708  i  17x3 ,  X734  à  1783. 


X708  à  X7x3, 1793  à  X786. 


XXX,  3344  a  3358, 


3x5r 


XI 67,  xS5o,x355,  x447  , 
1464. 


4^- 


I  m^iijialfi  ■ 


545  k  556, 

X  à  6,  fl8,  33,  5q, 
5i ,  567  ,  Sjt , 
7x8. 

660 ,  754  à  779. 

733. 


53a 


TA  BLE  A  U 


MATIÈRES. 


CODE 
DE  COM^IERCE. 


ARTICLES 

DU 

GODE 
NAPOLÉON. 


CODE 
D«  PROCÉDURE. 


Commerçant. 
Commerce . . 


Commettant, 


CommisMon  roga- 
toire. 

Communauté , . . . 


cà7,  66, 437«433, 
55ià553,586. 

6i5f  638. , . .  h . . . 


9» 

i4,  63a. 


z7,aao,  487.^39,1308, 
1426 ,  aaa6. 

aac,  487,  5^9,  x3o8,  1496 , 
aaaé. 

i384,  1984  à  aooa. 


5,  14,  67. 


Composition. 
Compromis. . 
Compnlsoîre. 
Concordat . . 
Confiscation. 


395,  596,  400 . 

60 

5o5 

519  à  537 

a4o 


Ixa4, 320,  970, 1399  à  x539, 
1595. 

aoiSo,  3x72  à  9x79. 


Connaissement  on 
Police  de  charge- 
ment. 

Consignation .... 


Contrat  de  maria- 
ge- 
Contrat  d*nnîon. . 


Contrat  de  sociétét 

Contrat  on  Police 
d'assurance. 

Contrat  àla  grosse. 


281  à  a86,  344» 
345,  41^  f  418, 
4ao. 

a84t3o5,337,4oo, 
4o3. 

67,  68.  547»  549. 
554. 

437,5a8,53x,534, 
537 ,  56a ,  663 , 
564. 


ao44  à  2o58. 
35,559,733,  734,768.... 


49»^»^0»4»4* 
44a,  563,  556. 

49f  ^9»  ^* 


a66,  xo35. 

145,  683,   874, 
907»  944,  997' 

ioo3  à  zoax. 
847  9  849,  85a. 


49.4«7»35i,  556, 

579  >  ^9»  »  ^'^  » 
7ao. 


x5aa  à  t333,  i334  «  x54o, 
ao6o. 


x8 

a83  à  4o3. 


ia57  à  1384,  ao6o. 


333,  xiox  à  XX67,  x387  à 
x58x. 


xxox  à  1x67. 


X9i,x9i,5xx,3i3, 
53o,  53x',  370, 
386,  438. 


3ox,  494>  ^7- 


539, 8x5, 887,  txoi à  1x67, 
x833à  X875. 

xxo4t 1708  à  171$,  X964« 


1x04,  X874  à  X9x4»i964» 
axo3. 


545  à  556. 


966  à  985. 


1M»»— 


îKèrc  ATkP. 
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MATIÈRES. 


GODE 
DE  COMMEHCE. 


ARTICLES 

DU 

CODE 
NAPOLÉQlf. 


CODE 
OB  PROCÉDURE. 


CoDtribatJon. 


ConTentîons 

Coirespoodincc. . 


Crétncler. 


Dtfaotdedâimn- 
ee. 

DéhiisemcnU. . . . 


D^t,.  Kamisse- 
mcnt^DépoMUire. 


3ox,  3o3, 3o4, 33iJaai8 
358  à  360,396, 
401,416,  418  i 
4a8. 


18,  84à9t 
109 


66. 


6, 399»  853, 1.10 1  à  i386.  . 

ai7,  aax  ,  45o ,  481  ,  48a, 
48l>)499À5x3, >rox,  ia8a, 
i3i8,  i3aaà  x33a,  x337  à 
x34x,  1347^  à  x386,  1410, 
x4a6  i  x43a,  14^4,  i455, 
1457. 

88a,  1x39, 1  x8o,  x  199. 


656  à  67a. 


54. 

1,3,  6,  a5,  a8»6§ 

à  74,  414  à  443, 
443  à  475»545  à 
906,  io33. 


Il 7,  119»  MT,  xa3 
à  ia6,  x4o,  i5o, 
x5a,  X73,  174, 
187. 


Dettes  fkaatlvei.. 

(Deroirt  et  Droîtf 
dn  Commiulon- 
xiaîrc. 


DîttrOmtîMi, 
DtTorce...., 


19Î 


ax6 ,  369  à  394  > 
409- 

93, 95,  X06,  a34  ) 
a43,  a8o,  a84, 
3o5 ,  3o6 ,  537  , 
400  ,  4o3  ,  433 , 

497  f  498  f  5oa  , 
5o8  ,  5ao ,  537 , 
577,58xà583^, 
593 ,  6o3 ,  6xa. 

448,595. 

9» • 


1146,  xi55 ,.  1-389 ,  178a  è 
1 786,  X984, 1985. 

ao6o,  ax7a  à  3x79. 


xa57  ,  xa59  à  xa64 ,  1293, 

■  i34x  à  x348,  X9X7  à  X963, 

ao6o,  aa36. 


ai3 

6$.. 


1409  à  1420,  x5ax, 

I 

1984  à  9ooa. 


xo33. 


656  à  67a,  754  a 
778. 


189,  196,  643, 
.  647, 898,  906. 


797  à  78r,'8o3  à 
8x8. 


ao95  à  aii3. 
aa9  à  3«5... 


656  à  67a  ^749» 

779* 
881. 


554 


T  A  B  X  E  A  XI 


MATIÈRES. 


Domicile. 


Dommages 

Dommagef  -  inté- 
réU. 


Dota ... 
Ecliéance 


59 


CODE 
DE  COMMEaCE. 


43,  xoa,  i7S,i99 
à  aoi,ao4,  a8x, 
33a  ,  440  ,  5o5  , 
583 ,  604    (m>6. 

397,400  à 435... 

tjf  194*  taS,  ia8, 
i4o,  146,  i56, 
i58,  159,176. 


Effets  de  commer- 
ce. 


Emancipation. . . . 

Endossement,  on 
Oidres. 


Eitgagfmens     et 
Transactions. 


Eoonciatjon 
Enquête.... 


Enfreprenenrs  de 
diligences. 


Exécutoire. 
Expéditions 


yVf  »I9»  «ai. 
xa3  à  ia6,  140  , 
i4(*  i5oàr5a, 
173,  174, 187. 

448,  463,  555, 
583. 


ARTICLES 

DU 
CODE 

napolAon. 


9,iDa,io3>to8à  111,1247, 
ia58,  aoi8,  a  148. 


CODE 
PROCÉDURE, 


iaoài87,3i5... 


a,  6,  7. 


33a,  36i 
509 


9<  >  95  t  96 ,  97  > 
xoa,  zo3. 


61.. 
246. 


i383  à  i586. 

ii4a  à  1155,1374,1991... 


5iT,  95a,  io54,  i438  à 
1440,  i54o  à  x573. 

1x85,  X187,  ia9a,  x6zt, 
x85o,  1899, X90Z, aoSa. 


1x36,  xx86, 1x88,  1600. . . 

47*61487,  xo35. 

xxoxi  x38G,  i6a5i  1640, 
x689ài70z. 

457,  438. 485,  487,  xxox  à 
x386,  x88o,  x885, 190a. 

x3ao. 

a55. 


I  >  S  >  49f  %  69, 
4i6à4aa,  435, 
559  à  583  ,  586 , 
6a7  ,  637  t  765 , 
769»  9^7- 


ia6,ia8,  ax3,36o, 
5a3. 


83. 


X984  à  a^io. 

xa70,  i358 ,  ao4o ,  ao59  k 
2070. 

x334àz336.... 


545i8xz. 


t46,a8, 59^74, 
414  à  440, 545  à 
860,  xo33. 

545,556.      • 


a4,34  4  4o,a5aà 

a93,4o7a  4x3 »| 
43a,  893. 


aao,  3x9  ,    535, 
545  à  906. 

ao3,    a45,   435, 
839  ^  658. 


MM 


m^Êmmumt 


î  N  D  I  C  A 1 1  F.' 
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^fATIÈRES. 


CODE 
DE  COKUfSRCE. 


Experts. 


ExpOMtion  d*ex- 
traîu. 

Expropriation . . . 

Extrait  det  lirres 


Facture  acceptée , 
Connaissemeat, 


E06 

445, 87a. 


ARTICLES 

DU 

CODE 
NAPOLÉON. 


CODE 
os  PROCÉDURE. 


533, 
xga. 


87a. 
aao4^  aai8, 


4a,  ao4,  aog,  3o3, 
3a5,429- 


109  ,  53g  ,  4i5 , 
578. 


FaiUite 


111  •  i65»437à 
520. 


Faate  et  Négligen- 
ce grare. 

Faux 


Feoune  marchande 
publique» 

Férié  légal 

Fin  de   non-rece- 
▼oîr. 

Fondé  de  pouToir. 


191 9  458. 
t39 


7, 554, 555, 

llly  l63    .. 

435 


Force  majeure.  Cas 
fortuits,  Risques 
et  Périls,  Fortune 
de  mer. 


468 ,  469  ,  471  , 
473  ,  5oa ,  5o3  , 
5o5i  5i5,5i7. 


x3o4  ,  z3i7  à  x3ai ,  i34i  » 
i35o. 

317,  ass  45o,  481  y  48i, 
488,499  à  5i3,  1101 , 
laSa,  i3i8,  i5saà  i533, 
i537  à  i34i,  i55o,  )4io, 
i4a6ài432,  1 454,  1 455, 
i857- 

1188.  1354,1165  à  1370, 

1^76 ,  »3o3  ,  i579  *  **''* 
à  i453,  i865, 1867,  1913, 
1945, 3oo3, 2o3a,  3i46. 

1182, 1183,1184»  iigi... 

i3o4  à  i5i4>  i5i9, 1689  à 
1701. 

2l5,  3 17,  320  , 1 124,  1 1 25, 

1426, i43i. 

1188,  1276,1446,18^, 
20o5, 2146* 

i35.  iii5.  1208,  i338« 
i3o7,  2o36«  . 

243,412,955,95^,12.^, 
1358,  i556. 1Û96,  1984  a 
1997,2004. 


636,  673  à  779. 
839À854. 

i.3,6,i5,28,5q 
à7*,4i4à475; 
545à9o6,  io55. 


59, 124, 800  898, 
901,904,9061. 


656 à 673,  74921 

779- 

61 ,  195  à  25i , 
427  ,  480 ,  753 , 
735. 


59,  124. 

I 
186. 

9, 55 ,  35i ,  584 , 
421,534,556, 
572,  709,  gSj 
à  934. 


97,^,io5, 


ii48,  i3o2,  i3o5>  1735, 
1755. 


101 
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TABLEAU 


MATIÈRES. 


CODE 
DE  COMMKRCE. 


'orfait. 
'raude 


'ret  ouNolis... 


>*ge  oa  Nantisse' 
ment. 


196,  aSg,  Ml, 
3i6,3i7»336, 
34«,  357  à  38o  . 
4i8 ,  458  à  AgS 

267  ,  «71  ,  275, 
281 ,  286à3io, 
5i8  ,  320,386, 
393,433,437, 

497. 
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457,5i6à5d6,824,  827, 
8694  8691  1030  >  i3i4, 
1379,  ^^'  ^  i4o8,  i433, 
1449,  i4n3,  1499,  i5oo  4 
i5Ô4,  i5i4, 153T  à i535, 
t554à  i563, 1767,  2119, 
23o4,  s2o6,  2379, 2399. 

6 ,  21g  à  326 ,  45b ,  48i , 
482,488,4994515,857, 
iioi,  1255,  i5o4,  i5i7  4 
i35o,  1682  à  i6o4, 1964. 

i5i7  4  iSai,  1760. 


1254,  iSo4. . 
iiot  k  1586. 


49,548,567,896. 
746,953. 

5451906. 
I72,4o4,4o5. 

10.11, 13,49, 83, 
481,8824889, 
9534966. 

617  à io4l. 


545. 


173,733, 1039  a 
io5i. 

i.à  6, 25, 28,694 
74 ,  4i4  4  443 , 
545  4  860,  io53. 


I 


«      «..     (      >.4 


Il^ri  I  C  A*PI  p. 


559 


matières; 


CODE 
DE  COMMERCE. 


ARTICLES 

DU 


CODE 
NAPOLÉON. 


CODE 

DM  PRocÉDiraE. 


Oppoêhkmt  ...*.. 


457 ,  5iS,  5i3, 
5a4  ,  608 ,  609, 
635,645. 


t24i,  1944 


Pni6MBC6«  «  •  •  •  • 

PrefcrîpCiéiw 

PrétonptioBs.... 
PoKew. 

PonToir  tpéeSal . . 


95  à  95. 


Prêt,  ÂtKten.., 
PrwiTcs.  ■...'.•,. 


i56,  i68«  189.... 


366/  376»  • 
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1874,1907, 1914,  2007  a 
211 3. 

46.  3i9,  3b4,  1282,  i5i5  à 
i365,  i442,  f5o4,  17 15, 
18^,  1.1938,  1950,  1985. 
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FORME 

DE  LA  LETTRE  DE  CHANGE 

ET 

DU  BILLET  A  ORDRE, 

Avec  celle  de  T Acceptation  et  des  Endossemens 
ou  Ordres,  d'après  le  Code  de  Coninierce, 

REMARQUES. 

Il  y  a  dans  le  contrat  de  change  plosieum  actes  a 
retnarqaer  :  la  lettre  de  change  même ,  qui  est  le  prin- 
cipal, l'acceptation,  l'endossement,  l'aval,  l'acquît  et 
le  protêt  ;  mais  il  est  ici  question  seulement  des  formes. 

DE    LA    LETTRE    DE    CHANGE. 

Elle  est  tirée  d'un  lien  sur  un  autre ,  et  datée. 

Elle  énonce  la  somme  à  payer,  l'époque  eC  le  lieu  du 
paiement 9  la  valeur  fournie  en  espèces,. en  marchan- 
dises, en  compte  ,'ou  de  toute  autre  manière. 

Elle  est  i  l'ordre  d'un  tiers  ou  du  tireur  lui-même. 
-  Si  elle  est  par  première ,  deuxième ,  troisième,  &c.  elh» 
l'exprime;  et  le  paiement  sur  deuxième,  troisième, 
quatrième,  &c.  n'est  valable  que  lorsque  cette  deuxième, 
troisième,  quatrième,  &c.  porte  qu'elle  annuité  l'elfet 
des  autres. 

Elle  peut  être  tirée  sur  un  individu ,  et  payable  au 
domicile  d'un  tiers. 

Elle  peut  l'être  par  ordre  et  pour  le  compte  d'un 
tiers. 

Ces  conditions  entrent  dans  la  composition  d'une 
lettre  de  change ,  d'après  les  articles  i  lo  et  1 1 1  du  Code 
•de  Commerce. 
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Il  nVst  pas  c)il  dans  ces  articles  que  la  qaalile  et  le 
domicile  des  parties  sont  déclarés  ;  le  suivant  en  sup- 
pose peut-être  la  nécessité. 

L'ordoniiance  de  1673  avait  beaucoup  moins  corn- 

{>lètement  énitméré  les  élémens  dç  la  lettre  de  change  ; 
*nsage  des  négocians  instruits  v  avait  généralement  sup- 
pléé, et  les  rédacteurs  du  Gode  ont  profité  de  la  leçon 
de  Tusage.  Ainsi  ce  qui  entrait  dans  1  Usage  des  uns ,  est 
devenu  de  rigneiu*  pour  tous. 

Quelques-unes  des  conditions  décrites  dans  le  Code 
iont  substantielles;  en  sorte  que  l'acte  dans  lequel  elles 
auraient  été  omises^  n'aurait  pas  le  caractère  de  la  lettre 
de  change. 

Ainsi  les  conditions  d'être  tirée  d'qu  lieu  sur  un 
autre ,  d'énoncer  les  noms,  le  domicile  et  les  lieux 
d'où  elle  est  tirée  et  où  elle  est  payable,  sont  substan- 
tielles; car,  selon  Tari.  1 1  s,  s'il  y  a  supposition  à  l'égaie 
de  quelqu'une  de  ces  choses,  l'acte  n'est  plus  qu'une 
•impie  promesse;  et  loinission  doit  avoir  le  même  efiet 
que  la  supposition*. 

11  faut  bien  aussi  regarder  comipe  substantielle  la 
condition  de  renonciation  de  la  somme  à  payer  et  de  la 
valeur  fournie  :  la  somme  i  payer  est  Tobjet  de  l'obli- 
gation, et  la  valeur  fournie  en  est  la  cause;  or,  Stins 
objet  et  sans  cause,  il  n'y  a  point  dobligation. 

Quant  à  la  date  et  à  renonciation  de  l'époque'  et  du 
lieu. du  paiement,  il  semble  qu'-elles  ne  sont  pas  des 
conditions  substantielles  ;  car  la  loi  ne  prescrit  rien  en 
cas  d'omission.  On  peut  dire  qu'absolument  la  lettre 
subsiste  ^  mais  que ,  dans  certains  cas ,  une  présomptioa 
de  fraude  résulterait  de  l'omission,  dont  la  conséquence 
serait  laissée  à  l'arbitrage  des  juges. 

Dirait-on  quei'époque  et  le  (ieu  du  paiement  n'étant 
pas  énoncés ,  la  difficulté  serait  de  savoir  quand  et  où  lo 
protêt  doit  être  fuit?  elle  serait  résolue  par  deux  pnn- 
cipes  généraux  :  l'un,  que  la  dette  sans  terme  est  immé- 
diatement exigible;  et  l'autre,  que  faute  de  convention 
relative  au  lieu ,  la  dette  est  payable  au  domicile  di| 
débiteur.  Ainsi ,  il  n'y  aurait  pas  de  temps  fixe  pour  le 
protêt,  et  le  lieu  serait  celui  du  domicile  réel.  Mais  lei 
frais  de  voyage ,  pour  les  diligences  à  fiiire,  dans  le  cas 
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d'an  nouveau  domicile  éloigné,  k  la  charge  de  qnt 
demenreraient-its  définitivement?  PôurraitMse'  être  à 
5^e]]e  du  payeur  >  puisqu'il  paie  dans  le  lieu  déterminé 
parla  loi,  en  pareil  caa?  Ainsi >  il  paraîtrait  plus  sage  de 
se  conformer  littéralement  à  la  loi,  et  d'énoncer  toujours, 
dans  le  corps  de  la  lettre  de  change,  le  lieu  du  paiement* 
Ensuite,  quelle  soit  tirée  par  première,  deuxième^ 
troisième ,  et  qu'elle  l'exprime,  &c.  ;  qu'elle  soit  payabld 
au  domicile  d'un  tiers,  par  ordre  et  pour  le  compte 
d'un  tiers ,  payable  en  telle  ou  telle  monnaie  ;  cela  est 
purement  accidentel ,  ei  n'appartient  pas  à  la  substance 
de  l'acte;  et  omis  ou  fautivement  énoncé^  ne  l'annul*^ 
lerait  pas. 

Mais  dans  le  premier  cas,  l'omission  des  mots  :  dont 
te  paiement  antnullera  les  autres,  exposerait  évidemment 
h  un  paiement  double,  triple /.etcv,  d'après  l'art.  147.— 
Quant  à  Tindicalion  du  domicile  des  tiers  chez  qui  doit 
s'effectuer  le  paiement,  comme  à  celle  du  nom  de  celui 
pour  qui  peut  agir  le  tireur,  l'utilité  B*en  explique  assett 
d'elle-même.  Mais  pour  ce  qui  est  de  renonciation  de 
la  nature  du  paiement  à  effectuer ,  eHe  est  d'une  néces^ 
site  trop  démontrée  ;  pour  éviter  des  paiemens ,  soit  en 
papier  de  crédit^  discrédités,  ou  en  monnaies  d'un  cours 
inférieur  à  celle  dont  la  lettre  de  change  représente  la 
Valeur*. 

Enfin ,  la  supposition  de  qualité ,  comme  les  autres 
suppositions  prohibées,  la  signature  des  femmes  ou  des 
fnineurSy  non  négocians,  en  une  lettre  de  change,  ou 
Tannullent  oula  dépriment  à  n'être  plus  qu'une  simple 
promesse. 

Quoi  qu'il  en  soit  de  ces  observations ,  on  voit  asses 
combien  il  importe  de  .«e  conformer  è  toutes  les  dispo^ 
èitions  nouvelles  de  la  loi ,  et  combien  il  y  a  d'inconvé- 
ïiiens  dans  l'inobservation  de  celles  même  que  l'on  peut 
regarder  comme  n'étant  pas  de  rigueur:  et  il  est  de  la 
prudence  des  parties  de  n'en  négliger  aucune:  elles  sont 
toutes  accomplies  dans  les  formules  qui  sont  proposées 
dans  ce  volume  ;  et  quand  on  en  aura  contracté  l'ha- 
bitude, la  confection  d'une  lettre  de  change  complète 
sera  aussi  facile  que  celle  d'une  lettre  de  change  moins 
soignée. 

Ô3 
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L'ACCEPTATION. 

C'est  l'obligation  que  contracte  le  payeur  indiqua 
(arL  121  du  Gode).  Il  la  doit  au  moment  où  la  lettre  lui 
est  présentée^  ou  au  plus  tard  dans  les  vingt -quatre 
heures.  Si  la  lettre  de  change  n'était  pas  rendue  dans  les 
vingt-quatre  heures^  dommages-intérêts  (art.  1 25).  S'il 
refuse  l'acceptation ,  il  y  a  lieu  à  protêt  (art.  1 19).  L'ac- 
ceptation doit  être  pure  et  simple,  et  non  condition- 
nelle ;  mais  elle  peut  être  restreinte  à  une  partie  de  la 
somme  dont  il  s'agit  (art.  i24).  £Ue  s'exprime  par  le 
mot  accepté  et  doit  être  signée  de  raccepteor.  Elle  est 
datée,  ai  l'échéance  est  à  tant  de  jours,  de  mois  ou 
d'usances  de  vue;  faute  de  quoi,  c'est  de  la  date  de  la 
lettre  même  que  l'on  compte  (art.  132)  ;  dans  le  cas  ou 
le  paiement  doit  être  fait  dans  un  autre  lieu  que  celui 
de  la  résidence  de  l'accepteur,  l'acceptation  indique  le 
domicile  où  il  aura  lieu  (art.  ia5). 

Il  y  a  au  surplus  l'acceptation  par  intervention  qui 
a  lieu  de  la  part  d'un  tiers  qui  intervient ,  et  s'oblige 
pour  le  tireur  ou  pour  les  endosseurs  dans  l'acte  de 
protêt. 

DE     L*ENDOSSEMBZrT. 

L'endossement  est  l'acte  qui  fait  passer  la  propriété 
de  la  lettre  de  change  des  mains  d'un  porteur  dans 
celles  d'un  autre  (art.  i36).  L'énonciation  de  la  date, 
de  la  valeur  fournie  et  du  nom  de  celui  à  l'ordre  de  qui 
il  est  passé,  y  est  substantielle  (art.  137).  Si  cette  énon- 
ciation  manque^  l'endossement  n'opère  pas  le  trans- 

Sort,  n'est  plus  qu'une  procuration  (art.  i38);  Tanti- 
ate  y  est  réputée  un  faux  (art.  i3g). 

DE   L'AVAL. 

L|aval  est  une  garantie  qui  peut  être  aioutée  à  celle 
de  1  endossement. 


DE   LA   LETTHB   DE    CHANCE.  547 

DE   L«AC<tVlT. 

L'acquit  n'est  pas  expressément  exigé  par  le  Code  de 
Commerce;  on  voit  même  par  une  disposition  du  Code 
Napoléon  (art.  1689) y  ^^^  ^^  transport  des  créances  sur 
des  personnes  tierces  y  s'opère  par  la  seule  remise  du 
titre.  Mais  en  est-il  de  mènie  du  payeur  au  porteur? 
L'art  i3i5  du  même  Code  porte  expressément  (C  que 


qui  resuite  de  1  acquit  ap- 
posé sur  i'eflfet  même.  Enoncera-t-il  la  somme?  Il  sem- 
blerait^ à  raisonner  par  analogie  de  ce  qui  est  si  exprès-^ 
sèment  exigé  pour  la  lettre  de  change  et  les  endosse* 
xaens,  qu'il  est  entré  dans  l'intention  du  Législateur ,  de 
ne  rien  laisser  en  80u»-en lente.  Si  ce  n'est  pas  toujours 
le  plus  bref  9  c'est  au  moins  le  plus  sûr. 

D0*  P  ROTiT. 

Ce  serait  ici  le  lieu  de  parler  du  protêt  ;  mais  étranger 

à  la  factui^e  de  la  lettre  de  change ,  exigeant  d'ailleurs 

des  détails  plus  étendus ,  et  du  ministère ,  soit  des  no* 

>taires9  soit  des  huissiers ,  nous  renverrons  à  ce  qni  ei;i 

est  dit  ci-après ,  aux  formules  de  cet  acte. 

DU    BILLET    A    ORDRE. 

Le  billet  à  ordre ,  plus  simple  en  sa  forme ,  n'a  pas 
toujours  les  mêmes  effets;  il  n'a  pas  non  plus  la  même 
destination  que  la  lettre  de  change.  Celle  -  ci  destinée  à 
faciliter  le  transport  des  fonds  ou  plutôt  de  son  ayoir, 
d'u  ne  place  sur  une  autre,  par  le  moyen  des  valeurs  repré- 
sentatives,  exemptes  des  inconvéniens  et  des  périls 
qu'encourraient  les  fonds  en  nature  ,  est  toujours  tirée 
d'un  lieu  sur  un  autre.  Le  billet  à  ordre  ^  destiné  à 
servir  entre  les  liabitans  de  la  même  ville ,  est  le  plus 
souvent  payable  dans  le  même  lieu.  Il  peut  être ,  comme 
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la  lettre  de  change  »  fwyable  ailleurs ,  et  peut  également 
énoncer  la  nature  de  la  monnaie  dans  laquelle  le  paie- 
ment devra  s'effectuer. 

D'AïRis  Tart  8  du  Code ,  tout  commerçant  est  tena 
d'inscrire  sur  son  livre -journal  ses  négociations,  ac- 
ceptations y  ou  endossemens  d'effets ,  et  généralement 
tout  ce  qu'il  reçoit  et  paye. 


2V.  B,  Nous  ne  devons  pas  sortir  des  bornes  du  titre 
de  cet  article  ,  la  forme  de  la  lettre  ,  etc.  Le  Code  règle 
ensuite  tous  les  droits  et  devoirs  qui  naissent  de  cette  pre- 
mière opération.,  de  cette  obligation ,  la  plus  énergique 
de  celles  que  les  hommes  contractent  dans  leurs  oblisi- 
lions  d^affaires  ou  d*intérèt ,  celle  conséquemment  qn  ils 
doivent  souscrire  et  accepter  avec  le  plus  de  réserve  et 
d^attention. 

Cette  matière  a  fouîours  été  celle  de  longs  chapitres 
dans  les  auteurs  de  commerce  :  il  fallait  suppléer  à  ia  loi 
écrite  par  des  coutumes ,  des  utages ,  des  théories  diverses 
qui  prennent  lin  aujourd'hui,  ou  se  réunissent,  avec 
le  Code ,  qui ,  dès  le  i*'  janvier  i8c8 ,  est  la  loi  com- 
mune de  tous  et  dt^par-tout. 

Si  le  Code  a  assujeti  la  lettre  de  chanj^e  à  une  facture  fixe 
et  sévère,  c^est  pour  qu*elle  soit  moins  banale,  pour  la 
rendre  sur-tout  a  sa  véritable  destination ,  en  attachant 
son  crédit  circulaire  aux  formes  qui  éloignent  le  doute  , 
résultat  ordinaire  du  vague  et  de  Tindétermination  des 
stipulations. 
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iVbfti. Userait  iniitile  de  multiplier  ici  les  modèles  du  billet  k  ordre  : 
il  suffit  de  savoir  «jae  tontes  les  dispositions  relatives  aux  lettres  de 
change ,  et  concernant  Téchéance ,  Tendossement ,  la  solidarité  , 
Tayal ,  le  paiement ,  le  paiement  par  intervention ,  le  pmtét ,  les 
devoirs  et  droits  dn  porteur ,  le  rechange  on  les  intérêts^  sont  appli<' 
cables  anx  billets  i  ordre  ,  sans  préjudice  des  dispotitioiu  relatifvs 
ânx  cas  prévus  par  les  «rtides  036 ,  637  «^  638. 


Il  ■ 


FORMULES 

DES  ACTES  DE  PROTÊT 


ET 


DE  PERQUISITION, 

PAR  DEUX  NOTA1HE8  ,    O^  PAR  UK   NOTAIRE 

ET  DEUX  TÉMOINS. 


OBSERVATIONS. 

JjES  Notaires  peuvent -ils  faire  les  protêts  apet  ou 
sans  la  partie?  à  Lyon,  où  ils  sont  en  possession 
de  temps  immémorial ,  de  faire  les  protêts ,  ils 
étaient  accompagnés  de  la  partie  ou  de  son  fondé  de 
pouvoir.  Néanmoins,  il  paraît  ^  d'après  l'art.  175  da 
Code,  que  les  protêts  attidbués  aux  Notaires,  purement 
et  simplement,  doivent  être  faits  comme  à  l'ordinaire^ 
apec  ou  âans  la  partie.  11  y  a  des  formules  pour  les 
deux  cas*  Bien  entendu  que  la  présence  de  la  partie 
ne  dispense  pas  de  deux  témoins,  lorsqu'il  n*y  a  qu'un 
Notaire. 

Le  Code  prononce  peine  de  destitution ,-  etc.  , 
contre  le  Notaire  qui  ne  laisserait  pas  copie  exacte  du 
protêt  /^et  ne  le  transcrirait  pas  en  entier  sur  le  re^ 
gistre  particulier  à  ce  destiné  ;  ce  qui  ne  pavati  pM 
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s'étendre  à  Tacle  de  perquisition ^  lorsque  le  protêt  en 
sera  prëcëdë.  Mais  dans  le  cas  de  fausse  indication 
de  domicile,  où  laisser  copie  du  protêt  ?  Le  protêt  est 
un  acte  k  personne  ou  &  domicile»  Ici  on  ne  trouve  ni 
l'une  ni  l'autre.  Alors  il  parait  certain  que  ne  poo- 
Tant  faire  autrement,  le  Notaire  doit  considérer  ^re- 
lativement aux  formalités  i  remplir  ,  le  domicile 
faueaement  indiqué  j  comme  réel  9  et  y  laisser  la 
copie  prescrite* 


N*  I. 

PROTÊT  FAUTE  D'ACCEPTATION. 

JliK  présence  de  N et  son  collègue ,  no- 
taires k  Paris ,  soussignés  : 

Le  sieur  Pierre,  négociant ,  demeurant  à  Paris,  rue 
du  Mail,  n^49^  patenté  pour  la  présente  année  1er 
S7  février  dernier,  n°  7^,  premîèi*e  classe; 

A  requis  et  interpellé  le  sieur  Nicolas,  négocisnt, 
demeurant  à  Paris ,  rue  du  Roule ,  n^  7  >  en  sonrdomi** 
çile ,  parlant  à  sa  personne  ; 

D'accepter  pour  en  faire  le  paiement  à  son  échéance 
Ja  lettve  de  cnangè  dnement  timbrée,  dont  la  teneur 
suit; 

«  Bruxelles-,  ce  19  janvier  i8o8.  Bon  pour  f.  1200^^ 
A  trois  mois  de  date ,  il  vous  plaira  payer  k  l'ordre  de 
M.  Pierre,  la  somme  de  douze  cents  francs,  valeur  en 
comp4e,  que  passerez  suivant  l'avis  de  Bidard  çt  comp**. 
'—'A  M.  Nicolas,  négociant,  rue  du  Roule,  n?  Jr 
k  Paris  » . 

Laquelle  lettre  de  change  le  requérant  «représentée  en 
.original  audit  sieur  Nicolas,  protestant ,  faut^  d'accep- 
tation, de  se  pourvoir  contre  qui  et  ainsi  qu'il  wpar* 
tiendra,  oonformément  à  Tartiple  lao  du  Ciide  d# 
commeret. 
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Lequel  rieur  Nicolas  a  répondu ,  que  ne  devant  rien. 
au  tireur,  et  n*ayant  reçu  de  lui  aucun  avis,  il  ne 
peut  accepter  ladite  lettre  de  change  ;  sommé  de  signer 
sa  réponse ,  a  refusé. 

Pourquoi  le  sieur  Pierre  a  de  nouveau  protesté  faute 
d'acceptation  y  de  tous  dépens ,  changé ,  rechange ,  in^ 
téréts ,  frais  de  protêt  et  autres  tels  que  de  droit  :  dont 
acte. 

Fait  et  passé  à  Paris,  dans  le  domicile  dudit  sieur 
Nicolas,  auquel  copie  des  présentes  a  été  laissée  par 
les  Notaires  soussignés ,  le  seize  février  mil  huit  cent 
huit  avant  midi;  et  après  lecture  faite  du  tout  aux  par- 
ties, le  sieur  Pierre  a  signé  avec  lesdits  notaires. 

Pi£RB£.  N Notaire.  N Notaire. 


N°   I  bis. 

AUTRE  PROTÊT  FAUTE  D'ACCEPTATION. 

JUB  seize  février  mil  huit  cent  huit,  avant  midi,  nous 

N et  notre  collègue ,  notaires  à  Paris , 

soussignés  : 

Sur  la  réquisition  du  sieur  Pierre,  négociant,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  du  Mail ,  n®  49;  patenté  pour  la  pré- 
sente année  le  27  février  dernier,  n®  78,  première 
classe  : 

Avons  requis  et  interpellé  le  sieur  Nicolas,  négo- 
ciant, demeurant  à  Paris,  rue  du  Roule,  n*  7 ,  en  son 
domicile,  parlant  à  sa  personne  : 

D'accepter ,  pour  en  faire  le  paiement  à  son  échéance  » 
la  lettre  ae  change ,  duement  timbrée ,  dont  la  teneur 
soit  : 

«c  Bruxelles,  ce  19  janvier  1808.  Bon  pour  f.  luoo. 
A  trois  mois  de  date,  il  vous  plaira  payer  à  Tordre  de 
M. Pierre,  la  somme  de  douze  cents  francs,  valeur  en 
compte,  que  passerez  suivant  lavis  de  Bidard  et  comp^^ 
—  A  M.  Nicolas,  négociant,  rue  du  Roule,  n^  7,  à 
Paris  ». 
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Laquelle  lettre  de  change  nous  ayons  représentée  en 
original  audit  sieur  Nicolas  ;  lequel  a  répondu  que  n« 
devant  rien  au  tireur,  et  n'ayant  reçu  de  lui  aucun  avis ^ 
il  ne  peut  accepter  ladite  lettre  de  change  ;  sommé  do 
signer  sa  réponse ,  a  refusé  : 

Pourquoi  nous  avons,  faute  d'acceptation,  protesté 
de  tous  dépens,  change,  rechange^  intérêts^  frais  dm 
protêt  çt  autres  tels  que  de  droit  :  dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Paris ,  dans  le  domicile  du  dit  sieur 
Nicolas,  auquel  nous  avons  laissé  copie  des  présentes^ 
lesdits  jour ,  mois  et  an  ci-dessus. 

N^ notaire.  N notaire. 


N^  IL 
PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT* 

JbiN  pré&ence  de  Fromental  et  de  son  collègue^  no- 
taires à  la  résidence  de  Liyou  ,  soussignés  : 

Les  sieurs  Perron  et  compagnie ,  négocians>  demeu-* 
rant  à  Lyon ,  grande  rue  Mercière,  n^  8  ;  patentés  par 
la  mairie  du  Nord,  n^  i34 ,  première  classe; 

Ont  requis  les  sieurs  Bernard  de  Juasieu-Tinière  et 
compagnie ,  négocians  à  Lyon ,  de  présentement  payer 
la  lettre  de  change  sur  eux  tirée  ^  duement  timbrée  «  et 
dont  la  teneur  suit  : 

a  Paris,  le  3  janvier  i8o8.  Bon  pour  fr.  a,ooo« 
Au  quinze  février  prochain ,  payez  par  cette  première 
de  change ,  à  Tordre  de  M.  Pariset ,  la  somme  de  deus 
mille  francs ,  valeur  reçue  de  lui  comptant ,  que  paase<- 
rez  suivant  avis.  Bon  pour  deux  mille  francs.  Bersnobb*' 
—  A  M.  Bernard  de  Jussien-Tinière  et  compagnie; 
banquiers  à  Lyon  ». 

Au  dos  est  écrit  :  a  Payez  à  Tordre  de  M.  Perron  et 
compagnie,  valeur  reçue  en  marchandises.  A  Lyon,  le  . 
19  janvier  1808.  Parisst  ». 
Laquelle  lettre  de  change  lesrequérans  ont  exhibée  dans 


^^ 
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le  magasin  desdita  siears  Bernard  de  Jussiea-Tinière  et 
compagnie  ,  rue  des  Deas^Ancles,  a®  9a ,  pariant  au 
aieur  de  Jusdeu ,  l'un  d'eux  »  qui  a  répondu  que  sa  mai- 
son n'ayant  reço  aucun  avis  di|  tireur,  elle  ne  peut 
acquitter  ladite  lettre  de  change.  Sommé  de  signer  sa 
répopse,  a  r? (psé. 

A  défaut  de  paiement  actuel,  les  requérans  ont  pro- 
testé de  tous  dépens,  change,  rechange ,  intérêts,  frais 
de  protêt  et  autres ,  tels  que  de  droit  :  dont  acte. 

Fait  et  passé  à  Lyon,  lieu  susdit,  et  d'icelqi  copie  a 
été  donnée  et  laissée  auxdits  sieurs  Bernard  de  Jussieu- 
Tinière  et  compagnie,  par  les  notaires  soussignés,  le 
seiae  février  mil  nuit  cent  huit,  avant  midi;  et  apr^ 
lecture  faite  du  tout  aux  parties ,  les  requérans  ont  signé 
avec  lesdits  notaires.^ 

Perboh  et  comp^*.  Paebnt  ,  notaire.  Fbohentax:.  , 
notaire. 


N^  II I. 

PROTÊT  D'INTERVENTION  A  hX  SUITE 

DU  PRÉCÉDENT. 

4I1T  à  l'instant  est  intervenu  le  sieur  Mirebeau ,  ban- 
quier, demeurant  à  Lyon,  grande  me  Mercière,  n°  42, 
lequel  a  dit  que  pour  l'honneur  de  la  signature  du  sieur 
Pariset ,  endosseur  de  la  lettre  de  change  énoncée  au 

Srotêt  ci-dessus,  il  offre  payer  à  l'instant  la  somme  de 
eux  mille  francs ,  ensemble  les  frais  du  protêt  et  de  la 
présente  intervention,  en  lui  remettant  le  tout  pour 
exercer  son  recours:  et  de  fiiit  ledit  sieur  Mirebeau  a 
réellement  payé  auxdits  sieurs  Perron  et  compagnie  la- 
dite somme  de  deux  mille  francs,  plus  celle  de 

Sour  les  frais  du  protêt  et  de  l'intervention  ;  au  moyen 
e  quoi  lesdits  Perron  et  compagnie  lui  ont  remis  la- 
dite lettre  de  change  avec  leur  acquit,  et  le  présent  pro- 
cès-verbal, qu'il  a  signé  avec  lesdits  Perron  et  com- 
pagnie et  lesdits  notaires. 
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N"  IlbU.    ' 
AUTRE  PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT. 


XJE  seize  février  mil  buit  cent  hoit^  nous  N 

Fromenlal  et  noire  collègue,  notaires  à  la  résidence  de 
Lyon,  soussignés: 

,  A  la  réquisition  des  sieurs  Perron  et  compagnie  » 
négocians  ,  demearanl  à  Lyon ,  grande  rue  Mercière, 
n*^  8  ;  patentés  par  la  mairie  du  Nord  ,n**  1 54 ,  première 
classe  : 

Avons  requis  et  interpellé  les  sieurs  Bernard  de  Jus- 
sieu-Tinière  et  compagnie,  négocians^  demeurant  à 
Lyon ,  rue  des  Deux -Angles ,  n®  92 ,  en  leur  domicile  : 

De  présenlement  payer  la  lettre  de  change,  duement 
timbrée,  dont  la  teneur  suit  : 

((  Paris ,  le  5  janvier  1808.  Bon  pour  f.  aooo.  Au 
quihze  février  prochain ,  payez  par  cette  première  de 
change,  à  l'ordre  de  M.  Pariset,  la  somme  de  deux 
mille  francs,,  valeur  reçue  de  lui  complanty'que  pas« 
serez  suivant  avis.  Bon  pour  deux  mille  franco.  Beren- 
G£B.  —  A  messieurs  Bernard  de  Jussieu  -  Tinière  et 
compagnie  ,  banquiers  à  Lyon  t>. 

Au  dos  est  écrit  :  «  Payez  à  l'ordre  de  M^  Perron  et 
compagnie ,  valeur  reçue  en  marchandises.  A  Lyon ,  le 
19  janvier  1808.  Paeiset. -* Pour  acquit:  Peraôn  et 
compagnie». 

Laquelle  lettre  de  change  nous  avons  exhibée  en  ori- 
ginal anxdits  sieurs  Bernard  de  Jussieu-Tinière  et  com- 
pagnie,  parlant  au  sieur  de  Jussieu, l'un  d'eux,  qui  a 
répondu  que  sa  maison  n'ayant  reçu  aucun  avis  du 
tireur ,  elle  ne  peut  acquitter  ladite  lettre  de  change  : 
sommé  de  signer  sa  réponse,  a  refusé. 

Vu  lequel  défaut  de  paiement ,  nous  avons  protesté 
de  tous  dépens ,  change ,  rechange ,  intérêts ,  frais  de 
protêt  et  autres  tels  que  de  droit  :  dont  acte. 


DES  ^KOTiTs,  etc.  565 

Ffltit  -et  passé  à  Lyon ,  dans  le  domicile  desdiU  ftieur«« 
Bernard  de  Juasieu-Tinière  et  compagnie,  auxquels 
nous  avons  laissé  copie  des  présentes ^  lesdits  jour,  mois 
«t  an  ci^essus. 

Parent,  notaire»  Faomentâl ,  notaire. 


N°   III  bis. 

AUTRE  PROTÊT  D'INTERVENTION 

A  LA  SUITE  DU  PRECEDENT* 

Jlj  T  à  l'instant  est  inten^enu  le  sieur  Mirebeau ,  bân-^ 
quier,  demeurant  à  Lyon,  grande  rue  Mercière,  n^  4a  : 
iequd  a  dit  que  pour  l'honneur  de  la  signature  du  sieur 
Pariset,  endosseur  de  la  lettre  de  change  énoncée  au 

Srotét  t;i  *-  dessus ,  il  ofire  payer  à  Tinslant  la  somme 
e  deux  milib  francs,  ensemble  les  frais  du  protêt  et  de 
la  pré^nte  intervention  ,  en  lui  remettant  le  tout  pour 
exercer  son  recours  :  et  de  fait ,  ledit  sieur  Mirebeau 
nous  a  réellement  payé  ladite  somme  de  deux  raille 

francs,  plus  celle  de pour  les  frais  du  protêt  et 

de  rintervention  ;  au  moyen  de  quoi,  nous  lui  avons 
rerais  ladite  lettre  de  change ,  avec  l'acquit  desdifs  sieurs 
Perron  et  compagnie ,  et  le  présent  acte  d'intervention 
qu'il  a  signé  avec  nous  notaires. 


N^   IV. 

PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT, 

PRÉCÉDÉ  D'UN    ACTE   DE   PERQUISITION. 


JLJH  présence  de  N. et  son  collègue ,  notaires 

à  Paris ,  soussignés  : 
Le  sieur  Denis ,  négociant,  demeurant  à  Paris ,  rue 


^64  tOKiivttn 

Keuve-Saint-Eastacfae ,  n*  90  ;  iMteaié  pour  la  pré^ 
sente  année  le  7  ffSFritir  dernier  9  aous  le  h^  ai4y  pre- 
mière claire: 

S'est  transporté  rue  de  la  Monnaie,  n^  8«  domicile 
indiqué  dn  aieur  Marcandier,  à  Teffet  de  le  sommer 
de  payer  une  lettre  de  change  de  la  somme  de^..  aux 
offres  de  la  rendre  en  original ,  doement  timbrée  et 
quittancée. 

Le  sieur  Nicolas,  portiei:  de  ladite  maison ,  parlant  à 
■a  personne  ,  sur  Tinvitaiion  à  lui  faite  de  nous  indiquer 
fappartementdfidit  sieur  Marcandier^  a  dit  et  fait  ré- 
ponse que  le  sieur  Marcandier  ne  demeure  point  en 
ladite  maison ,  et  est  absolument  inconnu  de  lui  r4> 
pondant  Sommé  de  signer  sa  réponse  y  a  déclaré  pft 
«avoir  écrire  ni  signer. 

De  suite  ledit  si^ur  D^nis  s'e9t  transporté  chez  1» 
aj^vir  piun^nçl»  épipier,  susdite  rue  delà  MQpnaie^ 
11**  6  ,  et  cbes  le  sieur  Aubléf  boulanger,  t^ênie  rue, 
n*^  10 ,  tous  deux  pkis  proches  roiains  de  la  maisoi» 
i|^  8,  lesquels  sur  l'inlerpellation  de  nous  notaires,  ei 
parlant  à  leurs  personnes,  ont  déclaré  qu'ils  ne  cour- 
naissent  point  le  sieur  Marcandierr  Sommés  de  signer 
le  présent  |K:te  de  perquisîtipn  ,  ont  refusé  de  ce  &jf«* 

Et  attbnsv  9^'i^  ^  çqnstanl ,  d'après  l'acte  de  per*. 
quisilion  ci -dessus,  qu'il  y  a  fapsse  indication  de 
domicile  dp^tf  çeur  Marcandier,  en  ladite  (ettre  dç 
change,  dont  la  teneur  suit  : 

(çBajonne,  le  17  janyier  1808.  Bon  pour  fr.  1000* 
A  deux  mois  de  date,  ^yez  à  Tordre  de  M.  Ciill- 
laume  la  somme  de  ipi^e  francs ,  valeur  reçue  en 
marchandises  y  que  passerez  suivant  avis  de  Sawan. 
—  A  M.  Marcandier ,  négociant ,  rue  de  la  M<>nnaie  , 
n**  8,  à  Paris. 

j>  Payez  à  l'ordre  de  M.  Villers,  valeur  reçue  comp* 
tant  A  Bordeaux, le  2a janvier  1808.  Guillavms. 

y>  Payez  à  l'ordre  de  M.  Guillemain ,  valeur  ^q 
compte.  A  Lyon,  le  i3  février  1808.  VilIé^bs* 

»  Payez  a  l'ordre  de  M.  Horêaii ,  valeur  reçue  en  mar- 
cbandijies*  A  Beauyaisji  le  4  Quiri  1808.  Gvj^iXEMAm. 
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»  Pkjeii  &  l'ardre  de  M.  Denis^  valeur  reçue  comp- 
tant. A  Senlis,  k  1 4  mars  i8o6,  Horbau  d. 

£t  atténda  enfin  que  ladite  lettre  de  change  n'a  pu 
être  payée  ^  ledit  sîear  Denis  a  protesté  de  tons  dépens , 
chahge,  rechange,  intéréis,  frais  de  protêt  et  autres, 
tels  que  de  droit 

Fait  et  passé  à  Parts,  liens  sas-désîgnés ,  ledit-)iatt 
mars  mil  hiiit  cent  huit,  avant  midi;  et  a  ledit  sletlr- 
Denis  signé  avec  nous  notaires  »  le  présent  acte  de  peiv 

Îtilsitio'tt  et  deprdfét,  dont  nous  avons  laissé  copie  au* 
ît  sîeur  Nicolas  y  ci  -  dëvadt  nommé. 

Denis,  lï notaire.  N notaire» 


N^IVbts. 

AUTRE    PROTÊT  FAUTE  DE  PAIEMENT, 

PRÉCÉDÉ    ]>'USr    ACTE    BE   PERQUISITIOlf. 

XJB  dix-huit  mars  mil  huit  cent  huit,  avant  midi, 

nous  N et  notre  collègue ,  notaires  à  Paris , 

soussignés  : 

A  ia  réquidtion  du  sîeur  Denis ,  négociant ,  demeu- 
rant à  Paris,  rue  neuve  SaiAt-Euslach'e ,  n**  20;  patenté 
pour  la  présente  année  le  7  février  dernier,  sous  le 
n*  21 4 ,  première  classe  : 

Nous  sommes  transportés  rue  de  la  Monnaie  »  n^  8 , 
domicile  indiqué  du  sieur  Marcandier,  à  l'effet  de  le 
sommer  de  payer  une  lettre  de  change  de  la  somme 

de aux  offres  de  la  lui  rendre  en  original ,  duement 

timbrée  et  quittancée. 

Le  sieur  rficolasy  portier  dé  ladite  inaison,  me  de  la 
Monnaie,  n**  8  ,  parlant  à  sa  personne ,  sur  l'invitalion' 
à  lui  fiiite  de  nous  indiquer  l'appartement  dudit  sieur 
Marcandier,  a  dit  et  fait  réponse  que  le  sieur  Marcan* 
dier  ne  demeure  point  en  ladite  maison  et  est  absolu- 
ment inconnu  de  lui  répondant^ sommé  de*signer  sa 
réponse  y  a  déclaré  ne  savoir  écrire  ni  signer. 
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De  suite ,  nous  nous  sommes  transportés  chez-le  sieni^ 
Durand,  épicier,  susdite  rue  de  la  Monnaie ,  n^  6  ;  et 
chez  le  sieur ^ublé ,  boulanger,  même  me ,  n^  lo,  tous 
deux  plus  proches  voisins  de  la  maison  n^  8;  lesqueb, 
sur  l'interpellation  de  nous  notaires,  et  parlant  à  leurs 
personnes,  ont  déclaré  qu'ils  ne  connaÎAsent  point  le 
sieur  Marcandier  :  sommés  de  signer  le  présent  procès- 
verbal  de  perquisition ,  ont  refusé  de  ce  faire. 

Et  attendu  qu'il  est  constant ,  d'après  l'acte  de  per^ 
quisition  ci-dessus ,  qu'il  y  a  fiiusse  indication  de  do* 
micile  dudit  sieur  Marcandier ,  en  la  lettre  de  change, 
dont  la  teneur  suit  : 

«Bayonne,  le  17  janvier  1808.  Bon  pourfr.  10004 
A  deux  mois  de  date,  payez  à  Tordre  de  M.  Guillaume 
la  somme  de  mille  francs ,  valeur  reçue  en  marchan- 
dises,  que  passerez  suivant  avis  de  Sauvan. — A  M.  Mar-^ 
candier,  négociant,  rue  de  la  Monnaie,  n^  8 ,  à  Paris. 

»  Payez  à  l'ordre  de  M.  Villers,  valeur  reçue  comp- 
tant. A  Bordeaux,  le  29  janvier  1808.  Guillaume. 

»  Payez  à  l'ordre  de  M.  Guillemain ,  valeur  en  compte* 
A  Lyon,  le  i3  février  1808.  Villers. 

»  Payez  à  l'ordre  de  M.  HoreaUy  valeur  reçue  en 
marchandises.  A  Beauvais,  le  4  mars  1808L 

Guillemain. 

i>  Payez  i  l'ordre  de  M.  Denis ,  valeur  reçue  comp- 
tant. A  Senlis ,  le  14  mars  1808^.  JÉIoreau. 

D  Pour  acquit  :  Denis  ». 

Et  attendu  enfin  que  ladite  lettre  de  cbange  n'a 
pu  être  payée  9  nous  avons  protesté  de  tous  dépens, 
change^  rechange,  intérêts,  frais  de  prolét  et  autres,  tels, 
que  de  droit. 

Fait  et  passé  à  Paris  , lieux  susdésîgnés,  lesdits  jour,, 
nioiset  an;  ett  avons  laissé  audit  sieur  Nicolas, ci-devant 
nommé,  copie  du  présent  procès-verbal  de  perquisi-* 
tion  et  protêts 
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MODELE 


DU 


REGISTRE  SPÉCIAL 

DE  L'INVENTAIRE  ANNUEL, 

Que  chaque  Commerçant  est  tenu  de  faire  sous 

seing-privé. 


OBSERVATIONS  PRELIMINAIRES. 

VJOMME,  pour  satisfaire  àresprit  de  l'art.  9  du  Code  de 
Commerce^  il  faut  qu'un  négociant  connaisse,  et  paiue 
faire  connaître  au  besoin ,  quelle  était  sa  véritable  situa- 
tion au  commencement  de  chaque  année ,  il  ne  doit 
point  baser  sa  fortune  d'après  ce  qu'il  avait  la  veille  du 
jour  qu'il  en  fait  le  tableau  exact ,  ni  d'après  ce  qu'il 
espère  le  lendemain»  mais  sur  ce  qu'il  a  au  moment  pré- 
sent :  il  faut  donc,  lorsqu'il  inventorie,  qu'il  apprécie  ses 
effets  mobiliers  et  immobiliers,  suivant  le  cours  du  jour 
de  l'inventaire. 

Quant  à  la  classification  de  tous  les  objets  quelconques 
del'ATOiR  du  commerçant,  avec  la  connaissance,  né- 
cessaire, des  articles  517  a  536  du  Code  Napoléon  eiatvec 
le  cadre  ci-après,  il  verra  facilement  auquel  des  quatre 
chapitres  de  l'inventaire  ils  appartiennent. 

Il  ne  lui  importerait  pas  moins  d'éviter  un  long  fa- 
tras d'écritures  qui  nuiraient  à  la  clarté  et  à  la  précision 
essentielles  au  commerce,  et  dont  pourra  servir  d'exem<*> 
pie  l'inventaire  ci-contre,  résultat  d'un  long  exercic^ 
dans  la  comptabilité  commerciale. 

£t  enfin,  pour  donner  plus  de  légalité  à  l'inventaire. 
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celui  dont  Vavoir  ne  i^nfermwait  pas  dei  objets  de  tel 
ou  tel  chapitre,  fer^iit  peut-être  bien  néanmoins  de  ne 
pas  remettre  >  de  le  porter  négativement  ;  comme,  cba-> 
pitre  II  y  Je  ne  poeeede  point  d^effeU  immobiiiere;  cha-^ 
pitre  IV ,  je  n*ai  point  de  dettêepaeeivee. 


i8o8. 

INTElfTAIRE  dei  ISjffeù  mobiliers  et  immobi^ 
tiers ,  des  Dettes  actives  et  passives  du  sous- 
signé (ou  des  soussignés  si  c'est  une  société)  y 
Commerçant  en  draperie ,  épicerie  y  etc. ,  à 
V époque  du  m . .  janvier  1808  • 


sayoib: 

CHAPITRE  PREMIER. 

EFFETS  MOBILIERS. 
Jlfarchandiêeg  en  magasin, 

N^  xo  —  t  baril  safran  gâtinoia ,  pesant  100  kil.  net^ 

à  3o  ir 

13— I  sac  cocheniUe  ,    pesant  X!i5  kil.  Aet, 

&  40  fr 

4  balles  poiyrey  ntuttérotées    et    pesant 


comme  sait  ; 


16 
x8 

91 


.  aoa  kil. 
.  900 

•  900 


3o5ki].Aet,à3iV. 


90 


t  tonneaux  de    sucre   en   pain  ^   pesant 

comme  suit  : 
.  .  .  .  ,  lia  p.     55okil,  ort  BS  Ul.  tare. 
,  .  ,  .  .  XO& ditp S40      -  •  •So 


aap  p.  X090  bil.  .  .  |6S  kil. 
x65 

92$  kil.  à  X  f.  5o  o. .  .  . 
ffrpnspçrté  en  l'autrp  pan  ..•.,..., 


francs 
3,000 

5yOOO 


a,4x5 


1,387 


5o 


xi,8oa|5o 


$70 


INVENTAIRE   ANNUEL. 


Transporté  de  Vautre  part 


IfraBCsj  c. 
11^8.02  5o 


4  pièces  eau  -  de  -  vie,  contenant  comme 

fuit  ; 

mi-- 

.  .  •  64  hectolitres. 

a  —  . 

......  68 

3      . 

64 

4-. 

65 

a6i  hectol.  à  7  fr.   # 


4o  kilol.  TÎn  Bourgogne,  à  8o  fir. 


8  — 

6  — 

7  — 


3  pièces  Damas  ;  savoir  : 

63  mètres  bleu. 

.....  64  dito  violet. 
6i  dito  cramoisi. 


x88  mètres  à  i4  fr. 


38 
4o 
4i 
4a 


4  pièces  draps  d^AbbevilIe  ;  saroir: 

aa  mètres  bleu. 

......  ai  dito  mi^c. 

......  a3  dito  gris-fer.  * 

a4  dito  agathe. 


90  mètres  À  16  fr. 


Total  —  Porté  ci-<ontre. 


i,8a7 


3,aoo 


a,63a 


MarcIiaruUêês  entre  les  mains  de  mes  Conv- 

missionnaires, 

SAVOIR  : 

Entre  celles  de  T.  le  Gendre ,  de  Rouen , 


i»44o 


5o 
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I     francs 


Porté  ci-<ontre '^^^ 

10  bottes  d'huile  d'IuUe a,8oof.>c. 


Entre  celles  de  S.  Cosson,  d'Amsterdam, 
«n  ballot  de  xoo  kil.  safran  g&tinois  .  ^^000     > 


MèiibUs. 

^  kîl.  vaisselle  d'argent ,  à  aoo  f.  le  kil.  i,4oo  f.  »  c. 
Plusieurs  diamans,  un  collier,  etc. .  .  .  i,aoo    » 
Plasieurs  meubles  évalués  ensemble  .  .  5,ioo    > 
Les  meubles  mobiles  de  ma  maison  de 
la  ferme 700    » 


c. 
5o 


6,800 


8,400 


Equipitge  de  négoce. 

t  Toiture  de  Bruxelles 600 f.»  cl 

t  chevaux  noirs  de  Normandie 600    > 


Total 


CHAPITRE  IL 

EFFETS  IMMOBILIERS. 

Une  maison ,  rue  de  l'Echelle  ,  n^  3.  .  1 8y5oo  f.  >  c. 

Une  dito  et  4  arpens  d«  terre  à  Clignan- 

court ,  estimés  à 4)000     > 

Une  ferme  avec  toutes  ses  dépendances ,  ^ 

,  consistant  en  terres  labourables ,  prés, 
vignes ,  maison  de  métayer,  de  maître, 
avec  les  effets  mobiliers  attachés  au 
fonds  à  perpétuelle  demeure;  deux 
chevaux  et  dix  vaches  attachés  à  la 
culture  du.fonds  ;  le  tout  évalué ,  d'a- 
près son  produit  année  commune ,  à.  35,ooo    » 

Total TTTTTTT 


5o 


57,500 


57^» 


iNVtirtAtflfe   AAKVCt. 


Ht 


9  — 


3  — 


CHAPITRE   ïït 

BETTES  ACTIVES. 

LeUnu  9i  BiUetê  de  changa» 

2»éoo£r.  Traite  de  Cutilloo,  de  Bordeaux 
da  lo  novembre,  à  a  ofances 
•ar  Dament. 

3yOoe      Billet  de  A.  Hibon  »  da  i5  décem- 
bre ,  au  3o  janyier  i8o8» 

49600      Autre  de  Tourton ,  au  ao  janyier, 
au  porteor. 


9,Qoofr»  ei 


Compte  courani. 

Il  m'est  dû  par  les  soua-nommés ,  par  compte  cou- 
rint  on  solde  de  compte,  ce  ^  soit  : 

JSit  àomnei  dutet. 

Par  Sarcelle,  pour  compte  coorant.  .  .  6,000 f.  »  c 

—   LucHené,  idem  •  •  » 1,100    » 

-—    Jean  Toary,  idem  .•,••,•••  9,5oo    » 
"^   Denis  Henin,  idem 9^ooo    » 

Pond  çi-conirg  »  ,  , « 


francs 
9,000 


17,600 
a^,6oo 


IHY^Nl^ÀIBE    49MV]pt'< 


575, 


Por^é  ci*contre» 


Mn  dettes  douteuses  (i). 

P$rT«vîer x,454f.»c. 

—  Remy  .  • 54^    * 

—  Qainat S88    » 

Pfr  Renard 484f.»c. 

—  Luc •  •  v  *o<>    » 

— r  Borct *■'.  '^^    * 

-T  Ifnbeit    , 188    . 


francs 
a6,6oo 


c. 


i^8f.»c. 


Toul. 


ij  .  .  •  •    3}9a8f.  »c. 


Encaisse^ 


Af gept  en  caitse 


Teul. 


(x)  Un  négOGÎant  nge  et  pradeot,  ne  devuit  point  établir  tes  opé- 
mtjçni  snr  de«  Incerthadety  lonqa*il  Tent  connaître  tes  iacnltéa,  ne 
doit  pat  porter  en  ligne  de  compte  tes  dâ>itenn  douteux  et  mauTais; 
n^ia  pomme  la  loi  ne  distingue  pas  an  sujet  de  Topération  ^'eUe 
c^ige,de  lui  y  il  doit  left  porter  dans  l^întérienr  de  son  inventaire,  pour 
mémoire,  comme  il  est  pratiqué  ci-dessus;  afin  que  dans  des  circons- 
laiices  malheureuses  y  en  7  ait  tel  égard  que  de  raison. 


CHAPITRE  IV". 

DETTES  PASSIVES. 

Je  'dois  poar  appointemens  de  commis ,  gages  do- 
mestiques, billets  et  soldes  de  compte  y  ce  qui  soit  : 

appointemens  et  gagea  domestiquée, 

A  MM.  Benoist  et  Caille,  mes  commis,  poar  solde 
de  leurs  appointemens  jusqu'à  ce  jour    aSo  f.  »  c 
A  Pierre ,  mon  domestique  .....*      4^    » 
A  ICarie,  ma  serrante  ....»»..«      55    • 


Far  biliets. 

W 1  —  A  Louis  M.  B. ,  du  I  ao&t  à  6  m.  1,800 f.  »c. 
2'— A  Jean,  di to,  1 5  décembre  à  4  m .  x  ,200    » 
8  —  ALuCydito,  aoditoà  I  m. .  .  .  1,600    » 


)    Pour  solde  de  compte. 

ARemydeG.  V 756f.»c. 

A  Edme  dlto ^  .  •      454    » 

ADeiiisdito I9740    » 


firmes 
35o 


c. 


4,600 


Total.  «  « 


a, 950 


7*900 


INVENTAIRE    ANNUEL. 
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BALANCE. 


ACTIF. 


Effets  mobilien.  . 
^—-immobiliers . 


Dettes. 


ToTiX.  .  . 


PASSIF. 


Dettes 

Capital  net.  .  .  . 

francs 

7»90o 
114,639 

c. 

■ 

5o 

Balàvgx.  .  .  . 

iaa,539 

5o 

CsRTiFià  véritable,  U  jnréêent  Inventaire,  9' élevant 
en  ACTIF  à  la  somme  de  cent  rJNOT-DXux  milzjb 

CINQ   CSST   TRSNTM'^JSrEUF  franCS   CINQUANTE  Cent.  ; 

et  en  PASSIF ,  à  celle  de  sept  mille  Nsur  ces  Ta 
fronce,  d*oà  il  résulte  un  capital  net  de  cent  quatorze 

MILLE    SIX    CENT    TRES TE-N EUE  fronCS    CISQVjtNTJg 

centimes,  ' 

J  Paris  ,le  ...  Janvier  i8o8* 

(Signature.) 
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Da  3o  anil  il«6. 


■»     m 


TITRE    PREMIER 


Des  Irnport€ftions. 


▲  STICZ.B     r  A«iC  |«|U 

Les  droits  dVntrée  continueront  k  être  perçuf  snr  les 
denrées  et  marchandises  désigqées  en  l'arlicle  suivant, 
conformément  au  tarif  y  porté.  (Décrets  du  ij  pluviôse 
an  11,  dês  i5,  an,  aS,  ^Sfsvrisr,  4  «m^s  1806.} 

2.  Acier  non  ouvré  et  fonda.      9  f.  par  quintal  décim. 

Aloès • 100  f.  idsm. 

Amandes  en  coque • .  10  f.  idem. 

Anis  vert 18  f.  par  quintal décim. 

Anis  étoile ,  badiane  on  anis  de 

la  Chine 75  f.  idem. 

Ardoises  ordinaires 7  f.  5o  c.  le  mille  en  n. 

Ardoises  en  table • . .  •  3o  f.  le  cent  en  nomb. 

Argent  vif 60  f.  le  quintal. 

Arsenic 7  f.  5o  c.  idem. 

Assa  fœtida aS  f.  idem. 

Azur  en  poudre  ou  en  pierre,  ao  f.  idsm. 

Baume  de  Copahu i  f.  5o  c.  le  kilogram. 

Baume  du  Pérou 6  f.  idem. 

Benjoin 60  f.  le  quintal. 

Bîerre i5  f.  le  mu  idj.  de  Paris- 
Bois  d  acajou a5  f.  le  quintal. 
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Idem  venant  des  colonies  fran- 
çaises    20  £,  le  quintal. 

Bimbeloterie 80  f.  idem. 

Borax  brut ^5  f.  idem. 

Borax  rafiné 90  f.  idem. 

Bouchons  de  liège 36  f.  idem. 

Brai  sec  et  gras,  poix  grasse^ 

poix  noire  ;  poix-résine . .  • .  3  f •  idem. 

Cacao 200  f.  idem. 

Idem  venant  des  colonies,  sa- 
voir :  pour  droit  d'entrée ...  6  f.  idem, 
et  pour  droit  de  consomma- 
tion    169  f.  idem. 

Café. i5o  ïé  idem. 

Idem  venant  des  colonies  fran- 
çaises ,  savoir  : 

pour  droit  d'entrée 6  f .  idem, 

et  pour  droit  de  consomma- 
tion   1^9^*  idem. 

Camphre •  1 00  f.  idem, 

Céruse  en  pain  et  eu, poudre..  12  f.  idem. 

Chapeaux  de  paille , .  *  8  f.  la  douzaine. 

Idem  d'écorce  de  bois 5  f .  idem. 

Chocolat 260  f.  le  quintal. 

Colle  de  poisson 80  f.  idem. 

Cordages  de  jonc  et  de  tilleul.  4  ^*  idem. 

Cordages  de  chanvre \  .  i5  f.  idem. 

Colons  en  laine ".  60  f.  idem^. 

Colons  filés 7  f.  par  kilogramme. 

Crin 1 2  f.  idem. 

Dentelles  de  fil  et  de  soie a  f.  par  mètre. 

Dentelles  grossières  de  fil »    10  cent,  par  mètre. 

Drogueries  non  dénommées  au 

tarif 20  p.  cent  de  la  valeur. 

Duvet ^ 100  f.  le  quintal. 

Eau-de-vie »  20  cent,  par  litre. 

Eau-de-vie  double »  4^  cent,  par  litre. 

Ecaille  de  tortue 120  f.  le  quintal. 

Edredon 6 f.  le  kilogramaie. 
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Encens 20  f.  le  quinUL 

Eponges  communes 60  f.  idem. 

Eponges  fines 200  f.  idëwk. 

Fer-blanc 18  f.  idem. 

Fer  en  barre 4  f«  *ûfe'»- 

Fer  en  verges,  feuillards ,  ca« 
rillons,  rondins  et  autres  qui 
ont  reçu  une  première  main* 

d'œuvre. . ,  *  • • .  •  •  6  f.  idem. 

Fer  noir  en  feuilles  et  en  UAe, .  xo  f.  idem. 

Fil  de  cban  vrefi  de  lin  simple .  1  o  f.  idem. 

Fruits ,  savoir  : 

Bigarades ,  cédrats  1  citrons  >  li- 
mons,  oranges ,  chadecs* . .  10  f.  le  quintal. 

Câpres 3o  f.  idsm. 

Pistaches  non  cassées 48  f.  idem. 

Pistaches  causées.  ...........  72  f.  idem. 

Olives  et  picholines 18  f.  idem. 

Prunes,  pruneaux  >  raisins  et 

•autres  fruits  secs •.»..  8£  idem. 

Tous  les  autres  fruils  non  dé- 
nommés au  tarif. 4  f*  ^bm. 

Garance  sèche  ou  allzari* ....  6  f.  idem^ 

Garance  moulue 1 5  f.  idem. 

Garanceverle 2  f.  idem. 

Girofle  (CloUs  de) 3  f.  le  kilogramme. 

Huile  d'olive  6ne 20  f.  le  quintal. 

Huile  d'olive  commune^etseu» 

lement  propre  aux  fiibriques.  i^ï.idem. 

Jalap s 5o  f.  idem. 

Joncs  pour  cannes 100  f.  idem. 

Ipécacuanha 200  f.  idem. 

Iris. • , ,. .  3o  f.  idem. 

Jus  de  réglisse 24  f.  idem. 

Ivoire ,  ou  dents  d'éléphant ...  1 00  f.  idem. 

Kirschwaser i  f.  le  litre. 

Laiton  filé  noir 1 9  f.  le  quintal. 

Liège  en  table  on  en  plancha  .  6  f.  idem. 
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Macis. I  o  f.  le  kilogramme. 

Manne 4^  £  leijuinlal. 

Marbre  brut x>     6  c.  p.  déc.  «obç. 

Marbre  ourré. »    la  c.  re déc.  cnbe* 

Mercerie  commune 60  f.  lequinlaU 

Musc 60  f.  le  kilogramme. 

Muscade. 8  f.  idem.  . 

Nacre  de  perle  (Coquilles  de) .     4o  fl  le  quin  laL 

Opium. 100  f.  idem. 

Orge  perlé  et  mondé 19  f.  idem. 

Pâtes  d'Italie. 2o£.  idem. 

Pâle  de  tournesol 10  i.  idem., 

Plumes  non  apprêtées  d'aotm- 
che  ,  d'aigretle,  d'espadon  9 
de  héron,d'oiseau  couronné^ 
et  autres  qui  entrant  dans  le 
commerce  des  plutnassiers . .  5oo  f.  idem. 

Plumes  apprêtées  au  net 1 5oo  f.  idem. 

Idem  de  qualité  inférieure^ 
comme  petites  noires,  bail- 
loques  et  de  vautour ,  non 
apprêtées —  T. i5o  f.  idem. 

Idem  apprêtées  au  net 5oof.  idem. 

Plumes  k  écrire ,  brutes aoù  ideau 

Idem  apprêtées. 100  f.  idem^ 

Plumesà  lit 3o  f.  idmn. 

Poil  de  chèvre  filé 10  f.  idem. 

Poil  ou  soie  de  porc  ou  de  san- 
glier  ,     j5  f.  idom. 

Poivre i5of.  idem. 

idem  venant  des  colonies  fran- 
çaises  i3S  f.  idem. 

Quinquina 100  f.  Idem. 

Réglisse  en  bois 5  f.  idem. 

Rhubarbe 120  f.  idem. 

Riz 5  f.  idem. 

Safran 9  f.  le  kilogramHie. 

Safranum • 10  f.  le  quintal. 
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Semoule â  f.  le  qiiiiilal. 

Salsepareille ' loo  f.  idetn. 

Scammonée ^ 3oo  f.  idem. 

Sel  ammoniac i  f.  5o  cent,  le  kilogr* 

Idem  venant  d'£gypte  sur  bâ- 

timens  français »     5o  cent.  idem. 

Semen-contra  ou  barboline. . .      3o  f.  le  quintal. 

Séné  en  feuilles  ,  follicules  ou 

grabeau 5o  f.  idem. 

Sucre  brut 55  f.  idem. 

Idem  venant  des  colonies  fran- 
çaises ,  savoir  : 

Pour  droit  d'entrée 3  f.  idem. 

Et  p.  droit  de  consommation     /^^î,  idem. 

Sucre  têle  et  terré loo  f.  idem. 

Idem  venant  des  colonies  fran- 
çaises, savoir: 

Pour  droit  d'entrée 4  ^*  ^^  cent,  idem. 

Et  pour  droit  de  consomma- 
tion 75  f.  5o  cent  idem. 

Tabac  en  feuilles  venant  de  l'é- 
tranger     aoo  f.  idem* 

Idem  venant  par  bâtimens  fran- 
çais     T  do  f.  idem. 

Tamarin  . . . .  ^ 20.f.  idem. 

Tartre 6  f.  idem. 

Thé }  de  quelque  pays  qu'il 
vienne  : 

Celur  dont  la  valeur  sera  au- 
dessous  de  8  fr. 3  f.  par  kilogramme. 

Celui  dont  la  valeur  sera  de  8 

fr.  et  au-dessus 3  f .  idem. 

Plus ,  un  droit  additionnel  de .  10  p.  cent  de  la  valeur. 

Toiles-nankins 3>  5o  cent,  par  mètre. 

* 

Vermillon 1 00  f.  le  quintal. 

Verres  en  bouteilles  pleines ...     1  a  f.  le  cent  en  nombr. 
Vins  de  liquenr ,  tels  que  peux 

de  Màlaga ,  Pakaret ,  Kerès, 

Rota ,  Alicante ,  Constance, 

du  Cap.«  de  Madère,  de  To- 
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lay  et  autres ,  soit  qu'ils  en- 
trent en  futailles  ou  en  bou- 
teilles        1  f.  le  litre. 

Vins  ordinaires^  de  quelque 

pays  qu'ils  viennent »  aS  cent,  par  litre. 

Vinaigre *    lo  cent,  idem, 

3.  Les  tabacs  en  feuilles  seront  admis  par  le  bureau  de 
Mooch  f  direction  de.  Clères  ;  à  la  charge  de  payer  iea 
droits  de  douane ,  sur-le-champ  et  sans  entrepôt ,  en. 
obligalions  cautionnées ,  suivant  l'article  âi  de  la  loi.du 
5  ventôse  an  lâ ,  et  sous  la  condition ,  en  outre  ,  d'être 
expédiés  directement  pour  la  manufacture  à  laquelle  ils 
seront  destinés ,  à  l'effet  d'y  acquitter  la  taxe  de  fabri- 
calion ,  conformément  aux  articles  23  et  34  de  la  même 
loi.  (Décret  du  10  prairial  an  13.) 

4»  Ijes:cotons  filés  ne  pourront  efttrer  que  par  les  bu-, 
reaux  d'Anvers,  Cologne^  Mayence  ,  Strasbourg^. 
Bourg-Libre  et  Versoix. 

TITRE    II. 

Des  Exportations, 

5.  Les  droits  de  sortie  continueront  à  être  perçus  sur 
les  objets  désignés  en  l'article  suivant,  conformément  au 
tarif  y  porté.  {Décret  du  4;^ pluviôse  an  /5.) 

6.  Armes  de  luxe dp.  cent  de  la  valeur. 

Bœii  fs  pour  l'Espagne^  la  partie 

de  la  Suisse  qui  confine  au  ci- 

devantdépartemenlduMont- 

Terrible  9  ainsi  que  ceux  qui 

sortiront  par  les  départemens 

de  la  Doire  j,  de  la  Sesia^  du 

Pô,  du  Tanaro  ,  de  la  Stura 

et  de  Marengo 1 2  f.  par  tête. 

Brai ,  goudron^  par  navire  fran- 
çais et  par  terre i  f.  le  quinial. 

I*nr  navire  étranger "^^^  f .  idem. 


Charbons  de  bon  sortant  par 
les  départe  mens  qui  avoisi*- 

nent  le  RUn.  {Décret  du  s3  '  ' 

fructidor,) 20  p.  cent  de  k  yabim 

Chaux.  {JDécPêtdu  4y  pluviôse.).  ]>  i5  ceat.  le  quinUU«. 
Côtes  de  feuillea de  tabac.  (Z>^- 

cret  diiy  ventôse) i  ESocentlequiutaL 

Fromages.  {Décret  du  ij  pltà^ 

.    viôse.) iC  idenK 

Graine  de  trèfle 8  f.  idem* 

liége  en  planche é^t idem. 

Miel: 5  f.  idem. 

Moutona 1  f .  par  léle» 

Alalea  et  mulets 10  f.  idem. 

Porcs. • 3  r.  idem» 

Vaches , •  5  f.  idem» 

Veaux .  • I  f.  idem. 

Viandes  salées  pour  FEspagne.  4  ^*  ^^  quintal. 

tViandes  fraîches 3  f.  idem. 

7.  Les  soies  provenant  des  départemens  du  Pa,  de 
la  Sesia ,  de  la  Stura  >  de  la  D»iie  ^  de  Marengo  et  des 
arrondissemens  qui  en  ont  été  détachés ,  ne  pourront  élre- 
exportées  que  par  les  bureaux  des  douanes  de  Lyon  , 
!Nice  ,  Gènes  ,  Saînt-Remy  ,  Verceil  et  l'enlrepôl 
d'Alexandrie  ),  en  payant  par  kilogramme  ;  savoir  : 


SOftTAST 

Lyon. 

Soies'ouvrées  en  poil ^  trame >  organ- 
sin et  à  coudre ,  écrues 3  '^^^    »  *^ 

Soies  rondelettes  ou  trame  de  dou- 

pion  écrues ,  à « i  » 

Fleuret  et  filoselle,  ou  bourre  de  soie 

*  cardée d  1 5 

Bourre  de  soie  non  cardée i  » 

Moresques  ou  restes  de  soie »  i&o 

Côte  de  doupton »  10 

Soies  À  coudre  teintes x>  10 


»     20 
1     5c> 

»     i5 

8.  Les  soies  eofuprises  aux  n^»  1  et  2»  i\\xi  feront  dcs^ 


tORYJLBT 

parVerceii 
et  G^ncs. 

4fr.  ^3jc 


5o 
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tinées  à  Texportatioa  ,  seront  condiûtea  ot  vérifiées  à  la 
douane  de  Tarin  ;  celles  qui  devront  sortir  par  Nice  » 
Gèneè ,  Saînt-Remy  et  Verceil,  acquitteront  les  droila 
à  Turin  ;  celles  qui  devront  passer  par  Lyon ,  seront 
expédiées  sous  plombs  et  acquits  à  caution  pour  la 
douane  de  cette  ville ,  où ,  après  avoir  acquitté  les  droits, 
elles  recevront  leur  destination  ultérieure  ^  et  .ne  pour- 
ront sortir  de  Friince  que  par  les  bureaux  de  Cologne, 
Mayence^  Strasbourg  et  Yersoix. 

9.  Les  soies  ouvrées  en  poil,  trame ,  organsin  et  à 
coudre  écrues,  les  soies  rondelettes  ou  trames  de  dou- 
pion  écrues  y  ne  pourront  circuler  dans  le  myriamètre 
des  frontières  que  sous  la  formalité  de  l'acquit  à  caution. 

I  o.  La  prohibition  à  la  sortie  des  cocons  est  maintenue. 

11.  Les  cocons  ne  pourront  être  enlevés  des  maison» 
des  propriétaires  situées  dans  le  myriamètre  des  fron- 
tières ,  qu'après  que  la  déclaration  en  aura  été  faite  au 
bureau  du  lieu  ou  au  plus  prochain,  et  qu'il  aura  été 
délivré  un  passavant  à  la  seule  destination  d'une  filature 
autorisée  ou  située  dans  l'intérieur  qui  sera  désigné  par 
ce  passavant. 

1 2.  Les  propriétaires  des  filatures  et  moulins  autorisés 
dans  le  myriamètre ,  seront  tenus  de  faire,  quinze  jours 
avant  la  récolte  des  cocons,  au  bureau  des  douanes  le 
plus  prochain,  leur  déclaration  du  nombre  des  bassin» 
qu'ils  se  proposent  de  mettre  en  activité,  et  de  la  quan- 
tité de  cocons  qui  leur  sera  nécessaire  dans  la  proportion 
'de  trois  myriagraramea  par  basain. 

i3.  Lesdits  fabricans  seront  pareillement  tenus  d'ins- 
crire sur  un  registre  les  quantités  de  cocons  qu'ils  rece- 
vront ,  ainsi  que  les  produits  de  ia  filature ,  et  de  repré- 
senter,  à  toutes  réquisitions  des  préposés  des  douanes , 
ce  registre ,  les  cocons  existaos  en  nalnre  ,  et  ia  soie  à 
raison  de  trois  quarts  de  livre  décimale  par  myria* 
gramme  de  cocons,  ou  de  justifier  par  des  déclaralions 
faites  dans  les  bureaux ,  de  l'expédition  de  la  soie  pour 
l'intérieur. 

I  A.  Tous  les  cocons  que  les  fabricans  autorisés  dans  le 
myriamètre  n'auront  pas  enregistrés^  ceux  excédunl  les 
quantités  qu'ils  auraient  pu  recevoir,  suivant  la  propor* 
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tron  ci -dessus  détermiirée ,  la  vaîear  de  ceux  qu^U 
auront  reçus ,  et  qu'ils  ne  représenteraient  pas  en  nature 
ou  en  prodiu'ts  de  )a  filature  ;  enfin  les  cocons  ou  leurs 
produits  transportés  sans  expédition ,  seront  confisqués, 
avec  l'amende  de  cimf  cents  francs. 

i5.  Le  droit  de  sortie  des  vins  provenant  des  dépar- 
iemens  du  Pô,  de  la  Doire,  de  Marengo ,  de  la  Sesia ,  de 
la  Stfira  et  du  Tânaro^  est  réduit  par  muid  de  deux 
cent  quatre-vingt-huit  pintes  à  un  franc  cinquante 
centimes. 

i6.  Le  droit  de  sortie  des  vendanges  et  du  moût  dans 
les  mômes  départemens  ,  est  fixé  aux  deux  tiers  de  celui 
réglé  pour  les  vins  par  Tarlicle  précédent. 

17.  Les  Iiabitans  de  la  commune  d'Ilemnon  (terri- 
toire batave)  qui  possèdent  des  terres  situées  dans  l'éten- 
due de  la  commune  dB  Moock  (territoire  français}» 
pourront ,  à  Ta  venir  fdire  enlever  et  transporter  à  leurs 
domiciles,  en  se  conformant  aux  dispositions  suivantes^ 
les  grains  et  gerbes  qu'ils  auront  récoltés  sur  lesdites 
terres. 

18.  Ils  seront  tenus,  avant  l'enlèvement ,  de  déclarer, 
au  bureau  des  douanes  le  plus  voisin  ,  la  quantité  de 
gerbes  par  eux  récollées  ,  et  d*y  souscrire  une  soumis- 
sion valablement  cautionnée  de  réimporter  par  le  même 
bureau,  dans  le  délai  de  six  mois,  une  quantité  de 
grains  calculée  sur  le  nombre  des  gerbes  sorties. 

19.  Les  voitures  chargées  du  produit  de  ces  récoltes 
ne  pourront  passer  sur  le  territoire  batave,  qu'après 
avoir  été  conduites  devant  le  bureau  des  douanes,  dont 
les  préposés  s*assureront  de  l'exactitude  des  déclarations. 

90.  Il  est  permis  d'exporter  à  l'étranger ,  par  le  port 
d'Urdengen  ,  département  de  la  Roer,  les  eaux-de-vie 
de  grains  fabriquées  en  France ,  pour  jouir  de  la  faveur 
accordée  par  les  lois  et  réglemens. 

ai.  Les  communes  de  Sarre ,  d'Unigues  et  de  Bria- 
lon ,  continueront  à  jouir  de  la  faculté  qui  leur  avait 
été  accordée  par  arrêtés  des  18  floréal  an  4  ^^  '^  ^^^ 
maire  an  6 ,  d'exporter  les  charbons  provenant  dea 
bois  des  coupes  réglées  de  leurs  territoires  et  des  arhrea 
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sîlnés  sur  les-  montagnes  des  Pyrénées ,  savoir  :  les 
communes  de  Sarre  et  d'Urngues  ,  jusqu'à  concurrence 
de  quatre  cents  quintaux  par  an^  et  celle  de  firiaton  de 
deux  cents  quintaux  »  en  acquittant  pour  le  droit  de  sor- 
tie ,  deux  francs  par  char ,  et  un  franc  cinquante  cen- 
times par  charrette. 

23.  L'exportation  du  riz  ne  sera  permise  par  les  fron- 
tières de  la  27*.  division  militaire  ,  qu'en  payant  un 
droit  d*un  franc  cinquante  centimes  par  cinq  myria- 
grammes, 

23.  Le  produit  de  ce  droit  sera  versé  de  la  caisse  des 
douanes  dans  la  caisse  d'amortissement,  pour  être  em~ 
ployé  à  des  travaux  publics,  ainsi  qu'il  sera  ultérieure- 
nzent  déterminé. 

24*  Les  fusils,  dils  de  traite ,  ne  pourront  être  expor- 
tes jusqu'à  la  paix  générale  ,  qu'après  une  permission 
du  ministre  de  la  guerre.  (Décret  du,  8  vendémiaire 
an  14.} 

aS.  Il  est  accordé  pour  Texportalion  à  Tel  ranger, 
des  toiles,  bonneteries  et  autres  ouvrages  en  colon ,  une 
prime  de  cinquante  francs  par  quintal  décimal,  en 
justifiant  qu'ils  proviennent  ae  fabriques  françaises ,  et 
que  le  coton  qui  a  servi  à  leur  fabrication  a  payé  le 
4i*oit  d'entrée  de  60  francs  par  quintal. 

TITRE  IIL 
Des  Prohibitions. 

26.  L'importation  des  mousselines,  des  toiles  de  coton 
blanches  et  peintes,  des  toiles  de  fil  et  coton,  des  couver- 
tures de  coton ,  et  des  cotons  filés  pour  mèches  ,  est 
prohibée.  (  Décret  du  22  février  1 806.  ) 

27.  L'exportation  des  brebis,  ou  moutons  mérinos, 
ou  métis,  est  prohibée.  (Décret  du  21  friniaire  an  i4*  ) 

28.  Les  laines  non  filées  venues  de  l'étranger,  ne 
pourront  être  réexportées  qu'autant  qu'elles  auront  été 
mises  dans  Tentrepôt  réel  du  port  d'arrivée,  et  qu'elles 
en  seront  expédiées  directement  pour  l'étranger. 
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TITRE    IV. 

Des  Entrepôts. 

SECTION  PREMIÈRE. 

Entrepôt  de  Lyon, 

19.  Il  y  aura  à  Lyon  un  dépôt  pour  les  marcban- 
âtses  étrangères  non  prohibées  et  denrées  coloniales 
mises  a  leur  débarquement  dans  l'entrepôt  réel  de  Mar« 
seiHe. 

'60,  Toutes  les  marchandises  fabriquées  sont  formel.-^ 
lement  exclues  de  la  faculté  du  dépôt. 

3i.  Les  droits  d'entrée  seront  acquis  au  trésor  pubKc 
au  moment  où  les  marchandises  seront  tifées  de  l'entre- 
pôt de  Marseille ,  pour  le  dépôt  de  Lyon ,  mais  la  per^ 
ception  en  sera  suspendue  jusqu'à  celui  de  leur  sortie 
dndit  dépôt  pour  la  consommation. 

3a.  Les  marchandises  tirées  de  l'entrepôt  de  Afarsetllo 
pour  le  dépôt  de  Lyon  seront  mises  sous  plomb  et  expé- 
diées, sons  acquits-à' caution  qui  indiqueront  en  détail 
les  quantités  et  espèces  >  ainsi  que  les  poids  et  mesures 
de  chaque  balle,  caisse  «  tonneau,  etc.,  et  porteront 
l'obligation  de  faire  arriver  leadites  marchandises  à 
Lyon ,  dans  le  délai  d'un  mois ,  si  elles  sont  transportées 
par  (erre ,  et  dans  celui  de  deux  mois ,  si  elles  sont  em- 
barquées sur  le  Rhône  ;  à  défaut  de  représentation 
dans  le  terme  presbrit ,  les  soumissionnaires  seront  tenus 
de  payer  le  quadiniple  des  droits» 

33.  Les  bateaux  00  voitures  qui  transporteront  lesdiles 
marchandises  devront  arriver  directement  an  dépôt  de 
Lypn  y  où  elle»  ne  pourront  élre  déchargées  qu'en  pré- 
sence des  préposés  des  douanes.      % 

34.  Lesdits  préposés,  après  avoir  reconnu  l'état  des 
plombs  et  cordes ,  procéderont  a  la  vérification  de  toutes 
les  mardiandises;  s'il  y  a  excédant  ou  déficit  aux  quan* 
lités  indiquées  sur  les  acquits-a-caution ,  ou  substitution 
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â*cme  marchanâke  k  une  autre  »  ka  souttitHonnaire» 
eacourronl  les  peinea  portées  par  les  lois. 

S5.  Innnédiafement  après  la  vérification  des  mar- 
chandises ,  elles  seront  mises  en  dépôt  et  portées  snr  les 
registres  de  la  douane.  Les  propriétaires  on  consigna- 
taires  feront  entre  les  mains  du  receveur  une  soumission 
camionnée  d'acc|uitter  les  droits  sur  les  quantités  expé- 
diées de  Marseille ,  sans  qu'ils  puissent  prétendre  à  au  -> 
cane  réduction  pour  cause  d'avarie ,  déchet ,  ou  tout 
autre  motif  quelconque,  tant  dans  le  transport  des  mar- 
chandises que  pendant  leur  séjour  au  dépol.  Les  acquits* 
à-caution  délivrés  à  Marseille,  ne  seix>nt  revêtus  du 
certificat  d'arrivée  que  lorsque  ces  formalités  auront  été 
remplies^ 

36.  Après  le  délai  d'une  année,  à  compter  du  jour 
de  l'entrée  des  marchandises  dans  l'entrepôt  de  Mar- 
seille, elles  devront  acquitter  ces  droits  et  sortir  du  dépôt. 
Celles  qui  en  seront  tirées  avant  l'expiration  du  délai» 
paieront  immédiatement  les  droits. 

87.  Les  sucres  tètes  et  terrés  ,  les  cafés ,  cacao  des  colo- 
nies françaiaea  et  les  poivres  qui  jouissent  du  transit  en 
exécutioit  de  la  loi  du  8  floréal  an  1 1 ,  auront  la  même 
faculté  en  sortant  du  dépôt  de  Lyon  :  le  transit  ne  pour- 
ra s'effectuer  que  par  lea  bureaux  de  Versoix ,  Verrière» 
deJoux ,  Bourg-Ûbre  et  Strasbourg. 

38.  Lorsque  lea  propriétaires  00  consîgnataires  des 
denrées  colowaies  françaises  désignées  par  l'article 
prë^cédent ,  et  des  poivres  déposés  à  Ljon ,  voudront 
)ouir  de  la  faculté  du  transit ,  ila  seront  tenus  d'en  pré- 
venir, quiaxe  ^ura  avant  l'expédition ,  le  receveur  de 
la  douane  >  et  de  lui  indiquer  le  bureau  par  lequel  les 
ma  rc  ha  ndises  surtiron  t. 

39.  Les  certificats  de  décharge  dont  les  ac^ils-i- 
caution  délivré»  pour  les  marchandises  expédiée»  en 
transit^  devront  être  revêtus,  ne  seront  valable» qu'au- 
tant <^u'iW  seront  signés  par  le  receveur  et  deux  aotrea 
préposés. 

40.  Le  bâriment  dit  Varsenal  sera  spécialement  et  uni* 
c^Uement  destiné  au  dépôt.  Il  canlinue.ra  à  rester  isolé 
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de  toaa  autres  édifices.  Les  portes  de  magasin  seront  fer» 
mées  à  deux  cleù ,  dont  l'une  restera  entre  les  mains 
du  receveur  de  la  douane ,  et  l'autre  en  celles  du  com- 
merce. Le  receveur  aura  son  logement ,  et  ses  bureaaji^ 
seront  placés  dans  les  bâti  mens  du  dépôt 

4i>  La  ville  de  Lyon  né  jouira  du  dépôt  qui  lui  est 
accordé ,  que  lorsque  les  magasins  destinés  à  recevoir  les 
marchandises ,  présenteront  toutes  les  sûretés  convena- 
bles, que  les  murs  de  l'enceinte  dans  laquelle  ils  seront 
placés  auront  été  élevés  de  quatorze  pieds ,  que  le  local 
nécessaire  pour  le  logement  du  receveur  et  les  bureaux 
de  la  douane  aura  été  préparé  ;  enfin  qu'il  aura  été  cons- 
truit à  la  porte  de  ladite  enceinte  qui  donne  sur  le  quai , 
un  corps- de -garde  pour  les  préposés  des  douanes  qui 
seront  chargâ  de  surveiller  le  dépôt. 

SECTION  IL 

Entrepôt  de  Gênes,  ^ 

4'i.  Il  y  aura  à  Gènes  un  port  franc  ou  entrepôt  réel 
de  marchandises  étrangères  prohibées  ou  non  prohi-* 
bées,  à  l'exception  de  celles  venant  de  fabriques  ou  dit 
commerce  de  l'Angleterre ,  qui  en  sont  formellement 
exclues. 

43.  Les  bàtimens  et  magasins  qui  composent  le  local 
franc  actuellement  existant,  continueront  à  y  être  spé-* 
cialement  affectés  y  et  devront  être  isolés  |de  tous  autres 
édifices  :  toutes  les  fenêtres  extérieures  desdits  bâltmens 
seront  grillées,  dans  un  mois,  à  compter  de  la  date  de  la 
présente. 

44*  Les  navires  chargés  de  marchandises  destinées 
pour  l'entrepôt,  devront  aborder  sur  la  partie  du  quai 
appelée  Ponte  de'Mercanti.  Ils  pourront  aussi  aborder , 
ainsi  que  cela  se  pratique  aujourd'hui,  près  de  la  partie 
de  l'entrepôt  qui  a  une  communication  directe  avec  la 
mer. 

Les  portes  des  passages  ci-dessus  désignés,  qui  con- 
duisent dans  le  local  franc  ,  seront  gardées  par  les  pré— 
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poaés  des  douanes ,  el  tous  les  soirs  les  clefs  seronl  remises 
entre  les  mains  du  receveur  de  la  douane. 

4^.  Les  capitaines  ou  patrons  des  bâiimens  seront 
tenus,  dans  les  ^4  heures  de  leur  arrivée,  de  remettre 
au  bureau  de  la  douane  le  manifeste  de  leur  charge- 
ment ,  avec  indication  des  marques ,  numéros  des 
caisses,  ballots^  barils,  boucauds,  etc.,  qui  le  compo- 
seront. 

46.  Dans  les  trois  jours  de  l'arrivée  des  bâtimens,  les 
propriétaires  ou  con signataires  feront ,  au  bureau  de  la 
douane,  la  déclaration  des  marchandises,  en  désignant 
les  marquvs  ,  le  nombre  et  le  contenu  des  caisses, 
balles,  etc.,  ainsi  que  les  quantités  et  espèces. 

47.  Immédiatement  après  le  débarquement,  qui  ne 
pourra  s'effectuer  que  sur  les  deux  points  désignés,  en 
présence  des  préposés  des  douanes,  les  marchandises 
seront  vérifiées,  pesées  et  portées  sur  deux  registres, 
dontlun  sera  tenu  par  un  receveur  aux  déclarations,  et 
l'autro  par  un  contrôleur  aux  entrepôts  ;  les  propriétaires 
ou  consigna taires  feront,  au  bas  de  chacun  des  enregis- 
Iremens  qui  les  concerneront ,  leur  soumission  de  repré- 
senter lesdites  marchandises  dans  les  délais  qui  seront 
ci-après  déterminés. 

48.  Les  marchandises  seront ,.  après  lesdites  vérifica^ 
tions  et  enregistremens ,  transportées  dans  l'entrepôt 
sous  la  surveillance  des  préposés  des  douanes,  qui  les 
accompagneront  jusqu'à  la  porte  intérieure  du  local 
franc. 

49*  Dans  les  quinze  jours  qui  suivront  la  publication 
de  la  présente,  il  sera  fait  un  nouveau  recensement  de 
toutes  les  marcha ndiseses  existantes  dans  l'entrepôt  : 
elles  seront  portées  sur  les  registres  indiqués  par  l'ar-** 
ticle  4?  >  ^t  les  propriétaires  ou  consignataires  feront  les 
soumissions  prescrites  par  le  même  article.  Il  sera  égale* 
ment  fait  un  recensement  des  marchandises  qui  se  trou* 
veront  au  dépôt  de  Saint -Lassare. 

5o.  Lorsque  les  marchandises  seront  tirées  de  l'entre- 
pôt, la  déclaration  préalable  en  sera  faite  à  la  douane, 
où  elles  seront  immédiatement  conduites  et  vérifiées. 
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Celles  «rriyées  par  mer  et  qui  seront  rêestporlées  par  la 
même  voie,  ne  paieront  qne  le  droit  de  balance;  cellles. 
^i  aeroBt  envoyées  par  torre  à  TéUranger ,  aoquitten»nt 
les  droits  de  transit  fixés  par  k  tarif  annexé  à  la  pré^ 
sente. 

Les  marchandtaes  qni  seront  expédiées  de  retraiter 
en  transit  par  terre ,  à  destination  de  l'entrepât  de 
Gènes,  seront  vérifiées,  enregistrées  et  soumissionnée» 
conformément  aux  dispositions  de  Tart»  47  »  et  mises 
dans  1  entrepôt  ;  celles  desdites  marchandises  qui  seront 
envoyées  à  l'étranger,  soit  par  terre ,  soit  par  mer,  paie- 
ront le  droit  de  transit  conformément  au  tarif  joint  à  la 
présente  loi^ 

5i.  Les  marchandises  venant  du  royaume  d'Italie  ou 
de  la  république  helvétique,  à  la  destination  de  l'entrepôt 
de  Gênes  ^  et  celles  qui  seront  expédiées  de  Gênes  pour 
,  transiter  sur  le  territoire  français,  et  se  rendre,  soit 
en  Italie , '"soit  en  Suisse^  devront  passer  à  l'entrepôt 
d'Alexandrie. 

53.  Les  marchandises  permises  qui  8eix)nt  tirées  du 
local  franc  pour  la  consommation  de  la  France  ou  du 
duché  de  Parme ,  acquitteront  les  droits  fixés  par  le  tarif 
de  r£mpire  français. 

53.  Les  marchandises  réexportées,  soit  par  ierre»  soit 
par  mer,  ainsi  que  celles  qui  entretint  dans  la  conama- 
mation ,  seront  portées  en  décharge  sur  deux  regisLnes , 
dont  l'un  sera,  tenu  par  un  conti*ôleur  aux  entrepôts, 
et  l'autre  par  un  receveur  aux  déclarations,  avec  indi- 
cation des  lieux  de  destination  ,  et  des  dates  et  numé- 
ros des  expéditions  qui  auront  été  délivrées. 

54.  Tous  les  bâtimens  actuellement  employés  au  ser- 
vice des  douanes,  ainsi  que  ceux  occupés  par  la  banque 
8aint- Georges ,  seront  mis  à  la  disposition  de  l'adminis- 
Iration  des  douanes.  Le  directeur  et  le  receveur  des- 
dites douanes  à  Gênes  y  auront  leur  bureau  et  leur 
logement. 

Les  deux  corps-de-garde,  dont  l'un  est  appuyé  &  la 

Sarlie  supérieure  du  mur  de  clôture  du  local  franc  au- 
essus  de  la  porte  du  pont  délie  Mercanzie ,  et  dont 
l'autre  est  situé  dans  la  partie  de  l'enceinte  du  port 
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Appelé  le  vieux  Mole  ,  seront  également  mia  à  la  dispo- 
«ilioa  de  radminirtration. 

55.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  de  deux  années;  elle 
pourra  être  prorogée,  lorsque  les  circonslances  l'exige- 
ront ;  mais  à  l'expiration  de  chaque  semestre,  les  con- 
trôleurs aux  entrepôts  se  transporteront  dans  les  dîfférens 
magasins  du  local  franc ,  et  se  feront  représenter  les 
marchandises  par  chaque  propriétaire  ou  consignataire  ; 
s'il  y  a  déficit ,  les  propriétaires  ou  consignataires  seront 
tenus  de  payer  le  double  des  droits  pour  les  marchan* 
dises  permises,  et  le  double  de  la  valeur  pour  celles 
prohibées. 

56.  Aucun  individu  ne  pourra  entrer  dans  l'entrepôt 
ou  port  franc  de  Gènes,  s'il  n'est  porteur  de  âa  patente 
de  négociant ,  ou  d'une  carte  déhvrée  par  le  directeur 
des  douanes. 

57.  Il  sera  construit,  en  avant  de  la  porte  intérieure 
du  port  franc  ou  entrepôt,  une  double  barrière^  pour 
que  les  préposés  des  douanes  puissent  y  faire  librement 
les  visites ,  et  s'opposer  au  passage  de  ceux  qui  n'auraient 
pas  la  carte  prescrite  par  1  article  précédent. 

58.  Tout  individu  qui  sera  surpris  sortant  du  port 
franc  avec  des  marchandises  prohibées  ou  en  fraude  des 
droits,  sera,  indépendamment  de  la  confiscation  des 
marchandises  et  de  l'amende  prononcée  par  les  lois , 
condamné,  pour  la  première  fois ,  à  six  mois  de  prison  ; 
et  pour  la  seconde ,  à  un  an ,  conformément  k  l'article  26 
de  la  loi  du  22  ventôse  an  1 2, 

59.  Les  négocians  qui  ont  des  magasins  dans  l'entre- 
pôt, ne  pourront  vendre  ni  laisser  sortir  desdits  maga- 
sins aucunes  marchandises,  qu'après  en  avoir  fait  la  dé- 
claration à  la  douane  :  ceux  qui  seront  convaincus 
il'avoir  contrevenu  à  celte  disposition ,  ou  d'avoir  eux- 
mêmes  confié  des  marchandises  a  des  hommes  salariés 
pour  les  iutroduire  dans  la  ville,  seront,  indépendam- 
ment des  peines  portées  par  les  lois,  privés  de  la  faculté 
de  l'entrepôt ,  du  transit  et  de  tout  crédit  de  droits,  con- 
formément à  l'article  83,  section  4  »  de  la  loi  du  8  floréal 
an  II. 
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SECTION  IIL 

Entrepôt  (T Alexandrie^ 

60.  Il  y  aura  dans  la  ville  d'Alexandrie  »  départe* 
ment  de  Ma ren go,  un  entrepôt  réel  de  marchandises 
étrangères  prohibées  ou  non  prohibées  ,  à  l'exceptioa 
de  celles  venant  àe^  fabriques  ou  du  commerce  anglais^ 
qui  en  sont  formellement  exclues. 

61.  L'entrepôt  d'AJexandrie  est  une  continuation  de 
celui  de  Gènes. 

Les  marchandises  qui  seront  expédiées  du  |>ort  franc 
de  celte  dernière  ville  à  destination  de  Tllalie  ou  de  la 
Suisse  y  ainsi  que  celles  venant  de  Tltalie,  de  la  Suisse  ou 
d'autres  pays  étrangers ,  par  la  navigation  du  Pô  ,  à 
deslination  de  Gènes  ^  aevronl  arriver  à  Tenlrepôt 
d'Alexandrie. 

Cependant  celles  dont  l'entrée  est  permise  en  Fnincc» 
et  qui  seront  envoyées  de  Tentrepôt  de  Gènes  en  Italie 
et  en  Suisse,  pourront  être  conduites  directement  à  leur 
.desliiialion  sans  passer  par  Alexandrie.  Lorsque  les- 
dites  marchandises  seront  destinées  pour  l'Italie,  elles 
auront  la  faculté  de  sortie  par  les  bureaux  de  Sale,  C.isa« 
tisme  et  Saint-Pierre  d'Arena,  oA  elles  seront  vérifiées 
sur  la  représentation  des  acquits-à-caution  de  la  douane 
de  Gènes.  Celles  envoyées  en  Suisse  sortiront  par  le  bu- 
reau de  Saint-Rem i ,  ou  les  mêmes  reconnaissances  et 
vérifications  seront  faites. 

Les  marchandises  de  même  nature  venant  de  l'Italie 
à  destination  de  l'entrepôt  de  Gênes,  pourront  entrelr 
par  les  bureaux  de  Sale,  Casatisme  et  Saint- Pierre 
d'Arena ,  et  être  expédiées  directement  sous  plombs  et 
acquits-à-caution  pour  ledit  entrepôt.  Les  mêmes  for- 
malités seront  remplies  au  bureau  de  Saint-Remi,  pour 
celles  venant  de  Suisse  à  la  même  destination. 

62.  Les  marchandises  qui  seront  tirées  de  l'entrepôt 
de  Gênes,  soit  pour  passer  à  celui  d'Alexandrie,  soit 
pour  être  conduites  directement  en  Italie  ou  en  Suisse 
par  les  bureaux  désignés  dans  l'article  précédent ,  seront 
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blombées  et  accompagnées  d'acquits- à-caution  ,  qui 
indiqueront,  en  détail,  les  quantités  et  les  espèces  , 
ainsi  que  les  poids  >  nombre  ou  mesure  de  chaque  balle  ^ 
caisse  y  b^ril,  etc.  Les  voitures,  chevaux  ou  mulets  qui 
transporteront  lesdites  marchandises  à  l'entrepôt  d*A-^ 
lexakidrie,  devront  y  arriver  directement  sans  pouvoir 
s'arrêter  >  ni  entrer  dans  aucune  auberge  ou  maison  de 
la  ville;  les  marchandises  pour  lesquelles  on  contrevien- 
dra à  la  présente  disposition  ,  seront  saisies  et  confis^ 
iqttées^  ainsi  que  les  chevaux ,  mulets  et  voitures  servant 
au  transport. 

63.  Au  moment  de  Tatrivée  des  marchandises ,  soît  à 
l'entrepôt  d'Alexandrie ,  soit  dans  les  bureaux  désignés 
par  l'article  6 1 ,  les  préposés  des  douanes,  après  avoir 
reconnu  l'état  des  plombs  et  cordes,  procéderont  à  la 
vérification  :  s'il  y  a  excédent  ou  déficit  aux  quantités 
indiquées  sur  les  acqnits-à-caution  >  ou  substitution  d'une 
marchandise  à  une  autre ,  les  soumissionnaires  encoure 
ront  les  peines  portées  par  les  lois  de  r£mpire  français» 

64.  Immédiatement  après  la  vérification  des  marchan-^ 
dises  qui  auront  été  conduites  à  Alexandrie,  elles  y 
seront  miaes  en  entrepôt  et  portées  en  charge  sur  deux 
registres,  dont  Pun  sera  tenu  par  le  contrôleur  aux 
entrepôts,  et  l'autre,  par  un  receveur  aux  déclarations; 
chaque  propriétaire  ou  consiguataire  de  marchandises 
fera  au  bas  de  chaque  enregistrement  la  soumission  de 
les  représenter  sous  les  peines  portées  par  les  lois. 

65.  Lorsque  lesdites  marchandises  seront  tirées  de 


de  la  douane  italienne,  qui,  comme  it  sera  dit  dans  U 
titre  suivant,  auront  un  exercice  d)sins  l'entrepôt  d'A- 
lexandrie. Lesdites  marchandises  seront  embarquées 
sur  le  Tanaro  en  présence  et  sous  la  surveillance  des 
préposés  des  douanes;  des  préposés  français  et  italiens 
monteront  à  bord  des  bâlimens  de  transport ,  et  les  con- 
voieront jusqu'à  leur  entrée  dans  le  Pô.  Les  marchan- 
dises seront  accompagnées  d'expéditions  de  la  douane 
d'Alexandrie,  qui  ino(iqueront  en  détail  les  quanlilés^ 
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espèces ,  aiosi  que  les  poids ,  nombre ,  mesnre  et  mr- 
ques  des  balles ^  caisses»  barib,  etc. ,  de  mi^iiière  que  les 
préposés  des  douanes  de  Vltalie  puissent  en  iaire  la  Téri«> 
fication  à  Goro»  si  elles  descendaient  le  Pô  pour  entrer 
dans  l'Adriatique. 

Tout  vei-semeol  deadites  marchandises  sur  les  rives  du 
Tanaro  ou  sur  la  rive  droite  du  P6 ,  sera  puni  par  la  con« 
fiscation  de  la  marchandise  et  du  bateau ,  avec  amende 
de  mille  francs. 

Les  dispositions  de  Tarticle  a6  de  la  loi  du  8  floréal 
an  XI,  seront  applicables  aux  bateliers  qui  feront  des 
versemens  ;  en  conséqcience ,  ils  seront  condamnés , 
pour  la  première  fois,  à  six  mois  de  prison,  et,  pour  la 
seconde,  &  un  an. 

66.  Les  marchandises  qui  seront  tirées  de  Tentrepôi 
d'Alexandrie  pour  le  Novarèse,  pourront  y  être  Irans* 
portées  par  terre  ;  dans  ce  cas ,  elles  seront  expédiées, 
aous  plombs  et  acquits-i-caulion,  dans  la  forme  prescrite 
par  1  article  6a ,  pour  la  douane  de  Valence  ou  de  Sale , 
et,  après  vérification ,  conduites,  sans  délai ,  à  l'étran- 
ger. 

Celles  destinées  pour  le  Milanais  jouiront  de  fa  mémo 
facilité  et  aous  les  mêmes  conditions  :  elles  sortiront  par  le 
bureau  de  Casatisme. 

67*  Les  marchandises  expédiées  du  royaume  d'Italie 
ou  de  l'Adriatique  par  le  P6^  à  la  destination  de  l'entre* 
pàl  de  Gênes,  seront  également  tenue»  d'arriver,  par  le 
Tanaro  9  à  l'entrepôt  d'Alexandrie.  Si  elles  viennentde 
l'Adriatique,  lescaisses,  balles,  tonneaux,  etc.,  seront 
plombés  a  la  douane  de  6oro ,  et  accompagnés  d'expé^ 
ditions ,  qui  indiqueront  en  détail  les  quantités  et  espèces 
de  marchandises.  Les  mêmes  formalités  seront  remplies 
au  dernier  bureau  du  royaume  d'Italie,  si  les  marchan- 
dises viennent  de  ce  pays. 

Jjea  bfttimens  seront,  autant  qu'il  sera  possible,  con- 
voyés par  des  préposés. 

Au  moment  de  leur  arrivée,  les  conducteurs,  proprié- 
taires 00  consignataires,  devront  remettre  au  receveur 
de  la  douane  une  déclaration  exacte  des  différentes 
espèces  de  marchandises  qui  composent  le  chargement , 
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AfKec  indication  de  leurs  poids,  nombre  ou  mesure ,  ainsi 
que  de  leur  valeur  et  des  marques  et  numéros  des  ballots» 
caisses  ou  tonneaux,  etc.  Lesdiies  marchandises  seront^ 
après  vérification  par  les  agens  dès  douanes  françaises 
et  italiennes ,  mises  dans  l'entrepôt ,  et  portées  en  charge 
sur  deux  registres  dans  la  forme  prescrite  par  Tar- 
tîcle  64- 

Cependant  celles  expédiées  du  Novarèze  en  transît 
pour  l'entrepôt  de  Gènes,  pourront  entrer  par  les  bu- 
reaux de  Valence  ou  de  Sale,  et  être  transportées  par 
terre  à  l'entrepôt  d'Alexandrie,  soiis  toutes  les  forma- 
lités et  conditions  prescrites  par  l'article  6a. 

Celles  venant  du  Milanais  à  destination  de  l'entrepôt 
de  Gènea ,  pourront  également  arriver  par  terre  a  l'entre* 
pôt  d'Alexandrie  sons  les  mêmes  conditions,  elles  en* 
treront  par  le  bureau  de  Casatisma. 

Lorsque  les  marchandises  seront  tirées  de  l'entrepôt 
d'Alexandrie  pour  passera  celui  de  Gênes,  elles  seront 
expédiées  sous  toutes  les  formalités  présentes  par  Tar- 
ticle  62.  * 

68.  Tontes  les  marchandisesentreposées  à  Alexandrie, 
et  qui  ne  seront  pas  de  la  classe  ae  celles  prohibées , 
pourront  être  déclarées  pour  la  consommation  de  l'Em- 
pire français',  et  en  acquitteront  les  droits. 

69.  Les  marchandises  qui  auront  été  entreposées, 
seront,  à  mesure  qu'elles  sortiront  de  l'entrepôt,  portées 
en  décharge  sur  deux  registres  particuliers ,  avec  indica- 
tion des  lieux  de  destination  et  des  numéros  des  acquits* 
à-caulion  ou  acquits  de  paiement  des  droits,  qui  auront 
été  délivrés ,  ainsi  que  des  numéros  des  registres  sur 
lesquels  les  marchandises  auront  été  portées  en  charge 
à  leur  entrée  dans  l'entrepôt. 

70.  Le  bâtiment  affecté  k  l'entrepôt  devra  être  isolé 
de  tous  autres  édifices,  et  présenter  toutes  les  sûretés 
convenables  :  les  portes  des  magasins  seront  fermées  à 
dew  clefs,  dont  l'une  sera  entre  les  mains  du  receveur 
des  douanes,  et  l'autre  en  celle  du  commerce.  Ije  rece* 
^eur  aura  son  logement  et  aet  bureaux  dans  le  bâtiment 
de  l'entrepôt.  Il  sera,  en  ouljre,  construit  près  dudit 
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entrepôt  un  corps-de-garde  poar  la  brigade  chargée'  de" 
la  surveillance. 

71.  La  durée  de  l'entrepôt  sera  d*un  an.  Avant 
l'expiration  de  l'année,  les  marchandises  devront  être 
déclarées  pour  la  consommation ,  ou  expédiées  pour 
l'étranger. 

TITRE    V. 
Du  Transit. 

NAVIGATION    VU    P  ô. 

73.  A  .compter  du  premier  vendémiaire  an  XIV  » 
les  droits  de  transit ,  de  péage  et  autres  auxquels  la  navi- 
gation du  Pô  est  soumise,  et  qui  se  perçoivent,  soit  sur 
le  territoire  de  l'Empire ,  soit  dans  le  royaume  d'Italie, 
soit  dans  les  Etats  de  Parme  et  de  Plaisance ,  sont  sup- 
primés. En  conséquence  9  la  navigation  de  ce  fleuve 
sera  libre  depuis  Turin  jusqu'à  la  mer.  Il  pourra  sim- 
plement être  perçu  un  octroi  de  navigation  pour  l'en- 
tretien des  chemins  de  halage,  conformément  à  ce  qui 
sera  réglé. 

75.  Toutes  les  marchandises  étrangères ^  soit  qu'elles 
entrent  dans  le  Pô  pour  passer  à  l'entrepôt  d'Aiexaa- 
drie ,  soit  qu'elles  sortent  dudit  entrepôt  à  destination 
de  l'Adriatique,  seront  plombées,  les  premières  à  la 
douane  italienne  de  Goro ,  et  les  secondes  à  celle 
d'Alexandrie.  La  même  mesure  aura  lieu  sur  tous,  les 
points  d'embarquement. 

Les  préposés  desdits  bureaux,  délivreront  aux  con- 
ducteurs de  bateaux,  des  expéditions  qui  indiqueront  en 
détail  les  quantités  et  espèces  de  marchandises ,  les 
marques  et  numéros  des  caisses,  balles  ,  tonneaux,  etc. 
En  conséquence,  il  y  aura  à  l'entrepôt  d'Alexandrie  des 
préposés  des  douanes  italiennes  qui  assisteront  à  l'embar- 
quementy  au  débarquement  et  à  la  vérification  desdiles 
marchandises. 
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TITRE  VI. 

De  la  ligne  des  Douanes. 

74.  Il  sera  élablisur  les  Alpes  ^  depuis  Nice  jusqu'en 
Suisse,  une  ligne  de  brigades  chargée  d'empêcher  la 
contrebande ,  et  de  recueillir  des  renseignemens  sur  la 
direction  que  prendra  le  commerce  réciproque  entre  la 
France  et  l'Italie. 

fS.  L'autorisation  nécessaire^  d'après  l'article  41, 
litre  XIII  de  la  loi  du  22  août  1791  ,  et  l'article  87  du 
même  titre  de  la  même  loi ,  et  d'après  la  loi  du  2 1  ven* 
t6se  an  XI,  pour  établir  des  manufactures  et  construire 
des  moulins,  soit  à  vent ,  soit  à  eau ,  ou  d'autres  usines , 
ne  sera  accordée  dans  l'étendue  du  terriloii*e  formant  la 
ligne  des  douanes  près  la  frontière  de  terre,  que  sur 
le  rapport  des  préfets  et  l'avis  des  directeurs  des  douanes, 
constatant  que  la  position  de  ces  établissemens  ne  peut 
favoriser  la  fraude. 

76.  Les  moulins,  situés  à  l'extrême  frontière,  {)our- 
ront  être  frappés  d'interdiction  par  mesure  administra- 
tive et  par  décision  des  préfets,  lorsqu'il  sera  justifié 
qu'ils  servent  à  la  contrebande  des  grains  et  farine  ;  le 
tout  sauf  le  pourvoi  pardevant  Sa  Majesté  en  son  Con- 
seil d'Etat. 

77.  Ces  faits  devront  être  légalement  constatés  par 
procès*  verbaux  de  saisie  ou  autres  dressés  par  les  auto- 
rités locales  ou  par  les  préposés  des  douanes. 

Collationné  à  l'original»  par  nous  président  et  secrétaires 
du  Corps  législatif. 

Paris ,  le  3o  avril  i8o6. 

Sî^FoNTANEs,  président;  Dumaire,  Desribb^ 
Jacomet,  p.  s.  Guérin^  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons ,  etc. 

Signé  NAPOLÉON. 
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TARIF*  DES  DROITS 

Sur  les  Marchandiêes  étrangèreê  expédiées  de  Ven- 
trepôt  de  Gènes  en  transit  par  terre  pour  le 
royaume  d'Itaiie,  la  RépubUque  liehélique  y  ei 
les  Duchés  de  Parme  et  de  Plaisance ,  ou  qui 
seront  expédiées  desdits  pays  pour  ledit  entrepôt, 
et  en  seront  exportées  pour  V étranger ,  soit  par 
terre ,  soit  par  mer.  (Voyez  l'article  Sodé  la  loi»  ) 


QninL  déc. 

A. 

AcajoD(Noixd*), 
Acîer  non  ouvré. 
Acier.  (  Ouvrage*  d' ) 

F'oy.  Quincaillerie 

(  Non  dénommés  ) 
A  iguilles  à  coudre , 
Arquifouz, 
Amadou, 
Argent  iravaillé  (  i  />. 

%de  la  valeur  ). 
—  faux,  lo 

Ardoines  en  feuille,  le 

mille  en  nombre,    i 


fr. 

c. 

3 

» 

5 

» 

6 

» 

5 

» 

2 

5o 

2 

5o 

B. 

Bambous,  6  » 

Bas  de  castor,  lo  » 

— -defiIo8el]epoilnet,i6  » 

—  désole ,  i6  » 

—  de  fil  fin,  7  » 
«^  de  coton  fin,  7  » 

—  de  fil  ou  coton  gros- 
sier^  5  » 

—  depe^M,  7  j> 

—  de  laine  foulée  ou 

au  métier,  5  » 

Baleines   coupées  et 
apprêtées  j  6'» 


Quint,  déc. 
ft,    c. 

Bâtons  de  bois  vernis- 
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ses,  4 

Bière ,  3 

Bimbeloterie ,  6 

Bismuth  ou  étaîn  de 

glace,  2  n 

Bijouterie.  (Ouvrages 
de)  {ip.%delaya* 
leur). 
Bois  d'acajou  non  tra- 
vaillé, 3 

—  travaillé ,  6 

—  d'ébène ,  4 

—  de  noyer  d'Inde ,     3 
—de  poirier  des  In- 
des, 3 

—  serpentin ,  3 

—  de  tilleul ,  3 
-^deFernamboucb,  4  • 

—  de  Campèche  ou 
autres  de  teinture  y  5  » 

Bonnets  de  laine ,        5 
«-  de  coton ,  5 

—  rouges  ou  d'autres 
couleurs ,  en  laine 
ou  en  estame ,         6 

Bombons;  7 

Bourre^  % 


0 


5o 


SUR   LES.  POUANES. 


i 


Qoint.  déc 
fr.    c 

Bouchons  de  Liège,  4  >* 
Boutent  de  fil  avec 

moules,  4  ^ 

•—de métal,  7  » 

—  de  jais ,  ^      5 

—  de  verre ,  4 

—  de  fil  de  chèvre  et 
de  soie ,  S 

Bronze  du  airain  (Ou- 
vrages de). 

Brosseries  , 

Bonneterie.  {Non  cM- 
nommée). 

C. 

Clouterie ,  5 

Cabarets  dç  la  Chine,  iQ 
— -  ordinaires ,  o 

Cannes  des  Indes ,       7 
Canons  de  fusil,  S 

Câpres ,  3 

Caractèresd'iraprim.  4  » 
Cardes  à  carder,  5  w 

Chanvre  non  peigné,  3  » 

—  peigné,  a  5o 
"^  de  Bologne,  '  3  » 
Carton  blanc  ou  gris,  5  » 
Cartes  à  jouer ,  4  " 
-—géographiques,  3  » 
Chapeaux  ordinaires,  4  ^ 

—  de  paille,  3  » 

—  do  castor,  6  » 
Chandelles  de  suif,  3  » 
Chandeliersdecuivre 

ou  autre  métal,  lo  » 
Chaises  de  canne  des 

Indes,  3  » 

Chemifleltes  d'estame 

tant  à  Taîg.  qu'au 

métier^  lo  3> 


n 


3 

6 

5 
5 


j> 
» 

» 

» 
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Quint,  déc. 
fr.    c. 

CheVenx,  20  » 

Cordes  à  violon ,  5  » 

Coton  filé,  5 

—  en  laine ,  3 
Couvertures  de  coton,  7 
Cristaux  de  Venise,  5 
Cuirs  en  poil , 

—  préparés , 
Cuivre  en  plaque  ou 

en  pain , 
Culasses  de  fusil , 
Culottes  de  peau  de 

Morlac ,  7 

—  d'estame,  16 
Coutellerie.  (Oiivrag. 

de)  {Non  dénofn^ 
méa). 
Crayons ,  7 

D. 
Dattes, 

Dents  d'éléphant, 
Dentelles  de  soie  ou 
de  fil ,  16 

—  d'or  et  d'arg.  fin ,  ao 
— d'or  et  d'arg.  faux,  lo 
Draps  de  laine  d'Es^ 

pagne, 

Droguerieê, 

Ambre,  16  si 

Agaric,  6  » 

/d!^m  en  coque  ^  S  s> 

Aloës,  7  D 

Alun ,  3  I» 

Amidon,  4  » 

Angélique,  5  » 

Anis,  5  » 

Antimoine,  3  6 

Ammoniac,  7  ». 


5 

7 


» 

ji 

n 
» 


6oo  L 

Quint,  déc, 
fr.     c. 

Arsenic  bl.  el  jaune,   5  » 

'Amandes,  5  » 

As^a  fœlida ,  6  » 

Azur,  lo  » 

Bannie  oriental,         ^o  '> 

—  du  Pérou,  i5  » 

—  de  Copahu  et  aut.  7  w 
Benjoin  ordinaire  ,       7  >i 

—  en  grains,  i5  » 
Bdellium ,  7  » 
Bézoard,  16  » 
Bitume  judaïque,  5  » 
Blanc  de  baleine ,  5  » 
Bois  aspalaibe  el  de 

Bt^ésil,  i5  }> 

Bol  oriental ,  .  5  y> 

Borax,  iq  » 

Bois  de  fusiet  jaune 

d'Esp. ,  dit  santo^  5  )) 
—de  girofle  ,  7  » 

—^néphrétique,  7» 

—  d*al6es,  ao  » 
Cacao  de  Ca raque ,    .  7  » 

—  d'au  très  lieux,  6  » 
Café ,  .6  » 
Camphre,  10  » 
Cannelle  fine,            i4  » 

—  comniune,  10  ï> 
Cardamomum  en  pe* 

tits grains,  10  » 

—  en  longs  grains,  7  » 
Casse  en  coque ,  5  » 

—  brisée,  •  4  ^ 
Carabe  ou  ambre  jau.  7  d 
Castoréum,  20  » 
Céruse,  5  » 
Chocolat,  lo  3) 
Cendre  de  gaude,  3  » 
Çirettei  9Q  » 


or 

Qoiat.  dcc. 

fr.     c« 

Cire,  7  » 
Cinabre,  14  » 
Clous  el  bois  de  giro- 
fle, 16  » 
Cochenille ,  10  « 
Colle  forte ,  5  » 

—  de  poisson ,  6  » 
Conlrayerva,  7  9 
Cojpal,  7  » 
Confitures,  10  » 
Couperose   de  toute 

sorte ,      .  7  n 

Canlharides,  10  1» 

Coriandre,  3  » 

Corail  blanc ,  ouvré 

ou  non  ouvré,  6  » 

Cornes  de  cerf ,  -5  » 

Couleurs  à  peindre,  3  » 

Crème  de  tartre ,  5  » 
Cubede  ou  poivre  à 

queue,  7  » 

Cumin,  -5  n 

Curcuma,  S  » 
Dents  d'ivoire ,  autres 

que  d'éléphant,  9  d 

— de  sanglier,  7  » 

Dictame de  Crète,-  5  » 

Débris  de  Cannelle,  6  » 

Eau  forte,  10  » 

—  de  cannelle ,  7  » 

—  de  mélisse,  5  » 
—^de Renne,         *  3  » 

—  thériacale,  7  » 
-«odoriférante,  3  » 
Ecoree  de  gayac ,  5  i> 
Email  de  Venise,  5  n 
Essence  de  Vitriol ,  7  ji 
Essences   <}e    berga- 

motte  ^  de  Umo^i 


SUR   LES 
Quint,  déc. 
fr.    c. 

de  romarin,  lo  y> 
Eponges  y  6  » 
Euphorbe,  5  » 
Encens  en  grains ,  7  )> 
-—  mélangé  ,  5  » 
-»-  en  poudre ,  3  » 
Fleur  de  soufre 9  5  m 
Fleur  de  girofle ,  6  » 
Fenugrec,  3  n 
Galanga ,  5  » 
Galbanum,  7  » 
Gallène  en  larmes ,  7  n 
Galles  du  Levant,  5  d 
Gallonia,  3  » 
Garanceoualizari,  6» 
Grenièvre,  5  » 
Giallosanto,  4  7> 
Gîardolin,  5  y> 
Gomme  ammonia- 
que, 7  » 

—  arabique,  5  » 
»—  carabe ,  tant  blan- 

-  chèque  grise,  7  d 

-^copal,  7  11 

-^adragante,  5  3» 

— *élémi,  5  » 

--«-galbanum,  7  » 

-claque,  7  » 

— gayac,  7  » 

-«legnosantOy  7  » 

-*-  du  Levant ,  3  » 

Graines  sauvages ,  3  n 

Guelde  ou  Gaude ,  3  d 

Gingembre,  3  » 

Gui  de  soleil,  7  » 

—  d'eau  ,  5  » 
•«de chêne,  3  » 
Herbes  de  jardin ,  3  » 
-«-médicinales,  3  » 


DOUANES. 
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Qaint.  déc. 

fr.    Cp 

7  » 

5  i> 

3  » 

3  » 

5  » 

3  » 

•5  » 


Huile  d'anis, 

—  de  laurier, 

—  de  lin , 

—  de  noix , 

—  de  poisson, 

—  depélrole, 

—  de  vitriol , 
-«de noix-muscade,  20  3» 
-^  de  girofle ,  20  » 
— de  cannelle ,  ao  » 
Hyacinthes  orient.  ,17» 
Jaîap,  7  » 
Ipécacuanha,  7  » 
Indigo,  g  » 
Iris,  3  3» 
Jus  d'acacia,  5  i» 

—  de réglisse,  5  d 
Laque  fine  préparée,  16  » 

—  »usse  de  Venise ,  7  » 
Lapislazuli,  lo  » 
Laudanum ,  ^  .'^ 
Lilharge ,  3  » 
Manne ,  7  » 
Minium ,  5  » 
Macis ,  ao  » 
Magnésie,  20  » 
Mastic ,  7  » 
Méchoacan,  7  i» 
Mélasse,  3  » 
Meleghette,  5  » 
Miel  de  tonte  espèce,  5  » 

jMirobolans,  5  » 

Musc,  20  » 

Myrrhe,  10  » 

Nacre  de  perles,  5  » 

Nard  celtique ,  5  n 

Noix  muscade,  i5  » 

j Opium,  f5  a^ 

;Opoponax,  zo  » 


Qnint.  déc. 

fr.    c 

Oi^e  de  Germanie ,  ^  3  ji 
Origan  9  5  d 

Orpiment  en  pierre,  3  ^ 
-»-pilé,  4  » 

Ferles  fines,  ao  n 

Pierres  de  bézoard ,  20  » 
Pierres  itailleur,  3  » 
Poivre  en  grainfl»  9  s 
-^enpoudre»  6  » 

Pistaches.  5  » 

Précipiré,  7  » 

Quinquina  en  écorce,  d  » 
—  en  poudre,  5  » 

Racinedejalap»  10  > 
Rapontie,  10  » 

Rhubarde,  i5  » 

Idem  blanche ,  73» 

Rftpure  de  corne  de 

cerf,  5  > 

Réglisse,  3  » 

Safran,  i5  » 

Sialpéire,  5  » 

Sassafras,  S  » 

Salsepareille,  3  v 

Sandal  (Bois  de) ,  5  » 
Sandaraque,  5  » 

Sang  de  lx>uc ,  5  » 

^-«*  oe  dragon  4  73» 

Scammonée,  10  3» 

Sel  ammoniac ,  7  » 

-r  gemme  et  autres,  7  » 
Semence  d'ambratle,  5  » 
-^commune,  5  » 

-.•  de  ben ,  6  » 

Sebesten,  5  » 

Si»n»epce  de  oédrat ,  5  » 

Séné,  7  » 

Sirpp  d'alkermqa ,  1  •  d 


01 

Qiiiiit.dée. 
fr.    oc 

—  de  capillaire ,  7  » 
Serpentaire,  7  '^ 
Soliman  ou  sublimé,  20  9 
/(&/!»  de  Venise,  7  » 
Slaphisaigre ,  ;  7  * 
Siorax  en  pain  ,  5  » 
-—en larmes,  ^o  » 
Sucre  en  pain  9  5  >» 
-—  blanc ,  brisé  ou  en 

poudre ,  4  '^ 

—gris  ou  cassonade,   3  ii 

—candi,  7  • 

Tamarin,  5  » 

Tartre,  3  » 

Terre  à  peindre ,  3  » 

— en  pâteourocottt  ^^  " 

Thé ,  >5  » 

Térébenthine ,  i5  » 

Thériaque,  ao  » 

Tournesol,  5  » 

Turquinette,  ^  » 

Tutie,  3  » 

Vanille,  7  » 

Vallonia ,  3  » 

Vert  étemel,  7  » 

—  de  gris,  5  » 
Vernis  blanc  on  ^is,  5  » 
Vermill.  ou  minium,  5  » 
Vitriol ,  3  » 
Vomique  (  Noix  ),  5  » 
Vif-argent,  5  » 
Vert  de  vessie ,  6  y^ 

—  de  montagne,  5  i> 
Vulnéraire,  3  ^ 
Yeux  d'écrevisse ,  7  » 
Yvoire(Noird'),  5» 
2iëdoaire,  7  » 
Droguerves  non  dé- 
nommées, S  >» 


SUR   LES   DOUANES. 
Quint,  d^. 


» 


fr.    e. 

Draperies. 
Draps  de  castor  et  mi- 
castor,  g  '> 

—  écarlate  de  toutes 
qualités ,  autres  que 
d'Angleterre,  9  » 

Baracan  du  Levant ,  3  » 
Bhiteau  de  Zurich ,  7  » 
Calmandre,  5  » 

Garaelot  ponceau  «       g  )> 
—-de  poil  de  chèvre 
ou  chameau ,  9  » 

—  du  Levant  ou  d'Al* 
lemagne ,  6 

Ca  potes  ordinaires  du 

Levant  y  3 

Ceintures  de  laine ,      5 
Convertures  de  laine* 
de  Majorque,   de 
Rome  ou  d'Allem.  5  » 
-^piquéesduLevanty  3  » 
Crépons  de  laine  et  de 
soie,  5 

—  écarlate,  cramoisi 
ou  ponceau ,  7 

Flanelle,  5 

Futaine  de  laine ,        3 

—  mêlée  de  fil ,  7 
Morelle  de  laine  mê- 
lée de  soie ,               9  j» 

Elamine  d'Allemag. ,  7  » 
Misaine  de  Crémone 

et  de  Plaisance,       7 
Molleton ,  3 

Peluche  de  laine  écar- 
late ,  9 

—  de  laine  et  de  fil ,     S 
Batines  larges  et  é* 

troites ,  5 


6o3 

Quint,  die. 


fr.    c. 


3D 


9 
» 


Ecarlate ,  cramoisi  et 

ponceau ,  6 

Saloniques  du  Levant 

teints  et  blancs ,       6 
Sei^e  écarlate,  7 

—  de  Rome,  teinte  en 

couleur,  5  m 

— férandiusdeMilan, 

Crémone ,  etc.  etc.  6  » 
Velours  de  coton  >       6  s 

Draperies   non    dé- 
nommées , 

E. 


3 
6 


5 
ao 


» 


6 


Eau-de*vie , 
Eau  de  ceriset , 

—  de  la  reine,  ou  spi- 
rituenses , 

Ecailles  brutes, 
Epées  de  métal  avec 

leurs  gardes ,  10 

Email  de  Venise ,        5 
Epingles,  petites  ou 

grandes ,  5 

Etain  en  verges ,         5 

—  travaillé ,  7 
Epiceries    non     dé- 
nommées , 

Estampes  de  toute 
sorte ,  10  9 

Etoffes  en  soie  méUe 
d'or  et  d'argent ,      6  5o 

Eventails,  6  » 

P. 

Faïence , 
Fer  en  veines , 
•«-  ftniTaillé , 


5o 
êo 


«o4 


LOI 


Qaint.  dëc. 


fr. 


Ter  remens  de  Bres- 
cîa ,  3  » 

—  deVaralla,  5  » 
Ficelle  de  fil ,              lo  » 
-^  de  chanvre,  5  lo 
Fil  -  de  -  fer  de  toute 

sorte,  3  » 

Fil  tant  blanc  qu'é- 

cru ,  5  » 

— bouilli  de  Lombar- 

die,  6  » 

—  crû,  4  » 

—  de  chèvre,  6  » 
— de  laiton  et -de  cui- 
vre,                          6  » 

Fleurn  artificiellea  de 

toute  sorte ,  5  » 

Flocons  de  soie ,  14  » 
Flageolets  et  joujoux,  5  » 
Fourrures    de   toute' 

sorte,  10  n 

Fromages,  3  » 

Fusils  ou  arquebuses,  5  » 

G. 

Galons  d'or  et  d'ar- 
gent fin  (  i />.§  cfe  ^ 
valeur). 

—  faux,  20  » 
Gants  de  peau;  10  » 
-^  de  castor  et  de  soie,  1 2  >> 

—  de  laine  ,  o  » 
Gardes  d'épéesen  cui- 
vre,                       10.  » 

Glaces  et  miroirs ,  10  j> 
Gaze  de  soie,  20  j> 

—  de  fil,  10  » 
Graines  de  jardin  et 

autres,  3  » 


Quint,  déc. 

fr      c. 

6  » 

•5  » 
3  i> 


Grenat , 
Grenat  faux, 
—petit, 

H. 

Habillemens  neufs  à 
usage  d'homme  et 
defemmes,  6  ]> 

—  usés,  3  11 
Harnais  de  chevaux ,  10  » 
Horlogerie  {^\  p,%de 

la  valeur), 
Hoyaux,  3  » 

Huile  de  toute  sorte,   6  i> 

I. 

Instrumens  aratoires  y  2  » 

—  d'agronomie , 

—  de chirurgie,  10  » 

—  de  musique,  5  » 
Ivoire  (Ouvrages  d'),  10  » 
Joncs  ou  cannes  des 

Indes,  3  » 

Laine  de  Barbarie,  5 
-^sale  du  Levant,  2 
— d'Italie,  5 

—  lavée ,  d'£spagne ,  9 
— /d^m,  sale,  5 
Laiton  battu  et  lami* 

né  en  planches,       3 

—  filé,  4 
Légumes  secs  de  tonte 

espèce,  2  » 

Liège  en  table,  2  » 

Limes,  5  » 

Lin  peigné ,  5  ir 

— ?  brut ,  3'  » 


» 


SUR    LES    DOUANES. 
Quint,  déc. 


fr.    •. 


Livres  rel.  OU  en  feuil.  6  » 
Lame»  d'épée ,  •$  » 

Liqueurs  de  toute  ea- 

5» 


pece 


M. 


Marbre  travaillé  (i^, 
%dela  valeur). 

—  brut  de  Carrare,  i  m 
Manchons  de  duvet,  1 5  » 
Maroquin  de  coul. ,  7  9 
— de  Venise,  5  » 
-^ du  Levant,  5  » 

—  rouge,  10  D 
Miroirs  de  Venise ,  i5  10 
Masques  de  (oilecir.,  6  w 
Mèches,  3  » 
Mélàl  de  Hollande  et 

de  Sale , 
Meules  à  aiguiser, 
Morla , 
Morlaque  de  Rome 

CPeau), 

Musique  gravée  et  au- 
tre. 


6o5' 
Quint,  déc. 


P. 


Nattes, 


N. 


O. 


5  »  • 
2  5o 
2  5o 

6» 

6  i> 

2  5o 


5  )> 

6  » 


Olives , 

Ornemens  d'église , 
Or  travaillé  (  I /).§  û& 
la  valeur'), 

Ouvragesenorfaux,  5  » 
Os  de  baleine  coupés,  6  » 
Ouvrages  en  os  et  en 

ivoire,  10  » 

-^decuivreplaqué,    5  » 


fr.    c. 

Peau  peinte,  7  » 

—-dorée  et  argentée,    7  » 
— d'hermine ,  20  '  » 

—  de fouine,  i5  » 
-^deloup-cervier,    20  » 

—  de martre,  i5  » 

Peau  de  marmotte ,    i5  » 

—  d*agneau  et  de  che- 
vreuil en  poil ,  3  » 

—  tanné  et  en  morla- 
qae,  6  » 

^  en  basane  ou  cha- 
grin , 

—  de  bœuf  et  de  va- 
che en  poil , 

—  de  chevreuil ,  tan- 
née à  l'huile, 

—  de  cerf  et  maffro , 

—  de  petit  loup  du 
Levant , 

—  de  chat-cervier , 

—  du  chat  sauvage , 

—  de  lièvre  blanc  bat- 
tue, 

— deioudriaf, 

—  d'ours , 

—  de  maroquin  de 
Murcie  et  de  Bar- 
celonne , 

—  de  tigre , 
-^de  veau ,  brute  cor- 
royée, 

—de  renard,  battue 

et  tannée,  6  » 

—de renard, brute,    5  » 

Pelleteries  apprêtées , 
non  dénommées,  10  » 


8  » 

3  » 

6  n 
5  » 

5  » 

7  » 

5  n 

7  » 

6  r> 

5» 


7 
9 


6a6 


LOI 

Quint,  déc. 
fr. 


c. 
» 


Pain  d'épice  de  Na- 
ples,  5 

Faktine  de  duvet ,     1 5 

Papier  blanc  on  gria 
de  toute  aorte  »         3  » 

Parapluie  ea  toile  ci- 
rée/ 3  » 

Parasol  eu  soie  ou 
mouaseline,  lo  ]> 

Panementeries  ^  3  d 

Pâtes  de  Napleset  au* 
très,  3  » 

Perles  fausses,  5  » 

Pierre  à  affiler  ou  de 
touche,  3  » 

Plumes  à  écrire,  5  » 

—  d'oie,  5  » 

—  d'autruche,  9  d 
Plomb ,  3  » 
Poil  de  castor ,  i5  » 
•^de lapin,  10  » 
•«-de  Gangara^  7  » 
Poils  à  pinceaux,  3  ]» 
pinceaux,  5  » 
Pipes  en  plâtre,           5  v 

—  de  terre  vernissée 

et  autre,  9  9 

Pistolets,  6  3» 

Poils  de  chameau  ,       8  j» 

—  de  chèvre ,  6  » 
Potles,  a  5o 
Poix  noire  et  blanche,  3  30 
Pendules  av.  caisses,  10  » 
Parchemin,  ^  » 

Plaques  étamées,  5  » 

—ordinaires,  3  » 

—  petites,  2  9 
Planches  de  verre  de 

'0*9     3'  » 


9 
». 


QoiiLt.  décj 
fr.    c. 

Pommade  de  tonte 
sorte,  5  11 

Porcelaine  de  la  dii^ 
ne,-de  Hollande  ou 
de  Dresde,  10 

Poudre  à  poudrer ,      3 

-*-desumac,  3  » 

Q- 

Quincaillerie  comm.  5  n 
—  fine,  i5  I» 

R. 

Raisins  de  Corinthe,    3  » 
Rhum,  6  » 

Rotins  ou  roseaux  des 

Indes,  4  V 

Rubans  de  fil  de  toute 
^  qualité,  5  » 

— delaineond'estame  4  » 

S. 

Sangninep.  crayons ,  3  b 
Savon  noir,  2  9 

•"—  detoute  autre  qua- 
lité, 5  » 
Savonnettes,  6  », 
Scocoso,  3  » 
Semelles  de  Lisbonne  5  » 
Serrures  de  cuivre ,  6  » 
— 'defer,  5  3» 
Selles  (harnais),  4  j> 
Souliers,  6  » 
Soies ,  tant  brutes  que 

travaillées,  ao  » 

— tGfrdues  (  les  mSUp. 

décimales)  f  6  » 

«'gïéges.,  tant  fines 
qd'ordinairei,         9  » 


SUR    LES    DOUANES 
Qnint.  déc. 
fr.    c. 


5o 
» 

» 

5o 

5û 

5o 
5o 
n 
» 


—dites  peaax  de  co- 
con, 3 
Straaae  de  aoîe^  comme 

bourre ,  a 

Soufre  y  3 

Salaisons, 

Anchoin ,  *  4 

Anguilles  niées,  3 

Boyaux  salés ,  a 

Champignons  salés ,  a 

Harengs,  4 

Poisiion  mariné^  3 

—  dit  lam  iMirdano ,  a 

-«ditmorla,  2 

Poisson  en  saumuré ,  4 

Poulargne ,  5 
Saracbes ,  espèce  de 

barengs,  3  » 

Sardines  salées ,  3  9 

Saumon  y  3  » 

Slokfisch,  3  » 

Tbonàrhuîle,  5  d 

~gra8,  4  » 

— -maigre,  3  » 

Merluches,  4  ^ 

Thon  salé,  6» 

T- 
Tabatières  de  berga-» 

motes,  5  » 

— deboisTernissé,  6  » 

Tapis  ou  tapisseries,  i5  i» 

Tableaux,  4  » 

Toilede  crin  à  crible,  3  5o 
Torces    enduites  de 

poix-résine,  a  60 

Toileries  i^^  Classe^ 
Bordats  en  colon  et 

soie,  de  fil  et  soie,  10  d 
Catalussesméléessoie  10  » 


2 

6 
6 


C. 


» 


3> 
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Qnint.  déc. 

fr. 

Mouchoirs  des  Indes 
ou  calanca  de  Lis- 
bonne, 10 
«-iniprim.  en  batiste,  10 
Mousseline,  10 
Toile  d'estame  fktle  à 

Taiguille,  10 

-«-  de  Hollande ,         10 
Nappes  et  serviettes 

deSilésie,  10 

Bordats  fins  en  fil , 

—  fil  et  coton , 
Crovattes  de  colon  de 

Zurich , 
Doublets  de  Sîlésie  et 

d'Allemagne, 
Mouchoirs  de  coton, 

de  fil  et  de  coton 

pur  d'Allemagne ,   6  5o 
FulainedeCréiuone,  6  5o 

—  dites  pelloncini,      6  5o 
Toile  battue  du  Lev.  6  ôo 

—  haute  ou  toile  d'Ot* 
mo, 

—  batiste, 

—  de  coton  y.Oninée 
00  mi-Guinée , 

-— bertaguette, 
Indienne  ou  mi  «-ca- 
lanca de  coton  et  fil 
ou  de  coton  pur. 
Toile  de  Constance ,    H  5o 

—  ditegambari,  6  5o 
^  de  iil,  ouvrée  ou  ca* 

lamandrée,  6  5o 

—mi-Hollande,        6  5o 

—  dite  pezotti ,  6  5o 
-^  de  Silésie,  à  \m  ià^ 

çon  de  Holland#,    fr  5û 


6  5o 
6  5o 

6  5o 
6  5o 


6S0 


6od 


Quint. 


Lui 

dcc.l 


2*.  doêse. 


fr«    e. 


Bordatoordînaires  du 
Levant,  5 

—  d'Allemagne ,  5 
Couvertures  de  coton 

et  fil  de  Naples ,  5 
Basùiy  6 

Indiennes»  leascbals 

compris,  .  6 

Toiles  blanches  et  é- 

crues,  de  Lombar- 

die,  5 

—  de  chanvre  pour 
broder ,  5 

—  carmagnoles ,  5 

—  cendrées ,  5 
^-  écrues  de  Silésie ,  5 
—dites  dénarretti ,      5 

—  fonlanine,  *  5 
-^gîaldonine,  5 

—  cirées >  5 

—  delinetd'étoupe,  5 
—-lustrées   pour  les 

chapeaux ,  5 

i-i-ditesmoiettiy  5 

—  ouvragées ,  5 
—»  dites  rampiones,  5 
~"  dites  de  la  rose ,       5 

—  dites   sangals  im- 
primées, 5 

— 16%  i8%et2o%       5 

—  imprim.  de  toute 
sorte ,  5 

—  dites  talanées ,         5 

—  deVaralloy  5 

3'  Classe. 

Toiles  dimitti,  3 

Doublons  de  Parme,  3 


3> 

u 

D 
D 
D 
» 
l> 

» 

5o 

II 


5o 
5o 


Quini  iécj 

tu    t. 
Doublets  de  Naplea^ 
de  Plaisance  ,  3  5o 

—  ordin.  de  Naples ,  3  5o 
En  ttmes  d'Allemagne  3  5a 
Mouchoirs  d'Allem. 

ordinaîces»  tant  en 
colon  qu'en  fil  et 
coton ,  à  1 5  par  pa- 
quet, 3  5à 

Lacerini  du  Levant,    3  ôo 

Ombrato  de  chanvre 
etétoupe,  3  5(r 

Toiles  do  lin  battu  du      -  • 
Levant^  4  » 

—à  pointe»,  3  Sd 

—>àraies ordinaires,  3  So 

Toiles  bonne  sorte, 
tant  blanchesqu'é  • 
crues,  3  i»  . 

— canevas  de  Parme,  3  » 

—  de  chanvre  de 
Lombardia,  blan- 
ches et  écrues.       *  3  5o 

—  cavalines ,  3  5o 
— >  créas  ,  3  5ô 

—  fagot  »    tant   blan* 
che^  qu'écrues  ,        3  5o 

—  a  flammes,  3  So 

—  de  fil  et  cot.  à  fleurs 

de  laine  et  de  soie  ,    4  ^ 

—  de  Fiume ,  de  Ve- 
nise, blanches  et  é- 
crues , 

—  du  Levant  à  livret, 
tant  blanches  que- 
crues, 

— >  dites  paretoni , 

—  roanées  de  Berne ,  3  5o 

—  délia rota,  3  5o 


3  5a 


3 
3 


5o 
ôo 
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Qoint.  détf. 


fr.     c. 


» 


Vermicel,  3 

Verre  de  cristal ,  4 

—  de  Bohêm  e  6 

—  brisé  ou  groisil  y  3  )i 
Verrerie ,     non  dé- 
nommée* 

Voitures  (d( /0/>/i^cè)y  12  » 

Tons  les  objets  omis  au 
présent  tarifa  paieront  cinq 


Quint,  déc. 

fr.     C( 

•*— sangals  gommés ,  3  5o 
toiles  dites  terlici ,  3  5o 
— Valesi,  .3  5o 

Tahac9. 
tabacs  en  feuilles  ,■     3  5o 
—  en  côtes  bu  pego- 

letti,                          I  5o 
V. 
Vélin  ,                          9  » 
Ventrières  (tabliers)  , ,  ^ ^ 

de  laine  ou  de  fil  y     2  5o|  francs  par  quintal  décimall 

Colhtionné  à  Toriginal,  par. nous  Président  et  Secré- 
taires du  Corps  législatif. 
Paris,  le  Bo  avril  1806. 

Signé  Font  ANES,  président;  Dumaibe^ 
Desribe^  Jacomet,  F.  S.  Guerin, 
êecrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  lès  présentes,  re- 
vêtues du  sceau  de  FEtat ,  insérées  au  Bullctîa 
des  Lois  j  soient  adressées  aux  Cours  ^  aux  Tri« 
bunaux  et  aux  Autorités  administratives ,  pour 
qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs  registres ,  les  ob- 
servent et  les  fassent  observer  }  et  notre  Grand- 
Juge,  Ministre  de  la  Justice,  est  chargé  d'en 
surveiller  la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint- Cloud,  le 
io  mai  1806. 

Sigijé  NAPOLÉON, 
Fu  par  nous .Archi'Chancelier  de  t Empire^ 

%»^CAMBACÉRÉS. 
Parl'Elmpereur: 
Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat, 
Signé  Hugues  B,  MareI». 
Le  Grand' Juge  Ministre  de  la  justice  j 
Signé  Régnier. 
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RELATIVE  AUX   CONSIGNATIONS. 


Dn  aS  nhnôte  «a  i3.  *-  x8  jaarîer  iSof» 

Sa  apolbon  ,  par  la  grâce  de  Dîea  et  les  oonatito- 
lions  de  la  république ,  Empereur  des  Français  ;  à  toua 
présens  et  à  venir,  salut. 

Le  Corps  législatif  a  rendu ,  le  18  niTÔse  an  1 3  »  le  dé» 
cret  suivant,  conforméaient  à  la  proposition  fidte  aa 
nom  de  l'Empereur ,  et  après  avoir  entendu  les  orateur» 
du  Conseil  d'Etat  et  des  sections  du  Tribunat  le  même 
jour. 

^  AATIGJLX    VRBXIfiE* 

A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi,  la 
caisse  d'amortissement  recevra  les  consignations  ordon* 
nées,  soit  par  jugement,  soit  par  décision  administrative  z 
elle  établira ,  à  cet  effet ,  des  préposés  par-tout  où  besoin 
sera. 

a.  La  caisse  d'amortissement  tiendra  compte  aux 
ayant-droit,  de  Tintérét  de  chaque  somme  consignée j, 
k  raison  de  trois  pour  cent  par  année  ;  cet  intérêt  courra 
du  soixantième  jour  après  fa  consignation ,  jusqu'à  celui 
du  remboursement.  Les  sommes  qui  resteront  moins  d«r 
soixante  jours  en  état  de  consignation  ne  porteront  aii« 
cun  intérêt. 

3.  Le  recours  sur  la  caisse  d'amortissement ,  pour  le» 
sommes  consignées  dans  le»  mains  de  aes  préposés ^  est 
assuré  à  ceux  qui  auront  fait  la  consignation ,  à  la  charge 
par  eux  de  faire  enregistrer,  dans  le  délai  de  cinq  jours  , 
les  reconnaissances  desdits  préposés ,  au  bureau  de  l'en* 
registrement  du  lieu  de  la  consignation. 

Le  droit  d  enregistrement  sur  ces  reconnaissances  est 
fixé  à  un  franc. 

4.  Le  remboursement  des  sommes  consignées  s'effee- 
tuera  dans  le  lieu  où  k  consignatioa  aura  été  fiûte  , 


LOI    SUR  LES   CONSTCPTATIOICS.  6l  I 

dix  loars  apràs  la  uotiGcation  faite  au  préposé  de  la 
caisse  d'àmrorliaaemeat ,  de  f  acte  on  jugement  qni  en 
aura  autorisé  le  remboursement. 

Si  la  durée  de  la  consignation  donne  onverture  à 
des  intérêt»,  ils  aeroht  comptés  jusqu'au  jour  do  rem- 
boursement* 

5.  Les  préposés  de  la  caisse  d'amortissement  qui  ne 
aatisferaient  pas  au  paiement  après  le  délai  fixé  ci-des- 
sus, seront  contraignables  par  corps  (  sans  préjudice  du 
recours  contre  la  caisse  d'amortissement,  conformé- 
ment à  Tart  3  ) ,  aauf  le  cas  ou  ils  pourraient  justifier 
d'oppositions  faites  dans  leurs  mains ,  auquel  cas  iia 
seront  tenus  de  dénoncer  immédiatement  liBsdites  op- 
positions k  ceux  qui  leur  auraient  fait  connaître  letir 
droit  au  remboursement ,  pour  que  ces  derniers  puis« 
«ent  en  poursuivre  la  main  •  levée  devant  les  tribu- 
naux. 

6.  La  caisse  d'amortissement  et  ses  préposés  ne  pour-; 
ront  exercer  aucune  action  pour  rexécution  des  ju- 
gemens  ou  décîsioua  qui  auront  ordonné  des  consigna- 
tions. 

y.  La  caisse  d'amortissement  est  autorisée  k  recevoir 
les  consignations  volontaires  aux  mêmes  conditions  que 
les  consignations  judiciaires. 

8.  Tous  les  frais  et  risques  relatifs  k  la  garde ,  con- 
aervation  et  mouvement  des  fonds  comûgnés,sont  à  la 
«barge  de  la  caisse  d'amortissement 

CoUalionné  à  l'original,  par  nous  Président  et  secré- 
taires du  Corps  législatif^  etc. 


DÉCRET  IMPÉRIAL 

Qui  prescrit  des  formalités  pour  les  procès^erbuux 
d'apposition  de  scellés  ,  d^inventaire ,  etc. 


An  quartier  impérial  de  Brannaa,  en  Hante' Antrichci 
le  xo  brumaire  an  i4«  -»  i  noveuibre  i8o5. 


N 


4F0L20Xf,  Empereor  des  Français ,  Roi  d'Italie  ; 
Sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Finances  ; 
Va  la  loi  do  32  frimaire  an  7  sur  Tenregislrenient; 
Notre  Conseil  d'Etat  entendu. 
Avons  décrété  et  décrétons  ce  qui  soit  : 

AKTICI.B  P&BMIXR. 

Toos  ofBciers  ayant  droit  d'apposer  des  scellés,  de 
les  reconnaître  et  de  les  lever,  de  rédiger  des  inven-> 
taires ,  de  faire  des  ventes  ou  autres  actes  dont  la  con-* 
fection  peut  exiger  plusieun  séances,  sont  tenus  d'indi- 
quer ,  à  chaque  séance,  l'heure  du  commencement  et 
celle  de  la  fin. 

2.  Toutes  les  fois  qu'il  y  a  interruption  dans  l'opéra- 
tion ,  avec  renvoi  à  un  autre  jour  ou  à  une  autre  heure 
de  la  même  journée,  il  en  sera  fidt  mention  dans  l'acte^ 
que  les  parties  et  les  officiers  signeront  sur-4e-<hamp, 
pour  constater  cette  interruption. 

3.  Le  procès-verbal  est  sujet  à  l'enregistrement  dans 
le  délai  fixé  par  la  loi. 

4.  liC  droit  d'enregistrement  fixé  à  deux  francs  par 
vacation ,  est  exigible  par  vacation  ,  dont  aucune  ne 
peut  excéder  quatre  heures. 

5.  Notre  Grand--Juge,  Ministre  de  la  Justice,  et  no- 
tre Ministre  des  Finances  sont  chargés  de  l'exécutioB 
do  présent  décret. 


LOI 


0  * 


Relative  aux  Droits  du  Trésor  public  sur  les  biens 

des  Comptables. 

Da  5  septembre  1807. 

Il  APOLioN^  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  conslitu* 
lions,  etc. 

Le  Corps  législalif  a  renda,  le  5  septembre  1807  ,  le 
décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  aa 
nom  de  l'Empereury  et  après  avoir  entendu  les  orateurs 
du  Conseil  d'£tat  et  des  sections  du  Tribunat,  le  même 
jour. 

DÉCRET. 

Art.  t.  Lie  privilège  et  l'hypothèque^  maintenus  par 
les  articles  2098  et  21 1 2 1  du  CodeCivil,  au  profit  du  trésor 
public  f  sur  les  biens  meubles  et  immeubles  des  comp- 
tables chargés  de  la  recette  ou  du  paiement  de  ses  deniers, 
son  t  réglés  ainsi  qu'il  suit. 

2.  Le  privilège  dy  trésor  public  a  lieu  sur  tous  les 
biens  meubles  des  comptables ,  même  i  l'égard  des 
femmes  séj>arées  de  biens ,  pour  les  meubles  trouvés 
dans  les  maisons  d'habitation  du  mari ,  à  moins  qu'elles 
•no  justifient  légalement  que  lesdits  meubles  leur  sont 
échus  de  leur  chef,  ou  que  les  deniers  employés  à  l'ac- 
quisition leur  appartenaient. 

Ce  privilège  ne  s'exerce  néanmoins  qu'après  les  privi*» 
léges  généraux  et  particuHers  énoncés  aux  articles  210» 
et  2 1 02  du  Code  Napoléon . 

3*  Le  privilège  du  trésor  public  sur  les  fonds  de  cau- 
tionnement des  comptables^  continuera  d'être  régi  par 
les  lois  existantes. 

4.  Le  privilège  ^n  trésor  public  a  lieu^  i?.  sur  les  im- 
meubles Qcquis  à  titre  onéreux  par  les  comptables  postée 


6i4  t.ai 

rieurement  a  Teur  nomioation  ;  3^  aur  ceox  ffcquia  ogp 
même  titre  et  depuis  cette  nomination^  par  leurs  iemokes, 
même  séparées  de  bien^. 

Soat  exceptées  néanmoins  les  •cqaisitîonsà  titre  oné-^ 
reiix  faîtes  par  les  femmes  lorsqu'il  sera  légalement  ju»* 
tifié  <|ue  les  deniers  employés  à  Tacquisilion  leur  appar- 
tenaient. 

5.  Le  privilège  du  trésor  public  mentionné  en  l'art.  4 
ci-desaoAy  alîeu ,  conformément  aux  article»  2106  et  21 1 3 
du  Gode  Napoléon ,  à  la  charge  d'une  inscription,  qui 
doit  être  faile  dans  le»  deux  mois  de  l'enregislrement  de 
l'acte  translatif  de  propriété. 

En  aucun  cas,  il  ne  peut  préjudicîer,  1^.  aux  créan- 
ciers privilégiés  désignes  dans  l'article  2io3  du  Code 
Napoléon ,  lorsqu'ils  ont  rempli  les  condition»  prescrites 
pour  obtenir  privilège  ;  2°.  aux  ci'éanciers  désignés  aux 
arlicles  2101 ,  2104  et  2io5  du  Code  Napoléon,  dans  le 
cas  prévu  par  le  dernier  de  ces  articles  ;  3^.  aux  créan- 
ciers du  précédent  propriétaire,  qui  auraiept  sur  le 
bien  acquis  des  hypothèques  légales  existantes  indépen- 
damment de  l'inscription ,  ou  toute  autre  hypothèque 
valablement  inscrite. 

6.  A  l'égard  des  immeubles  des  comptaUes^qui  leur^ 
appartenaient  avant  leur  nomination ,  le  trésor  public  a 
une  hypothèque  légale,  à  la  charge  de  l'inscription ,  con- 
formément aux  articles  2 1 2 1  et  2 1 34  <lu  Code  Napoléon* 

Le  trésor  public  a  une  hypothèque  semblable,  et  à  la 
même  cb^irge,  sur  ïes  biens  acquis  par  le  comptable, 
autrement  qu'à  titre  onéreux  ,  poetérieurenent  à  sa 
nomination. 

7.  A  compter  de  la  publication  de  la  présente  loi, 
tous  receveurs  généraux  de  département,  tous  rece- 
veur» particuliers  d'arrondissement,  tous  payeurs  gé- 
néraux et  divisionnaires,  ainsi  que  les  pay<^urs  de  dé- 
partement, des  ports  et  des  armées ,  seront  tenus  d^ér 
noncer  leurs  titres  et  qualités  dans  les  actes  de  vente, 
d'acquisition,  de  partage,  d'échange  et  autres  tran»- 
latifs  de  propriété  qu'ils  passeront,  et  ce,  à  peine  de 
destitution;  en  cas  d'insolvabilité  envers  le  ti^r  pu-r 
blic,  d*éii*e  poursuivis  comme  banqueroutiers  fraudu- 
leux. 
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Les  receveurs  de  Tenregiatrement  et  les  conserra- 
leurs  des  hypothèques  seront  tenus  ,  aussi  à  peine  de 
destitution,  et  en  oQtre  de  tons  dommages  et  intérêts, 
de  requérir  ou  de  faire ,  au  vu  desdits  actes ,  Finscrip* 
tion  au  nom  du  trésor  public ,  pour  la  conservation  dei 
ses  droits,  et  d'envoyer,  tant  au  procureur  impérial  du 
tribunal  de  première  instance  de  l'arrondissement  dea 
biens ,  qu'à  l'agent  du  trésor  public  à  Paris,  le  bordereau 

Îrescrit  par  les  articles  2148  et  aaivans  du  Code  Napo<* 
Ion. 

Demeurent  néanmoins  exceptés  les  cas  od,  lorsqu'il 
s'agira  d'unealiénation  à  faire,  fe  comptable  aura  obtenu 
un  certificat  du  trésor  public,  portant  que  cette  aliénation 
n'est  pas  sujette  à  l'inscription  de  la  part  du  trésor.  Ce 
cerlîGcat  sera  énoncé  et  daté  dans  l'acte  d'aliénation. 

8.  En  cas  d'aliénation ,  par  tout  comptable,  de  biens 
affectés  aux  droits  du  trésor  public  par  privilège  ou  par 
hypothèque ,  les  agens  du  Gouvernement  poursuivront» 
par  voie  de  droit,  le  recouvrement  des  sommas  dont  le 
comptable  aura  été  constitué  redevable. 

9.  Dans  le  cas  où  le  comptable  ne  serait  pas  actuelle- 
ment  constitué  redevable ,  le  trésor  publia  sera  tenu ,  dans 
trois  mois,  à  compter  de  la  notification  qui  lui  sera  faito 
aux  termes  de  l'article  ai 81  du  Code  Napoléon,  de  four- 
fiir  et  de  déposer  au  greffe  du  tribunal  de  l'arrondis- 
sement des  biens  vendus  nn  certificai  constatant  la 
aituation  du  comptable,  k  défaut  de  quoi,  ledit  délai 
expiré,  la  main^levée  de  l'inscription  aura  lien  de  droit, 
et  sans  qu'il  soit  besoin  de  jugement. 

La  main- levée  aura  également  lien  de  droit,  dans  le 
cas  où  le  certificat  constatera  que  le  comptable  n'est  pas 
débiteur  envers  le  trésor  public. 

10.  La  prescription  des  droits  du  trésor  public ,  établie 
par  l'article  2927  du  Code  Napoléon,  court  an  profit  de» 
comptables ,  du  jour  où  leur  gestion  a  cessé. 

I  !•  Toutes  dispositions  contraires  à  la  présente  loi  sont 
abrogées. 


"  f  â'i 
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Relative  à  hi  contrainte  par  corps  ,  contre  les  ètran^ 
gers  non  domiciliés  en  France. 

iH  lo  septembre  1807. 

IS  APOLÉON»  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  constiiihv 
tions  ^  etc. 

Le  Corpslégûlatîf  a  renda,  le  10  aeplembre  1807, 
le  décret  suivant,  confomiément  à  la  proposition  faite 
au  nom  de  r£mpereur ,  et  après  avoir  entendu  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'£tat  et  des  sectioiis  du  ^n^unat^i 
le  même  jour, 

DÉCRET. 

Art  I^^  Tout  îugemeni  de  condamnation  qui  infère 
Tiendra  an  profit  d'un  Français  contre  un  étranger 
non  domicilié  en  France  y  emportera  la  contrainte  par 
corps. 

2.  Avant  le  jugement  de  Condamnation  ,  mais  après 
l'échéance  ou  Texigibililé  de  la  dette, le  Président  du  tri- 
bunal de  première  instance»  dans  l'arrondissement  du« 
quel  se  trouvera  l'étranger  non  domicilié,  pourra,  s'il  y 
a  de  snfEsans  motifs  >  ordonner  son  arrestation  sur  la 
requête  du  ci*éancier  français. 

3.  L'arrestation  provisoire  n'aura  pas  lien ,  ou  cesse-% 
ra ,  si  l'étranger  justifie  qu'il  possède  sur  le  territoira 
français  un  établissement  de  commerce  ou  des  immeu- 
bles ,  le  tout  d'une  valeur  suffisante  pour  assurer  le  paio 
ment  de  la  dette  ;  ou  s'il  fournit  pour  caution  .une  per-K 
sonne  domiciliée  eu  Fi'ance  et  l'econnue  vsilable. 


,T   "t"»  'I- 


TITRE  XV 

pu  CODE   DE   PROCÉDURE  CIVILE, 


JDe  r Emprisonnement. 


An.  780.  Aucune  contrainte  par  corps  ne  pourri^ 
être  mise  à  exécution  qu'un  jour  après  la  signification , 
Hvep  commaqdementy  du  jugement  qui  l'a  prononcée» 

Celte  signification  sera  faite  par  un  huissier  commis 
par  ledit  jugement  ou  par  le  Président  du  tribunal  de 
première  instance  du  heu  où  se  trouve  le  débiteur. 

La  signification  contiendra  aussi  élection  de  domi^ 
cile  dans  la  commune  où  siège  le  tribunal  qui  a  ren-^ 
du  ce  jugement,  si  le  créancier  n'y  demeure  pas. 

781.  Le  débiteur  ne  pourra  être  arrêté,  i  tarant  le 
lever  et  après  le  coucher  du  soleil  ; 

u^.  Les  jours  de  fête  légale  ; 

3^,  Dans  les  édifices  consacrés  au  caltCj  et  pendant 
les  exercices  religieux  seulement  ; 

4^.  Pans  le  lieu  et  pendi^nt  la  tenue  des  séances  des 
autorités  constituées  ; 

5^.  Dans  une  maison  quelconque,  même  dans  son 
domicile  y  à  moins  qu'il  n'eut  été  ainsi  ordonné  par  le 
Juge  de  paix  du  ïieu  ,  lequel  Juge  de  paix  devra ,  dans 
ce  cas,  se  ti'ansporter  dans  la  maison  avec  l'officier 
fninistériel, 

782.  Le  débiteur  ne  pourra  non  plus  être  arrêté  » 
lorsqu'appelé  comme  témoin  devant  un  directeur  de 
jury  ,  ou  devant  un  tribunal  de  première  instance ,  ou 
une  cour  de  Justice  Criminelle  ou  d'Appel,  il  sera 
porteur  d'un  sauf-conduit. 

Le  sauf-conduit  pourra  être  accordé  par  le  directeur 
du  jury,  par  le  Président  du  tribunal  ou  de  la  cour 
pu  les  témoins  devront  être  entendus.  Les  conclusions 
^a  ministère  public  serQut  néçessait'est 
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Le  sauf-conclaît  réglera  la  durée  de  son  effet ,  à  peine 
de  nullité. 

En  vertu  du  sauf-conduit^  le  débiteur  ne  pourra 
élre  arrêté  y  ni  le  jour  fixé  pour  sa  comparution ,  ni 
pendant  le  temps  nécessaire  pour  aller  et  pour  re- 
Tenir. 

783.  Le  procès-' verbal  d'emprisonnement  contien- 
dra, outre  les  formalités  ordinaires  des  exploits,  1**.  ilé- 
ratif  commandement  ;  a**,  élection  de  domicile  dans 
la  commune  où  le  débiteur  sera  détenu ,  «i  le  créan- 
cier n'y  demeure  pas  :  Thuissier  sera  assisté  de  deux 
l'ecors. 

784.  8*il  s'est  écoulé  une  année  entière  depuis  le 
commandement  »  il  sera  fait  un  nouveau  commande- 
ment par  un  buisster  commis  à  cet  effet. 

785.  En  cas  de  rébellion ,  Tbuissier  pourra  établir 
garnison  aux  portes  pour  em))écher  l'évasion ,  et  re- 
quérir la  force  armée  ;  et  le  débiteur  sera  poursarfi 
conformément  aux  dispositions  du  Code  CrimineL 

.  786.  Si  le  débiteur  requiert  qu'il  en  soit  référé  >  il 
aéra  conduit  sur-le-cbamp  devant  le  Président  du  trv 
bunal  de  première  instance  du  lieu  où  rarreslatiotl 
aura  été  faite ,  lequel  statuera  en  état  de  référé  :  à  l'ar- 
restation est  faite  bors  des  heures  de  l'audience,  le  dét> 
biteur  sera  conduit  chez  le  Président. 

787.  L'ordonnance  sur  référé  sera  consignée  sur  le 
procès-verbal  de  l'huissier ,  et  sera  exécutée  sur-le- 
champ.* 

780.  Si  le  débiteur  ne  requiert  pas  qu'il  en  soit  ré- 
féré,  ou  si  en  cas  de  l'éféré,  le  Président  ordonne  qu'il 
«oit  passé  outra  »  le  débiteur  sera  conduit  dans  la  pri* 
son  du  lieu  ;  et  s'il  n'y  en  a  pas ,  dans  celle  du  lieu  \t 
plus  voisin  :  Thuissier  el  tous  autres  qui  conduiraient^ 
recevraient  ou  retiendraient  le  débiteur  dans  un  lien 
de  détention  non  légalement  désigné  comme  tel,  se- 
ront poursuivis  comme  coupables  du  crime  de  déten- 
tion arbitraire. 

789.  L'écrou  du  débiteur  énoncera ,  1^.  le  jugement; 
s®,  les  noms  et  domicile  du  créancier  ;  3^  l'élection 
de  domicile,  s'il  ne  demeure  pas  dans  la  commune; 
4^  les  noms,  demeure  et  profession  du  débiteur ^  5*.1« 
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consignation  d'an  mois  d'alimens  au  moins  \  6^.  en- 
fin, mention  de  la  copie  qui  sera  laissée  au  débtleur ,  par- 
lant à  sa  per:»onne^  tant  du  procès- verbal  d'empti- 
sennenient  que  de  Técrou.  Il  sera  signé  de  l'huÎAsier. 

790.  Le  gardien  ou  geôlier  Irani^crira  sur  son  re-* 
gislre  le  jugement  qui  autorise  larreslalion  :  faute  par 
l'huissier  de  it^présenter  ce  jugement,  le  geoli^  refu- 
sera de  recevoir  le  débiteur  et  de  l'écrouer. 

791.  Le  créancier  sera  tenu  de  consigner  les  aliniena 
d'avance.  Les alimens  ne  pourront  être  retirés,  lorsqu'il 
y  aura  recommandation,  si  ce  n'est  du  consentement 
du  recommandant. 

792.  Le  débiteur  pourra  être  recommandé  par  ceux 
qui  auraient  le  droit  d'exercer  contre  lui  la  contrainte, 
par  corps.  Celui  qui  est  arrêté  comme  prévenu  d'un 
délit,  peut  aussi  être  recommandé;  et  il  itéra  retenu 
par  Tenet  de  la  recommandation ,  encore  que  son  élar- 

,    gissement  ait  été  prononcé  et  qu'il  ait  été  acquitté  du 
délit; 

793.  Seront  observées ,  pour  les  recommandations , 
les  formalités  ci -dessus  precrites  pour  i'em  prison  ne* 
ment  :  néanmoins  l'huissier  ne  sera  pas  assisté  de  re- 
cors  ;  et  le  recommandant  sera  dispensé  de  consignei^ 
les  alimens,  s'ils  ont  été  consignés. 

Le  créancier  qui  a  fait  emprisonner,  pourra  se  pour* 
voir  contre  le  recommandant  devant  le  tribunal  du  Jieu 
ou  le  débiteur  est  détenu  ,  a  l'effet  de  le  faire  contri- 
buer au  paiement  des  alimens  par  portion  égale. 

794-  A  défaut  d'observation  des  formalités  ci-de.s8UA 
prescrites,  le  débiteur  pourra  demander  la  nullité  de 
l'emprisonnement,  et  la  demande  sera  portée  au  tri- 
bunal du  lieu  où  il  est  détenu  :  si  la  demande  en  nul- 
lité est  fondée  sur  des  moyens  du  fond  ,  elle  sera  por* 
lée  devant  le  tribunal  de  l'exécution  du  jugement, 

795.  Dans  tous  les  cas ,  la  demande  ponrra  être  for- 
mée à  bref  délai ,  en  vertu  de  permission  de  Juge,  et  l'as- 
signation donnée  par  huissier  commis  au  domicile  élu 
par  l'écrou  :  la  cause  sera  jugée  sommairement,  sur 
les  conclusions  du  ministère  public. 

796.  La  nullité  de  rempri^onnemeot,  pour  quelque 


^UO  TITRE    3tV 

cause  qu'elle  aojt  prononcée  ^  n'emporte  point  la  nul«- 
]ilé  des  recommandations. 

797.  Le  débiteur  dont  l'emprisoVinement  est  déclaré 
nul^  ne  peut  être  arrêlc  pour  la  même  dette  qu'un  jour 
au  moins  après  sa  sortie. 

798.  Le  débiteur  sera  mis  en  liberté  ,  en  consignant 
entre  les  mains  du  geôlier  de  la  prison  les  causes  de  son 
emprisonnement  et  ]ea  frais  de  la  capture. 

799.Si  l'emprisonnement  est  déclaré  nul^  le  créancier 
ponfra  être  condamné  en  des  dommages-intérêts  envers 
)e  débiteur. 

800.  Le  débiteur  légalement  incarcéré  obtiendra  son 
élargissement , 

1**.  Par  le  consentement  du  créancier  qui  la  fait  in- 
carcérer, et  des  recommandansy  s'il  y  en  a; 

2^.  Par  le  paiement  ouja  consignation  des  sommet 
dues  tant  au  créancier  qui  a  fait  emprisonner  qu'au 
recommandant,  désintérêts  échus,  des  frais  liquidés , 
de  ceux  d'emprisonnement,  et  de  la  restitution  des  ali-^ 
inens  consignés  ; 

3°.  Par  le  bénéfice  de  cession; 

4''.  A  défaut  par  les  créanciers  d'avoir  consigné  d'a*> 
van  ce  les  aliraens  ; 

5^.  £t  enfin,  si  le  débiteur  a  commencé  sa  soixante^ 
dixième  année ,  et  si ,  dans  ce  dernier  cas ,  il  n'est  pas 
stel  la  tiona  taire. 

Soi.  Le  consentement  à  la  sortie  du  débiteur  pourra 
être  donné  ,  soit  devant  notaire ,  soit  sur  le  registre 
d'écrou. 

80a.  La  consignation  de  la  dette  sera  faite  entre  les 
mains  du  geôlier,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  faire  or« 
donner.  Si  le  geôlier  refuse,  il  sera  assigné  à  bref  délai 
devant  le  tribunal  du  lieu  ,  en  vertu  de  permission  ; 
rassignation  sera  donnée  par  huissier  commis. 

8o3.  L'élargissement ,  faute  de  consignation  d^ali* 
mens,  sera  ordonné  sur  le  certificat  de  non-consigna* 
lion ,  délivré  par  le  geôlier ,  et  annexé  à  la  requête 
présentée  au  Président  du  tribunal,  sans  sommation 
préniable. 

Si  cependant  le  créancier  en  retard  de  consigner  les 
alimena  fait  la  consignation  avant  que  le  débiteur  ait 
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formé  sa  demande  en  élargissement,  cette  demande  ne 
sera  plus  recevable^ 

8o4>  Lorsque  l'élargissement  aura  été  ordonné  &ute 
de  consignation  d'alimens  ;  le  créancier  ne  pourra  de 
nouveau  faire  emprisonner  le  débiteur,  qu'en  lui  rem« 
boursant  les  frais  par  lui  faits  pour  obtenir  son  élar- 
gissement,  ou  les  consignant  à  son  refus,  es  mains  du 
greffier  y  et  en  consignant  aussi  d'avance  six  mois  d'ali-» 
mens  :  on  ne  sera  point  tenu  de  recommencer  les  for- 
malités préalables  a  Femprisonnement  j  s'il  a  lieu  dans 
Vannée  du  commandepient. 

8o5.  Les  demandes  en  élargissement  seront  por- 
tées au  tribunal  dans  le  ressort  duquel  le  débiteur 
est  détenu.  Elles  seront  formées  à  bref  délai ,  au  do- 
micile élu  par  récrou  ,  en  vertu  de  permission  du 
Juge  ,  svir  requête  présentée  à  cet  effet  :  elles  seront 
communiquées  au  n^inistére  public  ,  et  jugées,  san» 
instruction,  à  la  première  audience  prèférablement  à 
toutes  autres  causes  j  sans  remise  ni  tour  de  rôle. 


EXTRAfT 

DU    MINUTES   DS   LA    SECRl^TAIRElilE   D*iTATy 
Da  7  fnicddor  «n  zs.  —  a5  «ont  iSo4« 

^m  du  Conseil  d'Etat  sur  Vexerciee  de  la  con^ 
trainte  par  corps  à  t égard  des  redevables  des 
droits  de  douane  ,  amende  et  confiscation. 
(  Séance  du  28  thermidor.  ) 

J_iE  Conseil  d'Elat ,  qui,  d'après  le  renyoi  fait  par  sa 
Majesté ,  d'un  rapport  du  Grand- Juge  ^  Ministre  de  la 
Sustice  I  sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps  en  ma- 
tière de  douane ,  a  entendu  la  section  de  législation  ; 
Considérant  que  la  contrainte  par  corps  avait  été 

1>rononcée ,  par  la  loi  du  3o  man  1793  ,  contre  loua 
es  débiteurs  directs  du  trésor  public  ;  que  celte  dispo^ 
sition  est  renouvelée  par  la  loi  du  4  germinal  an  fl, 
contie  les  redevables  des  droits  de  douane,  amende  et 
confiscation  ;  qu'elle  est  maintenue  par  la  loi  du  i5  g^r-r 
minai  an  6,  pour  le  versement  des  deniers  publics  et 
nationaux  ;  que  l'art.  19  de  cette  dernière  loi,  qui  abroge 
tous  les  réglemens  et  ordonnances  précédemment  ren- 
dus sur  l'exercice  de  la  contrainte  par  corps ,  ne  s'ap- 
plique qu'à  ceux  rendus  en  matière  civile  ou  de  com- 
merce; que  l'art.  2070  du  Code  Civil  ne  déroge  point 
aux  lois  concernant  l'administration  des  deniers  publics  : 
Est  d'avis  que  la  loi  du  4  germinal  an  a  ,  n'ayant  pas 
été  rapportée ,  les  redevables  des  droits  de  douane , 
amende  et  confiscation ,  peuvent  être  poursuivis  par  la 
voie  de  contrainte  par  corps. 


►     \ 


EXTRAIT 


DES   MINUTES   DE    LA   SBCRETAIRERIS  D'ETAT, 


Fuis,  U  3o  plttvite  an  z3.  •*-  19  Uftiw  i8o5. 

jiyisdu  Conseil  éPEtat  surlaquestiondesauoiràqui 
des  propriétaires  riverains  ou  des  communes  ap^ 
partient  la  pêche  des  ris^ières  non  navigables. 
(  Séance  du  27  pluviôse  an  1 3.  ) 

Xj  s  Conseil  d'Etat,  qui  a  entendu  le  rapport  de  la  sec- 
tion de  rin(érieur,$ur celui  du  Ministre  derinlérieur, 
relatif  à  la  question  de  savoir  à  qui,  des  propriétaires 
riverains  ou  des  communes ,  appartient  la  pécbe  des 
rivières  non  navigables; 

Considérant,  i^  aue  la  pèche  des  rivières  non  navi- 
gables faisait  partie  aes  droits  féodaux,  puisqu'elle  était 
réservée  »  en  France,  soit  au  Seigneur  Haut-Jusiicier , 
soit  au  Seigneur  du  fief; 

a^.  Que  l'abolition  de  la  féodalité  a  été  faite  non  au 
profit  des  communes,  mais  bien  au  profit  des  ras- 
sans ,  qui  sont  devenus  libres  dans  leurs  personnes  et 
dans  leurs  propriétés  ; 

3^.  Que  les  propriétaires  riverains  sont  exposés  à  tous 
les  inconvéniens  attachés  au  voisinage  des  rivières  non 
navigables  (  dont  les  lois  d'ailleurs  n'ont  pas  réservé  les 
avant-bords  destinés  aux  usages  publics);  que  les  lois 
et  arrêtés  du  Gouvernement  les  assujettissent  à  la  dé- 

Sense  du  curage  et  à  l'entretien  de  ces  rivières ,  et  que, 
ans  les  principes  de  l'équité  naturelle ,  celui  qui  sup- 
porte les  chaires  doit  aussi  jouir  du  bénéfice  ; 

4*^*  Enfin ,  que  le  droit  de  pèche  des  rivières  non  na- 
vigables, accordé  aux  communes,  serait  une  servitude 
pour  les  propriétés  des  particuliers ,  et  que  cette  ser- 
vitude n'existe  point ,  aux  termes  du  Code  Napoléon  : 
Est  d'avis  que  la  pèche  des  rivières  non  navigables  ne 
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peut  f  dana  aucun  cas,  appartenir  aux  communes  ;  qUé 
les  propriétaires  riverains  doirent  en  jouir,  sans  pou-^ 
voir  cependant  exercer  ce  droit  qu'en  se  conformant 
aux  lois  générales  ou  réglemens  locaux  concernant  la 
pêche  ;  ni  le  conserver,  lorsque ,  par  la  suite ,  une  ri->' 
vière ,  aujourd'hui  réputée  non  navigable  ,  deviendrait 
navigable  ;  et  qu'en  conséquence ,  tous  les  actes  de  Tau-' 
torité  administrative  qui  auraient  mis  des  communes  ea 
possessioQ  de  ce  droit,  doivent  être  déclarés  nuls. 


EXTRAIT 

DKS   MINUTES   DE    LÀ    SECRETAIRERIE    D'ETAT. 
Alexandrie,  le  la  flenîd  an  i3.  — >  s  mn  i8q5. 

jâvis  du  Conseil  JtEtat  sur  la  transcription  des  actes 
de  vente  sous  signature  privée  et  enregistrés» 
(Séance  du  3  floréal.  ) 

XJ  £  Conseil  d'£tat ,  qui ,  d'après  le  renvoi  Fait  par 
S.  M.  r£mpereury  a  ouï  le  rapport  des  sections  de 
législation  et  àea  finances  sur  celui  du  Grand-Juge , 
Ministre  de  la  Justice,  relatif  à  la  question  de  savoir  si 
l'on  peut  valablement  transcrire ,  pour  purger  les  hy- 
pothèques ,  les  ventes  faites  par  actes  sous  seing-privé, 
dûment  enregistrés ,  mais  dont  les  signatures  n'ont  pas 
été  reconnues  devant  notaire  ou  par  un  jugement  ; 

Vu  la  loi  du  1 1  brumaire  an  7  sur  le  régime  hypo- 
thécaire ,  et  le  titre  du  Code  Napoléon  sur  les  privilèges 
et  hypothèques  ; 

Considérant  qu'aucune  disposition  précise  ne  s'op- 
pose à  ce  qu'un  acte  de  vente  sous  signature  privée^ 
revêtu  de  la  formalité  de  l'enregistrement ,  soit  trans- 
crit sur  les  registres  du  conservateur  des  hypothèques  ; 
que  cette  transcription  n'a  d'autre  e£Pet  que  d'annon- 
cer aux  personnes  intéressées,  que  la  propriété  d'un  im^ 
meuble  a  passé  d'une  main  dans  une  autre ,  et  qu'il  n'y 
aurait  pas  de  motif  pour  prohiber  les  annonces  du  chan- 
gement qui  se  serait  opéré  par  acte  sous  signature  pri- 
vée ,  quand  il  est  permis  d'aliéner  de  cette  manière  ; 

Qu'on  ne  peut  tirer  aucune  induction  contraire  de  ce 
que  l'inscriplion  à  l'effet  d'acquérir  hypothèque ,  ne 
peut  avoir  heu  que  sur  le  vu  d'une  expédition  authen- 
tique du  jugement  ou  de  l'acte  qui  constitue  l'hypothè- 
que y  parce  qu'elle  ne  peut  être  constituée  en  effet  que 
par  un  acte  authentique  ; 

Qu  enfin,  lors  de  la  discusion  du  litre  du  Codb  Napo- 
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léon  j  des  privilèges  et  hypothèqaes ,  la  question  fut 
proposée  en  Conseil  d'£tat ,  et  qu'il  parut  si  évident 
qu'on  pouvait  transcrire  un  acte  de  vente  sous  signa- 
ture privée,  dûment  enregistré,  qu'on  jugea  superflu 
de  faire  une  disposition  pour  le  permettre ,  comme  on 
peut  s'en  convaincre  par  la  lecture  du  procès- verbal  ^ 
séance  du  lo  ventûse  an  la  : 

Est  d'avis  que  les  actes  de  vente  sous  signature  pri- 
vée et  enregisU^ ,  peuvent  être  présentés  à  la  transcrip- 
tion. 


■HHrinMMaaaMi 


AVIS  DU  CONSEIL  D'ÉTAT 

Sur  les  formes  à  absenter  pour  les  protêts  des  lettres 
de  change  et  des  billets  de  commerce.  (  Séance  du 
3  janvier  1807.) 

Dn  a5  janyiet  1807. 

jLiE  Conseil  d'Elat^  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi ,  a  entendu  le  rapport  des 
sections  de  législation  et  de  l'intérieur  sur  celui  du  Mi- 
nistre du  trésor  public ,  sur  la  question  de  savoir  si  da, 
Farticle  68  du  titre  des  ajournemens  au  Code  de  Pro-. 
cédure  civile ,  il  résulte  qu'il  y  ait  des  changemens  ' 
dans  le  régime  actuel  des  protêts  des  lettres  de  change 
et  billets  de  commerce  \ 

Vu  ledit  article  68 ,  conçu  en  ces  terhies  :  a  Tous  ex- 
2>  ploits  seront  faits  à  personne  ou  domicile  \  mais  si 
»  l'huissier  ne  trouve  au  domicile,  ni  la  partie ,  ni  au- 
))  cun  de  ses  parens  ou  serviteurs ,  il  remettra  de  suite. 
3)  la  copie  à  un  voisin ,  qui  signera  l'original  ;  si  ce  voi- 
»  sin  ne  peut  ou  ne  veut  signer ,  Fhuissier  remettra  la 
»  copie  au  Maire  ou  Adjoint  de  la  commune ,  lequel, 
»  visera  l'original  sans  frais  :  l'huissier  fera  mention  da 
2>  tout  y  tant  sur  l'original  que  sur  la  copie  -»  : 

Est  d'avis  que  ^  par  l'art.  68  du  Code  de  Procédure 
civile ,  on  n'a  point  entendu  déroger  aux  lois  du  com- 
merce concernant  les  protêts  des  lettres  de  cbange  et 
billets  de  commerce ,  sans  néanmoins  qu'on  puisse  ar- 
guer de  nullité  contre  les  protêts  qui ,  avant  la  publi- 
cation de  cet  avis ,  auraient  pu  être  faits  dans  les  formes 
indiquées  par  ledit  article. 


m 

'mm 


AVIS  DU  CONSEIL  D»ÊTAT 

Sur  les  significations  éPexploits  que  peuvent  fcdrw 
les  Gardes  généraux  et  particuliers  des  forêts^ 

Da  x6  mai  1807. 

XJE  Conaeîl  d'Etat ,  qui,  d'après  le  renvoi  ordonné 
par  S.  M.  l'Empereur  et  Roi,  a  entendu  le  rapport  de» 
aections  de  Lé|^lation  et  des  Finances  sur  celui  du 
Grand  Juge,  Ministre  de  la  justice ,  tendant  à  faire  dé* 
cider  si  les  Gardes  généraux,  et  particuliers  des  Ibréts 
ont  le  droit  de  fiiire  des  significations  de  leurs  procès* 
Terbaux ,  de  citer  et  assigner  en  justice ,  et  de  signifier 
les  îogemens  intervenus  en  n>atière  de  bois  et  forêts  ; 

Considérant  que  l'article  4  du  titre  1 5  de  la  lot  du  29 
décembre  1791  >  sur  Torgahisation  forestière ,  porte  que 
l'ordonnance  de  1669  et  les  autres  réglemens  en  vigueur 
continueront  à  être  exécutés  en  tout  ce  à  quoi  il  n'est  pa» 
dérogé; 

Que  l'art  4  du  titre  X  de  cette  ordonnance  porte 
que  les  Gardes  généraux  des  eaux  et  forêts  feront  ton» 
actes  et  exploits  ,  pour  raison  desdîtes  eaux  et  forêts  ; 

Que  l'art»  i5  ^  en  déclarant  que  les  Sergens  généraux 
et  Gardes  4  c'est-A-dire ,  les  Gardes  généraux  et  parti- 
culiers ,  ne  pourront  faire  aucuns  exploits  que  ceux  de» 
eaux  et  forêts  et  chasses,  leur  donne  le  droit  de  faire 
les  exploits  relatifs  à  leurs  fonctions; 

Que  ces  dispositions  ne  sont  abrogées  par  aucune  lot 
nouvelle  ; 

Que  la  faculté  laissée  aux  Gardes  généraux  et  par- 
ticuliers des  forêls  nationales  et  domaniales  t  de  signi- 
fier leurs  procès  -  verbaux  ,  d'ajourner  et  de  signifier 
les  jugemens,  est  propre  à  accélérer  la  répression  des 
délits  y  en  facilitant  les  poursuites ,  et  que  d'un  antre 
côté,^  elle  concourt  au  but  de  la  loi  du  5  pluviôse  a» 
i3 ,  qui  est  de  diminuer  les  frais  : 

Est  d'avis  que  les  Gardes  généraux  et  particuliers  de» 
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foréu  peuvent^  conformément  aux  art.  4  et  1 5  du  tiUre 
X  de  J'ordonnance  de  166g ,  faire  tonte  aignification 
d'exploits  en  matière  de  bois  et  forêts,  «ans  pouvoir 
néanmoins  procéder  aux  saisies  et  exécutions  à  faire 
en>  force  de  jiigemens,  lesquelles  doivent  appartenir 
exclusivement  aux  huissiers  des  tribunaux. 


■ 


CIRCULAIRE 

De  S.  E.  le  Grande-Juge ,  Ministre  de  la  Justice  ^ 
relative  à  la  délivrance  de  sauf^onduits  aux 
individus  frappés  de  la  contrainte  par  corps. 

Du  S  ieptemlire  1807. 

AUX  termes  de  la  loi  du  iff  germinal  an  6 y  titre  II J, 
art,  8  f  moilsieur ,  les  tribunaux  de  Commerce  et  les 
juges  de  paix  pouvoient,  comme  les  cours  souveraines 
et  les  tribunaux  civils  ,  délivrer  des  sauf-conduits  aux 
individus  frappés  de  la  contrainte  par  corps ,  lorsqu'ils 
étaient  appelés  comme  témoins  en  matière  civile  oa 
crimiuelle. 

Cette  disposition  se  trouve  modifiée  par  l'art  782  du 
Code  Judicuiire.  I^  n*esl  question  dans  cet  article  que 
de  témoins  cités  devant  un  tribunal  de  premiène  ins- 
tance 9  ou  devant  une  cour  de  Justice  Criminelle  ou 
d'Appel.  D'un  autre  côté>  c'est  par  le  Directeur  du 
Jury  y  par  le  Président  du  tribunal  ou  par  les  Prési- 
dens  de  Cours  Criminelles  ou  d'Appel  que  les  sauf- 
conduits  doivent  être  délivrés ,  et  ils  ne  peuvent  l'èlre 
sans  conclusions  préalables  du  ministère  public. 

Il  en  résulte  assez  clairement  que  les  tribunaux  de 
Commerce  et  les  juges  de  paix  sont  privés  de  la  fa- 
culté de  délivrer  ces  sauf-conduits,  d'abord  parce  qu'ils 
ne  sont  rappelés  directement  ni  indirectement  dans  l'ar- 
ticle du  Code  ;  en  second  lieu ,  parce  que  y  n'ayant  point 
auprès  d'eux  de  ministère  public ,  ils  se  trouvent  dans 
rimpossibilité  de  remplir  la  formalité  des  conclusionfl 
qui  sont  aujourd'hui  indispensables. 

Cependant  le  besoin  de  citer  et  d'entendre  des  té- 
moins est  le  même  pour  tous  les  tribunaux  ;  il  faut  que 
les  témoins  appelés  devant  les  juges  de  paix  et  les  tribu- 
naux de  Commerce  puissent  comparaître  sans  exposer 
leur  liberté  ;  et  si  ces  tribunaux  ne  peuvent  plus  com-< 
me  autrefois  ^  leur  accorder  les  sauf<*conduita  qui  leur 
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aont  nécessaires  I  Tintérét  public  exige  qu'il  y  soit  pour» 
TU  par  un  autre  moyen  que  le  Code  Judiciaire  ne  déter- 
mine pas. 

J'ai  donc  dû  ni'adresser  au  GouTernement  ^  pour 
lui  rendre  compte  de  cette  difficulté. 

Far  délibération  du  Conseil  d'Étal  du  3o  arril  der- 
nier,  approuvée  par  S.  M.  I.  le  3o  mai  suivant,  il  a 
été  décidé  que  l'art.  782  du  Code  de  Procédure  avait  eu 
en  effet  pour  objet  de  restreindre  un  pouvoir  trop  éten- 
du,  dont  on  pourrait  craindre  l'abus;  qu'il  résulte  évi- 
demment de  cet  article ,  que  l'on  n'a  pas  voulu  que 
les  juges  de  paix  pussent  à  l'avenir  accorder  des  sauf- 
conduils,  puisqu'ils  n'y  sont  pas  dénommés,  comme  ils 
l'étoienl  dans  la  loi  du  i5  germinal,  et  que  d'ailleui%  ils 
n'ont  point  de  minislère  public  ;  que  cette,  faculté  est 
également  interdite  aux  tribunaux  de  Commerce ,  et 
par  les  mêmes  motifs  :  et  qu'enfin  les  pallies  qui  vou- 
dront produire ,  soit  devant  un  juge  de  paix ,  soit  de- 
vant un  tribunal  de  Commerce,  des  témoins  en  état  de 
contrainte  par  corps,  doivent  s'adresser  au  Président 
du  tribunal  civil  de  l'arrondissement ,  qui ,  sur  la  repré- 
sentation du  jugement  d'enquête  et  sur  les  conclusions 
du  ministère  public,  délivrera,  s'il  y  a  lieu,  le  sauf- 
conduit  nécessaires 

Vous  voudrez  bien  communiquer  cette  délibérations 
aux  tribunaux  civils  et  de  Commerce  de  votre  ressort, 
et  recommander  aux  Procureurs  Impériaux  près  les 
tribunaux  civils  d'en  informer  les  juges  de  paix  de  leurs 
arrondissemeus  respectifs,  pour  qu'ils  aient  à  s'y  con- 
former. 

Vous  aurez  soin  de  me  rendre  compte  de  vos  dili- 
gences à  cet  égard. 


«M« 


LOIS 

Contenant  l^ Organisation,  les  Statuts  de  la 
Banque  de  France ,  et  le  Règlement  des 
Comptoirs  d  Escompte, 


Da  34  germinal  an  1 1  d«  la  Ripabliqoe  fru^Bie. 
AU    NOM    DU     PEUPIiE    FRANÇAIS. 

DoNiPAurs  9  premier  Consul,  proclame  loi  de  Ia 
Bépublique  le  décret  suivant  »  rendu  par  le  Corps  légis* 
lalif  le  a4  germinal  an  1 1 ,  conformément  à  ia  propo- 
sition faite  par  le  Gouvernement  le  14  du  méoie  mois, 
communiquée  au  Tribunat  le  surlendemain. 

DÉCRET. 

Art.  I .  L'association  formée  à  Paris,  sous  le  nom  J9 
Banque  de  France ,  aura  le  privilège  exclusif  d'émettre 
des  biUets  de  Banque,  aux  conditions  énoncées  dans  la 
présente  Ion 

2.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  sera  de  quarante- 
cinq  milJe  actions  de  mille  francs  chacune  en  fond.<i  pri« 
mitif ,  et  plus  du  fonds  de  réserve. 

Tout  appel  de  fonds  sur  ces  aclions  est  prohibé. 

3.  Les  actions  de  la  Banque  seront  représentées  par 
une  inscription  nominale  sur  les  registres  ;  elles  ne 
pourront  être  lâises  au  porteur. 

4.  La  moindre  coupure  dqs  billets  de  la  Banque  de 
France  sera  de  cinq  cents  francs. 

5.  La  Banque  escomptera  les  letlres-de-cha nge  e^ 
autres  eifels  de  commerce. 

La  Banque  ne  pourra  faire  aucun  comifierce  autre, 

3 ne  celui  des  matière»  d*or  et  d'argent.  £Ue  refusera 
'escompter  les  effets  dérivant  d'opérations  qui  parai— 
lix>nt  contraires  à  la  sûreté  de  la  République;  les  eflfeta 
qui  résulteraient  d*un  commerce  prohibé;  les  eflet»dila 
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de  circulation  créi»  collusoîremenl  entre  lea  «ignalaires, 
«ans  caïue  ni  valeur  réelle. 

6.  L'eacorapte  sera  perçu  à  raison  du  nombre  des 
l'ours  à  coarir ,  et  même  d'un  seul  jour  s'il  y  a  lieu. 

7.  La  qualité  d'actionnaire  ne  donnera  aucun  droit 
particulier  pour  être  admis  aux  escomptes  de  la  Banque* 

8.  Le  dividende  annuel,  à  compter  du  premier  ven« 
démiaire  an  i3 ,  ne  pourra  excéder  six  pour  cent  pour 
chaque  action  de  mille  francs  ;  il  sera  payé  louit  les  six 
mois. 

Le  bénéfice  excédant  le  dividende  annuel  sera  con-> 
verli  en  fonds  de  réserve. 

Le  fonds  de  réserve  sera  converti  en  cinq  pour  cent 
consolidés ,  ce  qui  donnera  lieu  à  un  second  dividende. 

Le  fonds  de  réserve  actuel  sera  aussi  converti  en  cinq 
pour  cent  consolidés. 

Le  dividende  des  six  derniers  mois  de  Tan  1 1  sera 
réglé  suivant  les  anciens  usages  de  la  Banque  ;  le  divi- 
dende de  l'an  id  ne  pourra  excéder  huit  pour  cent,  y 
compris  le  dividende  à  provenir  des  produits  du  fonds 
de  réserve. 

9.  Les  cinq  pou  r  cent  consolidés  acquis  par  la  Bah  que,- 
seront  iuscrils  en  son  nom,  et  ne  pourront  être  revendus 
sans  autorisation ,  pendant  la  durée  de  son  privilège. 

10.  L'universalité  des  actionnaires  de  la  Banque  sera 
représentée  par  deux  cents  d'entre  eux,  qui,  réunis, 
formeront  l'assemblée  générale  de  la  Banque. 

1 1 .  Les  deux  cents  actionnaires  qui  composeront  l'as- 
semblée générale,  seront  ceux  qui,  d'après  la  revue.dela 
Banque, seront  constatés  être,  depuis  six  mois  révolus, 
les  plus  forts  propriétaires  de  ses  actions;  en  cas  de  parité 
dans  le  nombre  des  actions,  l'actionnaire  le  plus  ancien- 
nement inscrit  sera  préféré. 

la.  L'assemblée  générale  de  la  Banque  se  réunira 
dans  le  courant  de  vendémiaire  de  chaque  année.  £lle- 
sera  assemblée  extraordinairement  dans  les  cas  prévua 
par  les  statuts. 

i3.  Les  membres  de  l'assenkblée  générale  devront 
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as0i3ter  et  voter  en  personne ,  sant  pouvoir  se  faire  repré- 
senter. Chacun  d'eux  n'aura  qu'une  yoîx.  ,  quelque 
nombre  d'actions  qu'il  possède. 

14  Nul  ne  pourra  être  membre  de  l'assemblée  géné- 
rale de  la  Banque ,  s'il  ne  jouit  des  droits  de  citoyen 

français. 

.  1 5.  La  Banque  sera  administrée  par  quinze  régens , 
et  surveillée  par  trois  censeurs  choisis  entre  tous  les 
actionnaires  par  l'assemblée  générale.  Lesrégenselcen- 
seumréunisformeronl  le  conseil  général  delà  Banque. 

16.  Les  régens  seront  renouvelés  chaque  année  par 
cinquième^  et  les  censeurs  par  tiers. 

17.  Sept  régens  sur  les  ouinse ,  et  les  trois  censeurs 
seront  pris  parmi  les  manufacturiers ,  fabricans  ou  com- 
merçans  actionnaires  de  la  Banque;  ils  seront  complétés 
par  les  élections  des  années  1 1  ^  1 2  et  1 3. 

18.  Il  sera  formé  un  conseil  d'escompte  composé  de 
douce  membres  pris  parmi  les  actionnaires  exerçant  le 
commerce  à  Pans.  Les  douze  membres  seront  nommés 
par  les  trois  censeurs;  ils  seront  renouvelés  par  quart 
chaque  année.  Les  membres  de  ce  conseil  seront  appelés 
aux  opérations  d'escomptes  ,  et  ils  auront  voix  délibé- 
ra tive. 

19.  Les  régens,  les  censeurs  et  les  membres  du  conseil 
d'escompte  sortans  pourront  être  réélus. 

2o«  Les  fonctions  des  régens ,  des  censeurs  et  des 
membres  du  conseil  d'escompte,  seront  gratuites;  sauf 
des  droits  de  présence. 

21.  Le  conseil  général  nommera  un  comité  central 
composé  de  trois  régens.  L'un  d'eux  sera  nommé  prési- 
dent; et  dans  cette  qualité ,  il  présidera  i'assembée  géné- 
rale^  le  conseil  général,  et  tous  les  comités  auxquels  il 
î  ugera  à  propos  d'assister. 

22.  Les  fonctions  de  président  dureront  deux  ans  ; 
les  deux  autres  membres  du  comité  seront  renouvelés 
par  moitié  et  tous  les  ans  :  les  membres  tortans  pourront 
être  réélus. 

aS.  Le  comité  central  de  la  Banque  est  spécialemeiit  et 
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priVàlivement  chargé  de  la  direction  de  l'ensemble  des 
opérations  de  la  Banque. 

t  a4«  Il  ^^  ^n  outre  chargé  de  rédiger ,  d'après  ses  con- 
naissances et  sa  discrétion ,  un  état  général  divisé  par 
classes  y  da  tous  ceux  qui  seront  dans  Te  cas  d'être  admis 
a  l'escompte,  et  de  faire  successivement  dans  cet  état  lea 
cliangemens  qu'il  jugera  nécessaires.  Cet  état  servira  de 
base  aux  opérations  d'escompte. 

■ 

'25.  Ceux  qui  se  rroii*ont  fondés  à  réclamer  contre 
les  opérations  du  comité  central  relativement  à  l'es- 
compte, adresseront  leurs  réclamations  à  ce  comité,  et 
en  même  temps  aux  censeurs. 

;  26.  Les  censeurs  rendront  compte  à  chaque  assemblée 
générale,  de  la  surveillance  qu'ils  auront  exercée  sur  les 
a0aires  de  la  Banque ,  et  déclareront  si  les  règles  établies 
pour  l'escompte  ont  été  fidèlement  observées. 

•  27*  Le  conseil  général  actuel  de  la  Banque  de  France 
est  tenu  de  faire ,  dans  un  mois,  les  statuts  nécessaires  à 
son  administration  intérieure. 

28.  Le  privilège  de  la  Banque  lui  est  accordé  pour 
quinze  années,  à  dater  du  premier  vendémiaire  an  1 2. 

29.  Les  régens  et  censeurs  actuels  de  la  Banque  de 
France  conserveront  leur  titre,  et  exerceront  leurs  fonc- 
tions pendant  le  temps  fixé  par  les  statuts  et  réglemens. 

30.  La  caisse  d'escompte  du  commerce,  le  comptoir* 
commercial,  la  factorerie  et  autres  associations  qui  ont 
émÎA  des  billets  à  Pari»,  ne  pourront ,  à  dater  de  la  publi- 
cation de  la  présente,  en  créer  de  nouveaux,  et  seront 
tenus  de  retirer  ceux  qu'ils  ont  en  circulation  d'ici  au 
premier  vendémiaire  prochain. 

3i.  Aucune  banque  ne  pourra  se  foi*mer  dans  les 
départemens,  que  sous  Pautonsation  du  Gouvernement, 
qui  pourra  leur  en  accorder  le  privilège;  et  les  émissions 
de  8eB  billets  ne  pourront  excéder  la  somme  qu'il  aura 
déterminée.  Il  ne  pourra  en  être  fabriqné  ailleurs  qu'à 
Paris.  Les  articles  3,5,6,  1 3 ,  24  et  26  de  la  présente  loi 
leur  seront  applicables. 

83«  La  moindre  coupure  des  billets  émis  dans  les  villes 
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auxquelles  le  privilège  en  sera  accordé,  sera  de  deiur 
cent  cinquante  francs. 

33.  Aucune  opposition  ne  sera  admise  sur  les  sommea 
en  compte  courant  dans  les  banques  autorisées. 

34.  lies  actions  judiciaires ,  relatives  aux  "banques  , 
seront  exercées  au  nom  des  régens ,  poursuites  et  dili- 
gence de  leur  directeur  général. 

35.  Il  pourra  être  fait  un  abonnement  annuel  avec 
les  banques  privilégiées,  pour  le  timbre  de  leurs  billets. 

36.  Les  fabricateurs  de  faux  billets,  soit  de  la  Banque 
de  France  y  soit  des  banques  de  départemens,  et  les 
falsificateurs  de  billets  émis  par  elles,  seront  assimilés 
aux  faux-monnayeurs^  poursuivis,  jugés  et  condamnés 
comme  tels. 

Collationné  à  l'original,  par  nous  prédident  et  secré* 
taires  du  Corps  législatif.  A  Paris,  le  214  germinal 
an  1 1  de  la  République  française. 

Signé  F  AVT,coN,  président 'y  F.  A.  Trumeau  ^ 
HeMART,  liIOUrSTI^âLE ,  Gaapf£>  ssc/v* 
iairefiT 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  l'Etat,  in- 
sérée au  Bulletin  des  lois,  inscrite  dans  les  registres  des 
autorités  judiciaires  et  administratives,  et  le  grand-juge  y 
ministre  de  la  justice ,  chargé  d'en  surveiller  la  publica— 
tion.  A  Saint-Cloud,  le  4  floréaJt  an  11  de  la  Répu- 
blique. 

Signé  BONAPARTE ,  premier  comuT. 

Contre-signe  ,  le  êecrétaire  (Téiaif  H.  B.  Maret* 
Et  scellé  du  sceau  de  l'Etat. 

Vn  ,  le  Grand'Juge ,  Miniêtre  de  la  Xustice, 

Signé  Régnier. 
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Da  M  •Ytil  i8a6. 


Il  AFOLEONy  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  conslxlutions 
àe  la  République ,  Empereur  d,bs  França^^  ,  k  4oua 
préaens  et  à  venir  ^  salut. 

Le  Corps  liÉoisiiATiF  a  rendu,  le  2a  avril  1806,  le 
décret  suivant,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur,  et  après  avoir  entendu  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'Elat  et  des  sections  du  Tribunat  le 
même  jour. 

DÉCRET. 

TITRE  PREMIER. 
Du  Privilège  de  la  Banque. 

Art.  I .  Le  privilège  accordé  à  la  Banque  de  France 
par  Tarticle  1 5  de  la  loi  du  24  germinal  an  11,  pour 
quinze  années  À  dater  du  i^^  vendémiaire  an  i  a ,  est 
prorogé  de  vingt-cinq  ans  au-delà  des  quinze  premières 
annéèi. 

TITRE  IL 

Du  Capital  de  la  Banque  et  du  Dividende  annueU  • 

2.  Le  capital  de  la  Banque  de  France,  fixé  par  Fart.  2 
de  la  loi  du  24  germinal  an  1 1  ,  à  quarante-cinq  mille 
actions  de  mille  francs  chacune  en  fonds  primitif,  non 
compris  le  fonds  de  réserve ,  sera  porté  à  quatre-vingt- 
dix  mille  actions  de  mille  francs  chacune,  non  compris 
aussi  le  fonds  de  réserve. 

3.  Les  quarante -cinq  mille  actions  nouvellement 
créées  seront  émisés  et  leur  montant  sera  réalisé  dans 
la  caisse  de  la  Banque  apx  époques  et  dans  les  propor- 
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lions  graduées ,  telles  que  l'admiiuslration  de  la  Banque 
les  aura  réglées. 

4.  Les  proportions  du  dividende  réglé  par  l'article  8 
de  la  susdite  loi,  sont  désormais,  à  compter  du  semestre 
qui  écherra  le  a  i  septembre  prochain,  fixées  ainsi  qu'il 
suit  : 

Le  dividende  annuel  se  composera  i^  d'une  répar- 
tttion  qui  ne  pourra  excéder  six  pour  cent  du  capital 
primitif;  a^.  d'une  autre  répartition  égale  aux  deux 
tiers  du  bénéfice  excédant  ladite  répartition  de  six  pour 
cent. 

Le  dernier  tiers  des  bénéfices  sera  mis  en  fonds  de' 
réserve.  Le  dividende  sera  payé  tous  les  six  mois. 

5.  L'administration  de  la  banque  aura  la  faculté  da' 
faire  le  placement  qui  lui  paraîtra  le  plus  convenable 
du  fonds  de  réserve  qu'elle  acquerra  à  l'avenir. 

TITRE  IIL 

De  V Administration  de  la  Bcuiqws*, 

SECTION   L 
De  F  Assemblée  générale  de  la  Banque, 

6.  En  conséquence  des  articles  lo,  ii,  la,  i3et  i4 
de  la  loi  du  24  germinal  an  1 1 ,  l'universalité  des  action- 
naires de  la  Banque  sera  représentée  par  deux  cents 
d'entre  eux ,  qui  réunis,  formeront  l'assemblée  générale 
de  la  Banque. 

7.  L'assemblée  générale  nommera  les  régens  et  les 
censeurs;  il  lui  sera  rendu  compte,  chaque  année,  de 
toutes  les  opérations  de  la  Banque. 

8.^  Les  quinze  régens  et  les  trois  censeurs  créés  par  - 
Tarticle  1 5  de  la  loi  du  ^4  germinal,  formeront  le  coa-  • 
aeil  général  de  la  Banque. 

9.  Cinq  régens  sur  les  quinze ,  et  les  trois  censeu», 
seront  pris  parmi  les  manufacturiers,  fabricans  ou  corn- 
merçans,  actionnaires  de  la  Banque }  trois  régens  seront 
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pris  parmi  les  receveurB  généraux  des  contributions 
publiques. 

SECTION    IL 
Deia  Direction  générale  de  la  Banque. 

10.  La  direction  de  toutes  les  afiaires  de  la  Banque, 
déléguée  à  son  comité  central  par  la  loi  du  24  germinal 
an  1 1 ,  sera  désormais  exercée  par  un  gouverneur  de  la 
Banque  de  France. 

11.  Le  gouverneur  aura  deux  suppléans,  qui  exer- 
ceront les  fonctions  qui  leur  seront  par  lui  déléguées  : 
ils  auront  le  titre  de  premier  et  second  sous-gouverrieurl 

Les  sous-gouverneurs^  dans  Tordre  de  leur  nomina- 
tion ,  rempliront  les  fonctions  du  gouverneur  en  cas 
de  vacance,  absence  ou  maladie. 

1 2.  Le  gouverneur  et  ses  deux  suppléans  seront  nom- 
més par  S.  M.  l'Empereur. 

i3.  Avant  d'entrer  en  fonctions ,  le  gouverneur  jus- 
tifiera de  la  propriété  de  cent  actions  de  la  Banque;  et 
chacun  des  sous-gouverneurs ,  de  la  propriété  de  cin- 
quante actions. 

i4-  Il  est  interdit  au  gouverneur  et  à  ses  suppléans 
de  présenter  h  l'escompte  aucun  efiet  revêtu  de  leur 
signature  ou  leur  appartenant. 

i5.  Le  gouverneur  recevra  annuellement  de  la  Ban- 
que une  somme  de  60,000  fr.  pour  honoraires  ;  les  deux 
sous-gouverneurs  recevtx>nt  chacun  celle  de  3o,ooo  fr. 

16.  Le  gouverneur  et  les  deux  sous-gouverneurs  prê- 
teront entre  les  mains  de  S.  M.  l'Empereur  le  serment 
de  bien  eifidèlenienC  diriger  lee  affairée  de  la  Banque  ', 
conformément  aux  lois  et  statuts, 

SECTION    IIL 

Du  Conseil  général  de  la  Banque. 

17.  Le  conseil  général  de  la  Banque  continuera  à  sur- 
veiller toutes  les  parties  de  rétablissement ,  à  faire  le  choix 
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des  elFels  qui  pourront  être  pris  à  Tescompte,  à  dé- 
libérer  ses  slaluU  parliculien  et  les  réglemens  de  ton 
régime  înlérieur;  i  délibérer,  sur  la  proposition  du 
gouverneur,  tous  tiaités  généraux  et  conventions;  à 
statuer  sar  la  création  et  l'émission  des  billets  de  la  Ban- 
que,  payables  au  porteur  et  à  vue;  à  statuer  pamlle-* 
ment  sur  le  retirement  et  l'annoilation  ;  à  régler  la  forme 
de  ces  billets  ;  k  déterminer  lessignatnresdont  ils  devront 
élre  revêtus;  À  délibérer  sur  l'émission  desquarante^-cinq 
mille  actions  créées  par  la^présenle  loi;  à  déterminer,  à 
l'avenir,  le  placement  des  fonds  de  réserve,  et  à  veiller 
sur  ce  Que  la  fianque  ne  fasse  d^autres  opérations  que 
celles  déterminées  par  la  loi ,  et  selon  les  formes  réglées 
par  les  statuts. 

Les  appointemens  et  salaires  des  agens  et  employés  de 
la  Banque  ^  et  les  dépenses  générales  de  son  administra- 
tion ,  seront  délibères  chaque  année,  et  d'avance,  par  le 
conseil.  Il  présentera  le  compte  annuel  de.la  Banque  à 
l'assembléegénérale. 

SECTION    IV. 

Des  Comités, 

18.  Les  quinze  régens  et  les  trois  censeurs  seront  ré- 
partis en  cinq  comités  pour  exercer  les  détails  de  surveil- 
lance des  opérations  de  la  Banque^  savoir: 

Le  comité  d'escompte; 

Le  comité  des  billets  ; 

Le  comité  des  liVres  et  portefeuilles  ; 

Le  comité  des  caisses  ; 

Le  comité  des  relations  avec  le  trésor  public  et  avec 
les  receveurs  généraux  des  contributions  publiques. 

Il  entrera  dans  la  formation  de  ce  dernier  comité  an 
moins  deux  receveurs  généraux  régens. 
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SECTION   V. 

•jDes  Fonçons  du  Gouverneur  de  là  Banque. 

19.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  que  sur  la  pro- 
|>08itîon  du  oonseil^générai  el  sur  rapprobatioa  formelle 
'du  gouverneur. 

La  nomination,  la  révocation  et  destitution  des  agenj 
de  la  Banque  y  seront  exercées  par  lui. 

Il  signera  seul,  au  nom  de  la  Banque,  tous  trailés  et 
conventions;  les  actions  judiciaires  seront  exercées  au 
nom  des  régens ,  à  la  poursuite  et  diligence  du  gouver-^ 
neur  ;  il  signera  la  correspondance  ;  il  pourra  néanmoins 
se  faire  suppléer  à  cet  égard ,  ainsi  que  pour  les  endos-- 
aemens  et  acquits  des  eflets  actifs  de  lia  Banque. 

Le  gouverneur  présidera  le  conseil  général  de  la 
Banque  et  tous  les  comités-,  nulle  délibération  ne  pourra 
être  exécutée  si  elle  n'est  revêtue  de  sa  signature  ;  il  fera 
exécuter  dans  tonte  leur  étendue  les  lois  relatives  à  la 
Banque,  les  statuts  et  les  délibérations  du  conseil  général* 

20.  Les  tfous-gou verneurs  assisteront  et  auront  voix  dé^ 
libéralive  au  conneil  général  ^  ib  prendront  rang  parmi 
les  i^gens,  à  raison  de  Tancienneté  de  leur  nomination. 

TITRE  IV. 

Attrihulions  au  Conseil  d^ Etat,  et  Dispositions 

générales. 

^i.  Le  Conseil  d'Etat  connaîtra ,  sur  les  rapports  du 
ministre  des  finances ,  des  infractions  aux  lois  et  régie- 
mens  qui  régissent  la  Banque,  et  des  contestations  rela- 
tives à  sa  police  et  administration  intérieures. 

Le  Conseil  d'£tat  prononcera  de  même  définitive- 
ment, et  sans  recours ,  entre  la  Banque  et  les  membres 
de  son  conseil  général ,  «et  agens  ou  employés,  toute 
condamnation  civile ,  y  compris  les  dommages  et  inté- 
i*êts,  et  même  soit  la  destitution ,  soit  la  cessation  des 
fonctions. 

4' 
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Toutes  autres  questions  seront  portées  aux  tribunaux 
qui  doivent  en  connaître. 

as.  Les  statuts  de  la  Banque  seront  soumis  à  l'appro- 
batioh  de  l'Empereur,  sous  la  forme  de  réglemens  d'ad- 
ministration publique. 

23.  La  loi  du  24  germinal  an  1 1  continuera  de  s'exé- 
cuter en  tout  ce  qui  n'est  pas  contraire  à  la  présente. 

CoJlationné  à  l'original ,  par  nous  préaident  et  secrétaires 
du  Corps  législati£ 

Paris,  le 22 avrQ  i8o6. 

Signé  FovTAVBs  f  préiident;  Duvairb,  DxsaiBBy 
Jacomet  ,  P.  S.  GuÉAiN ,  secrétaires. 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes ,  revêtues 
des  sceaux  de  l'Etat ,  insérées  au  Bulletin  des  lois,  soient 
adressées  aux  Cours ,  aux  Tribunaux  et  aux  autorités 
administratives,  pour  .qu'ils  les  inscrivent  dans  leurs 
registres,  les  observent  et  les  fessent  observer;  et  notre 
Grand- Juge  Ministre  de  la  justice  est  chargé  d'en  sur- 
veiller la  publication. 

Donné  en  notre  palais  de  Saint-Cloud,  le  a  mai  de 
l'an  i8o6. 

Signé  NAPOLÉON. 

F'upar  nous  ArcM^Chanceliër  de  ^Empire, 

Signé  CAlMfflACÉRÉS. 

Par  l'Empereur: 

Le  Ministre  Secrétaire  (F état  ^ 

Signé  HuouBS  B.  Maret. 

Le  Grand'Juge  Ministre  de  la  Justice, 

Signé  Beonier. 
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Aq  Palais  des  Toilerits,  le  i6  jaayier  1808. 

liAPOLÉON,  Empereur  des  Français  ,  Roi. 
d'Italie  ,  bt  Protecteur  db  la  CoNFiDÉRATiON  dit 
Rhin, 

Va  la  loi  du  5  germinal  an  11,  celle  du  22  avril  1806 , 
et  spécialement  Tarticle  22  de  la  même  loi;  le  rapport 
de  notre  ministre  des  finances ,  et  le  projet  de  statuts 
joint,  présenté  par  le  conseil-général  de  la  Ranque, 
Noire  Conseil-d'Etat  entendu , 
Nous  avons  diécrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 

Les  STATUTS  se  la  Ramque  de  France  sont  et 
demeurent  définitivement  arrêtés  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE    PREMIER. 

De  la  Banque  de  France. 

Art,  1.  Le  capital  de  la  Banque  de  France  se  com- 
pose de  quatre-vingt-dix  mille  actions ,  chaque  action 
étant  de  mille  francs  en  fonds  primitif,  et,  de  plus, 
d'un  droit  d'un  quatre-vingt-dix  millième  sur  le  fonds 
de  réserve. 

Chaque  action  est  représentée  sur  les  registres  de  la 
Banque  par  une  inscription  nominale  de  mille  francs. 

2.  Les  actionnaires  de  la  Banque  ne  sont  responsables 
de  ses  engagemens  que  jusqu'à  la  concurrence  du  mon- 
tant de  leurs  actions. 

3.  Les  actions  de  la  Banque  peuvent  être  acquises  par 
des  étrangers. 

4.  La  transmission  des  actions  s'opèi^e  par  de  simples 
transferts  sur  des  registres  doubles  tenus  à  cet  effet. 

Elles  sont  valablement  transférées  par  la  déclaration 
du  propriétaire  ou  de  son  fondé  de  pouvoirs ,  signéa 
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sur  les  registres,  et  cerllBée  par  un  agent  de  change^ 
s'il  n'y  a  oppoMliou  sigaiâée  et  visée  à  la  Banque. 

5.  Les  actions  de  la  Banque  pourront  faire  partie 
des  biens  formant  la  dotation  d'un  titre  héi'éditaire  qui 
sei'ait  érigé  par  S.  M.  »  conformément  au  sénatua-coo-* 
suite  du  14  août  i8o6. 

6.  Les  actions  de  la  Banque ,  »o  cas  de  l'article  pré-» 
cèdent,  seront  possédées^  quant  à  l'hérédité  et  a  la 
réversibilité,  conforniémeot  aux  dispositions*  dudit  sé- 
nat us-consnf  te  ^  et  au  paragraphe  III  de  l'article  8<j6  du 
Code  Napoléon. 

7.  Les  actionnaires  qui  voudront  donner  à  leurs 
actions  la  qualité  d'immeubles  en  auront.  la  faculté^ 
et,  dans  ce  cas,  ik  en  feront  la  déclaration  dans  lea 
formes  prescrites  pour  les  transferts. 

Celte  déclaration  une  fois  inscrite  sur  le  registre ,  lea 
actions  immobilisées  resteront  soumises  au  Code  Napo* 
léon ,  et  aux  lois  de  privilège  et  d'hypothèque  comme  les 

{>ropriélés  foncières:  elles  ne  pourront  être  aliénées,  et 
es  privilèges  et  hypothèques  être  purgés,  quen  se 
conformant  au  Code  Napoléon  ,  et  aux  lois  relative» 
aux  privilèges  et  hypothèques  «ur  les  propriétés  fon- 
cières. 

.  8.  La  Banque  ne  peut,  dans  aucun  cas,  ni  sou» 
aucun  prétexte ,  faire  ou  entreprendre  d'autres  opéra- 
tions que  celles  qui  lui  sont  permises  par  les  lois  et  lea 
présens  statuts. 

9.  Les  opérations  de  la  Banqœ  consistent  : 

1^.  A  escompter  à  tontes  personnes  des  lettres^de" 
change  et  autre»  effets  de  commerce  à  ordre,  à  de^ 
échéances  déterminées,  qui  ne  pourront  excéder  troia 
mois,  et  souscrites  par  des  commerçans  et  autres  per- 
sonnes notoirement  solvables; 

2^.  A  se  charger,  pour  le  compte  des  particuliers  et 
des  établissemens  publics,  du  recouvrement  des  efieta 
qui  lui  sont  remis; 

3^.  A  recevoir  en  compte-courant  les  sommes  qui 
lui  sont  versées  par  des  particuliers  et  des  élablissemen» 
]iub&i€S  et  à  payer  les  aiaposilions  faites  sur  elle  et  ks 
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tngagemens  pris  à  aon  domicile ,  jvuqu'k  la  conccirrence 
des  sommes  encaissées  ; 

4^.  A  tenir  une  caisse  de  dé^ts  volonfaires  poer  tous 
titres,  lingots  et  monnaies  d'or  et  d'argent  de  lootes 
espèces. 

10.  n  sera  établi  des  comptoirs  ^escompte  dans  les 
TÎlles  de  département  où  les  besoins  du  commerce  en 
feront  sentir  la  nécessité. 

Le  conseil  général  en  délibérera  l'organisation  pmir 
être  soumise  à  l'approbation  du  Gouvernement. 

1 1.  La  Banque,  soit  â  Paris,  soit  dans  les  comptoirs 
et  succursales ,  n'admet  à  l'escompte  que  des  effets  de 
commerce  à  ordre,  timbrés  et  garantis  par  trois  sig(ia« 
tures ,  au  moins  «  notoirement  solvables. 

T2.  La  Banque  pourra  cependant  admettre  à  l'es- 
compte, tant  à  Pans  que  dans  les  comptoirs ,  des  effets 
garantis  par  deux  éignatures  seulement ,  mais  notoire- 
ment solvables ,  et  après  s'être  assurée  qu'ils  sont  crées 
pour  fait  de  marcbandises,  si  on  ajoute  à  la  garantie 
de^  deux  signatures  un  transfert  d'actions  de  la  Banque 
ou  de  5  pour  cent  consolidés,  valeur  nominale. 

i3.  Les  transferts  faits  en  addition  de  garantie ,  ne- 
devant  pas  arrêter  les  poursuites  contre  les  signataires 
de  ces  effets,  ce  ne  sera  qu'à  défiiul  de  paiement,  et 
après  protêt ,  que  la  Banq^ue  se  couvrira,  en  disposant 
des  eflteta  à  elle  transférés. 

i4«  L'escompte  se  fera  paF-*tout  au  même  taux  qu'à 
h  Banque  même ,  s'il  n'en  est  pas  autrement  ordonné 
sur  l'autorisation  spéciale  du  Gouvernement. 

i5.  B  .sera  pris  des  mesures  pour  que  les  avantages 
résultant  de  l'établissement  de  la  Banque  se  fassent  sentir 
au  petit  commerce  de  Paris ,  et  qu^  dater  du  1 5- février 
prochain ,  l'escompte  sur  deux  signatures ,  avec  garanti» 
additionnelle ,  qui  se  fait  par  un  intermédiaire  queK 
conque  de  la  Banque,  n'ait  lieu  qu'au  même  taux  que 
celui  de  la  Banque  elle-même. 

-  ]6.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  effet», 
publics  qui  lui  sont  remis  en  recouvrement ,,  lorsque 
leiurs  écKeauces  soat  déterminées^ 
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17.  LaBanqne  peut,  avec  l'approbation  du  Goaver^ 
nement ,  acquérir  «  vendre  ou  échanger  des  propriété» 
immobiUèrea  9  suivant  que  Texigera  son  service  :  elle 
fera  construire  un  pakis  proportionné  à  la  grandeur  de 
son  établissement  et  à  la  magnificence  de  la  ville  de 
Paris  ;  cet  dépenses  ne  pourront  être  prises  que  sur  le» 
fonds  de  réserve. 

18.  La  Banque  fournil  des  récépirisés  des  dépôts  volon-^ 
taires  qui  lui  sont  faits. 

liO  récépissé  exprime: 
Ta  nature  et  la  valeur  des  objets  déposés  f 
Les  noms  et  demeure  du  déposant  ; 
La  date  où  le  dépôt  a  été  fait  et  doit  être  retiré  ; 
Le  numéro  du  registre  d'inscription. 
Le  récépissé  n'est  point  à  ordre  et  ne  peut  être  trans** 
mis  par  1^  voie  de  l'endossement. 

1 9.  La  Banq  ne  perçoit  un  droit  sur  la  valeur  estima- 
tive du  dépôt}  la  quotité  de  ce  droit  est  délibérée  par  le 
conseil-général  et  soumise  à  l'approbation  du  Gouver- 
nement. 

20.  La  Banque  peut  faire  des  avances  sur  les  dépôts 
de  lingots ,  ou  monnaies  étrangères  d'or  et  d'argent,  qui 
lui  sont  faits. 

ai .  Le  dividende  est  réglé  tous  les  six  mois,  conformé- 
ment à  l'art.  4  de  la  loi  du  sa  avril  1806. 

En  cas  d'insuffisance  des  bénéfices  pour  ouvrir  un 
dividende  dans  la  proportion  de  6  pour  cent  sur  le  capi- 
tal de  1000  francs,  il  y  est  pourvu  en  prenant  sur  le» 
fonds  de  réserve. 

22.  Au  commencement  de  chaque  semestre,  la  Ban- 
que rend  compte  au  Gouvernement  du  résultat  des  opé- 
rations du  semestre  précédent,  ainsi  que  du  règlement 
du  dividende. 

aS.  La  Banque  tient  une  caisse  de  réserve  pour  sea 
employés.  Cette  réserve  se  compose  d'une  retenue  sur 
les  trailemens.  La  quantité,  l'emploi  et  la  distribution 
de  la  réserve  sont  délibérés  par  le  conseil-général  et 
oiis  k  l'approbation  du  Gouvernement. 
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TITRE  IL 

De  radminiatrcUion  de  la  Banque» 

24.  X^'assemblée  générale  des  actionnaires  se  réunil 
dans  ie  moi» de  janvier  de  chaque  année. 
£Ile  est  convoquée  par  le  conseil-général. 
Elle  est  présidée  par  le  gouverneur. 

a5.  Les  régens  et  les  censeurs  sont  nommés  à  la  majo- 
rité absolue  des  suffrages  des  membres  votans,  par  des 
'  scrutins  individuels. 

Si ,  au  premier  lour  de  scrutin ,  il  n'y  a  pas  de  majo- 
rité «  on  procède  à  un  second  scrutin  individuel  ;  si ,  au 
second  tour  de  scrutin ,  il  n'y  a  pas  de  majorité ,  on  pro- 
cède à  un  scrutin  de  ballotage  entre  les  deux  candidats 
qui  ont  réuni  le  plus  de  voix. 

Celui  qui,  au  scrutin  de  ballotage^  a  obtenu  la  majo* 
rite ,  est  proclamé. 

Lorsqu'il  y  a  égalité  de  voix ,  le  plus  âgé  est  préféré.  • 

a6.  L'exercice  des  régens  et  censeurs  nommés  en 
remplacement  pour  cause  de  retraite  ou  de  décès ,  n'a 
lieu  que  pour  le  tems  qui  restait  k  courir  à  leurs  prédé- 
cesseurs. 

27.  L'assemblée  générale  des  actionnaires  peut  être 
convoquée  extraorainairemenl  ;  > 

Lorsque,  par  retraite  ou  décès  ^  le  nombre  des  régens 
est  réduit  à  douze  et  celui  des  censeurs  à  un  seul  ; 

Lorsqu'elle  aura  été  requise  par  l'unanimité  des  cen- 
seurs et  délibérée  par  le  conseil -général. 

28.  Les  actions  dont  les  gouverneur  et  sous-gouver- 
neurs sont  propriétaires,  sont  inaliénables  pendant  la 
durée  de  leurs  fonctions. 

29.  La  Banque  pourvoit  aux  frais  de  bureau,  de  lo^e^ 
meut,  d'ameublement  et  autre»  accessoires  du  gouver- 
nement de  la  Banque. 

30.  Le  gouverneur  présente,  au  nom  du  conseil-gé* 
nèral ,  à  rassemblée  des  actionnaires^  le  compte  anmiel 
des  opérations  de  la  Banque. . 
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3i.  Il  préside  les  comités  et  commissîcuis  spéciale^ 
auxquels  il  assiste. 

32.  La  présence  du  gouverneur  ou  celle  des  sous*goa« 
vemeurs  est  joarnellen^ent  obligatoire  à  la  Banque ,  pour 
Texpédition  des  affaires.. 

53.  Le  gouverneur  se  fait  assister  par  le  conseîl-géné- 
Tal  et  le  conseil  d'escompte  pour  la  classification  de^ 
crédits. 

Cette  classification  est  revisée  tous  les  ans. 

34.  Le  conseil*géi|énil  de  la  Banque  est  composé  ^ 
Du  gouverneur  j 
Des  80us-gouverneur8î 
Des  régens; 
Des  censeurs. 

Ils  doivent  être  ré^idans  k  Paris. 
Tous  ceux  qui  assistent  au  conseil  04t  un  droit  de 
présence, 

55.  Il  détermine  le  taux  des  escomptes ,  ainsi  que  les 
sommes  à  employer  aux  escompcés. 

Il  détermine  les  échéances  nors  desquelles  les  effets 
ne  peuvent  être  admis  aux  escomptes. 

36.  Il  lui  est  readu  compte  de  toutes  les  affaires  de  la 
Banque.  Il  se. réunit  au  moins  une  fois  chaque  semaine, 

37.  Aucune  résolution  ne  peut  être  délibérée  en  con- 
seil-général sans  le  concours  de  dix  votans  au  inoins  e^ 
la  présence  d'un  censeur. 

Les  arrêtés  se  prennent  à  la  majorité  absolue. 

38.  Toute  délibération  ayant  pour  objet  la  création  ou 
l'émission  des  billets  de  banque^  doit  être  approuvée  par- 
les censeurs. 

Le  refus  unanime  des  oen^eurs  en  suspend  l'effet 

39.  Le  compte  annuel  qui  doit  être  rendu  à  l'assem-. 
^lée  des  actionnaires,  est  arrêté  pc^r  le  couseil-général. 

40.  Le  conseil-général  nomme  ^  remplace  et  i;^lity  à 
la  majorité  absolue ,  les  membres  des  cojmilés  et  des  corn* 
missions  spéciales. 

41 .  liCs .régens  et  les  censeurs  sont  tenus ,  avant  d'enn 
tcçr  çn  fp^nçtions ,(  de  jusliÇer  de  la  propriété  dçirent^ 
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pelions  au  moins ,  lesquelles  sont  inaliénables  pendant 
{a  durée  de  leurs  fonctions. 

4^.  Les  censeurs  exercent  ui^e  surveillance  sur  toutea 
les  opéwttons  de  la  fianque. 

Ils  se  font  présenter  Télat  des  caisses ,  les  registres  et 
les  portefeuilles ,  toutes  les  fois  qu'ils  le  jugent  con- 
venable. 

43.  Les  censeurs  n'ont  point  voix  délibérative  au 
conseil-général* 

Us  proposent  toutes  les  mesures  qu'ils  croient  utiles  ii 
l'ordre  et  à  Tin térét  de  la  Banque. 

Si  leurs  propositions  ne  sont  point  adoptées^  ils  peu- 
vent en  requérir  la  transcription  sur  le  registre  des  déii- 
l)érations. 

44*  Les  censeurs  assistent  aux  comités  des  billets  et 
des  livres  et  portefeuilles. 

45.  La  nomination  des  membres  du  conseil  d'es-* 
compte  par  les  censeurs,  sera  faîte  sur  une  liste  de  can- 
didats présentés  par  le  conseil-général,  en  nombre  triple 
fie  celui  des  membres  à  élire. 

46.  Les  n^embres  du  conseil  d'escompte  doivent  justi- 
£er  en  entrant  en  fonctions ,  de  la  propriété  de  dii( 
actions  de  la  Banque;  lesquelles  sont  inaliénables  pen- 
dant la  durée  de  leurs  fonctions. 

47*  Les  membres  du  conseil  d'escompte  sont  alterna- 
tivement appelés  au  comité  des  escomptes,  suivant 
l'ordre  du  tableau. 

Ceux  qui  assistent  au  comité,  ont  un  droit  de  pré- 
sence. 

48.  Les  régeus  et  membres  du  conseil  d'escdtnpte  qui 
doivent  former  le  comité,  sont  alternativement  cboisia 
suivant  l'ordre  du  tableau. 

XiCurs fonctions,  comme  membres  du  comité  des  es- 
comptes, sont  de  qninxe  fours. 

Le  comité  des  escomptes  se  réunit  au  moins  trois  fois , 
chaque  semaine. 

49.  Les  régens  et  membres  du  conseil  d'escompte 
composant  le  comité  des  escomptes;  examinent  le  paptej^ 
|>rçsçu(é  9  r^scompte. 
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Us  choisÎAsenl  celai  qui  remplit  les  conditions  yoiilne» 
et  les  AÛretés  de  la  Bftnqae. 

50.  Tout  failli  non  réhabilité  ne  peut  être  admia  à 
l'escompte. 

5 1 .  Il  sera  tenu  un  registre  où  seront  inscrits  les  noms 
et  demeures  des  commerçans  qui  ont  fait  faillite. 

Ce  registre  contiendra, 

La  date  ou  l'époque  de  la  faillite , 

^'époque  de  la  réhabilitation  si  elle  a  eu  lieu. 

52.  Le  comité  des  billets  est  renouvelé  par  tiers  tous  les 
six  mois. 

Les  membres  sortansne  peuvent  être  réélus  qu'après 
un  intervaUe  de  six  mois. 
'     Jjes  censeurs  y  assistent 

53.  Le  comité  des  billets  est  spécialement  chargé  de 
toutes  les  opérations  relatives  à  la  confeclion ,  à  la  signa- 
tare  et  à  l'enregistrement  des  billeU ,  ainsi  que  leur  veiv 
sèment  dans  les  caisses. 

54.  Il  est  chargé  de  surveiller  la  vérification  des  billets 
annuités  ou  retirés  de  la  circulation ,  et  de  toutes  les 
opérations  jusque»  y  compris  l'annullation  et  le  brû* 
leraent. 

55.  Il  dresse  procès-verbal  de  ses  opérations  sur  un 
registre  à  ce  destiné,  en  présence  du  directeur ,  du 
contrôleur  et  du  chef  de  la  comptabilité  des  billets. 

Il  en  fait  rapport  an  conseil-général. 

56.  Le  comité  des  billeU  est  chargé  de  l'examen  et 
du  rapport  au  conseil-général,  de  toutes  les  réclama- 
tions ou  demandes  formées  pour  des  billets  altérés  par 
l'usage  ou  par  accident. 

57.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  se  renouvelle 
par  tiers  tous  les  six  mois. 

Les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélus  qu'après 
un  intervalle  de  six  mois. 
Les  censeurs  y  assistent. 

58.  Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  est  chargé  de 
la  surveillance  des  livres  et  registres  de  la  Banque. 

11  examine  les  effets  qui  composent  les  portefieuillea  . 
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il  prend  note  de  ceux  qui  auraient  été  admia  en  contra- 
Tentl'on  aux  lois  et  s  ta  tu  ta. 

Il  dresse  procès-verbal  de  ses  délibérations  sur  nu 
registre  à  ce  destiné. 

Il  en  fait  raj^orf  au  conseil-général. 

Sg.  Le  comité'  des  livres  et  portefeuilles  est  chargé  de 
la  surveillance  du  registre  des  faillis^  de  la  classification 
annuelle  des  crédits. 

60.  Le  comité  des  caisses  est  renouvelé  par  tiers  tous 
les  mois^  suivant  Tordre  du  tableau. 

61  »Le  comité  des  caisses  est  chargé  de  vérifier  la  ntna^ 
fion  des  caisses,  au  moins  une  fois  chaque  semaine. 
Il  en  dresse  procès-verbal  sur  un  registre  à  ce  destiné. 
Il  en  fait  rapport  au  conseil-général. 

6a.,Le  comité  des  relations  avee  le  trésor  public  et  les 
receveui^généraux  est  renouvelé  par  cinquième  tous  les 
six  mois* 

Les  membres  sortans  ne  peuvent  être  réélua  qu'après 
un  intervalle  de  six  mois. 

Il  est  chargé  de  la  surveillance  des  relations  de  la  Ban- 
que  avec  le  trésor  public  et  les  receveiuv -généraux  des 
contributions  publiques. 

Il  dresse  procès-verbal  de  aea  délibérations  sur  un 
registre  à  ce  destiné. 

Jl  en  fait  rapport  au  conseil-général. 

63.  Notre  ministre  des  finances  est  chargé  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret. 

Signé,  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  y 

Le  Ministre  Secrétaire^ État  ^ 

Signé,  H.  fi.  Markt. 


RÈGLEMENT 

Sur  V organisation  des  Comptoirs  d'escompte 
de  ta  Banque  de  France. 

lUyimiie,  le  x8  oiai  x8oS, 

J^APOLÉONy  Empereur    des   Français, 
Roi  d'Itai«i7,  et  Protecteur  de  i.a  Com- 

pÉDiRATIOM   BU   Rh|N, 

Vu  noire  décret  du  16  janvier  1808 «et  le  rapport  de 
noire  ministre  des  finances,  sur  le  projet  d'organisa- 
tiou  des  Copiptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France , 
délibéré  par  le  conseti-général  de  la  Banque, 
Notre  Conseil  d^tat  entendu, 
Noos  r^Mis  décrété  et  décrétons  ce  qui  suit  : 
L'organisation  des  Comptoirs  de  la  Banque  de  France 
«Bt  et  demeure  définilivement  arrêtée  ainsi  qu'il  suit  : 

TITRE   PREMIER, 

De  la  formation  des  Comptoirs  d^ escompte • 

Art.  1^.  Les  Comptoirs  que  la  Banque  établira,  se-t 
rontsous  sa  direction  immédiate',  ils  prendront  le  titre 
de  Comptoirs  d'escompte  de  la  Banque  de  France. 

a.  Le  conseil -général  de  la  Banque  fera  connaître 
,  successivement  les  villes  dans  lesquelles  il  se  proposera 
d'établir  des  Comptoirs  d'escompte  ;  aucun  établisse- 
ment ne  sera  fait  que  sur  notre  approbation ,  donnée 
en  Conseil  d'Elat* 

Le  fonds  capital  de  chaque  Comptoir  d*escompte  seiA 
fixé  par  le  conseil-général. 

Il  sera  fourni  par  la  Banque. 

3.  Les  Comptoirs  d'escompte  rendront  compte  chaque 
semaine  à  la  Banque  de  leurs  opérations. 

\\fi  fourniront ,  à  la  fin  de  chaque  semesti^  ,  uu  iW, 
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général  balancé  du  résultat  des  opérations  du  semestre» 
Ces  comptes  feront  partie  de  ceux  qui  doivent  être 
rendus  au  Gouvernement  et  aux  actionnaires  de  la  Ban-* 
que. 

4*  Le  bénéfice  acquis  par  chaque  Comptoir  d'es- 
6omp(e,  sera  réglé  tous  les  six  mois,  et  porté  au  crédit 
de  la  Banque. 

5.  Les  dépenses  annuelles  de  chaqnc  Comptoir  d'e»« 
compte  seront  arrêtées  par  le  conseil  général  ae  la  Ban-* 
que. 

TITRE   IL 
Des  opérations  des  Comptoirs  d'escompte. 

6.  Les  opérations  des  Comptoirs  d'escompte  seront 
les  mêmes  que  celles  déterminées  par  l'art.  9  des  statuts 
de  la  Banque. 

7.  Le  taux  de  l'escompte  dans  les  Comptoirs  est  fixé 
provisoirement  à  cinq  pour  cent  l'an. 

Chaque  année,  notre  ministre  des  finances  nous  fei^ 
un  rapport  y  pour  nous  présenter  les  résultats  des  opé- . 
rations  de  chaque  Comptoir ,  et  nous  proposer  >  s'il  y 
a  lieu ,  la  réduction  du  taux  de  l'escompte. 

8.  Les  Comptoirs  feront  provisoirement  l'escompte 
avec  le  numéraire  qui  leur  sera  fourni  par  la  Banque* 

Le  directeur  et  les  administrateurs  proposeront  9 
lorsqu'ils  le  jugeront  utile  et  convenable  9  l'émission 
des  billets;  et  après  avoir  pris  l'avis  de  la  Chambre  de 
commerce^  le  conseil^géneral  de  la  Banque  délibérera 
sur  cette  proposition ,  sur  la  quotité  de  l'émission  et  ses 
coupures  en  billets  de  a5o  francs  et  au-dessus*  Il  sou- 
mettra sa  délibération  à  notre  ministre  des  finances  pouf 
obtenir  notre  approbation ,  en  Conseil  d'Ëtat. 

g.  La  Banque  de  France  aura  le  privilège  exclusif 
d'émettre  des  billets  de  Banque  dans  les  villes  où  elle 
aura  établi  des  Comptoirs. 

10.  Les  billels  à  émettre  par  les  Comptoirs  seront 
fournis  par  la  Banque* 
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lU  porlaront  en  litre  le  nom  do  Comptoir  où  ils  de* 
vront  être  émis. 

Le  conseil-général  de  la  Banque  déterminera  la  forme' 
des  billets  et  les  signatures  dont  ils  devront  être  revêtus. 

11.  Les  billets  émis  par  les  Comptoirs  d'escompte, 
seront  payables  aux  caisses  des  Comptoirs. 

Dans  les  circonstances  ordinaires ,  et  lorsque  les  som- 
mes ne  seront  pas  assez  considérables  pour  qu'il  en  ré- 
sulte la  moindre  ^èae,  soit  pour  la  Banque ,  soit  pour  les' 
Comptoirs ,  les  billets  des  Comptoirs  peuvent  être  échan- 
gés  à  la  Banane  de  France ,  soit  contre  de  l'argent ,  soit 
contre  des  billets  de  Banque,  et. les  billets  de  Banque 
pourront  être  escomptés  par  tous  les  Comptoirs  d'es- 
compte* 

TITRE   IIL 

Ue  l'inscription  des  actions  de  la  Banque  dans  les 
Comptoirs  d'escompte  j  et  des  certificats  de  trofiS' 
fort  de  cinq  pour  cent  consolidé. 

12.  Les  actions  de  la  Banque  ,  inscrites  dans  un 
Comptoir  d'escompte  ,  seront  seules  admises  avec  le 
cinq  pour  cent  consolidé,  valeur  nominale  pour  la  ga- 
ra n  lie  additionnelle  des  effets  à  deux  signatures ,  es- 
comptés par  le  Comptoir ,  conformément  aux  articles 
12  et  1 3  des  statuts  de  la  Banque. 

1 3.  Les  propriétaires  d*actions  de  la  Banque  »  rési- 
dant  ,  ou  qui  éliront  domicile  dans  les  villes  où  des 
Comptoirs  d'escompte  seront  établis,  pourront  y  faire 
inscrire  leurs  actions  sur  des  registres  à  ce  destinéi  dans 
chaque  Comptoir. 

14.  Les  actions  de  la  Banque  qu'on  voudra  faire  ins- 
crire dans  un  Comptoir  d'escompte ,  seront  transféréeA. 
sur  les  registres  de  la  Banque ,  au  nom  du  Comptoir  où 
Tinscription  devra  être  faite. 

Elles  seront  transférables  dans  le  Comptoir  où  elles 
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auront  été  inÀcrite£  ,  dans  les  formes  voulues  par  les 
statuls  de  la  Banque. 

i5.  Les  actions  de  la  Banque  ,  inscrites  dans  les 
Comptoirs  d'escompte ,  seront  retransférables  sur  les 
registres  de  la  Banque,  si  elles  ne  sont  engagées  au 
Comptoir  pour  la  garantie  des  e£fets  escomptés.   • 

16.  Le  nombre  des  actions  de  la  Banque,  inscrites 
dans  les  Comptoirs  d'escompte  ,  ne  pourra  excéder  la 
représentation  du  capital  fixé  pour  chaque  Comptoir , 
que  par  une  délibération  du  conseil  général  de  la 
Banque. 

17.  Le  cinq  pour  cent  consolidé  qu'on  voudra  affecter 
pour  la  garantie  additionnelle  des  effets  à  deux  signa- 
tui'es ,  à  escompter  dans  les  Comptoirs ,  sera  transféré 
au  nom  de  la  Banque  de  France. 

Il  en  sera  délivré  un  certificat  énonçant  le  capital 
transféré  ; 

Les  noms  et  demeure  de  celui  pour  le  compte  du- 
quel le  transfert  aura  été  fait  ; 

Le  nom  du  Comptoir  où  cette  garantie  devra  être 
donnée. 

Ce  certificat  sera  déposé  dans  le  Comptoir;  il  en  sera 
fait  mention  sur  aea  registres. 

18.  Le  dividende  des  actions  de  la  Banque  «  ins- 
crites dans  un  Comptoir  d'escompte ,  et  les  arrérages 
du  cinq  pour  cent  consolidé ,  transféré  à  la  Banque  pour 
la  garantie  des  effets  escomptés  par  un  Comptoir,  seront 
payés  aux  caisses  du  Comptoir. 

TITRE    IV. 
De  la  composition  des  Comptoirs  d'escompte. 

19.  L'administration  de  chaque  Comptoir  d'escompte 
sera  composée  : 

D'un  directeur, 

De  douze  administrateurs  au  plus ,  et  de  six  au  moins, 
suivant  l'importance  du  Comptoir,  et  de  trois  censeurs. 

Us  devront  être  résidans  dans  la  ville  où  le  Comptoir 
d'escompte  sera  étabb*. 
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30.  Les  censeurs  seront  nommés  par  le  coi 
serai  de  la  Banque.  « 

31.  Les  administrateurs  des  Comptoirs  d'escompté 
seront  nommés  par  le  GouYerneur,  sur  une  liste  dd 
présentation  en  nombre  double  de  celui  des  membres 
k  élire. 

32.  Le  choix  des  candidats >  pour  la  nomination  des 
administrateurs,  sera  provisoirement  fait  par  le  conseQ- 
général  de  la  Banque. 

Lorsqu'il  y  aura  un  nombre  d'actions  de  la  Banque 
de  France  y  inscrites  dans  un  Comptoir  ,  représentant 
au  moins  la  moitié  du  capital  fixé  pour  un  Comptoir | 
la  liste  double ,  pour  le  choix  des  administrateurs  ,  sera 
faite  de  la  manière  suivante  : 

Les  cinquante  plus  forts  actionnaires  inscrits  dans  les 
registres  du  Comptoir ,  éliront  un  nombre  de  candidats 
égal  à  celui  des  membres  à  nommen 

Le  conseil-général  de  la  Banque  formera  une  liste 
d'un  même  nombre  de  candidats. 

d3.  L'assemblée  des  actionnaires  ayant  droit  de  Toter 
sera  convoquée  par  le  directeur  du  Comptoir,  aux  épo^ 
ques  fixées  par  le  gouverneur. 

Elle  sera  présidée  par  le  directeur. 

Elle  procédera  pour  les  élections  dans  les  formes  prés- 
entes par  les  articles  s5  et  â6  des  statuts  de  la  Banque. 

24.  La  durée  des  fbnctions  des  administrateurs  et  des 
censeurs  des  Comptoirs  d'escompte  sera  de  trois  ans. 

Ils  seront  renouvelés  par  tiers,  chaque  année. 
'    Pendant  les  deux  premières  années ,  les  administra- 
teurs et  les  censeurs  sortans  seront  désignés  parle  sort. 

Les  administrateurs  et  les  censeurs  pourront  être 
réélus* 

• 

a5.  Les  fonctions  des  administrateurs  et  des  censeura 
seront  gratuites  ,  sauf  les  droits  de  présence. 

26.  Le  directeur  de  chaque  Comptoir  sera  nommé 
par  nous, sur  le  rapport  de  notre  Ministre  des  Finances 
et  sur  la  présentation  qui  lui  sera  faite  de  trois  candi- 
dats par  le  Gouverneur  de  la  Banque. 

La  nomination ,  la  l'évocation  et  destitution  des  em- 
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bloyés  des  Comptoirs  d'escompte,  seront  exercées  par  le 
yuVerneur. 

27.  £n  cas  de  mort ,  de  maladie  ou  autre  empêche- 
ment légitime  du  directeur  d'un  Comploir ,  le  conseil 
d'administration  nommera  un  de  scm  membres  ,  pour 
'en  remplir  provisoirement  les  fonctions. 

Avant  d'entrer  en  Tondions  » 

lie  directeur  de  chaq ne  Comptoir  sera  lenu  de  justifier 
de  la  propriété  de  trente  actions  de  la  Banque  ; 

Le:»  administrateurs  et  les  censeurs,  de  celle  de  quinse 
actions , 

Lesquelles  seront  inaliénaUes  pendant  toute  la  durée 
nie  leurs  fonctions^ 

TITRÉ    V- 

De  ta  direction  de  f  administration  des  Compîùiti 

d'escompte. 

aÔ.  La  direction  des  affaires  des  Comptoirs  d'escotoipte 
aéra  exercée  par  le  directeur. 

Il  signera  la  correspondance ,  ainsi  que  les  endosse»* 
taens  et  acquits  des  ettels  actifs  dû  Comptoir. 

Il  présidera  le  conseil  d'administration  et  tous  les  Co» 
mites. 

Les  actions  Judiciaires  seront  exercées  au  nom  des  ré* 
gens  de  la  Banque  ,  h  la  1  equéte  du  gouverneur  >  poui^ 
suite  et  diligence  du  directeur. 

29.  Le  directeur  d'un  Comptoir  ne  pourra  présenter 
à  l'escompte  aucun  effet  revêtu  de  sa  signature  ou  lui 
iappartenant. 

30.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  Comptoir 
Mra  composé  » 

Du  directeur, 

Des  administratenirs  % 

Et  des  censeurs. 

Il  surveillera  toutes  les  parties  de  l'établissement. 

Il  délibérera  ses  réglemens  intérieurs. 

tl  fixera  les  sommes  à  employer  aux  escomptef. 

4a 
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n  proposera  l'état  annuel  des  dépenses  du  ComptoiV- 
II  veillera  à  ce  que  le  Comptoir  ne  fasse  a'autres  opi* 

irations  que  celleè  qui  lui  sont  permises  par  les  statuts  , 

et  autorisées  par  la  Banque. 

3i.  Nul  effet  ne  pourra  être  escompté  dans  un 
Comptoir  que  sur  la  proposition  des  adikiinistratei»r» 
composant  le  comité  dek  escomptes  et  Tapprobation  for- 
melle du  directeur. 

• 

3a.  Le  conseil  d'administration  de  chaque  Comptoir 
d'e8Com|>te  se  réunira  au  moins  deux  fois  chaque  mois» 

Il  lui  sera  rtndii  compte  de  toutes  les  efiaûnes  da 
Comptoir. 

Ses  arrêtés  se  prendront  k  la  majorité  ahsoluê  de» 
membres  présens. 

33.  Aucune  résofution  ne  pourra  être  délibérée  dana 
le  conseil  d'administration  ,   sans  le   concours  d'un 
nombre  d'administrateurs  égal  aux  deux  tiers  de  ceuJt  , 
composant  le  Comptoir ,  es  la  présence  d'un  censeur. 

34*  Nulle  délibération  ne  pourra  être  exécutée ,  n 
elle  n*est  revêtue  de  la  signature  du  directeur. 

35*  Les  fonctions  des  censeurs  des  Comptoirs  d'es- 
compte seront  les  mêmes  que  celles  déterminées  par  les 
articles  4^ ,  4^  ^^  44  ^^  statuts  pour  les  censeurs  de  la 
^nque. 

Les  censeurs  des  Comptoirs  adresseront  directement 
un  rapport  au  conseil  général  de  la  Banque  de  France  , 
de  l'exercice  de  leur  surveillance ,  au  moins  une  foi» 
chaque  mois. 

36.  Les  administrateurs  de  chaaue  Comptoir  d'ca^ 
compte  seront  répartis  en  trois  comités: 

Le  comité  des  escomptes  ; 
f     Le  comité  des  livres  et  portefeuilles  ; 
Le  comité  des  caisses. 

37.  L'organisation  des  comités  sera  réglée  parle  con- 
aeiUgénérai  de  la  Banque ,  sur  la  proposition  du  conseil 
d  admiiiiMratJon  de  chaque  Comptoir. 
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TITRE   VI. 
Dispositions  générales. 

38.  Toates  dispositions  ou  traites  des  Comptoirs  d'es* 
compte  sur  la  Banque  ,  ou  de  la  Banque  sur  lesComp* 
toirs  d'escompte ,  ne  pourront  être  faites  à  plus  de  quinzç 
j^ours  de  terme ,  sans  autorisation  de  la  Banque. 

39.  Les  Comptoirs  d'escompte  ne  pourront  faire 
«ntre  eux  aucune  opération,  sans  une  autorisation  ex- 
presse de  la  Banque. 

40.  La  surveillance  particulière  du  gouyemement  de 
la  Banque  sur  les  Comptoirs  d'escompte ,  sera  exercée 
par  un  ou  plusieurs  inspecteurs  nommés  par  le  gouver- 
neur. 

Les  inspecteurs  pourront  être  pris  parmi  les  régens. 
Les  honoraires  ou  indemnités  des  inspecteurs  seront 
fixés  par  le  conseil* général  de  la  Banque. 

41  •  Les  réglemens  intérieurs  de  chaque  Comptoir 
•d 'escompte  seront  soumis  à  l'approbation  du  conseil* 
général  de  la  Banque. 

(9.  Les  dispositions  de  la  loi  du  24  germinal  an  12, 
Art  6  et  7  concernant  les  escomptes  , 
Art.  1 3  et  14  concernant  les  assemblées  d'aclionnaires, 
Art.  3i  et  3i  concernant  les  émissions  de  billets, 
£t  l'art.  33  concernant  les  comptes  courans , 
£t  FaKicle  21  de  la  loi  du  22  avril  1806 ,  concernant 
la  compétence  y 

Sont  applicables  aux  Comptoirs  d'escompte. 

j^Z,  Les  dtspoiâtîons  des  statuts  de  la  Banque  de 
France, 

Art.  4  concernant  le  transfert  des  actions  et  les  op- 
positions dont  elles  peuveut  être  frappées, 

Art.  5 ,  6  et  7  concernant  la  dotation  des  titres  héré- 
ditaires y  et  l'immobilisation  des  actions , 

Art.  8  et  9  concernant  Its  opérations  de  la  Banque } 
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Art.  iiy  12 ,  i3 ,  49,  5o  et  5i  concernant  les 
comptes , 

Art.  1 8 ,  1 9  et  20  concernant  les  dépôts  volontaires  , 
Art  25  et  26  concernant  les  élections , 
Art.  42  y  43  et  44  concernant  les  censenrs  y 
Sont  aussi  applicables  aux  Comptoirs  d'escompte. 

44*  Notre  ministre  des  finances  est  chaîné  de  l'exécu- 
tion du  présent  décret  qui  sem  inséré  au  Bulletin  de» 
Lois,  ayec  notre  décret  ou  16  janvier  1 6o8é  (V.  p.  643.) 


TABLEAU 

D  £ 

L'INDUSTRIE  ET  DU  COMMERCE 

DE  L'EMPIRE  FRANÇAIS, 

Indiquant  les  Productions  territoriales  et  industrielles, 
qui  forment  l'objet  du  Commerce  de  chacune  des  i54 
principales  villes  ;  leur  Population  y  leur  Distance  de 
Paris ,  en  kilomètres  et  en  lieues  anciennes. 


ABBEYILLE. 
Somme. 


AGEir. 
Lot  4e  Garonne. 


AIX. 
Bouch.  tiuÂMne 


AIX-LA-CHA- 
PELLE. 
Boër, 


iFahrîqtte.  Toiles  de 
lin  et  de  coton,  draps  de 
qualité  sopërieure  ,  dit 
de  Fan'Robais;  mo- 
quettes» pinchinat ,  cal- 
Imoncks  ,  bonneterie. 
Commerce  de  blé,  sa- 
▼ODS ,  cordages. 
Pop.  18,000  hab. 
Dist.  x6okUom.39L 

Commerce  en  blé  , 
▼ina,  eau-de-TÎe ,  chan- 
I  Très ,  fruits  ;  manufao' 
\tMire$  d*Indiennes  ,  de 
molletons ,  d*amidon  ; 
I  tanneries  ;  fabriq,  de 
cJiandelles. 

Pop.  1 0,000  hab. 

Dist.  714  kil.  J4al. 

(Vins  ,  eaux-de-Tie , 
excellente  huile  d*oli- 
r^ifabr,  galons  d*or  et 
^^d*argent  ,   étoffes    de 
soie,  Telours. 
Pup.  a  1,000  hab. 
Dist.  800  kil.  iGoL 

Manuf,  considéra  - 
blés  de  draps ,  d*ai- 
guilles  ,  d*cpiogIes. 
Commerce  :  cuivre,  fil- 
de-fer  ,  cuirs ,  teintu- 
res ,  laines. 

Pop.  a5,ooo  hab. 

Dist.  467  kil.  91  1. 


AJACC 
Liamone 


ALBT. 
Tarn. 


f     Fabrique  de  corail; 
Tins ,  huile ,  poissons. 
Pop.  7,000  bab. 
Dist.  873  kil.  174  l. 

Fabr,  Toiles  de  fil 
et  de  coton ,  molle- 
tons, couTcrtures,  bou- 


gies 


cordelas.    Com- 


ALENÇOIf. 
Orne* 


merce  :  safran,  pastels , 
I  fruits  secs. 

Pop.  X  1,000  hab. 

Dist.  667  kil.  i3il. 

Dentelles ,  connues 
sous  le  nom  de  Point 
ttMençon  ;  toiles ,  ba- 
zias.  Commerce  de  che- 
vaux. On  trouve  élet 
diamans  aux  environs. 

Pop.  i  4fOOo  hab. 

Dist.  19 1  kil.  38  1. 


mar-* 


f     Entrepôt    de 
cfaandisesjpeudecom. 
merce. 
Pop.  a5,ooo  hab. 
Dist.  852  kil.  170  1. 


AMIENS. 
SommU: 


Wabr,  Etoffes  renom- 
mées ,  Telpurs  ,  pan- 
nes ,  satins  ,  baxius  , 
«amelots  ,  étamiues , 
serges ,  toiles  ,  bonne- 
terie ,  tricots;  filatures. 

Pop.  45*000  hab. 

DUt.  128  kU.  25 1. 
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Commerce  en  toiles, 
^toffet ,  mereeries,  ▼Ins 
blancs,  einx  -  de  -  TÎe  ; 
i  grains ,  légumes ,  lins  , 
A  K  G  E  B«.     Jc'Mïnvres ,  fruits  ,  boa- 

îses  ^  raffineries  de  sa- 
'cre.  trdoise  renommée. 

Pop.  33,ooo  hab. 

Dist.  3oo  kU.  60  L 


AUCH. 


de  Tins, 
•ans-  de-  vie ,  dites  de 
I  U>gnacf  fen  ;  serges , 
Jdrognet^  ,  Mamoises  } 
IlITGOULÈME.  Jbois  merraîn  ;  faïence. 


Charente» 


AlfNONAT. 
jirdècke. 


I  On  trooTe  dans  les  en^ 
I  Tirons  des  fabriques  de 
f  beMi  papier. 

Pop   1 5,000  hab. 

Dist.  464  U.  90  U 

(Fab,  Papier  très  re- 
nonuné  f   bonneterie  ; 
^  mégisserie  ;  fibtnrea  de 
coton. 
Pop.  6,100  hab. 
DUt.  540  kil.  108 1. 


AURILLAC. 
CmUttL 


Ftièf.  Etoffes  e»  fil 
i  et  en  coton  ;  cadîa,  bn» 
Ints,  crépona  et  cal- 
amandes  i  Tins  i  lainca  » 
Iplomea. 

Pop.  8,5oo  bab. 

Dist.  743  kil.  148  L 

Uamf.    Tnpiaacrie 

de  baote  et  baaae-liee  • 

de  dantellea  de  poia^a  ; 

(Jabr.  de  baa  ,  d*étaat- 


laet 

(1 


AVIGNON. 
Fauciase, 


ANVERS. 
Dettx-Nèthes. 


f     Grand  conuierce  de 
dentelles  de  fil  ;  upis- 
series  de   hante -lice; 
toiles  peintes ,  cotons 
imprimes  ;/i*r.  d'étof- 
fes  de  laine  et  de  soie  ; 
bijoateries,  tanneries,  I 
drogueries;  tabacs,  raf- 
fineries de  sucre  ;  ban- 
que, change,  assuran- 
ces. Fabr.  de  chocolat, 
de  cire  blanche;  filatu- 
res de  coton. 

Pop.  60,000  hsb. 

Dist.  355  ka.  71 1. 

(Fabr,    Bniles,    cal- 
mandea,  camelots,  den- 
telles ,  fiJs  ,  bas,  clous  ; 
filatures  de  coton,  bran- 
«  «fc  Calais.  \  «eries  ,  amidonneries  j 
I  raffineries. 
I     '•op.  >9,3<>o  hab. 
\     DisM93kii.38]. 


BAB-SITR-Oa- 

NAIN. 

Meaee. 


BASTIA. 

Golo, 


BAVEUX. 
Calvados. 


ARR  AS. 


BA70NNE. 
Basse^fyréaées. 


t 


Pop.  io3oo  bab. 
Dist.  5S5  ka.  107  I. 

I'    Fah-,  Etoffes  de  laî- 
■o  et  de  aoic  ,    enux- 
fortes.  Commeree  :  bât- 
ies ,  aafran  ,  eaacneea. 
d*herbe8  aronMtkiaes; 
garaoee;etre,iBieL 
Pop.  aa,ooo  bab. 
Dîsi.707kiL  i4tL 

FaBr.  Toilea  »  den- 
1  telles, bonneterie  ;  ex- 
jcellentes  confitar«s  de 
f  groseilles  ;  mam^,  oon- 
(sidérable  d*acier. 
Pop.  lo/MM  babb 
Dist.  a5i  ka.5oJ. 

Fabr,  Savons ,  cnira  ; 
I  pèche  du  corail  aor  les 
cAtes  d*A%er. 

Pop.  11,000  hab. 

Dist.  873  ka.  174!. 

ÎFahriq,    Dentelles» 
draps,  velours.  Grand 
commerce   de   beeafs, 
montons. 
Pop.  1 1,000  hab. 
Dist.  a85  kil.  67 1. 

Fa^r.Eans-de-vie, 
eréme  de  tartre,  ch». 
oolat  ,   verreries.  Son 
commerce  consiste  en 
ûmions  de  Be^tmht, 
laines  d*fispagne  ,  or- 
leraeoft  oonaidérables 
[pour  la  pèche  et  pour 
les  colonies. 

Pop.  1 5,000  hab. 
Dist.  790  kil.  i58l. 
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BEAUVAIS. 
Oist. 


BERGERAC. 


BESAncoir. 

Doubs, 


BEZIERS. 
HénuUt. 


B  L  A  T  E. 
Gironde, 


BLOTS. 
Loir  et  Cher, 


Tapis&erles  renom- 
mées ;  nuuuif,  dMndien- 
1  ne» ,  de  Apis,  de  toiles, 
moiustlioes  ,  petites 
draperies  ;^^r.  sulfitte 
;  de  ter ,  de  couperose. 

Pop»  1 3,000  hsb. 

Dist.  88  kil.  Z7  1. 

Grand  commerce 
I  d*eaox  -  de  -  Yie  et  de 
I  Tins }  /aér,  cuWre ,  pa- 
ipier. 

Pop*  99O00  hab. 

Dut.  49*3  kil.  99 1. 

Horlogeile ,  bonne- 
terie ,  cottTertnres  , 
drognets  ,  tanneries , 
IchapellerÛB,  papeteries» 
I  forges,  martinets,  épin- 
gles, armes ,  lil-de-Cer , 
I  quincaillerie  ;  manuf, 
[d*indiennea ,  mousseli- 
nes. 

Pop.  28,000  hab. 

Dist.  396kU.  79I. 

.  Vins  ronges  et  bbncs, 
1  eaux-de-vie  $  Tins  mus- 
icats  ,  salicots  ,  soude , 
(amandes  ,  noisettes  , 
Jlaines  ,  soies ,  yerdet. 
'  Pop.  X 5,000  hab. 
Dîst.  777  kU.  i55 1. 

Vins ,  eaux*  de-  TÎe , 
j  châtaignes  ,  légumes  , 
noix  ,  mais  ;  grand  et 
petit  cabotage. 

Pop.  4,700  hab. 

Dist.5a5kU.io51. 


iSon  principal  com- 
merce consiste  en  vins 
et  eaux-de-TÎe  ;  il  7  a 
des  manuf,  de  coutel- 
,  lerte ,  de  gants  ;  tanne- 
(rie ,  corroyerie  ,  bon- 
neterie. 
Pop.  1 3,000  hab. 
Dist.  x8i  kiL  36 1. 


( 


BORDEAUX. 
Giroade, 


Le  commerce  ,  c< 
principe  de  la  prospé- 
rite  des  Empires,  a  puis* 
samment  exercé  sa  sa- 
lutaire influence  sur  cet 
te  ville  :  elle  est  nui 
des  plus  riches ,  des  plm 
opulentes  et  des  plu 
célèbres  du  Monde. 

Un    des    prtncipau] 
objets  du  commerce  d 
Bordeaux,  est  la  vent 
de  ses  vins  et  de  se 
eanx  -  de  -  rie.  Les  tîb 
qui  tiennent  le  premie 
ran^  sont  ceux  étMaul 
brion  ,  de  Saint  -  Emi 
lien  ,    de    Grave  ,  etc 
—  Les  vins  de  Alédo 
les    plus    estimés    son 
ceux  de  La  Fitte  et  d 
Marganx.  Ceux  qui  tien 
nent   le   premier    rauj 
parmi  les  vins  blancs 
sont   ceux   de  Corbon 
nieux  ,   Darsoe  ,  Soi 
terne  f  etc.    Tous    ce 
▼ins  sont  délicienx  $  il 
ont  une  bouté  qui  le 
distingue  de  tous  les  ai 
très.  Outre  les  vins  doc 
noqs  venons  de  parler 
on  en   porte   encore 
Bordeaux  une  quantil 
prodigieuse    du    P/r 
gord^  dn  Languedoi 
du  Querqy,  àevHerm 
toge ,   de   Frontigrm. 
Année  commune,  on-i 
cueille  anx  environs  i 
Bordeaux  900,000  tin 
neaux   de  vin ,   sans 
comprendre  les  vins  < 
Haut-Pays ,  qui  peuve 
aller  à  cinq  on  six  roi) 
tonneaux.  Il  s*en  fait  d 
exportations  danstool 
les  parties  de  TEurofi 
dans  les  colonies  d*A4 
rique,  etc. 

On  peut  évaluer  Pi 
portation  de  Teau  •  4 
vie  de  ao  à  a5ooo  pii€ 

Il  descend  asses  j 
gnlièrement  à  Bordel 
des  vint  blancs  de 
Haute  -  Guiepne  et 


i 
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f  lionguedoe ,  à  concar- 
reoce  de  dix  oo  doute 
miUe  tonneanx  par  an. 
L*mdi]atrie  de  cette 
▼Ule  conaîtte  princtpa- 
lement  en  anDemeiis 
pour  la  pèche  ;  raflioe- 
ries  pour  le  sucre  \fabr, 
d*eao-de-vie ,  de  TÎnai 
fpct  t  de  cadifl  de  toute 
espèce  ;  dModiennes,  de 
bas  ;  d'eaihforte  trit^s  - 
timée;  mofuif.  de  faïen- 
ce, de  Terre  blanc  de 
toute  beauté;  corderies 
pour  la  marine  ,  etc. 

Paripi  les  ririères  et 

lès  canans  qni  charient 

dans  cette  métropole  du 

f  commerce  les  produits 

svtTS  DE     /du  sol  et  de  Tindustrie 

BORDEAUX.  (  ^\  ?*!»««»'»'•  «i"»f 
\  Toisuis ,  OU  remarque  la 

I  Dordognû;  cette  fidelle 
et  prompte  messagère 
apporte  oontinnellement 
^n  Périgord ,  du  Limou- 
sin ,  de  r Auvergne  des 
marchandises  Immense», 
qni  consistent  principa- 
lement en  grains  detoute 
espèce  ,  légumes ,  Tins , 
papiers  ,  châtaignes  , 
noix ,  hniles  de  noix  , 
merraîn  ,  tables  de 
noyer ,  fer  ouvré  et  non 
ouTré ,  comme  pots  de 
fer ,  canons  ,  petites  ar- 
n;ies  à  feu ,  épées  ^^  quin- 
caillerie,^ mercerie ,  soie- 
rie ,  fromages  et  tapisse- 
rie d* Auvergne ,  etc. 

Pop.  xia,844bab. 

Dist.  573  kil.  1141. 


BOTJI,OGNE. 
Pat  de  Calws. 


(Vabr,  Toiles ,  bonne- 
teries ,  étoffes  de  laine; 
faïence  ,    grès  \    tuile 
nies  ;  savonneries  ;  pé-^ 
che. 

Pop.  i3,3oohab. 
Dist.  aÇS  kil.  53  1. 


mmitmm^iltmmm 


B  O  U  &  G. 


BOmtGES. 
CAer. 


CHIGNOLES. 
Far, 


B  R  I Y  E  S, 
Çorrèse, 


BRUGES. 


BRUXELLES. 


Il  se  fait  dans  cette 
i  ville  on  commerce  sases 
[considérable  en  tanne 
.rie,  horlogerie ,  drape- 
[rie  et  mégissenîr» 

Popu  7,000  hah. 

Dist.43akiL86L 

FaBr.  Draps ,  bonne- 
I  tcries  ,  couvertures  en 
jlaioe  ,  toiles  à  Toile  , 
[coutellerie  ,  sal|»ètre  ; 
ntanmf,  drindicnaas  j 
laines  très  -  estiiaées  ; 
I  beau  chanvre;  Tins,  etc. 
Pop.  x8,ooo  hab. 
Dist^a33kll.  60L 

Pmaes  et  bnUes  dV 
i  lires  excellentes  ; 


de-vie;  grande  ^nantité 

[de  tanneriea. 

Pop.  9,000  hab. 
Dist.  870  kîL  174  L 

Hanuf,  Mon^boirs 
4e  soie ,  monsseiines  , 
I  gaaes  ,  siamoises  ;  fila- 
'turc  de  coton;  cire; 
.  bœufs  ,  porcs ,  boile  de 
Inoîx. 

Pop.  6,000  hab. 

Dist.  480  kiU  g^L 

Fabr,  Dentelles,  ba- 

I  %v^t ,  siamoises  ,  toiles  ; 
'  vins,  graina,  lias»  chaa- 
1  vres ,  coixat. 

Pop.  34,000  hab. 

Dist.383kn^7$L 

Fabr,  Toiles,  dea> 
telles  ,  velours ,  came 
lot,  baracan ,  bas,  cba- 
I peaux,  siamoises;  ga- 
Mous  dW  et  d'argent; 
IfiOAU^   de   fer   batta 
let  blanchi ,  de  faien- 
ice,  de  savon  npir;  raf- 
fineries de  sel  I.  de  sp 
jcre  ;  imprimeries  d*ln 
jdiennes;  tanneries ,  pa- 
ipeteries  ,   Upisseries; 
Ifflature  de  coton  ;  ba 
[xins;  voitures.    Grand 
commerce  de  librairie. 
Pop.  66,297  hab. 
Dist.3o5ka  61  1. 


■I^Wi^PRl 
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CAEir. 
Culvados, 


GAHO&S. 
Lot. 


Fahr,  Serges  ,  fu- 
taines,  dnpt  fins ,  deor 
tellec ,  bonneteries  et 

[  chapeaux  ;  clouteries  ; 
coutelleries  ;  fabrique 
de  sulfate  de  fer  ;  pas- 

I  sementeries  { siamoises; 
papeteries  ;  teintures  ; 

I  moulins  à  huile  ;  tanne- 
ries ;  pécbe  et  salaison 
du   maquereau    et    du 

[hareng.  Commerce  de 
cheTaux. 

Pop.  30,933  hab. 
Difit.  a63  kU.  52 1. 

!     Tins  y  eaux-de-TÎe, 
huile  de  noix ,  truffes  ; 
manuf.  de  draps ,  de 
ratines. 
Pop.  x»,ooo  hab. 
Dist.558U.fxxl. 

(Fahr,  Batistes,  den- 
telles, toiles,  fils  re- 
tore,  tapisseries  ;  blan- 
ichîsseries  ;  fil  de  lin 
très-estimé. 
Pop  X  5,000  hab. 
Dist.  i75kil.351. 

Graud    nombre    de 

manufactures  de  tontes 

1  sortes  de  draps  pour  le 

jcommerce  du  Levant, 

le   rAmérique    et   de 

,riude.  Elle  exporte  par 

le  canal  du  Languedoc 

[ses  vins  et  eaux-de-vie 

sur  les  deux  mers 

Pop   X  5,000  hab. 

Dist.  765  kil  i53  1. 

(Grains,  Tins;  fahr. 
espagnolettes  ,   toiles , 
serges ,  sangles  ;  laines 
MARNE.       -^du  pays  ,  huile  de  na- 
Tette. 

Pop.  1 3,000  hab. 
Dut.  x64kil  32 1. 


CAMBRAI. 
Nord, 


CARCASSONIfE. 
Aude, 


Marne, 


CHAMBÉHY. 
Mont-Bîane, 


f  Bonnes  liqqeurs  ;  fi- 
I  lature  de  soie  ;  mar- 
<y  bres  ;  cuirs. 

Pop.  la.ooo  hab. 

Di»t.  565  kU.  1x31. 


CHABIEVILLE. 
Ardennes. 


CHARTRES. 
Eure  <i  Loir. 


CHATKAU- 
ROUX. 

Indre, 


CHATELLE. 
RAULT. 

yicnne. 


CHAUMONT. 
Maute^Mame, 


CLERMONT- 
FERllAND. 

Pi/Qr-d^-Dôme, 


COBLENTZ. 
Rhin  ^t  Moselle, 


Fahr,  Draps,  den- 
\  telles  ;  manuf,  d*armes 
à  feu  i  mines  da  fer; 
carrière  d'ardoise. 

Pop.  8^00  hab. 

Dist.  a5o  kil.  5o  1. 

Son  commerce  con- 
siste en  blé  ,  farine  , 
'  Tins-;  bouieterie ,  ser- 
I  ges ,  bas ,  chapeaux. 

Pop.  i3,7q4  hab. 

Dist.  9a  kil.  18  1. 

(Fahriq.  de    limes  ; 
laines  ,  draps  fins  ,  ra- 
tines ;  mines   de  fers  ; 
bestiaux  ,  Tolaillcs. 
Pop.  9,000.  hab. 
Di»t.359kil.  5x1. 


) 


SGraina ,  vina  ,  gom- 
mes ,  laines ,  chanvres, 
meules  de  moulins,  cou- 
tellerie  rcnomEiéeîyîi*. 
j  serges,  étamines,  toiles. 
1  Pop.  9,000  hab. 
\     DIst.3aokiL64L 

Fahr.  de  ganU  ,  de 
ibas  ,  de  droguets ,  df 
Icoutrllerie ,  de  chan- 
delles ;  blanchisseries 
Ide  cire  ;  fer. 

Pop.  6,000  hab. 

Dist.a47  kil.  49  !• 

Grand  commerce  de 
.toiles ,  blé,  Tins , chan- 
vres ,  fromages,  pAtes 
[d'abricots.  On  y  trouve 
Ide  VoneiUe  que  les 
paysans  apportent  des 
jmontagnes  ;  manuf,  ra- 
Jtine ,  droguets  ,  cadîs , 
[bas  de  soie ,  papiers. 

Pop.  3o,ooohab. 

Dtst.384kil.  76I. 

Fabr.  de  fer  battu  ; 
commerce  de  vins  de 
la  Moselle  ,  bois  de 
charpente  ,  fer.  On 
trouve  aux  environs  de 
I  la  pierre-ponee. 

Pop.  11,000  bak. 

Dist.  697  kil.  XX9L 
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COGNAC. 
Ckarente, 


COLOGNE. 
Boër, 


COLMAB. 
Haut-Rhim. 


COTIRTRAT. 
Lft, 


COUTANCES. 
Maticbe, 


CRRVFXT. 

JRoër, 


D  r  G  N  R. 
Basses-Alpes, 


f£«ux-de-Tie  trèt-re- 
nomméei. 
Pop.  3,000  hftb. 
DisC.40okiL93l. 

Fahr,  Rta  <Ie  Colo- 
gne, très  -  renommée  ; 
robaos  de  fil  de  lin  ;  ve- 
I  lours  ;  couteaux  ;  fila- 
tnr«  de  aole  et  poil  de 
cbèTre;  tabac»,  ▼îni 
du  Rbin. 

Pop.  40,000  hab. 

Dist.  475  kil.  95 1. 

Fahr.  Tabacs ,  toiles 
de  coton  ,  toiles  pein- 
tes ,  draps,  mouchoirs  ; 
^manuf»  d*lodieune»  fi- 
nes. Commerce  de  blé , 
Tins  excellens,  garance, 
fer. 

Pop.  i3,5oo  hab. 

Dist.  481  kîL  96 1. 

Fahr.  Toiles  de  lin 
très-estimées  ;  linge  de 
table  ;  dentelles  |  sia- 
,  moïses. 

Pop.  X  3,000  hab. 

Dist.  3a5  kil.  65 1. 

Fabr,  Contib,  dro- 
I guets,  pastels,  parche- 
'  mins  y  dentelles  ;  quin- 
caillerie ;  tanneries. 

Pop.  5,800  hab. 

Dist.  340  kil.  68 1. 

Mamtf,  très-renom- 
mée de  soie,  qui  occupe 
5,000  personnes  %fahr. 
I  toiles ,  bazins  ,  étoffes 
de  soie ,  rubans ,  fe- 
i  loors ,  mouchoirs ,  cor- 
I  dounet  ;  tabac ,  savon , 
tinaigre. 

^^'  9*000  hab. 

Dist.  5x0  kil.  xoa  1. 

f'ah'.  Toiles  et  draps; 
fruits;  Termicelle  ;  cou- 
tellerie; tanneries;  chan- 
vres. 

Pop.  3.36o  hab. 

Dist.  75J  kil.  x5i  l. 


DIJON. 
este  4r  Or. 


Fahr.  Draps  ,    dro- 

guets,  chapeaux  ,  1mm- 

gies,  serges,  calaaotiks, 

[couverture»   de    laine. 

jCommerce  d*excelleas 

Ivins ,  grains ,  cbanvr*», 

[laines  i  pastel»  ,  fers  , 

rioalgre  »  iMNitardc  re> 

lommée  ;  raisiné    dit 

}de  Boargogste  f  tanne- 

'rie» ,  corrojerie». 

Pop.  a3,ooo  hab. 

DUt.3o5kiLGiL 


DOUAI. 
Nord. 


Fahr.  Batifte» , 
telles ,  gaie»,  toiles,  ca- 
■idots ,  moUetOB»,  eoa- 
j  rerCnrc»  de  laine  et  de 
coton  en  tapisltrie  de 
haute^lice;  grè»,  fa^n 
'd'Angleterre  ;   ralEae- 
rie»  ;  Terreiie»  ;    fila- 
ture de  coton  ;  anûdon- 
neries;  fonderie  impê- 
'  riale  de  canons  ;  grains; 
huile  et  lin. 

Pop.  x8,5oo  bab. 

Di»t.  axokiL4al. 

Armement  de  plu 
de  60  bâtimen»  pour  la 
pèche    de  la  morne; 


DUKKERQUE., 
Nord. 


itPîNAL. 
Vosges. 


[verreries  ,  gens 
irie» ,  corderiea.  Klle 
[exporte  beanconp  de 
toiles  de  Flandres ,  den- 
telle», bati»tes,  etc.  KUe 
tire  de  rétranger  : 
tain  ,  plomb  ,  cnirs , 
[qninoailleries  ,  épice- 
ries ,  fromages  ,  gon- 
dron» ,  grain»  ,  fer»  , 
laine»  ,  Tin». 

Pop.  aa,ooo  bab. 

Dist.  3xo  kU.  6a  1. 

Fahr.  Huile»,  toiles , 
fils ,  faïence.  Conameree 
de  grain» ,  chanvre,  eol- 
zat,  bois  et  beaiianx. 

Pop.  7,000  hab. 

Dist.38ikil.  76L 
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ÉVRBUX. 
Kurt, 


(Mimuf.  de  ratinei, 
eipagDolettes  ,  draps  ; 
fabr,  de  toiles,  Imi, 
cotonnades  ,    eootlls  ; 
.  papeteries  ;  filature  de 

for- 


ÎFahr,  Toiles,  fils, 
dentelles,  coutellerie, 
dinanderie. 
Pop.  i4,oôo  hab. 


Manuf.  Soies  très- 
estimées ,  taffetas ,  Te- 
lours,  damas,  galons 
|d*or  et  d*argent,  su- 
perbes tapisseries ,  sa- 
tins, raz  de  soie,  ar^ 
'ffloisin  ,  porcelaine. 
iComm.  Tins,  huiles, 
jsoies ,  laines  ,  peaux 
[brutes ,  cuirs  tannes  , 
[pierres  gravées,  etc. 
Pop.  80,000  hab. 
Dist.  xi5i  k.  a5ol. 


FLORRIfCK. 
Amo. 


G  AND. 
JEscaut. 


GÊNES. 
Gémes. 


Vahr.  Toilfs  bleues 
et  blauches ,  toiles  de 
ilin,  linge  pour  table, 
Identelles,  colles,  in- 
Idiemies  ,  imprimeries 
'sur  toiles  ,  étoffes  de 
plaine  ,  bazins  ,  cha- 
meaux ,  bas  ;  tanneries  ; 
Irafnneries  de  sncre  et 
'de  sel. 

Pop.  55,161  hab. 

Dist.  333  kil.  66 1. 

Fabr.   Etoffes   d*or 
et  d*argent  ,  velours , 
damas  »  satins  noirs  et 
de    couleurs  ;    papiers, 
[pour  récriture  et  Tim- 
Ipression.  Commerce  en 
fhine ,  soie  ,  huile ,  sa- 
I  Tons  ,  fromages  et  pâ- 
tes   d*Italie  ;   limons, 
oraogf^s ,  olites;  fleurs 
artificielles  \  sculpture  ; 
teintureries. 

Pop.  95,000  liab. 
Dist.  845  kil.  aoo  1. 


GENEVE. 
tdinan. 


GRASSE. 
Far, 


Mtmuf.  Horlogerie, 
bijouterie  \fab,  émaux, 
cristaux  et  verres  de 
montres.  Commerce  de 
mousselines  ;  brasse- 
I  ries. 

Pop.  33,000  hab. 

Dikt.  5i4  kU.  xoa  1. 

Î     Soies ,  bergamottes, 
oranges  ,  figues  ;  fabr, 
parfums ,  savons  ,  tan- 
neries. 
Pop.  xa,5oohab. 
Dist.  900  kiLi Sol. 


GRENOBLE.    I  ries  ;  wwmi/.  a  moien- 
'f  nés  ,  de  gants  tres-re- 
/j^/v»  j  nommés  ;    pelleterie  ; 

I  cliamoiserie. 
I      Pop.  22,000  hab. 
V     Dist.  568  kil.  ?i3l. 

Vobr.  Tabscs ,  faïen- 
ce, dentelles ,  cordages, 
papiers  ,  cartons  ,  vi- 

HAVRE  (r.).    j  T'"'  \  «""''"'  '  V"^^' 
^,   ^     xries  de  sucre;  impor- 

iSn>i«-/'i/!frre»nr.  jtation  et  exportation; 

péclie  de  la  baleine. 

Pop.  16,000  hab. 

Dist.  195  kil^  39  1. 


ISSOUDUN. 
Mre, 


ITRKE. 

Doîre, 


LAVAL 


Faè.  Draps  ,  toiles , 

coton , parchemin;  for- 

'  ge9  ;  moulins  à  foulon  ; 

laines  renommées,  vins. 

Pop.  xo,36o  hab. 

Dist.  a35  kiL  47  l. 

Ri«  ,  chanvre ,  fro- 
mage ;  filature  de  co- 
ton. 

Pop.  7,000  hab. 

Dist.  8ax  kil.  164  I- 

Lins ,  chanvres,  mar- 
I  bres  ;  /aàr,  toiles ,  fla- 
nelle ,  étamines  ,  dro- 
'gueta,  mouchoirs,  for- 
|ges. 

Pop.  1 5,000  hàh, 
Dist.  a8i  kil.  561 


fîfiS 
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LIBOURIIE. 

Gironde, 


LILLE. 

Nord. 


LIÈGE. 
Ouru. 


Fabr.  Petites  étof- 
fes ,  tabacs  ,  corderle, 
TÎDs ,  ean-de-Tie  ,  sel , 
merraîn. 

Pop.  9,000  hab. 

Dist.  540  ka.  108  1. 

Faèr,   Draps  ,    cal- 
maDdeSjCamelots,  toiles 
iooTrées,  ratines,  étami- 
Inès ,  dentelles ,  Tclours, 
[façon  à'Utrechi;  ralB- 
nerje;  hnile  de  coliat; 
j  garance  ;  manuf,  nan- 
kins, fil,  indiennes,  ta- 
bacs. 

Pop.  6i,5oo  hab. 
Dist.  a36  kil.  47  1. 

iFubr,     Horlogerie  ,■ 
aminrerie ,   clooterie , 
gros  draps  ,   papiers  ; 
forges;  moncr/f  faïence, 
gazes,  dentelles  noires, 
.  eaux  •  fortes  ,     saron 
noir ,  conpe-rose ,  cala- 
mine ,  Tert  V  de  -  gris , 
alon  ,  fers ,  tabacs. 
Pop.  5o,ooo  hab. 
Dist.4ixkJl.  8al. 

Fahr.  Toiles  de  co- 
Iton  et  de  fil,  mon- 
Ichoirs  ,  droguets ,  fla- 
Inelle ,  siamoises ,  por- 
fcelaines,  papiers,  for- 
ages ,  tréfileries  de  fer  ; 
ifilature  hydraulique  de 
Iroton  ;  tanneries  ;  bUn- 
[chisseries. 

Pop.  ao,a55  hab. 

Dist.38okil.  76I. 


(Fabr.  Draps  ,  rati- 
nes. 
Pop.  4,000  hab. 
Dist.  770  kil.  i54  I. 

SFahr,  Toiles  renom- 
mées ,  appelées  creto- 
nés  f^  du  nom  de  Creion 
qui  en  étabUt  le  pre- 


LIMOGES. 
HautC'k'ienne, 


Calculas. 


mier  métier;  flanelles; 
I  blé ,  Un  ,  chaurre  ,  ci*' 
'dre. 

Pop.  10,171  hab. 

Dist.  aao  kil.  441. 


LIYOURNE. 

Méditerranée* 


LODEVE. 

HéroiUt. 


Fahr,  CormO,  i 
Exportation  x  baîlcs , 
soieriea.  tai-trea ,  k 
\  Très,  peanz  d*aco 
marbre     de     Carrm. 
albâtre»  porphyre.  Im-| 
iportntion  :  prodaita  de 
irinde  et    de    Vàmiéi 
que  ,  du  Levant ,  cCc« 
Pop.  4^«ooo  habu 
Dîat.  zaoo  k.  240  L 


Manuf,  Chapf T, 
i  ratines  ,  tricots  ,  draps 
f  pour  les  troapes  i  rins, 
,  huiles  d'olive. 

Pop.  8,000  hab. 

Dist.  7ao  klL  144  L 


iBIé,  orges,  avoines, 
chanvres  ,  Tins  ,  laiacs, 
mines  de  fer  ,  seL 
Pop.  6,000  bab. 
Dist.  4iikiL8aL 

Armeaneaa  poer  l'ex- 
portation des  prodec^ 
tions  territoriales  et  ia- 
[dustrielles  del'Karopc, 
ïn  Améri({ae, Asie, etc. 
LO RIENT.    7n  ja  dans  cette  riUe 

Morbihan.  V*  *'*^^«"*  «agasias 
Ide  la  Compagnie  des 
[Indes.    Commerce    de 


LOUVAHr. 


LOCYlEftS. 
Eure, 


[poisson. 

Pop.  ao,ooo  hab. 
Dist.  65o  kil.  1 10  L 


Fa^.  d*haile  de 
i  Tctte  et  de  colsat  ;  bi 
séries  renommées. 

Pop.  18,000  bab. 

Diat.  340  ka.  68  L 


Manuf.  Draps  fas 
[très  •  renommés  ,  sîa- 
Imoises  ,  nankins ,  co- 
.  tonnades  ;  filature  de 
[coton. 

Pop.  7,5oo  hab. 

Dist.Soka.  x6L 


Ç    ^Ftf^r.Toaes,  tabacs» 
LUXEMBOURG.  )  Unnorie8,chamoiseries. 
Forêts,         \     Pop.  10,000  bab. 
Dist.  367  kiL  73  I. 


•  11 
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LTOir. 
Hkâne, 


p    Fahr.  Rubans ,  cha- 
peaux,  bonneterie,  bas 
I  de  soie ,  toiles  impri- 
mées ;  ^offes  d*or ,  de 
Isoie,  d*argent}  galons, 
iTelours  ,    gazes  ,  cré- 
Ipes,  broderies ,  papiers 
'peints.  Commerce  d*é- 
ipieeries  ,   drogueries  , 
lorféTrerie  ,    fromages 
I  de  Gruxère  ,  iet ,  tein- 
turerie ,  librairie  ,  im- 
primerie. 

Pop.  188,000  hab. 
Dist.  466  kU.  93  1. 


I     Commerce  considë- 
rable  de  bons  rins;  con* 
fitnres. 
Pop.  i),5oo  hab. 
Dist.'399kil.  79I. 


Î    Grains,  eanx-d*-Tle, 
amidon,  garance,  saron, 
tabac, raffinerie  de  sel. 
Pop   18,000  hab. 
Dist,  448  kil.  89 1. 


MALINES. 


M  A  If  S  (tt). 
Sarthe, 


Fahr.  Dentelles  très- 
irenonnnées  ,  conrer- 
tnres  ,  chapeaux  ,  di- 
'rerses  étoffes  ;  brasse  • 
|ries)  tanneries. 

Pop.  29,000  hab. 

Dist.  540  kU.  68 1. 


Fahr,  Cire ,  bougie, 

chanvres ,  lins  ,  étamî- 

I  nés ,  tmles  ,  pelleterie. 

Commerce  :  bœufs  gras 

du  Poitou  ,  Tolailles , 

[tabacs,  fer. 

Pop.  X 8,000  hab. 

Dist.  an  kil.  4al* 


ÎVîns  ,    eaux-de-TÎe  , 
blé,  prunes  à'Antes, 
cha^vL. 
Pop.  6,000  hab. 
Dist.  680  kU.  x56  1. 


MARSEILLE. 

Bouches  •  «ftt  - 
Rhône. 


Célèbre  par  son  com- 
merce ,  qui  s*étend  à 
tontes  les   parties    du 
Monde.  Il  consiste  prin- 
cipalement en  drogue- 
ries ,  plantes  médicina- 
les ,  Tins  de  Chypre,  de 
Calabre  ,   d'Espagne^ 
[blés  de  Barbarie  p  fari- 
Inès  ,  fruits  secs,  oran- 
|ges  ,    citrons ,  oUtcs  , 
savons,  draperies,  soie- 
ries qu'elle  tire  du  Le- 
Ivant  ;  en  sucre  ,  café , 
'coton  et  indigo  qu^elle 
.reçoit  d*Amérique  ;  en 
\hniles  que  Tiennent  y 
sbercher  les  peuples  du 
J^ford.  Fa^r.  toiles pejn- 
|tes  ,  chandelles ,  châ- 
teaux ,  liqueurs  ,  bon- 
Inets  ,  Terreries  ,  faïen- 
ce ,  maroquin,  TÎtriol, 
I  nitre  ,  alun  ,    soufre  , 
eau  •  de  •  Tie ,  amidon  , 
corail ,   etc.  rafQnerie 
de  sucre ,  tanneries,  sa- 
laisons du  poisson,  etc. 

Pop.  110,000  hab. 

Dist.  8x3  kiL  x6a  1. 

ÎTins  et  jambons  dé- 
licieux, blé,  légumes  , 
soieries ,  toileries,  raf- 
fineries de  sucre. 
Pop.  34,000  hab. 
Dist.  548  kU.  X09 1. 

Fahr,  Draps ,  toiles , 
[moucJioirs  et  mousse^ 
lines  ;  cire  ,  chevaux  ^ 
'fers  et  objets  de  boi^ 
Iselerie. 

Pop.  8,000  hab. 

Dist.  a3o  kil.  46  L 


MAYKNNE. 
Majreime, 


^ 


MELUW. 
Seîne  et  Marne» 


MENDE. 

Lozère, 


Manuf.  Toiles  pein- 
ites ,  Terres  à  Titres. 
I  Commerce  :  blé ,  vins  , 
'laines,  bestiaux;  filatn- 
jrcs  de  coton. 

Pop.  6,800  hab. 

Dist.  46  kil.  9  L 

Fahr,    d*étoflfes    de 
laine  ;  filature  de  coton. 
Pop.  5,5oo  hab. 
Dist.  566  kU.  xx31. 
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METZ. 


M^.ZIÈHE8. 
Ardeium. 


M  OH  S. 
Jtmumapet, 


)0d  y  commefce  en 
épiceries ,  drogneriei , 
drapeiitea ,  loierSe* ,  bi- 
Jottterit ,  quincaillerie , 
porcelâioet  ;/khiçues 
de  liqueurs ,  confitures, 
Uinge  de  table  ,  draps  , 
lestamets  ,  molletons  , 
falënet ,  etc. 

Pop.  33  000  liab. 
Diat.  3o8  kU.  61  1. 

Fmhr,  de  draps ,  d*ë- 

t  toffea  de  laine ,  de  den- 

Itellet  ;  manuf.  d'armes 

à  feu;  cuirs,  liiis,  chan* 

)vres;  bonneteries.  - 

Pop.  3,600  hab. 

Dkt.  a3oka.46l.    . 

Raffineries  de  sucre , 
dentelles  \  manuf.  en 
laines  et  en  cotons  ) 
cliarbon-de-terre. 

Pop.  aOfOoo  hab. 

Dist.  a44  kil.  48  l* 


Inès 
[et 


MONTAUBAN. 
lot. 


Faèr,   Cadis ,  rati- 

is  ,    étoffes  de    soie 

lei  de  laine  ,  de  poudre 

là   poudrer  ,  amidon  , 

ifaience ,  cuirs ,  tabacs , 

'sarons ,  cartons  pour 

'les   étoffes  ;   eaux-de* 

\rie ,  drogueries  ,  épi- 

,  quincaillerie  , 

s  d^oie  ;  entrepôt. 

».  a5,ooo  hab. 


Loire. 


/sarons ,  cartons  poui 
\les   étoffes  ;   eaux-de- 
JTte,  drogueries     ^' 
Iceries  ,  quincail 
[plumes  d^oie  ;  entrepôt. 
[     Pop.  a5,ooo  hab. 
l    Dist.  6o5kiL  lail. 

!     Commerce  de  vîna  , 
fromages,  blé,  cban- 
vres  \Jahr.  de  toiles. 
Pop.  5,000  hab. 
Dist.  443  kU.  88  L 

fabriq.  Vert -de- 
gris  ,  vitriol  ,  eau- 
forte  ,  dVaux-de-vie  , 
[de  parfums ,  de  lî- 
Iqueurs  i  mARM^r.  d*é- 
Uoffes  de  laine  ,  cou- 
ivertures ,  mousselines , 
roiles  de  coton,  sia- 
Imoises;  fruiu  secs,  oU- 
[Tes,  etc. 

Pop.  34,000  hab. 

Dist.  760  kll.  i5o  1. 


tfONTPELLlEn 
Hérault. 


1'     Pahr,   Toiles,  fis, 
tabacs ,  papier,  buile • 
1™.*^*" /.  «•*r*«  • 

bestiaux ,  un ,  caanrrc  ; 
[cire ,  mieL 

Pop.  lo^ooo  hab. 

DUt.53okiLxo6L 


Fimistère. 


MOULINS. 
JUûr. 


(  Cootellerto  ,  dont  3 
Ise  fait  grand  eommer» 
ice;  chM|>OB-de-tcrre , 
'^grains  ,  poissons  ,  fers, 
jboist  mana/làit  fil  et  lin. 
f  Pop.  X  3,000  bah. 
V.     Dist.  189  ka.  57  L 


NAMUR. 
Sambr$etiêntse, 


NANCY. 

Xcurtko^ 


Manuf.  Faïence, 
rerie  ,  tabacs  ,  eoUe* 
.  forte  ;faèr.  :  cooteanx, 
papiers  •  ehapenna  ;  ft- 
'lature  de  eetom;  coh 
I  rre ,  plomb ,  marbre , 
chaux,  charbon -de- 
'  terre. 

Pop.  16,000  hab. 
Dist.  345  kO.  €9  L 

fahnq.  Draps ,  ft- 
itînfs  ,  tricots  ,  be%cs, 
[bonneterie ,  gants  ;  pa- 
.piers  peints  ;  tabacs  ; 
Ifilature  de  coton. 

Pop.  39,000  hab. 

Dist.  334  ka.  66  1. 

Fabr,  Cotonnade  , 
coutil  ,  serges  «  coa- 
Tcrtnres  ,  cordages  ; 
manuf  indiennes  ,  ba- 
Isins, mouchoirs;  char- 
bons ,  tabacs  ,  cmirs  , 
Igrès  ;  brosserie  ;  ver- 
'rerie  ;  liqueurs  ,  encres 
Loire  Mf/ÎFrîeii/»A'«^3finéiipéche  :  expor- 

jutioa  de  tonte  cq^èer 

Ide  marchandises  daas 

fies  Indes  ,  dans    l*A- 

uiérique,  dans  TAlir»- 

que ,  etc. 

Pop.  75,000  bab. 

Dist.  385  kiL  77 1. 

Fahr.  Vert-de-gr«s, 
cuirs ,  eanx-de->ne  ,  ad 
marin  ;  aid 

iaes,  soies;  blé. 

Pop.  9,0*10  bab, 

Dist.  760  kil.  x5a  l 


NANTES. 


NARBONNE 
Aude. 


\ 


r 
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NEVEHS. 


Le    commerce    des 
prodoetioDs  consiste  en 
iTÎns,  fer,  acier  com- 
mun ;  rindiutrie  ,   eu 
■faïence ,  gros  draps  et 
I  serges  communes  ;  ou- 
vrages en  «mail;  tan^ 
I  ncrjes. 

Pop.  X  0,000  hab. 
Dist.  a36  kiL  47  ^' 


TÏICR.         1 
Alpes  maritimes.  1 


iCIORT. 

SmuC'Sèvrei, 


IftSMSS. 
Gard 


ORAWOR. 
yasieliue. 


ORLf.ANS. 
Loiret, 


Oranges  ,    citrons  , 
hulleft  f  soie  ;  cabotage. 
Pop.  19,000  hab. 
Dist.  960  kil.  19a  L 

Commerce  ;  vins  , 
blé  ,  eanx-de*Tie  ,  lai- 
nes brutes  ;  fabr,  de 
pinchin|yta  ,  serges  , 
drognets ,  calmoucks. 

Pop.  i5,noo  bab. 

Dist.  4x6  kil.  83  1. 

Fabr,  Etoffes  et  bas 
de  soie  ,  mouchoirs  « 
barattes,  soie  à  cou- 
idre.  Les  enTÎrons  pro- 
duisent de  la  Soie  ,  du 
kerm^ ,  des  plantes 
'médicinales  ;  entrepôt 
ide  draps  du  Langne- 
Idoc ,  de  toiles  de  Flan- 
dres, etc.  manuf.  tot- 
'  tes  de  coton  ,  padou  , 
galons  ,  tabac  ,  etc. 

Pop.  39,594  hab. 

Dist.  702  kil.  x4ol. 

C  Fruits ,  truffes,  yips, 
l  eaux-de-TÎe  -,  fabr.  toi- 
Iles  peintes,  mouchoirs, 
Jserges;  on  file  la  soie,  et 
Ion  prépare  la  garance. 
f  l'op.  7,000  hab. 
(     Dist.  680  kil.  x36 1. 

Baflineries  de  sucre  ; 
▼îos  ,  eaux-de-TÏe  ,  vi- 
naigres, grains;  manuf, 
indiennes ,  étoffes  en 
latne  ;  bonneterie  ,  fi- 
lature de  coton  xfabr. 
de  bas,  de  couTertu- 
res  ;  cire  ,  safran,  etc. 

Pop.  45,000  hab. 

Dist.  ia3  kil.  24 1. 


PARIS. 
Seine. 


/       Le     commerce    de 
cette  capitale  du  monde 
est  immense  :  il  con- 
siste   en    importation 
des  denrées  de  toutcst 
espèces  qui  serrent  à 
sa   consommttion  ,  et 
en     marchandises     de 
tous  les  genres.  Pour 
en    donner    une    idée 
exacte,  il  faudroit  faire 
rénumération  de  tontes 
les  productions  des  arts 
et  de  la  terre,  de  VEa- 
rope  ,  de  \Asie ,  de 
V Afrique  et  de  VAtni- 
rique.  Cependant  la  ri- 
chesse du  sol  français, 
dont  les  produits  sont 
aussi    abondaos     que 
Taries ,  suffisent  k  ses 
Trais  besoias.Ce  qu*elle 
tire  de  Tétrauger  n*est 
pour  ainsi  dire  qu*nn 
objet  de  curiosité  ,  de 
luxe  ou  de  besoins  fac- 
tices. 

Quant  à  ses  ezpor* 
tatious ,  on  peut  dire 
avec  raison  que  les  pro- 
duits de  son  industrie 
sont     avidement    re- 
cherchés par  tons  les 
peuples   de    la    terre. 
Ces  produits  consistent 
eu  draperie,  horloge- 
rie ,  orfèvrerie ,  clia- 
pellerie ,   parfumerie , 
coutellerie,  menue  mer  • 
cerie.  Ou  distingue  la 
manufacture  de  tapis- 
series   des  Gobelins  ; 
celles  des  draps  écar- 
lates  de  Julienne  ,  du 
poli   des    glaces  ,  etc. 
Les  fabriques  les  plus 
remarquables  sont  cel- 
les de  porcelaine,  faïen- 
ce-,  ébénisterie ,  cou 
vertures  de  laine,  pa- 
piers  peints  ,    cire    à 
cacheter  ,     crayons   , 
bleu   de   Prusse  ,    li- 
queurs; sirops,  confi- 
tures ,   plomb    laminé 
ou   coulé ,   instrnmens 
de  musique  ,  etc.  etc. 
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•uxTB  d: 
PARIS. 


PARMK. 
Taro, 


/*  Les  objeu  de  modes 
qui  sortent  des  mana- 
factures  on  fabriques 
de  Paris  ,  sont  d  un 
bon  go&t  et  trèsHrecher- 
chés  ,  tels  qae  gaxes  , 
riibans ,  fleurs  artifi- 
cielles, perles  d*agré- 
ment ,  joaillerie  ,  ga- 
lons d'or,  d'argent  et 
de  soie,  gants,  etc.  etc. 
La  librairie  est  à 
Paris  une  branche  de 
commerce  très-consi- 
dérable. Les  exporu- 
tions  des  ouvrages 
scientifiques  et  litté- 
raires sont  immenses. 
Cette  partie  si  intëres- 
saute  du  commerce  et 
à  laqudle  se  rattachent 
la  pro^érîtë  des  arts 
et  le  progrès  des  scien- 
ces ,  acquiert  un  nou- 
reau  degré  de  splen- 
deur et  de  gloire  sons 
le  règne  du  plus  grand 
et  du  plus  aimé  des 
princes.  Toutes  les  na- 
tions ,  ceUes  même  qui 
sont  à  peine  civilisées , 
Teulent  connoltre  et 
parler  la  langue  du 
Dieu  tntélaire  qui  gou- 
Terne  TEurope,  et  dont 
la  puissance  et  les  bien- 
faits se  font  sentir  jus- 
qu'aux extrémités  de 
la  terre. 

Pop.  5.i7,756  hab. 

Faèr.  Soies ,  coton, 
laine,  toiles,  chapeaux, 
cire,  plumes,  ba«  de 
fil  et  de  soie.  Comm. 
liqueurs  ,  ris  ,  soies  , 
I  blés ,  fromages ,  etc. 

Pop.  40,000  hab. 

Bist.  800  kil.  x<>o  1. 


ÎFaèn  Draps,  toiles , 
mouchoirs,  commerce 
^^''pô'^g^ôo  hab. 
Dist.  78ikîl.  x561. 


PÉRTGUEUXv 
Dordogne. 


PERPIGNAN. 

Pyrénées  orient. 


PLAISANCE. 
Taro, 


POITIERS. 
Vienne. 


Vins  ,  eaix-de-TÎe  , 
tmff'»  ;  grand  com- 
merce de  fera;  C«iiitu- 
res  de  fils  très-renom- 
I  mées  ;  pâtés  Diuasvx, 
dont  il  se  fait  des  ex- 
portations très.eoBsS- 
fdérables. 

Filamre  de  eoton. 
ILes  HoUandais  j  ont 
établi  une  manufactnre 
de  papiers  peints,  dont 
les  dessins  sont  dn  pins 
joli  goût. 

Pop.  5^733  hab. 

Dist.  47^  kiL  94  L 

Fabr,  Fers  ,  draps  ; 
dentelles ,    étoffes    de 
[laine;  commerce  :  Tîas 
[blancs ,  grains,  frahs  , 
laines  fines,  soies,  son- 
i  des  :  on  j  élève  beau- 
coup de  ▼eiMsoie. 
Pop.  10,000  hab. 
Dist.  888  klL  177  L 

Èianuf.  très-renom- 

I  mées  de  fntaines,  aoies , 
etc.  Même  commo^oe 
qu'à  Parme. 

Pop.  a4,ooo  hab. 

Dist.  760  kiL  x5o  L 

Fa^r.  Draps  de  soie  » 
étoffi  s  de  laine  ;  bon- 
neterie ,  serges  ,  dro- 
guets  ,'  ras  ;  pelleterie  ; 
I  tanneries  ;  eanx-de-vie. 

Pop.  18,000  hab. 

Dist.  343  kiL  68  L 


Hontenotte. 


Grand     commerce 

PORT*        I  ^^'^^'^^  d'olive  délicate  ; 

MAURICE.  }M'''   ^'^P»»   "'**■  • 
I  pâte  et  TermtGelle. 

Pop.  6,000  hab. 

Dist.  399  L 

^  Commerce  tvèa^on- 
tidérable  de  soies  oo- 
Trées    en   organsin   et 


PRIVAS* 
Ardèche, 


trames  ,  de  draps  com- 
muns ,  de  cuirs  ;  cha- 
pellerie ;  papeterie  ;  &^ 
lature  de  coton. 

Pop.  3,ia5  hab. 

Dist.  606  kil.  laiL 


biÉ  t'CMPinK 


TR  À  NCAIS. 

» 
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PUT  (m). 
fftutte^Lotrg, 


QUIMPEll. 

Finistère, 


REIMS. 
Marwt, 


HENNES. 
lUù  et  FUtUne, 


R  E  T  H  E  L. 
Ardemtet, 


Fakr,  de  dentelles  et 

de  blondes  »  de  drape- 

j  riee  ,  d*OQtres ,  d'épin- 

'gles;  manuf,  de  coo- 

▼erture»  »  de  falenice  } 

'  tanneries ,  fonderies. 

Pop.  1 5,000  hab. 

Diit.  5o5  lûL  xoi  L 


Grand  comnierbe  d^ 
poissons,  sardines,  san- 
moDS ,  bestiaux  ;  miel , 
cire,  cidre,  brasseries  ; 
blés ,  chanTres  |  manuf, 
'  de  faïence. 

Pop.  6,5oo  hab. 

Dist.  6a3  kU.  ia4  1. 

Tins  renommés^/^r. 
étoffes  de  laine,  bré- 
ipes,  convertures ,  oh*- 
peaus ,  bas  an  métier , 
'ras  de  castor  ,  roiles , 
ischalls  ,  ckaDdelles  , 
I  pains  d*épices,  biscuits , 
poires  de  Roasselet. 
Pop.  33,000  habi 
Dlst.  iSokil.  5ol. 


Fils  ,  i>as  ,   gants  , 

toiles  ,  lins  ,  chanTres^ 

beurre  excellent,  miel, 

cire  janne;  manuf.  de 

.  faïence  ;  amidonnerie  ; 

I  fabriques  de  taSacs. 

Pop.  27,000  liab. 

Dist.  346  kil.  68  1. 

Fi^r.  «tamines ,  toi- 

.les  de  coton  écrues  , 

draps  ,  casimirs  ,  ma- 

yrocs,  flanelles  ,   con- 

ITcrtures  ;   tanneries  , 
chamoiaeries. 
Pop.  5,3oo  hab. 
Dist.  160  kil.  36  1. 


ROCHEFORT 

Charente  ùi 


S     Manuf  faïence,  rer- 
verie  ,  ubac  ;   couun. 
fine ,    eaux  •  de  •  rie  , 
chantres,  sel,  papier; 
(Parente  ùt/ên  \arm«mena     pour     les 
i  laies. 

Pop.  18,000  habé 
Diat.  440  ka.  88  L 


RODEZ. 
Atfeyron» 


On  7  fabrique  de 
[grosses  draperie^ ^  dff 
[bas ,  des  toiliea  et  de 
lu  bougie.  L*oi\  expé* 
raie  dans  les  ci-devânt 
proTÎnces  de  Langue- 
|doc,  deTAuTergne,  etc. 
les  laines  du  pays  et 
[étoffes  fortes  croisées. 

Pop.  6,000  hab. 

Dist.  69a  kil.  i38  1. 


Fahr,  Droguets ,  »• 
tme ,  espagnolette ,  co- 
tonuade,  toiles,  «ergea, 
flanelles  ^  siamoises  , 
j mouchoirs ,  indiennes, 
[basins  ,  nankins  ,  Te- 

ROUEN.       Ijittile  de  vitriol ,  eau- 
Seine  inférieure ^orxti  filature  de  coton  ; 

Tonderies  de  cuivre  et 
|de  plomb  ;  distilleries  ; 
lits  confits  ;  rerget- 
fteries  ;  Terrerles,  bon- 
neteries. 

Pop.  88,000  hab. 
Dist.  137  ka.  37  1. 


Ses    enTÎrons    pro- 

^duisent   beaucoup    de 

,lins,  chanvres, 

lestiaux  \fabr,  de  tol- 

c^  .MïFîtr      )le«tl«îiMge»  et  tanne. 
S*.  -  DRIEUC.    /,|^j^  Commerce  de  blés, 

Côtes  -du-  Nord'  ^cldre.EnTois  de  na  rires 

■au  banc  de  Terre>Neuye 
/pour  la  pèche  de  la 
'morue. 

Pop.  8,000  hab. 

Di^t.  446  kU.  8<>  1. 


Mi 
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SAinXES. 
Charente    infér. 


Ob  Tccoeille  beau- 
coup d«  vins  dans  %t% 
entiroos  {  on  7  fait 
benucoop  d^cau-de-vie 
'et  eaprit-de-TÎn  ;  fahr^ 
\  bonneterie,  batins,  por- 
faïence;  tan- 
^  aeiries{  filator e  de  coton. 

Pop.  itfOOo  liab. 

DiAt.  484  ka.  96  1. 

SAWT  -  JKAÎf-  f     ^n»  «*  eanx^e-We  ; 

D'AWGKLY.    J»<wl«o«  »  pondre. 
Charenu    inHr\     ?<>?•  M^^  hab. 


'«/»''•  l     Biat.  460  kiL  93  l. 


SAINT-MALO. 
Ole  et  F  Haine. 


Grand  commerce  de 
toiles  de  Bretagne  ;  pè- 
che de  U  morue  ;  sn- 
|cre,café,  indigo. 

-Pop.  10,000  hab. 

Dist.  345  kîL  69  L 


SAINT-OMRR 
Pas-^'Calais. 


(Fahr,  Drapi 
de  fil  et  de  cot 
nés,  faïence; 

I 


Fahr.  Draps ,  toiles 
coton,  pan- 
grains, 
lins  ,  cheranx ,  laines  , 
colxat. 

Pop.  20,400  hab. 
Dist.  376  ktL  S$  L 


11 


ïïahr. 


Linons  »  ba* 

itistes ,  gazes  ,  mousse- 
lines ,   basins  ,  savon 
noir  ;  blanchisserie. 
Pop.  io,5oo  hab. 
Dist.  145  kiL  aij  L 


SA&LAT. 
Vordogne. 


Grand  commerce 
d*baile  de  noix  ;  fila- 
ture de  coton. 

Pop.  5,3oo  hab. 

Dist.  Sto  kil.  10a  1. 


Vins 


S 


(Yins ,  ea 
▼inaigre ,  cfa 


eanx>de-Tie  , 

chanyre ,  lin  ; 

monchoirs; 

.  .        rafGlneries   de   poudre 

Marne  et  Lotre.  J^^  »alpéire;  tanneries. 

Pop.  xa,ooohab. 
Dist.  3oo  kU.  5o  1. 


SAV 

Mimtenotte. 


l 


SEDAN. 
Ardenhet, 


Manufi 
ide  draps  fias  \ 


Itcries  , 
armurerie  ; 


|tondre  les  drapai 
Pop.  za«ooo  hab» 
Dist.  a55  kIL  Si.  L 


.  • 


SENS. 

yojui^. 


Ai^.  Tdottra  de 
iten ,  cottrerturea  de 
Iton, futnine  ,baajat,  toâ- 
kles,  Colle-forte  •  grains, 
I  ▼ins,chanTreSvClMiliML 

Pop.  10,000  bab. 

Di»t.  106  kJL  ax  L 


STRASBOURG. 
Bas-Rhin. 


Fahr. 
liqueurs 
foires ,  toiles  ; 
I  armes;  comm.  iJbrairW, 
Tins,  ubac,  garance 
graine  de   aaootarde 
chauTres. 

Pop.  5 1,000  bab. 

Dist.  464  kiL  92  L 


• 


Ses  environs 
sent  de  bons 
et   des  ânes   de  belle 
irace;  des  mines  de  fer, 
TARBES      Jde  plonib,dec«ifTe, 
Hanies-Pj7enéet.\à€  marbre  et  de  jaspe  ; 

^comm.     qaincaîllcric , 
épicerie,  draperie;  fers. 

Pop.  6,800  hab. 

Dist.  8i5  ka.  163  L 


TOULON. 
Far, 


Fabr,    Etoffes    de 

Isoie ,    bonnets ,    cha- 
peaux ,  savon  ;   Tins , 
,  eaux-de-Tie  »   huiles, 
1  amandes ,  câpres,  oran- 
ges, jujubes. 
Pop.  19,000  hab. 
Dist.  895  kU   179  1. 


TOULOUSE. 
Htuite  Garonne. 


Fabr,    Mollet 
couTertnres,  bas, 
neterie  ,   basins  * 
Idiennes;    manujfi 
draperies  ;  toiles 
tes  ;  fers  ;  mercerie  , 
l^oiocaiHerie. 

Pop.  5a,ooo  bab. 
DisL  669  kîL  x55  L 
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TOURNAT. 
Jgmmapes. 


TOURS. 
Indre  et  Loire, 


TROTES. 
Aube, 


TULLE* 

Corrèae, 


Manuf,  Porcelaine, 
tapis  ;  fabr,  bonnete- 
Iriea,  calmandes,  ca- 
melots ,  bronke  \  fila^ 
tore  4e  coton. 

Pop.  a  1,000  hab. 

Dist.  a65  kil.  53 1. 

Vins,  blés,  pruneaux, 
soie  dont  il  se  manu- 
facture toutes  sortes 
1  d'étoffes  ;  tanneries  , 
liaienceries  ,  rubanne- 
rtes,  draperies;  cires 
jet  bougies;  tours  à  la 
I  Vancanson  pour  la  lila- 
'  ture  des  soies. 

Pop.  31,700  bab. 

Dist.  a4a  U.  48  L 

Manuf,  Toiles  pein- 
tes ,  mouchoirs ,  bon- 
I  neteries ,  serges ,  rati- 
lues  ,  toiles  de  lin,  fik , 
[coton,  futaines,  basins, 
dri^s ,  satins  ,  cire  et 
I  bougies  ;  rouennerie , 
(épicerie  ;  tanneries  f 
\fohr,  de  papiers. 
Pop.  3o,ooo  bab. 
Dist.  xSg  kiL  3i  L 


Manuf,  d*annes  à 
feu  ;  fébr,  de  papier , 
jde  bougies,  de  den- 
I  telles  ;  comm.  déballe, 
d*eauz-de-Tie ,  de  11* 
Iquenrs;  corroycrio  ; 
pelleterie,  laines. 

Pop.  9,5oo  hab. 

Diit.  4C1  Ul  9a  l 


TURIN. 
P6. 


VALENCX 
Dr6tne, 


YARIIES. 

MtorbiAévu 


TIENNE. 


Fabr,  Soies  torses  , 
draps,  toiles,  gazes, 
'  gants  de  chamois  ;  ex- 
jcellent  rostoiis  et  autres 
liqueurs  ;  comm.  fers , 
I cuivre,  sucre  ,  dro- 
'gués,  etc. 

Pop.  85,ooo  hab. 
Dist.  763  kU.  xSa  1. 

f Sature  de  coton  , 
mouchoirs  de  cpton  , 
[bonneterie  ,  bas ,  dra- 
Iperie  ;  teintures ,  moo- 
ïinage  de  soie  ,  p«pe- 
I  teries  ,  tfumeries  ,  cha- 
|moiscries,  rouenneries. 

Pop.  7,000  hab. 

Dist.  56o  kiL  ixaL 

Commerce  considé- 

,  rable  de  blés  ;  poissons 

jsalés  ,    fers  ,   tabacs, 

chattTres  i  apcvation 

ide  seL 

Pop.  10,000  hab. 

Dist.  5oo  kiL  zoo  L 


fatr.  Toiles,  rati- 

toiles  à  Toiles, 

acier,  cuivre ,  papier , 

'  sel  de  nitre  ;  martinets, 

I  Tins  de  l*l£ennitage,  de 

[CAte-Rôtie. 

Pop.  io^36ahab. 

Dist.  5o$  kiL  101  L 


■  I'     ■"! 


FORMULES 


OBSERVATION. 

C/N  doit  géaëralement  se  borner  dans  les  ibrmoles  a 
indiquer  les  clauses  fondaiiieBtal«s  de  rAcTG  ;  c'est  aux 
parties  qui  contractent  i  donner  à  leurs  oonventions 
les  développemens  nécessaires ,  fussent  -  ils  même 
minutieux ,  et  qui  leur  paraissent  &Yorabies  à  ieors 
intéri6ts.ou  propres  à  éviterdes  contestations ,  oui  pré- 
venir la  'fraude  et  les  inteqpuétaiioiMxaptieases  de  la 
mauvaise  £»• 


i        *    I  »  ■      I     I    I  ti     »■     I       > 


FORMULE   DE  CONNAISSEMENT. 

«I  s  soassigné  y  Christophe  Ohiterharek ,  demeurant  or- 
dinairement à  Bordeaux,  rue  du  Poîssdn  Siûé,  capitaine 
du  navire  appelé  la  M^êSi^èvê^  auinteur  Pemei-i  do 
port  de  cent  tonneaux ,  et  actaellemaiit  en  stafion  à 
filaye ,  et  nrêt  à  partir  pour  Amsterdam  au  premier 
vent  fevorable ,  là  où  doit  être  m/à  droite  route,  déclare 
et  reconnais  avoir  reçu  de  M.  Caille,  et  fait  placer  sou» 
le  tillac  dudit  navire,  quatre  barriques  de  vin  delà  FilK*/ 
K.  marquées  et  numérotées  comme  en  marge ,  le  tout  bien 
If*  I A  4.  conditionné  ;  lesquelles  je  promets  de  livrer  et  remettre 
à  M.  Kellerho£F,  négociant  à  Amsterdam,  rue  Neuve, 
n^.  lO ,  ou  à  son  ordre ,  sauf  les  périls  de  mer,  caa  for- 
tuit ,  ou  de  force  majeure  desquels  je  ne  réponds  pas, 
et  pour  Faccomplissement  de  ma  promesse,  j'oblige  ma 
personne  et  mes  biens  ;  à  vue  de  l'un  des  connaisse- 
mens ,  M.  Kellerhoff  sera  tenu  de  me  payer  la  somma 
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décent  francs  pour  frais  de  transport,  prix  convenu 
avec  M,  Caille ,  lequel  a  signé  avec  moi  quatre  connais- 
semens  de  la  même  teneur;  Tun  accompli >  les  autres 
seront  regardés  comme  aon  aveaus.. 
Bordeaux,  le  10  mai  1B08. 

Christophe  Cluterburcx,  capitaine. 

Caille  y  chargeur. 


FORMULE  DE  CONTRAT  A  LA  GROSSE. 

•  » 

JliKTRE  nous»  soussignés ,  Pierre  Roc,  capicalisfe  j  de^ 
meurant  à  Lorient ,  rue  Basse,  n*^.  i^<y,  d  une  part;  et 
Jean  Rigobert,  négociant  audit  lieu^  rue  Grande^  n^.  (ky 
a  élé  convenu  ce  qui  smC  : 

Qne  nroî ,  Roo,  prèle  à  la  grosse ,  et  à  Tîntérét  de  a5 
pour  % ,  audit  sieur  Rîgobert ,  sur  le  corps  et  quille  de 
aon  navire  la  Firgime ,  capitaine  Saint  Georges ,  du 
port  de  aoo  tonneaux,  allant  aux  Grandefr-Indes  pour 
aller  et  re(our,  la  somme  de  3o,ooo  francs,  de  laquelle 
aomme  je  cours  les  risques  maritimes  à  compter  du  i5i 
du  courant ,  jour  fixé  pour  le  départ  dudit  navire ,  jus* 
qu'au  retour  et  mouiUage  en  ce  port  ; 

£t  moi  ^  Rigobert,  promets  de  rei^dte  au  sieur  Roc , 
ou  h  son  ordre ,  un  mois  après  l'arrivée  dudit  navire , 
la  somme  sus  mentionnée  avec  le  profit  maritime  d'icelie> 
convenu  à  raison  de  aS  pour  2;  en  conséquence  j'afiecto 
et  hypothèque  mon  dit  navire  la  Firgime,  ses  asrès  et 
ses  apparaux ,  tant  pour  le  capital  que  pour  l'intérêt  de 
b  aomme  prêtée. 

Fait  double  entre  nous  sous  nos  signatures  piivées, 

A  Lorient ,  ce  premier  j  uiliet  s  808. 

PiserrRoc,  capitaliste. 
Ieâm  Rioobxrt  ,  négociant 

StAjNT  -  Georoxs  ,  capitaine.. 


6jS  FORHUI.KS. 


FORMULE 

DE  POLICE    D'ASSURANCE. 

No..  «««««  «a«goé..p«.n.*an.et  «ou.  Mi- 
geons  d'anorer  et  anaront  par  ces  présentes  «  à  vwmb 
M.  Gaarène ,  n^ocîant ,  demearant  dans  cette  Tille  mo 
Neuve,  n^  4t  ▼otre  navire  appelé  le  Fîgilant,  capi- 
faîne  Sarcelle ,  chargé  de  vins  et  eanx-de-vie  de  Bor^ 
deaux,    quincailleries,  merceries  et  antres  marchan- 
dises y  lesquelles  avec  le  navire  sont  estimées  à  SoOyOob 
francs.  Ledit  navire  aclnellement  en  station  dans  le 
port  de  Bordeaux  >  où  il  a  été  chargé ,  devant  par- 
tir le  1 8  du  courant  pour  Saint-Domingue,  lien  de 
sa  destination  ;  déclarons  prendre  à  notre,  charge  tous 
les  risques  et  périls,  à  l'exception  des  déchets ,  <&iina- 
tions  qui  arnveraient  par  le  vice  propre  des  marchan- 
dises ,  ou  causés  par  le  fait  et  faute  soit  du  capitaine, 
soit  des  f^en»  de  son  équipage.  Les  risques  et  pénis  com- 
menceront do  jour  du  départ  ,  et  doreront  jusqu'à  l'ar* 
rivée  k  Saint-Domingue ,  du  navire  et  de^son  chai^gie-  . 
ment,  et  que  les  marchandises  soient  déchargées. à  tem 
sans  aucun  dommage  ;  en  conséquence  ,  moyennant  la 
prime  de  6   pour  §,  prenons  à  notre  chaigo  toutes 
pertes  et  dommages  qui  arriveraient  par  tempête,  nau- 
frage, échouement,  abordage  fortuit  et  non  fortuit  y 
changement  forcé  et  non   forcé   de   route,  jet,  feu, 
prise ,    pillage  d'ami  ou  d'ennemi  ,  arrêt  par  ordre  de 
puissance,  piraterie,  et  généralement  de  tous  périls  et 
fortune,  cas  de  force  majeure  et  autres,  et  nous  mel^ 
tant  en  tout  et  pour  tout  au  lieu  et  place  de  vous, 
M.  Gaurene,  pour  raison  des  susdits  risques  maritimes; 
et  le  cas  venant  de  perre  totale  du  navire ,  desdites  mar- 
chandises ,  nous  nous  obligeons  de  remboursera  vous, 
M.  Gaurene,  ou  A  tout  autre  porteur  de  vos  pouvoirs 
spéciaux,  la  vaîeur  du  navire  et  des  marchandises,  défaU 
calions  faites  de  la  prime  d'assurance,*  s'il  arrive qa/^ 
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n*y  ait  que  partie  qui  ait  péri  ^  de  payer  la  perle  .suivant 
estimation  a'experis. 

Fait  double  entre  nous  sons  nos  signatures  privées ,  k 
Bordeaux 9  le  10  juillet  avant  (on  après)  midi  iS<98. 

(  Leê  êigruUures  du  sieur  Gaurène  et  des  assureurs.  ) 


FORMULE  DE  CHARTEPARTIE. 

X-'NTRE  nous,  soussignés,  Pierre  Baltard  ,  armateur  du 
navire  V Intrépide ,  du  port  d'environ  deux  cents  ton- 
neaux y  capitaine  Du  four ,  demeurant  en  celle  ville  , 
rue  du  Chapeau  Rouge ,  n^.  20 ,  d'une  part  ; 

Et  M*  Pierre  Thibault ,  négociant,  demeurant  dans  la 
même  ville ,  rue  du  Parlement^  n^.  4 ,  d'autre  part  ;  a 
élé  convenu  ce  qui  suit.,  savoir  : 

Que  moi ,  Pierre  Baltard  ,  loue ,  frèle  et  donne  à 
loyer  audit  sieur  Pierre  Thibault ,  le  susdit  navire  pour 
les  temps,  lieux  et  prix  dont  il  va  être  question,  et 
m'oblige  de  tenir  prêt  et  en  bon  élat  de  faire  voile  pour 
le  i5  du  courant ,  et  de  le  fournir  de  tout  ce  qui  peut 
être  nécessaire  pour  sa  défense  et  pour  son  service,  afin 
que  M.  Thibault  puisse  le  charger  en  entier,  et  l'ex- 
pédier pour  la  Martinique,  où  son  intention  est  de  le 
faire  conduire.  Le  sieur  Thibault  pourra  ensuite  le  faire 
ramener  aussi  chargé  en  entier  aans  le  port  de  Bor- 
deaux. 

Le  navire  partira  de  Bordeaux  au  plus  tard  le  30  du 
courant ,  et  il  sera  de  retour  vers  le  20  novembre  ,  ce' 
qui  fera  six  mois  pour  l'aller  et  le  retour  ;  le  prix  du 
fret  pour  tout  ce  temps  est  fixé  à  3|000  fr. 

S'il  arrivait  que  M.  Thibault  ne  vendit  pas  entière^ 
raent  ses  marchandises  à  l'époque  qu'il  présume ,  et 
qu'il  eût  besoin  de  prolonger  son  séjour ,  il  payera  pour 
le  retard  4^  francs  par  jour  ; 

Et  moi ,  Pierre  Thibault ,  consent  à  prendre  à  loyer* 
le  navire /'//i/r^/>i£2ff,  aux  conditions  ci  •*  dessua  enon-^ 
cées ,  et  dé  le  faire  charger  en  entier ,  et  promets  ttk 


Mo  rORMULVS, 

méiiM  temps  une  gnilîOcatîon  raisonnable  aox  gens  d§ 
réqoîpage ,  qai  montreraient  le  plus  de  aèle  pour  is 
ehargement  et  déchar^ment  dudît  navire. 

Fait  et  p;issé  entre  nous  toas signatures  privées»  àBor; 
4mux,  ce  2Q  juillet  iSoS. 

Çaltard*  armateur. 

PuFouR»  capîtavpe. 

Thibaplt,  négociant, 


FORMULE 

P'UN  ACTE  DE  SOCIÉTÉ  EN  NOM  COLLECTIFv 

il  ors  soussignés  ,  Jean  Raymond ,  marchand  drapier, 
Pierre  Mayère ,  passementier»  Guillaume  Roger,  mar-f 
chand  mercier,  touf  trois  demeurans  à  Paris ,  le  pre- 
mier rue  Saintr-Honoré,  n^àSo,  le  second  rue  de  h 
Concorde,  n*  lo,  le  troisième  rue  Saint-Denîs ,  n*^  63. 
avons  formé  et  forino|is  par  le  présent  acte ,  une  sociciç 
en  nom  collectif. 

Art.  i*',  Lea  gains  et  pertes  de  k  tociëté  seront  en 
commun. 

Art.  a.  Notre  société  commencera  à  avoir  son  pl^|^ 
et  entier  effet,  à  compter  de  ce  jour,  et  pour  troii 
années  consécutives,  qui  finiront  le  25  avril  1811  i 
elle  portera  nos  trois  nomsj^  et  sera  bowb  la  raÎBOD 
Raymond,  May  ère  H  Roger. 

Art.  3.  La  mise  de  cbacun  de  nous  est  de  60,000  fr^ 
dont  le  tiers  en  e^^^èces  et  le  restant  en  marcfaandiiea  î 
ce  qui  fait  un  capital  de  cent  qualre^ringt  mille  francf  > 
dont  soixante  mille  en  argent. 

Art.  4.  Les  trois  mises  sont  a  Tinstant  remîmes  entr» 
les  mains  du  sieur  Raymond  ,  dont  le  magasin  sera  dé- 
sormais entre  les  associés ,  et  les  frais  supportés  par  tiei"^ 
par  chacun  d*eux. 

4rt^  5,  La  caisse  ser^  (enue  ^IterQ^liv^mieiit  par  çbfr 
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I  cun  de  nous ,  d'année  en  année  ;  la  première  année 

I  par  le  sieur  Raymond  ;  la  seconde  par  le  sieur  Mayir» 

et  la  troÎAième  par  le  sieur  Roger. 

I  Art.  6.  Chacun,  de  nous  continuera  à  avoir  son  mé- 

nage séparé ,  et  pour  la  dépense  duquel  il  puisera  dans 
la  caisse  la  somme  de  trois  cents  livres  par  mois. 

Art.  7.  Si,  par  la  suite,  nous  jugeons  convenable 
d'habiter  tous  les  trois  la  même  maison ,  et  de  ne  faire 
qu'une  seule  table,  cela  fera  l'objet  d'une  convention 

'  particulière, 

Art.  8.  Chacun  de  nous  déclare  renoncer  à  faire  un 
liégoce  particulier,  pendant  tout  le  temps  de  la  société. 
Art.  9.  Aucnn  achat  ni  vente  s'élevant  à  pins  de 
mille  francs ,  ne  sera  Ait  sans  qu'an  préalable  les  as- 
sociés ne  se  soient  concertés  entre  eux. 

I  Art.  io#  Si  l'un  de  nous  vient  à  décéder^  sa  venve 

on  ses  enfant  pourront  continuer  la  société ,  ou  se  retirer 
s'ils  le  préfèrent  ;  dans  ce  dernier  cas  il  sera  fait  partage 

I  de  la  société  entre  nous ,  et  dérogé  sous  ce  rapport  à 

r  l'article  premier. 

I  Art.  1 1 .  Chacun  des  associés  agissant  poor  la  société  « 

t  et  s'obligeant  pour  elle ,  signera  tel ,  tel  et  tel  ;  s'il  signe 

I  tel  et  compagnie,  l'acte  sera  également  obligatoire  pour 

I  la  société. 

Art.  13.  Xforsque  la  société  sera  terminée  >  il  sera  fait 
un  inventaire  général  des  marebaBdises  «  argent ,  dettes 
actives  et  passives  de  la  société  ;  et  après  avoir  opéré  h, 
liquidation  des  dettes  passives  ,  le  partage  sera  enectué^ 

I  Art.  i3.  Si  pendant  notre  société ,  ou  lors  de  sa  dis- 

solution, il  s'élève  quelques  contestations,  il  sera  par 
pous  nommé  trois  arbitres  qui  stato^nenl  définitivement 
pi  en  dernier  ressort. 

fait  triple  eptre  nous ,  à  faris ,  ce  i^  août  1808. 

(  Signatures  des  contractans,) 


682  FORVULES. 


FORMULE 

De  f  extrait  de  tacte  de  société  en  nom  collectif,  qui 
doit  rester  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  saUe 
des  audiences  du  tribunal  de  Commerce  de  Var-^ 
rondissement ,  en  vertu  de  Fart.  ^2  du  Code, 

Xjxs  sîean  Ra3nnond  ,  marchand  drapier  ,  Pierre 
Mayère 9 'paMemenlier,  GaiHaume  Roger,  marchand 
mercier ,  tons  trois  demeurana  à  Paris ,  le  premier  roe 
Saint-Honoré,  n*  25o ,  le  deuxième  rue  de  la  Concorde, 
n®  10,  le  troisième  rue  Saint-Denis,  n**  63  ,  ont  par 

acte  soos  seing-privé,  en  date  du fermé 

une  société  en  nom  collectif,  sous  la  raison  sociale  de 
Raymond ,  May  ère  et  Roger.  Le  fends  capital  de  celte 
société  est  de  180,000  francs,  les  trois  associés  géreront 
et  administreront  en  commun  ;  la  caisse  sera  tènne  al- 
ternativement chaque  année  par  les  associés  \  loua  les 
trois  signeront  pour  la  société ,  tel,  tel  et  tel ,  ou  tel  ei 
compagnie  ;  ladite  société  est  établie  pour  trois  années 
consécutives  :  elle  a  commencé  le  premier  mai  an  1808  '' 
el  doit  finir  le  premier  mai  181 1. 

Nous  .certifions  véritable  le  présent  extrait,  et  qu'il 
n*y  a  aucune  autre  clause  dans  l'acte  que  le  public  ait 
intérêt  à  connaître. 
,  A  Parisi  ce  10  août  1808. 

(  Signatures  des  trois  associés. } 
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FORMULE 

m 

D'UN  ACTE  DE  SOCIÉTÉ  EN  COMMANDITE. 

il  o  u  s  soussignés ,  Pierre  Desgranges  ,  marcband  de 
vins  en  gros,  demeurant  rne  de  Thion ville,  n**.  i5; 
Baptisie  Benoisl ,  ancien  teneur  de  livres  ,  demeurant 
rue  de  Grammont ,  n^  lO  ;  Jean  Richard  ,  propriétaire 
à  Mâcon  ,  département  de  Saône  et  Loire;  Guillaume 
Boussel ,  rentier,  rne  de.Condé.  faubourg  Saint-Ger- 
main ,  nvons  formé  et  formons  par  les  présenlea  ,  une 
^lociété  en  commandite  pour  le  commerce  des  vins  en 
gros. 

Art*  i^.  Le  capital  de  la  société  sera  de  cent  soixante 
mille  francs. 

Art.  2.  Les  vins  faisant  le  fonds  actuel  du  commerce 
du  sieur  Desgranges ,  et  s'éïevant  a  soixante  et  dix  ton- 
neaux ,  estimés  60,000  francs,  feront  son  apport  en  so- 
ciété ;  le  sieur  Benoist  fournira  20,000  francs  en  ar- 
gent ,  et  les  90,000  francs  restans  seront  fournis  par  les 
sieurs  Richard  et  Roussel ,  c'est-à-dire  4^,000  francs  par 
chacun  d'eux. 

Art.  3.  Les  sieurs  Richard  et  Roussel  n'étant  qu'as- 
sociés com  m  a  n  d  i  ta  i  res  ,  *  770  seront  poéteibles  des  pertes 
,  que  jusqu'à  concurrence  des  fonds  quelle  ont  mis  dans  la 
société. 

Art,  4*  ^"  fonds  de  chacun  des  associés  seront  réunis 
d'ici  au  10  du  courant,  jour  que  commencera  la  société, 
et  versés  entre  les  mains  de  M.  Guillaume  Desgranges. 

Art.  5.  Le  sieur  Benoist  compensera  par  son  travail, 
aon  industrie  ,  et  l'expérience  qu'il  a  acquise  dans  la 
place  qu'il  a  occupée  dans  le  commerce,  ce  qu'il  met 
de  moins  dans  la  société ,  el  s'oblige  de  tenir  les  livres  et 
faire  la  correspondance,  d'y  apporter  tout  le  zèle  et 
l 'exactitude  possibles.  . 
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Art.  6*  La  raison  sociale  sera  :  Desgremgeê  et  Benoist, 
et  sera  ainsi  énoncée  sur  renseigne  du  magasin ,  sur  lei 
lettres,  factures,  etc. 

Art.  7.  La  société  sera  gérée  et  administrée  psr  les 
•ianrt  Desgranges  et  Benoist. 

Art.  8.  La  société  est  formée  pour  huit  années  con- 
séoutives. 

Art.  9.  En  cas  de  décès  de  l'un  des  associés ,  sa  veuve 
ou  aes  enfans  ne  pourront  continuer  la  sociélé  que  du 
consenlement  unanime  des  associés  reslans. 

Art.  10.  S'il  ne  survient  pas  de  décès ,  le  partsge  des 
marchandises,  gains  ou  pertes  de  la  société,  ne  sera 
effectué  qu'à  l'expiration  dea  huit  années. 

Art.  11.  Avant  le  partage,  tontes  les  dettes  psaôres 
de  la  société  seront  liquidées. 

Art.  12.  S'il  survient  quelques  contestations  pendant 
on  lors  de  la  dissolution  de  la  société ,  les  parties  nomr 
meront  des  arbitres  qui  jugeront  en  dernier  ressort 

Fait  quadruple  à  Paris ,  ce  4  mai  1 808. 

(^Signatwrea  desparti^^f) 
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De  V extrait  de  l'acte  de  société  en  commandite,  qui 
doit  rester  affiché  pendant  trois  mois  dans  la  salle 
des  audiences  du  tribunal  de  Commerce,  en  vertu 
de  Vart,  42  du  Code. 

Jr  AR  acie  fait  quadruple  som  seîng-^Fé ,  !•  4  ^  coo-i 
rant ,  les  sieurs  Dosgranges ,  marokaind-de  vins  eit  gros  y 
rue  de  Thionvilte ,  n*  i5  ^  à  Paris  ;  Baptiste  fieooist  , 
ancien  teneur  de  livres ,  detaieurant  dans  la  même  Ttlb^ 
rue  de  Graoïmont,  n^  lO  ,  et  deux  auti*e8  aaiociés  gui 
ne  doivent  pas  être  nommés  y  ont  formé  une  société  ei^ 
commandita  «  sons  la  raison  sociale  Desgrangeë  et  Be^ 
noist,  pour  le  commerce  des  vins  en  'gros  ;  le  capital 
de  la  société  sera  de  cent  soixante  mille  franco  ;  la 
aociélé  sera  gérée  et  administrée  par  les  aieurs  Des- 
granges et  Benoisty  et  ils  signeront  pour  elle  ;  la  société 
est  établie  pour  huit  années  consécutives;  elle  a  comr 
meucé  le  lo  du  pi^nl  mois  ,  et  doit  expirer  le  la 
mai  i8i6. 

Nous  certi6ons  véritable  le  présent  eziraît,  et  qu'il 
Il 'y  a  dans  l'acte  aucime  autre  clause  que  le  public  ait 
intérêt  k  connaître;  «n  foi  de  quoi  nous  avcma  signé* 

A  Pari»,  ce  12  mai  an  1808. 

{Signatureê  deê  êiêurs  Desjpangeê  et  Benoist  ) 


LOI 


Relative  aux  contestations  sur  la  validité 

des  Prises  maritimeSé 

Da  a6  TentÔM  «a  8. 

Aht.  i*'.  A.  compter  de  la  pablicalion  de  la  priaenle 
loi ,  tous  les  tribunaux  saisis  de  contestations  relaûvei 
à  la  validité  des  prises  maritimes ,  et  antérieures  aa 
4  nivôse ,  ëpiqne  de  la  promulgation  de  la  Constilation, 
oesseront  d  en  connaître. 

a.  Le  Gouvernement  pourvoira  à  ce  que  les  contes- 
tations  soient  terminées  comme  celles  de  même  nature 
qui  sont  postérieures  à  ladite  époque  du  4  nivôse. 

Collationné  à  l'original ,  par  nous  président  et  secré- 
taires du  Corps  législatif.  A  Pans ,  le  a6  ventôse 
an  8  de  la  République  française.  SignèX^tnvu^x* 
d'Aoieb  ,  président^  Fourmika  ,  Febvkb  ,  Cass- 
NAV£ ,  secrétaires. 

Soit  la  présente  loi  revêtue  du  sceau  de  FEtat ,  inaé- 
rée au  Bulletin  des  lois,  inscrite  dans  les  registres  des 
autorités  judiciaires  et  administratives,  et  le  ministre  de 
la  justice  chargé  d'en  surveiller  la  publication. 

A  Paris ,  le  6  germinal  an  8  de  la  République. 

Signé  BONAPARTE  .premier  Ooruul. 
Contre-signe  >  le  secrétaire  d'Etat,  Huoubs  B.  Ma&xt. 

Et  scellé  du  sceau  de  TEUL 
Vu ,  le  ministre  de  la  justice,  signé  AB&lAIi. 
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ARRÊTÉ 

Portant  création  if  un  Conseil  des  Prises^ 

Da  6  germinal  an  8. 

Les  Consuls  de  la  Républiquk, 

Sur  les  rapports  da  ministre  des  relations  extériearesn 
du  ministre  de  la  marine  et  des  colonies,  et  du  mi-r 
nistre  de  la  iustice  «  relatifs  aux  jugemens  des  prises 
maritimes 9  et  aux  bris,  naufrage  et  échouemenl  des 
bâtimens  ennemis  ou  neutres;  le  Conseil  d'état  entendu» 

AaiiâTENT  ce  qui  ;9uit  : 

Art.  1^.  Il  y  aura  à  Paris  un  conseil  des  prises  ;  il 
siégera  dans  le  local  qui  lui  sera  désigné. 

2.  Ce  conseil  connaîtra  des  contestations  relatives  à 
la  validité  et  k  l'invalidité  des  prises  ,  et  à  la  qualité- 
des  bâtimens  échoués  ou  naufragés. 

3.  Ce  conseil  sera  présidé  par  un  conseiller  d'état^  et 
composé,  en  outre,  de  huit  membres. 

II  aura,  déplus,  un  codi  raissaire  du  Gouvernement  ^ 
un  secrétaire  et  deux  huissiers. 

4.  Les  membres  qui  composent  le  conseil  des  prises, 
sont  à  la  nomination  du  premier  Consul. 

5.  Les  décisions  du  conseil  des  prises  devront  être 
portées  par  cinq  membres  au  moins. 

6.  En  cas  d'absence ,  maladie  ou  empêchement  du 
commissaire  du  Gouvernement ,  il  sera  suppléé  par  Vui\ 
des  membres  au  choix  du  président. 

7.  Le  traitement  des  membres  du  conseil  des  prises 
sera  de  dix  mille  francs  par  au  pour  chacun  d'eux  ; 
celui  du  commissaire  du  Gouvernement^  de  quinze 
mille  francs  ;  celui  du  secrétaire ,  de  dix  mille  francs , 
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en  y  comprenant  tous  les  frais  de  commis  el  foarnî^ 
tures  ;  et  celui  de$  huissiers  ^  de  quinze  cents  franca^ 

8.  L'oiBcier  d'administration  de  la  marine  du  port 
dans  lequel  les  prises  maritimes  seront  amenées ,  ou  le 
plus  voisin  de  la  câte  od  un  navire  ennemi  où  neutre 
aura  péri  ou  échoué,  sera  ehàrgé  :  i°.  de  Papposition 
et  de  la  vérification  deê  scellés  à  bord  des  hàtimens 
capturés  soit  par  les  taisseaux  de'  l'état  ^  soit  par  les  cor- 
saires ;  2^.  de  la  réception  et  de  l'affirmation  des  rap-> 
ports  et  déclarations  y  de  l'audition  des  témoins,  de  l'In- 
ventaire des  pièces  de  bord ,  et  de  l'instruction  ;  3®.  de 
tout  ce  qui  a  rapport  au:t  bris,  naufrage  et  échouement 
des  bàtimens  ennemis  on  neutres. 

Il  aéra  assisté ,  pour  tous  ces  actes ,  du  principal  pré- 
posé des  douanes ,  et  appellera ,  en  outre ,  k  ceux  rela-^ 
tifs  aux  prises,  un  fondé  de  pouvoir  des  équipages  cap- 
teurs. 

9.  Lorsqu'il  résultet^  de  l'instruction  faite  en  vertu 
de  l'ailiole  précédent^  que  le  bâtiment  aura  été  pris 
sous  pavillon  ennemi,  ou  qu'il  est  évidemment  ennemi , 
et  que,  dans  le  délai  d'une  décade  après  celte  instrac- 
timt ,  il  n'y  aura  jpoint  eu  de  réclamation  dûment  no-* 
tifiée  à  l'officier  d'administration,  qui  sera  tenu  d'en 
donner  un  reçu ,  il  sera  statué  sur  la  validité  de  hk 
prise. 

Pour  cet  effet,  l'officier  d'administration  s'adjoindra 
l'officier  chargé ,  dans  le  même  port ,  des  fonctions  de 
contrôleur  de  la  marine  ,  et  le  commissaire  de  Vin»^ 
cription  maritime  :  leur  décision  sera  portée  à  la  plu- 
ralité des  voix.  L'officier  d'administration  enverra  une 
expédition  de  cette  décision  au  secrétariat  du  conseil 
des  prises. 

10.  Si  la  prise  est  conduite  dans  un  port  où  l'officier 
d'administration  ne  puisse  s'adjoindre  les  deux  autres 
individus ,  il  enverra  son  instruction  et  les  pièces  de 
bord  dans  Je  port  le  plus  voisin  où  se  trouveront  lea 
trois  personnes  désignées  par  l'article  précédent^  pour 
prononcer  sur  la  prise. 

11.  Lorsqu'il  aura  été  porté  une  décision  qui  déda-* 
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Verra  le  bAtiment  de  bonne  piise;  «  cette  décision  ne 
donne  lieu  ^  pendant  le  délai  d'une  décade ,  à  aucune 
réclamation  dans  la  forme  présente  par  Farticle  9 ,  il 
sera  procédé  k  la  Tente  >  ainsi  qu'il  est  porté  en  Farti- 
*cle  i4  ci-après. 

1 3.  S'il  y  a  une  réclaihaiion  dans  Tun  des  cas  prévus 
par  les  articles  9  et  1 1  ,  on  si  la  prise  n'a  pas  été  faite 
sous  pavillon  ennemi ,  ou  n'est  pas  trouvée  évidemment 
«nnemie,  ou  si  enfin  le  jugement  porté  en  l'article  10 
ne  {)roaonce  pas  la  validité  de  la  prise,  1  officier  d'ad- 
ministration enverra,  dans  le  délai  d'une  décade,  au 
secrétariat  du  conseil  des  prises ,  tous  les  actes  par  lui 
^Tails ,  et  toutes  les  pièces  trouvées  à  bord* 

i3.  L'instruction  se  fera  devant  le  conseil  des  prises , 
aor  simples  mémoires  respectivement  communiqués  [>ar 
la  voie  du  seoréwrtat ,  aux  parties  ou  à  leurs  défen- 
deurs ,  qui  justifieront  préalablement  de  leurs  droits  et 
tle  leurs  pouvoirs^ 

Les  délais  .pour  oette  instruction  ne  pourront  excé- 
der trois  mois  pour  les  prises. conduites  dans  les  ports 
de  la  liAéditerranée ,  et  deux  mois  seulement  pour  les 
•autres  port^  de  France;  le  tout  k  compter  du  jour  où 
les  pièces  auront  été  remises  au  secrétariat  du  conseil  des 
prises. 

Les  conclusions  do  commissaire  du  Gouvernement 
«eront  toujours  données  par  écrit, 

14.  Les  décisions  do  conseil  des  prises  seront  exécu^^ 
iées  k  la  diligence  des  parties  intéressée»,  maïs  avec  le 
Goncom*s  et  la  présence  :  i®.  de  l'officier  d'administra- 
tion de  la  marine  ;  ?.^  du  principal  préposé  de^  doua*« 
«es,  et  3"*.  d^un  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurs. 

iS»  Dans  le  cas  où ,  conformément  aux  loix  exis- 
tantes ,  la  vente  provisoire  des  marchandises  en  tout 
ou  en  partie,  et  même  celle  du  bâtiment,  devra  avoir 
lieu,  elle  sera  ordonnée  par  l'officier  d'administration  de 
la  marine,  après  avoir  appelé  et  le  principal  préposé  des 
douanes,  et  le  fondé  de  pouvoir  des  équipages  capteurj. 

Le  produit  de  ces  ventes  sera  provisoirement  déposé 
dans  la  eaisse  des  invalides  de  la  marine* 


le 
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i6.  Le  conseil  d'adminutralion  des  poiis  sera  excla- 
sivement  chargé  des  liquidations ,  tant  générales  que^ 
particulières  y  des  prises  failesnar  les  bâtimens  de  l*El«f. 

Les  contestations  sur  ces  liquidations  seront  portées 
au  ministre  de  la  marine. 

1 7.  Les  liquidations ,  tant  générales  que  particulières, 
des  prises  amenées  par  les  corsaires  seuls ,  ainsi  que  les 
contestations  qui  pourront  s'élever  sur  ces  liquidationa  , 
seront  jugées  dans  la  forme  ordinaire. 

18.  Les  liquidations  des  prises  faites  concurremment 
ar  des  bâtimens  de  l'Etat  et  des  corsaires ,  ainsi  qae 

es  contestations  qui  pourront  s'élever  sur  la  part 
venant  à  chacun ,  seront  jugées  comme  celles  en  l'i 
ticle  16. 

Les  liquidations  et  les  contestations  subsidiaires  entre 
l'armateur  dtl  corsaire  et  les  intéressés ,  entreront  dans 
les  dispositions  de  l'article  17. 

19.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  les  ports 
des  colonies  françaises,  ou  lorsqu'un  bâtiment  enuemî 
ou  neutre  échouera  ou  fera  naufrage  sur  les  côtes  des* 
dites  colonies ,  il  sera  procédé  conformément  aux  arti- 
cles 8,9, 10,  II  et  i5  du  présent  règlement.  • 

30.  Dans  tons  les  cas  prévus  par  l'article  12,  l'ofB^ 
cîer  d'administration  des  colonies  remettra,  dans  le 
plus  bref  délai ,  à  l'ordonnateur  de  la  marine ,  chaque 
instruction  et  toutes  les  pièces  relatives  aux  prises  , 
ainn  que  celles  concernant  les-  bris ,  naufrage  et  échoue- 
mens  :  l'ordonnateur  adressera  le  tout  au  ministre  de  la 
marine,  pour  le  &ire  parvenir  au  secrétariat  du  conseil 
des  prises. 

Et  attendu  que  les  pièces  originales  ponrroient  être 
perdues ,  l'ofiicier  d'administration  sera  obligé  de  gar- 
der des  copies  collation  nées  desdites  pièces  originales. 

ai.  Pourront  néanmoins  les  agens  particuliers  et  en 
chef  du  Gouvernement  dans  les  colonies >  et,  à  leur 
défaut,  le  commandant  en  chef  et  l'ordonnateur  oa 
principal  officier  d'administration  de  la  marine  ,  dans 
le  cas  des  réclamations  indiquées  dans  les  articles  9  et 
xo,  et  même  lorsqu'il  s'agira  de  prises  faites  sous  pa« 
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yîllon  neutre ,  ordonner  sur  le  vu  de  l'inslruction , . 
qu'il  sera  statué  sur  la  validité  de  la  prise ,  conformé- 
ment aux  articles  9  et  10  »  et  ordonner  ensuite  Tezécu- 
tion  provisoire  de  la  décision;  mais,  à  Pégard  des  prises 
faites  sous  pavillon  neutre ,  Telécution  provisoire  ne 
pourra  avoir  lieu  que  sur  la  demande  expresse  de. Tune 
des  parties ,  et  à  la  charge  par  elle  de  donner  bonne  et 
suffisante  caution  ,  qui  sera  agréée  par  Tordonnateur  et 
reçuepar  roffîcierd'administi'atiou.dela  marine^ et,  en 
outre  y  de  demeurer  re)»j>onsable  des  dommages-intérêts. 

sai.  Chacun  des  articles  16,  17  et  18,  s'appliquera, 
selon  les  cas,  aux  liquidations,  tant  particulières  que 
^nérales ,  qui  seront  faiies  dans  les  colonies. 

SI 3.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans  des  points . 
étrangers,  les  commissaires  des  relations  commerciales 
se  conformeront  exactement  aux  traités  conclus  entre 
la  France  et  les  puissances  chez  lesquelles  ces  corn— 
tnissaires  seront  établis ,  et  aux  instructions  du  Gôa- 
vernement. 

£t  dans  le  cas  où  le  présent  règlement  pourra  y  re- 
cevoir son  exécution ,  ils  i*empIiront  toutes  les  fonctions 
dont  il  charge  l'officier  d'administration  des  ports  de  la 
République,  en  se  faisant  assister  de  deux  asseàseurs, 
choisis,  s'il  est  possible,  parmi  les  citoyens  français 
îmmatnculés  et  établis  dans  le  lieu  de  la  résidence  de  ces 
commissaires. 

^  24.  Ils  enverront,  comme  il  est  porté  en  l'article  30 
ci-Klessus  pour  les  colonies ,  l'instruction  de  la  prise ,  et 
toutes  les  pièces  devant  servir  k  faire  prononcer  sur  sa 
validité ,  au  ministre  de  la  marine ,  pour  les  transmet- 
tre au  conseil  des  prises,  et  en  garderont  des  copies  col- 
lationnées* 

aS.  Si  la  prise  est  déclarée  valable  par  le  conseil  des 
prises ,  le  concours  des  commissaires  des  relations  com- 
merciales sera  nécessaire  pour  les  actes  relatifs  à  Vexé^ 
cution  de  la  décision ,  et  ils  se  feront  assister  comme  il 
est  porté  eu  l'article  a3. 

a6.  Les  commissaires  des  relations  commerciales  se- 
ront tenus  de  fidre  passer  directement  au  ministre  de  la 
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marine ,  tontes  les  pièces  qui  der^ont  servir  k  la  ISqaf- 
dation  des  prises  qui  auront  été  faites  par  les  bâliniens 
de  l'Etat  seuls,  on  concurremment  par  les  bâlimens  de 
FEtat  et  par  les  corsaires^  pour  que  le  ministre  lesenvoieau 
conseil  d'administration  du  port  od  le  bâtiment  de  I'EIaI 
aura  été  armé. 

27.  En  conformité  de  la  loi  du  26  ventâse  dernier , 
le  minisire  de  la  justice ,  le  ministre  de  la  marine  et  dea 
colonies,  et  celui  des  relations  extérieures,  donneront | 
dans  le  plus  bref  délai ,  les  ordres  nécessaires  pour  qu# 
toutes  les  procédures  de  prises  actuellement  pendante» 
dans  les  divers  tribunaux  ou  devant  les  commissaire 
aux  relations  commerciales ,  leur  sofent  adressées  ;  îb 
les  feront  remettre  au  secrétariat  du  conseil  des  prisea. 

28.  Le  Gouvernement  déterminera  l'époque  à  laquelle 
le  conseil  des  prises  devra  cesser  ses  fonctions. 

2^  Toutes  dispositions  contraires  au  présent  régle- 
menti  cesseront  d'avoir  aucun  effet. 

3o.  Le  minisli*e  de  la  marine  et  des  colonies,  le  mi- 
nistre des  relations  extérieures  et  le  ministre  de  la  jua- 
tice,  veilleront  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  à  l'exé- 
cution du  présent  règlement ,  qui  sera  inséré  au  Bulle- 
tin des  Lois. 


ARRÊTÉ 


CONTENANT 

RÈGLEMENT  POUR  LES  ARMEMENS  EN  COURSE; 

Da  a  prairial  an  xi. 

XjB  GoiTvBBNBMBNT  de  la  République ,  sur  le  rapport 
du  minislre  de  k  marine  et  de»  colonies;  le  conaeil 
d'élai  entendu , 
Abbbte  : 

TITRE  PREMIER. 

^rmemens  en  Course. 

CHAPITRE    PREMIER. 

Des  Sociétés  pour  la  Course, 

m 

Art.  i'**.  Les  sociétés  pour  la  course,  s'il  n'y  a  pas 
de  conventions  contraires,  seront  réputées  en  comman- 
dite ,  soit  que  les  intéressés  se  loient  associés  par  des 
q  uotilés  fixes  ou  par  actions.  {D&iaration  du  3è4Juin  ty;f8, 
€tri,  /4.) 

2.  L'armateur  pourra ,  par  Tacte  de  société  ou  par 
les  actions,  fixer  le  capital  de  l'entreprise  k  une  somme 
déterminée,  pour  régler  la  répartition  des  profits  ou 
la  contribution  aux  nertes;  et  si,  d'après  les  comptes 
qui  seront  fournis,  la  construction  et  mise* hors  ne 
montent  pas  à  la  somme  déterminée,  le  surplus  sera 
employé  aux  -  dépenses  des  relâches ,  ou  ,  en  cas  de 
prise  du  corsaire  ,  sera  rendu  aux  actionnaires  pro« 
portionnelleraent  à  leurs  mises.  Si  au  contraire  le» 
dépenses  de  la  construction  et  mise*hors  excèdent  ii 
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•onim«  fixée ,  l'annalear  prélèvera  aes  avance*  aor  !• 


produit  des  premières  prises  ;  el  en  cas  d'insuffisance 
il  en  sera  égalenienl  remboorsé  par  lei  actionnaires 
proporlionneJlenient  k  leurs  mises  ;  ce  qui  aora  lien 
pareilleipent  pour  les  dépenses  des  rêlâclies,  lorMfoe  le 
produit  des  prises  ne  sera  pas  suffisant  (Déclaraiian  dk 
14  Juin  4yy8  ,  art.  /5.) 


3.  Les  armateurs  seront  tenus ,  dans  les  actions  qn'i 
délivreront  aux  intéressés  ,  de  faire  une  mention  som- 
maire àtB  dimensions  du  bâtiment  qu'ils  se  propooe— 
ront  d'armer  en  course ,  du  nombre  et  de  la  force  de 
son  équipage  et  de  ses  canons,  ainsi  que  du  montant 
présumé  de  la  construction  et  mise-hors.  {Déclaration 
du  s4juin  lyjS ,  art,  /(?.)| 

4.  Le  compte  de  la  construction  et  mise-hors,  qui 
formera  toujours  le  capital  de  l'entreprise  ,  hors  le  cas 
prévu  par  Tari.  %  ci-dessus ,  sera  clos,  arrêté  el  déposé» 
avec  les  pièces  justificatives^  an  greffe  du  tribunal  con- 
naissant des  matières  de  commerce,  dans  le  quinzième 
jour  après  celui  auquel  le  corsaire  aura  fait  voile  pour 
commencer  la  course;  sauf  à  n'employer  que  par  éva- 
luation les  articles  de  dépense  qui^  à  cette  époque,  ne 
pourront  pas  être  liquidés  ,  lesquels  seront  ensuite 
alloués,  da^s  te  compte  de  construction. el  mise— hors  , 
pour  leur  vraie  valeur  ,  sur  les  pièces  iustifîcalives 
qui  seront  rapportées.  {Déclaration  du  s4  Juin  i^yS , 
art,  ly.)  • 

5.  II  pourra  néanmoins  être  accordé  à  l'arma** 
leur ,  sur  sa  demande  ,  un  second  délai  de  dix  jours  , 
pour  déposer  le  compte  mentionné  en  l'article  précé^ 
dent  ;  mais  passé  ce  terme ,  si  l'armateur  n'y  a  pas  salis- 
fait,  il  sera  privé  de  tous  droits  de  commission ,  pour 
le  seul  fait  de  n'avoir  pas  déposé  son  compte.  Cette  dia* 
position  e&t  applicable  aux  bâlimens  armés  en  guerre 
et  marchandises,  comme  à  ceux  armés  en  course^ 
{péclàration  du  24' Juin  iyj8,  art,  tS,") 

6.  Lorsque  la  construction  d*un  corsaire  et  sa  mise-* 
bors  ne  pourront  être  achevées ,  soit  par  la  conclusiou 
de  la  paix,  ou  par  quelqu'aulre  événement,  la  perle 
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pera  supportée  proportion nellemenl  par  les  înléresséaet 
par  les  actionnaires;  et  s'il  n*y  a  pas  eu  de  fixation  pout 
le  capital  de  l'entreprise ,  il  sera  évalué ,  par  arbitres,  à 
la  somme  que  ladite  entreprise  aurait  dû  coûter  si 
elle  avoit  été  achevée.  {Déclaration  du  94  Juin  4yy8f 
art,  /^.) 

7*  Le  droit  de  comm^ission  ordinaire  sera  de  deux 
pour  cent  sur  le  montant  des  dépenses  de  la  construc- 
'^on  f  arraemens ,  relâches  et  désarmemens  ;  il  sera  en 
outre  alloué  aux  armateurs  une  semblable  cooMnission 
de  deux  pour  cent ,  sur  les  prises  rentrées  dans  le  port 
de  l'armement  ,  dont  ib  auront  en  Tad mi h ist ration 
particulière  ;  et  à  l'égard  des  prises  qui-  auront  été  con- 
duites dans  d'autres  ports ,  et  qui  auront  été  adminis- 
trées par  leurs  commissionnaires ,  il  sera  alloué  à  ces 
commissionnaires  deux  pour  cent,  à  l'armateur  un 
pour  cent ,  et  au  même  un  demi  pbur  cent  pour  négo-> 
ciation  des  traites  qui-  lui  auront  été  remises  pour  tu 
valeur  des  prises  vendues  dans  un  port  autre  que  celui 
de  l'armement,  {péûlarationdu  sAJuin  lyyS ,  art.  so.) 

8.  Lorsque  la  course  aura  produit  des  sommes  suffi*- 
santés  pour  réarmer ,  la  société  sera  continuée  de 
droit ,  s'il  n'y  a  pas  de  convention  contraire  ;  et  il  sera 
loisible  à  Tarmaleur  de  s*occuper  sur-le-champ* d'un 
réarmement  pour  le  .compte  des^  mêmes  intéressés  ,  qui 
ne  pourront .  dans  ce  cas ,  éli-e  remboursés,  du  prin- 
cipal de  leur  mise ,  ni  en  demander  le  remboursement 
que  de  gré  à  gré. 

Les  armateurs  sont  dispensés  de  fuire  la  yen  le  du 
corps  du  bâtiment  corsaire ,  pour  la  fixation  des  dé« 
peuses  rela'tives  k  la  liquidation  des  droits  des  inva- 
lides de  la  marine;  mais  si  l'armateur  juge  à  propos 
de  requérir  ladite  vente ,  il  sera  tenu  de  se  conformer 
aux  formes  prescrites  pour  la  vente  des  vaisseaux  ,  et 
d'en  faire  amcher  le  prospectus  imprimé  à  la  bourse 
de  Paris  ,  et  dans  les  principales  villes  maritimes  où  il 
y'a  des  bourses  de  commerce  ;  et  dans  le  cas  où  il  rcsie- 
vait  adjudicataire  du  bâtiment  corsaire,  à  l'effet  de  Ib 
l'éarmer  en  course ,  les  actionnaires  seront  libres  d*y 
conserver  leur  intérêt ,  en  le  déclarant  néanmuinS'(laii& 
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un  moM  dn  îoor  de  radiadîcalîoiu  (ZIMfaratfMn» 
**  juiH  êyjSy  oH.  56.) 

CHAPITRE   II. 

Eijuipages. 

'  9.  n  ne  ponrr» être  embarqué  sur  lei  bâcimem  aiiiwE» 
en  course  »  qu'un  huidème  de  nMtelots  ûucriu  et  en  élat 
de  servir  6or  les  bâlîmens  de  la  RépuUiqae.  En  ocmi- 
wèx^encef  les  commiâsaires  prépoaéi  à  l'inacriplion  nin<— 
riUme  ne  pourront  recevoir  d'enràlemens  ni  délivrer 
des  permissions  d*embar(|oer  poor  la  coonef  <|a'aoluik 
que  le  nombre  des  matelots  employés  à  ce  service  n*ez- 
cédera  pas  le  haiûème  de  ceux  kiscrils. 

Le  ministre  de  ta  marine  pooFra  néaomoîna  aatoriaer 
l'embarquement  d'un  plus  grand  nombre  de  maria». 
inscrits  ,  lorsque  les  besoins  du  service  le  permettront. 

L^ équipement  de  ^inscription  maritime  est  tel^  qu^it 
parait  nécesscàre  de  limiter  au  builième  le  nombre  des- 
marins inscrits  qui  pourront  4tre  embarqués  sur  les- 
eorêaireê, 

La  loi  du  3f  Janvier  lygS ,  et  V arrêté  du  a3  thermidor 
an  3 ,  avaient  accordé  aux  armateurs  la  faculté  {Tem-^ 
ployer  un  sixième  de  marins  inscrits  ;  main  la  rareté  des 
gens  de  mer  força  bientôt  de  restreindre  cette  permission; 
'  et  dans  les  dernières  années  dp  la  guerre,  on  ne  toléra 
souvent  Rembarquement  des  marins  inscrits  9  que  pour 
Vétat'fnajor  et  la  meslrance, 

10.  Les  armateurs  de  corsaires  auront  la  facullé- 
d'employer  des  marins  étrangers  »  et  ce  »  jusqu'aux 
deux  cinquièmes  de  la  totalrlé  de  l'équipage» 

Ces  marins  étranrgers ,  pendant  le  temps  qu'ils  seront 
employés  sur  les  bàtimeas  armés  en  course  ,  seront 
traités  comme  \e^  marins  français  ;  ils  participeront 
aux  mêmes  avanta^^es  »  et  seront  soumis  à  la  même  poIK^ 
et  discipline.  (  Arrêtés  des  %3  messidor  an  3,  et  éS  ve/s- 
i 6 fie  an  S,) 

1 1 .  Les  capiiaines-des  bàlimens  armés  poiur  la  course^ 
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présenleront  au  bureau  de  Tinscription  marilime  les 
marins  qu'ils  auront  engagés;  et,  sous  peine  de  Iroi». 
cents  francs  d'amende  par  cliaque  homme  ,^  ils  ne 
pourront  embarquer  que  des  gens  de  ro6r  qui  auront 
été  portés  sur  le  rôle  d'équipage.  Ils  présenteront  éga- 
lement au  bureau,  pour  y  être  inscrits  sur  le  rôle  des 
classes,  les  Français  non  classés,  et  les  étrangers  qui  en 
feront  partie.  {Ordonnance du  3i  octobre  lyS^^  tit.  /^, 
art.  /«'•.) 

13.  Tout  armateur  ou  capitaine  de  corsaire  qui  sera 
convaincu  d'avoir  favorisé  la  désertion  d'un  marin  lev& 
pour  le  service  ou  employé  sur  un  bâtiment  de  l'Etat , 
qui  recevra  à  bord  des  marins  inscrits  au-delà  du 
nombre  autorisé  poar  les  armemens  en  course ,  sera 
poursuivi  comme  embaucheur,  et  sa  lettre  de  marque 
aéra  immédiatement  révoquée.  {Ordonnance  du  3i  oc^ 
tohre  fy84,  tit.  XriIL) 

i3.  Les  gens  de  mer  engagés  sur  des  bâlimens  armés 
en  course,  qui  auront  déserté  dans  le  port  de  l'arme-* 
ment  et  qui  seront  arrêtés  avant  le  départ,  seront  remis 
aux  capitaines  pour  faire  le  voyase  auquel  ils  s'étaient 
engagés  9  et  pendant  lequel  ils  n  auront  que  la  moitié 
des  salaires  ou  parts  qu'ils  auraient  dû  gagner. 

Si  lesdits  déserteurs  ne  sont  arrêtés  qu'après  le  départ 
du  bâtiment  9  ils  seront  condamnés  à  huit  jours  de  pri- 
son ,  à  la  restitution  des  avances  envers  le  capitaine  ou 
les  armateurs,  et  ils  feront  une  campagne  extraordinaire 
de  six  mois  sur  les  bâtimens  de  l'État ,  à  deux  tiers  de 
solde. 

Ceux  qui  déserteront  pendant  le  voyage  ou  dans  les 
relâches ,  perdront  les  salaires ,  parts  ,  et  toutes  les 
sommes  qui  pourront  leur  être  dues ,  lesquelles  seront 
confisquées  au  profit  de  la  caisse  des  invalides. 

Lesdits  déserteurs  seront  remis  aux  capitaines  pour 
achever  le  voyage  à  demi-salaire ,  et  feroat,  après  leur 
retour ,  une  campagne  extraordinaire  de  six  mois  sur  If  s 
bâti  mens  de  l'Etat ,  à  deux  tiers  de  solde. 

Slls  n'ont  été  arrêtés  qu'après  le  départ  du  bâtiment 
auquel  ils  appartenaient ,  ils  seront  condamnés  ix  huit 
}Qurs  de  prison  ,  à  la  restitution  des  avances  qui  pour- 
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raient  leur  avoir  élé  faites  »  et  a  une  campagne  exiraor- 
dinaire  d'an  an ,  à  deux  tiers  de  solde,  sur  les  bàliineiis 
de  l'Etat. 

Chacun  des  marins  composant  l'équipage  d'un  balî- 
ment  armé  en  coui'se ,  sera  tenu  de  se  rendre  â  bord 
vingt-qaatre  heures  après  l'avertissement  qui  aura  élé 
donné  au  son  du  tambour  ou  par  le  coup  de  canou 
de  départ ,  à  peine  d'être  puni  comme  déserteur. 

Les  marins  qui  prendraient  un  faux  nom  ou  un  faux 
domicile,  encourront  la  même  peine.  {^Ordonnance  du 
3f  octobre  4y84 ,  titre  XFIIL) 

]4«  Lorsque  les  équipages  des  corsaires  seront  de 
quinze  hommes  et  au -dessus ,  les  mousses  compris,  il 
sera  embarqué  un  chirurgien. 

Les  cofTres  à  médicamens  seront  composés  comme 
ceux  des  bâb'mens  de  la  République^  en  raison  du 
nombre  d'hommes  de  Téquipage* 

CHAPITRE  IIL 

Lettres  de  marque  et  Cautionnemens, 

m 

i5.  Les  lettres  de  marque /soit  pour  des  armemena 
en  course  ,  s;oil  pour  des  armemens  en  guerre  et  mar* 
chandises,  ne  peuvent  être  délivrées  en  Europe  que  par 
le  ministre  de  la  marine  et  des  colonies. 

Chaque  lettre  de  marque  sera  accompagnée  dHin 
nombi*e  suffisant  de  commissions  de  conducteui^  de 
prises. 

Ces  lettres  de  marquent  ces  commissions.seront  con- 
formes aux  modèles  aunexés  au  présent  règlement. 
{Ordonnance  de  4681 ,  titre  JX,  livre  III,) 

16.  Nul  ne  pourra  obtenir  des  lettres  de  marque  pour 
faire  des  armemens  en  course,  ou  en  guerre  et  mar- 
chandises ,  sil  n'est  citoyen  français ,  ou  s'il  n'est ,  en 
pays  étranger,  immatriculé  comme  citoyen  français 
sur  les  registres  des  commissarials  des  relations  com— 
i^iorciales.  {Ordonnance  de  4684 y  titre IX ,  liyre  III,) 

17.  S'il  était  reconnu  qu'un  armement  eu  course  a 
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élé  frit,  et  qu'une  letlre  de  marque  a  élé  délivrée  sous 
un  nom  autre  que  celui  du  véritable  armateur  ,  la 
k(lre  de  marque  sera  déclarée  nulle  et  retiçée. 
~e  six  mille  francs  d'amet  ' 
e  la  loi  dn  97  vendémiai 
ifiation  ,  sera  appliquée 
rindividu  qni  lui  aura  prêlé  son  nom. 

Le  produit  de  cette  amende  sera  versé  dans  la  caisse 
des  invalides  de  la  marine. 

La  sûreté  des  intérêtH  des  actionnaires  ^  des  neutres 
indûment  capturés^,  et  velle  des  droits  attribués  aux 
invalides  de  la  marine ,  exigent  cette  précaution  ,  dont 
les  abus  reconnus  pendant  la  dernière  guerre  ont  sur" 
tout  fait  sentir  la  nécessité, 

18.  Les  demandes  de  lettres  de  marque  seront  failes 
aux  administrateurs  de  la  marine  et  aux  commissaires 
des  relations  commerciales ,  qui  les  transmettront  au 
ministre  de  la  marine  et  des  colonies;  mais  lesdites 
ne  pourront  être  par  eux  délivrées  aux  armateurs 
qu'après  qu'il  aura  élé  vériGé  si  te  bâtiment  est  solide- 
ment construit,  ^réé  ,  armé  et  équipé;  s'il  est  d'une 
marche  supérieure;  si  son  artillerie  est  en  bon  étal  ;  si 
le  capitaine  désigné  par  l'armateur  est  suffisamment 
expérimenté,  et  si  l'armateur  et  ses  cautions  sont  re- 
connus pour  solvablfs. 

La  solvabilité  de  l'armateur  et  celle  des  cautions 
seront  cerli6ées  par  les  tiîbunaux  connaissant  des 
affaires  de  commerce.  Dans  les  ports  étrangers  ceitc 
flolvabililé  8era  attestée  par  le  commissaire  des  rela- 
tions commerciales,  et,  autant  que  possible,  par 
l'assemblée  des  négocians  français  immatriculés  dans* 
^e  lieu. 

Les  capitaines  désignés  pour  commander  des  cor- 
saires» seront  tenus  de  produire  des  certificats  sur  leur 
conduite  et  leurs  talenis,  de  la  part  des  ofliciers  sous  le» 
ordres  desquels  ils  auront  servi ,  ou  des  armateurs  qui 
les  auront  déjà  employés. 

Ces  diverses  dispositions  ont  été  observées  par  fadmi- 
nistration  pendant  le  cours  de  la  dernière  guerre. 

19.  La  durée  des  lettres  de  marque  commencera  à 
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compler  du  joar  ou  eUes  seront  enregistrées  aa 
de  rinscription  maritime  du  port  de  Tarmenieiit. 

D'après  la  nature  des  croisières ,  et  sur  les  propcMÎ— 
lions  transmises  au  ministre  par  les  adminislratears 
de  la  marine ,  ou  les  commissaires  des  relations  <x>ni- 
merciales ,  la  durée  des  lettres  de  marque  pourra  être 
de  six,  douze  ,  dix-huit  et  vingt- quatre  mois.  {Ortiof^ 
nance  de  468 f  ,  tUre  IX ,  livre  III.) 

ao.  Tout  armateur  de  bâtimens  armés  en  roarse,  ou 
en  guerre  et  marchandises,  sera  tenu  de  fournir  an 
cautionnement  par  écrit  de  la  aoiyme  de  trente-aept 
mille  francs. 

£t  si  lëtat-major  et  la  mestrance,  l'équipage  et  la 

garnison  comprennent  en  tout  plus  de  cent  cinquante 
orames,  le  cautionnement  sera  de  soîxante-quatcwse 
mille  francs. 

Dans  ce  dernier  cas ,  le  cautionnement  sera  fonmi 
0olid»irement  par  l'armateur  ^  deux  cautions  non  in* 
tére.«Aées  dans  l'arm'ement ,  et  par  le  capitaine. 

L'Ordonnance  de  4684  exigeait  un  cautionnement  de 
quinze  mille  francs.  La  loi  du  3f  thermidor  an  3  »  apaii 
porté  ce  cautionnement  à  cinquante  mille  francs,  {ffèiaii 
pendant  le  temps  des  assignats.) 

IL' article  48  delà  convention  du  8  vendémiaire  an  ^p 
entre  la  Républigue  française  et  les  Etats^  Unis  d'Amir 
vique  ,  afunâ  à  soixante^treise  mille  six  cents  francs  ,  les 
eautionnemens  pour  les  navires  qui  ont  plus  de  cenicm^ 
quante  hommes  d^ équipage ,  et  à  trente- six  mille  huit 
cent  vingt  francs  ceux  à  exiger  pour  les  navires  qui 
portent  moins  de  cent  cinquante  matelots  ou  soldats: 
cette  convention  ,  promulguée  le  #5  frimaire  an  to, 
doit  servir  de  base  pour  la  fixation  îles  cau^ionne^ 
mens. 

ai..  La  même  personne  ne  pourra  servir  de  caution 
pour  plus  de  trois  armemens  non  liquidés  ;  et  à  chaque 
acte  de  cautionnement  Ja  personne  qui  le  souscrira  sera 
tenue  de  déclarer  ceux  qu'elle  aurait  pu  souscrire  pré- 
cédemment pour  la  même  cause. 

Lorsque  les  cautions  ne  seront  pas  domiciliées  dan» 
le  port  de  l'armement^  l'armateur  sera  tenu  de  pro- 


fluirenn  certificat  du  tribunal  connaiMaat  cfesalfaireii^ 
de  commerce  dans  le  lieu  où  seront  domiciliées  les 
cautions  présentons  ,  lequel  certificat  constatera  leur 
solvabilité  ;  et  une  copie  légalisée  du  pouvoir  donné 
par  la  caution  absente  à  celui  qui  la  représentera,  res^ 
ievA  annexée  &  Tacte  du  cautionnement* 

Les  noms  ,  professions  et  demeures  des  personnea 
qui  auront  cautionné  des  armateurs  de  corsai re.s  , 
seront  désignés  sur  un  tableau  qui  restera  affiché  djins 
le  bureau  de  Tinscription  maritime  du  poit  oii  les 
armemens  «uront  eu  lieu. 

Les  acies  de  cautionnement  seront  déposés  audit 
bureau,  et  enresistrés  à  celui  de  l'inspection  de  la 
marine  du  chef-heu  de  la  préfecture  maritime. 

Ce  serait  rendre  iUuatdre  la  mesure  si  nécessaire  des 
caïUiormemens  ,  gue  de  ne  pas  accompagner  ces  actes  de 
iouies  les  formalités  propres  à  mesurer  un  recours  réel  en 
eas  de  besoin. 

!2a.  Il  est  expi*essément  défendu  aux  préfets,  officiers 
supérieurs  etagens  civils ,  militaires  et  commerciaux ,  de 
prolonger  la  durée  d'une  lettre  de  marque  ,  sans  y  ^ire 
spécialement  autorisés  par  le  ministre  de  la  marine  et 
oes  colonies;  et  celte  autorisation ,  lorsqu'elle  sera 
accordée ,  sera ,  ainsi  que  sa  date ,  mentionnée  sur  la 
lettre  de  marque. 

La  seule  autorité  qui  a  le  droit  de  conférer  des  lettres 
de  marque  ,  peut  seule  aussi  avoir  celui  d'en  prolonger 
la  durée. 

a3.  Les  administrateurs  de  la  marine  et  les  commi»» 
saires  des  relations  commerciales  sont  personnellement 
responsables  de  l'emploi  des  lettres  de  marque  qui  leur 
seront  envoyées  par  le  ministre  de  la  marine ,  et  qui 
ne  seront ,  conformément  à  l'article  18  ci-dessus,  par 
eux  remises  aux  armateurs  et  capitaines,  qu'après  que 
les  vérifications  prescrites  par  cet  article  auront  été 
remplies,  l'acte,  de  cautionnement  souscrit ,  et  le  rôle 
d'équipage  arrêté. 

ha  sévérité  de  cette  disposition  est  motivée  par  les 
ahns  scandaleux  qui  ont  eu  lieu  pendant  la  dernière 
guerre. 
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24.  Tout  individu  convaincu  d*avoir  Hilsific  ou  altéi^ 
une  lettre  de  marque ,  sera  jugé  comme  coupable  de 
faux  en  écrilures  publiques  ;  il  sera  de  plus  responsable 
de  touâ  dommages  résultant  de  la  fabification  ou  alté- 
ration qu'il  aura  commise. 

25.  Tant  qu'un  bâtiment  continuera  d*étre  employé 
à  la  course ,  il  est  défendu  de  lui  donner  un  autre  nom 
que  celui  sous  lequel  il  aura  été  armé  la  première  fois; 
et  si  un  même  corsaire  était  réarmé  plusieurs  fois, 
chaque  nouvel  armement  pour  lequel  il  aurait  été  dé- 
livré une  lettre  de  marque ,  devra  èlre  indiqué  nu- 
mériquement sur  la  lettre  de  marque  et  aur  le  rôle 
d'équipage. 

Cetie  précaution  est  néeesBoir^.  pour  la  liquidation  da 
prisés  et  pour  faciliter  les  recours  à  exercer  sur  les  itrena- 
teurs. 

CHAPITRE   IV. 

Encouragemens. 

26.  Les  gratifications  suivantes  seronl  payées  pour 
les  prises  qui  seront  faites  par  des  corsaires  parti- 
culiers; 

savoir: 

Navires  de  commerce  chargés  de  marchandises. 

Quarante  francs  pour  chaque  prisonnier  amené 
dans  les  ports. 

Bdtimens  dits  Lettres  de  Marque  9.  armée  en^guerre 

et  en  marchandises* 

Cent  dix  francs  par  chaque  canon  du  calibre  de  4  et 
au-dessus  jusqu'à  i  a  ; 

Cent  soixante  francs  pour  celui  de  12  el  au-dessus; 

Quarante-cinq  francs  par  chaque  prisonnier  amené 
dans  les  ports. 
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Corsaires  particuliers  armés  en  guerre  seulement,  et 
petits  bâtimens  de  l'Etat,  tels  que  bricks,  cutters,' 
lougres ,  etc. 

Cent  soixante  francs  par  chaque  canon  du  calibre  de. 
4i  12; 

Deux  cent  quarante  francs  pour  celui  de  12  et  au- 
dessus  ; 

Cinquante  francs  par  prisonnier  amené  dans  les 
ports. 

Vaisseaux ,  frégates  de  guerre,  et  corvettes  à  trois  mâts. 

Deux  cent  quarante  francs  par  chaque  canon  de 
4  à  12; 

Trois  cent  soixante  francs  pour  celui  de  12  et  au- 
dessus;    . 

Soixante  francs  par  chaque  prisonnier  amené  dans 
les  ports. 
^  Le  nombre  et  le  calibre  des  canons  feront  constatés 
•par  lé  prooès-verbal  d'inventaire  de  la  prise  ;  et  celui 
des  prisonniers  ,  par  les  certificats  des  officiers ,  admi- 
nistrateurs ou  agens  auxquels  ils  auront  été  remis. 

97.  La  totalité  desdites  gratifications  sera  répartie 
entre  les  capitaines  ,  officiers  et  équipages  ,  propor- 
4îonnément  à  la  quotité  des  parts  revenant  à  chacun 
dans  le  produit  des  prises. 

28.  Les  gratifications  allouées  aux  officiers  et  équi- 

Ïïages  des  corsaires ,  seront  acquittées  sur  les  fonds  do 
a  caisse  des  invalides  de  la  marine. 

29.  Les  capitaines,  officiers  et  volontaires  des  corsaires 
qui  se  seront  distingués,  recevront ,  sur  les  propositions 
qui  en  seront  faites  par  les  préfets  maritimes  ,  les 
récompenses  et  avancemens  dont  ils  seront  jugés  sus- 
ceptibles. 

30.  Les  officiers  et  matelots  des  équipages  des  cor- 
saires qui  se  trouveront  hors  d'élat  de  continuer  leurs 
services  par  les  blessures  qu'ils  auront  reçues  dans  les 
combats  ;  participeront  aux  demi-soldes  accordées  aux 


gens  de  mer  ;  les  veuves  de  ceux  qui  aaroiil  élé  iaii  ^ 
qui  «eronl  morU  de  leurs  blessures ,  recevront  des  pen- 
sions. 

Les  diuerseê .  disposUiona  conienues  dans  U  prketi^ 
titre  j  êoni  principalement  empruntées  dee  dieiarûtiau 
des  45  mai  4y56  et  %4)uin  tyj8.       , 
'   Lee  gratifications  sont  stulemeui  augmentées  dau 
une  très- modique  proportion. 

CHAPITRE   V* 
Police  de  la  Course^  et  Rançons^ 

3i.  Les  lois  et  réglemens  sur  la  police  et  la  discipl»» 
militaire  seront  observés  à  bord  dea  bâtimens  armei 
pour  la  course,  ou  en  guerre  et  marchandises. 

Les  délits  commis  pnr  les  marins  employés  sur  ca 
bâlimens ,  seront  jugés  par  les  tribunaux  inslilué»  po^ 
l'armée  navale.  (Déclaration du  ^  Juin  iyyS.  drcuwn 
du  ii8  brumaire  an  y.  Rapport  du  minietre  de  lajui^ 
au  Directoire ,  du  i6  brumaire  an  y.  ) 

32.  Les  armateurs  seront  civilement  et  8olîdairein«D* 
responsables,  arec  leurs  capitaines,  des  infraqtioof^i'^ 
ceux-ci  commettront  conti-e  les  ordres  du  G-oaver»^ 
ment>  soit  sur  la  navigation  des  bâtimens  neuireS|iO>( 
sur  les  pécheurs  ennemis.  . 

Les  lettres  de  marque  pourront  même  être  '^^^V. 
selon  la  nature  des  déliu  dont  les  capitaines  se  sero» 
rendus  coupables. 

33.  Les  capitaines  de  bâtimens  armés  en  courte  «^ 
ront  tenus  d'arborer  paviUon  français  avant  de  Uf»^ 
boulet  sur  le  bâtiment  chassé,  sous  peine  d'être  priv  \^ 
eux  et  les  armateurs,  de  tout  le  produit  de  la  V^Q^^ 
sera  confisquée  au  profit  de  la  République,  si  le  w 
ment  capturé  est  ennemi  ;  et  si  le  bâtiment  est  ju/çé  n 
tre,  les  capitaines  et  armateurs  seront  condanw^V^ 
dépens,  dommages  et  intérêts  envers  les  ï;^?^^^^^ 

Mais  les  équipages  ne  seront  point  privés  de  U  P» 
qu'ils  auraient  à  la  prise  suivant  leur»  convcnlioB»  * 


t 


SUR   LES   ARIltEMËirS   EN   COtJRSC.        jo5' 

le^  armateurs ,  el  âU  seront  traités  de  môme  que  si  la* 
prise  était  adjugée  auxdils  armateurs.  {Ordonnances  du 
4 y  mara  i6^6  et  du  f8r  janvier  tyo4.  ) 

34.  Dans  le  cas  où  une  prise  aurait  été  faite  par  un 
,  bfttiment  non  muni  de  lettre  de  marque^  et  sans  que 

l'armateur  eût  fourni  le  cautionnement  exigé,  elle  sera 
confisquée  au  profit  de  la  République ,  et  pourra  même 
donner  lieu  à  punition  corporelle  contre  le  capitaine 
du  bâliment  capteur;  le  tout  sauf  le  cas  où  la  prise  au- 
rait été  faite,  dans  la  vue  d'une  légitime  défense ,  par  un 
bfttiment  de  commerce ,  d'ailleurs  muni  de  passe-port 
ou  congé  de  mer. 

Tout  capitaine  convaincu  d'avoir  fait  la  course  sous 

plusieurs  pavillons,  sera,  ainsi  que  ses  fauteurs  et  com« 

I  plices,  poursuivi  et  jugé  comme  pirate.  (  Ordonnances 

du  4^^  février  4660  y  du  s3 février  46^4  et  de  4681 ,  Ut.  /X, 

Uv.  III .  ) 

\  Prisonniers  de  guerre. 

I  35.  Tout  capitaine  de  navire  armé  en  guerre  qui  aura 

<  fait  des  prisonniers  &  la  mer,  sera  tenu  de  les  garder 

jusqu'au  lieu  de  sa  première  relâche  dans  un  port  de 
France,  sous  peine  de  payer,  pour  chaque  prisonnier 
qu'il  aura  relâché,  cent  francs  d'amende  au  profit  de  là 
[  caisse  des  invalides  de  la  marine ,  laquelle  sera  i*etenue 

sur  ies  parts  de  prises  ou  salaires,  et  prononcée  par  la 
conseil  des  prises. 

36.  Lorsque  le  nombre  des  prisonniers  de  guerre  ex- 
cédera celui  du  tiers  de  l'équipage,  il  est  permis  au  ca* 
pitaine  preneur  d  embarquer  le  surplus  de  ce  tiers,  et, 
dans  le  cas  où  il  manquerait  de  vivres,  un  plus  grand 
nombre,  sur  les,  navires  des  puissances  neutres  qu'il 
rencontrera  à  la  mer,  en  prenant,  au  bas  d'une  liste  dea 
prisonniers  ainsi  débarqués,  une  soumission  signée  du 
capitaine  du  bâtiment  pris,  et  des  autres  principaux 
prisonniers,  portant  qn'ils  s'engagent  à  faire  échanger 
et  renvoyer  un  pareil  nombre  de  prisonniers  français 
de  même  grade  ;  laquelle  liste  originale  sera  remise ,  à  là 
première  relâche  dans  les  ports  de  France ,  à  l'adminis- 
trateur de  la  marine^  et|  dans  les  ports  étrangers ,  au 

45 
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commissaire  des  relations  commerciales  de  la  RépoUh 
que  française. 

37.  Jl  est  permis  aux  capîlaînes  qui  relâcheront  dim 
les  ports  des  puissances  neutres  d'y  débarquer  lopn 
sonnîers  de  guerre  qu'ils  auront  faits,  pourvu  quilsen 
aient  justifié  la  nécessité  aux  agens  de  la  République, 
dont  ils  seront  obligés  de  rapporter  une  permi»ion  jw 
écrit, lesquels  remeltront  lesdits  prisonniers  au  comaiii' 
saire  de  la  nation  ennemie,  et  en  tireront  un  reçu  «wc 
obligation  de  faire  tenir  compte  de  l'échange  dodiis 
prisonniers  par  un  pareil  nombi'e  de  prisonnien  rnB" 
çais  de  même  grade. 

38.  Dans  l'un  et  l'autre  cas ,  les  capiuines  prenjo" 
seront  obligés,  sans  pouvoir  s'en  dispenser  sous  quajw 
prétexte  que  ce  puisse  être,  de  garder  à  leur  bord  « 
capitaine  avec  un  des  principaux  officiers  de  l'equip? 
du  bâtiment  pris,  pour  les  ramener  dans  les  porUo^ 
France,  où  ils  seront  retenus  pour  servir  d'otages, |w 
qu'à  ce  que  l'échange  promis  ail  été  effectue. 

LteB  dispositions  consacrées  par  les  articles  ^^*^^f[ 
et  38,  sont  empruntées  des  ordonnances  duj  novesa^ 
¥po3 ,  du  4  octobre  ij6o ,  et  de  V arrêté  du  5  vtndéHU^ 
an  S. 

3g.  Il  est  expressément  défendu  à  tous  captlain^^e 
Làlimens  armés  en  course ,  ou  en  guerre  et  marcl»"; 
dises,  de  rançonner  à  la  mer  aucun  bâliment  ffl»* 
d'un  passe- port  émané  d'une  puissance  neutre,  j 
tnême  que  ce  passe-port  serait  suspecté  de  simuUjw"' 
ou  pourrait  être  considéré  comme  illégal  ou  expii^; . 

Ils  ne  pourront  même  rançonner  un  bâtiment  évi- 
demment ennemi ,  sans  l'autorisation  de  leurs  i^^ 
teurs  et  autres  formalités  pi*éalables  ci-après  indiq»^j 
et  ne  sera ,  à  cet  égard ,  considéré  comme  évidemin^ 
ennemi,  que  le  bâtiment  naviguant  avec  un  passe-p*»* 
émané  d'une  puissance  ennemie. 

4o.  Les  armateurs  qui  voudront  autoriser  Ie«  ^r' 
laines  de  leurs  corsaires  à  rançonner  les  bâtimensen 
mis  Qu'ils  auront  arrêtés,  en  feront  la  déclaration  P* 
écrit  à  l'administrateur  de  la  marine  préposé  i  Tini^r 


^  lioiï  maritime  dans  le  port  de  l'armement,  et  deman- 
deront à  cet  admînistratear  le  nombre  de  traités  de 
iançon  qu'ils  voudront  remettre  au^cdils  capitaines. 

;r^  ^  4 1  •  Les  traités  de  rançon  seront  conformes  au  modèle 

yip  annexé  au  présent  i*églement, 

gjtr  Les  administrateurs  de  la  marine  tiendront  un  re* 

•rtf^  gislre  de  la  délivrance  de  ces  traités ,  ainsi  que  des  dé- 

^  clarations  qu'ils  auront  reçues  des  armateurs;  et  tous 

1^;  les  mois  lesdîts  administrateurs  adresseront  un  extrait 

^[H  de  ce  registre  &  Tinspecteur  de  marine  de  Parrondisse* 

^p  ment  dans  lequel  ils  scmt  employés. 

4i*  Lorsque  les  armateurs  seront  représenlis  par  ua 

^éà  fondé  de  pouvoir ,  ce  dernier  devra  déposer  au  bureau 

K^  de  l'inscription  maritime  une  copie  légalisée  de  la  pro-^ 

^ji  curation  qu'il  aura  reçue» 

"f  4^-  Les  capitaines  de  corsaires  qui,  après  l'accom* 

''''.  plissement  des  formalités  ci-dessus,  rançonneront  à  la 

^  mer  un  bâtiment  ennemi ,  seront  tenus  de  prendre  pour 

^  ^tage  de  la  rançon ,  et  d'amener  dans  un  des  ports  de 

7^  la  Bépublique,  au  moins  un  des  principaux  officiers 

ttk,  du  bâtiment  rançonné,  et  outi-e  cet  officier,  cinq  hom- 

l^jt  mes  en  sus,  lorsque  Téquipage  du  navire  rançonné  sera 
composé  de  trente  bommes  on  plus;  trois,  lorsqu'il  ne 

.  aéra  que  de  vingt  bommes  jusqu'à  vingt-neuf  inclusive- 

'y  ment;  et  deux  pour  les  autres  cas;  lesquels  bommes 

^  seront  cboisii,  autant  qu'il  sera  possible,  parmi  les  ma- 

^  '  ri ns  de  la  plus  haute  paye. 

''  Lies  capitaines  se  feront  donner  par  les  commandans 

^ .  des  bâtimens  rançonnés,  des  vivres  en  quantité  suffi* 

^  aante  pour  la  nourriture  des  otages  jusqu'au  port  ou  ils 

r[  devront  être  conduits,  et  se  feront  délivrer  par  lesdits 

^  commandans  copie  de  leurs  passe-ports  ;  ils  remettrout 

^t  à  ces  derniers  un  double  du  traité  de  rançon. 

ê  44«  Il  est  défendu  à  tous  capitaines  de  corsaires  ou 
bâtimens  armés  eni  guerre  et  marchandises,  de  rançon- 

^  '  ner  de  nouveau  un  bâtiment  ennemi  qui  a  déjà  subi 

I  une  rançon ,  sous  peine  de  nullité  de  la  seconde  ran- 

f  çouy  6i  d'une  amende  de  5oo  franca,  applicable  à  la 
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cniiifie fies  invalides,  et  dont  les  armatears  seront  dvi* 
lement  responsables. 

Mais  le  bâtiment  rançonné  et  i*encontré  par  un  se- 
cond corsaire ,  pourra  être  pris  et  conduit  soit  dans  les 
ports  de  la  République ,  soit  dans  des  ports  alliés  ou 
neutres. 

Dans  ce  dernier  cas ,  les  obligations  souscrites  lors 
de  la  rançon  cesseront  d*être  exigibles  vis-à-vis  de  ceux 
qui  devaient  les  remplir;  mais  l'a imateur  du  corsaire 
capteur  en  deviendra  personnellement  débiteur  envers 
l'armateur  du  premier  corsaire,  si  mieux  il  n'aime  en* 
suite  lui  abandonner  la  prise.  Les  otages  seront ^  audit 
cas  de  prise  faite  postérieurement  k  la  rançon ,  redîmes 
des  charges  attachées  au  litre  d'otages,  et  ne  seront  plus 
considérés  que  comme  simples  prisonniers  de  guerre. 

45.  Au  retour  de  leurs  croisières ,  les  capitaines  des 
corsaires  déclareront ,  par  écrit ,  à  Tadministrateur  de 
la  marine  préposé  à  l'inscription  maritime,  s'ils  ont  fait 
ou  non  usage  des  traités  de  rançon  à  eux  délivrés  avant 
leur  départ;  ils  i*emettront  les  traités  qui  n'auront  pas 
été  employés,  et  qui  seront  immédiatement  annuités. 
S'ils  ont  fait  des  rançons  à  la  mer,  ils  remettront  les 
otages  aux  administrateurs  de  la  marine,  qui  en  adres- 
seront de  suite  la  liste  an  ministre  :  ils  présenteront 
aussi  les  traités  souscrits  par  les  commandans  des  na- 
vires rançonnés  ;  et  il  en  sera  pris  note  par  lesdits  ad- 
ministrateurs, qui  les  visei*ont  et  les  remettront  aux 
capitaines. 


deront 

ainsi  qu'à  celui  des  officiers ,  maîtres  et  équipage 
corsaire,  pour  s'assurer  si  la  rançon  a  été  légalement 
exercée ,  et  si ,  outre  les  sommes  et  effets  portés  ^u  traité 
de  rançon ,  le  capitaine  n'a  pas  exigé  d  autres  sommes 
ou  efiets  particuliers ,  comme  encore  s'il  n'a  rien  été 
pris  ni  détourné  ;  de  quoi  il  sera  dressé  procès-verbal. 
Les  actes ,  billets  et  obligations  que  les  capitanes  de 
corsaires  auraient  fait  souscrire  en  contravention  aux 
dispositions  ci-dessus,  seront  paraphés  par  lesadminis* 
tratenrs  de  la  marine ,  et  par  eux  remis  aux 
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des  invalides,  qui  en  resteront  dépositaires  jusqu'au  ju- 
gement définitif. 

47*  Les  capitaines  qui^  sans  y  élre  autorisés  par  leurs 
armateurs,  et  sans  avoir  reçu,  avant  leur  départ,  des 
traités  de  rançon ,  se  permettront  de  rançonner  à  la  mer 
des  bâlimens  même  évidemment  ennemis,  et  les  capi- 
taines qui,  munis  de  ces  autorisations  et  traités,  en  au- 
raient abusé  en  rançonnant  des  bâtimens  naviguant 
avec  des  passe-ports  de  puissances  neutres,  seront  des* 
titués  de  leur  commandement  :  ils  feront  une  campagne 
d'un  an  sur  les  bâtimens  de  TElat,  à  la  plus  basse  paye 
de  matelot;  seront  privés  de  leurs  salaires  et  parts  de 
prise ,  et  déclarés  incapables  de  jamais  commander  au- 
cun navire  armé  en  course,  ou  en  guerre  et  marchan- 
dises. 

A  l'égard  des  rançons  illégalement  exigées ^  elles  se- 
ront l^ndues  aux  rançonnés,  s'ils  justifient  de  leur  neu- 
tralité, même  avec  dommages  i h térêts^  auxquels  l'ar- 
mateur pourra  être  condamné  solidairement;  et  dans 
le  cas  contraii^,  elles  seront  confisquées  au  profit  de  la 
caisse  des  invalides  de  la  marine. 

48.  Le  capitaine  de  corsaire  qui  aurait  frauduleuse- 
ment reçu  des  efiels  ou  obligations  autres  que  ceux  ex- 
primés au  traité  de  rançon ,  pourra  être  poursuivi  en 
restitution,  à  la  requête  des  intéressés  à  l'armement,  et» 
outre  la  restitution,  condamné  à  5oo  francs  d'amende 
au  profit  de  la  caisse  des  invalides  de  la  marine,  et  en 
outre  déclaré  incapable  de  commander  aucun  corsaire 
pendant  la  guerre  durant  laquelle  cette  infidélité  aura^ 
eu  lieu. 

49.  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  47  et  48  ci- 
dessus  ,  les  pièces  de  la  procédure  commencée  par  les 
administrateurs  de  la  marine  contre  les  capitaines  dé- 
linquans,  sei'ont  adressées  au  ministre  de  la  marine  qui 
les  transmettra  au  conseil  des  prises,  pour  être,,  par  ce 
conseil,  procédé  au  jugement  desdits  capitaines.  Le  ju- 
gement qui  interviendra  sera,  aux  frais  des  délinquans, 
afficbé  dans  telles  villes  maritimes  et  en  tel  nombre 
d'exemplflires  que  le  jugement  désignera;  et  il  en  sera 
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inséré  un  extrait  sur  le  registre  du  quartier  de  l'inscrip- 
libn  maritime  auquel  le  capitaine  appartiendra. 

5o.  Au  surplus  les  règles  qui  seront  ci-aprèa  établie» 
pour  l'instruction,  le  juji^ment,  la  liquidation  et  k 
répartition  des  prises ,  sont  déclarées  ccuamunea  aux 
rançona« 

TITRE  IL 
Prises. 

CHAPITRE  PREMIER, 

Captures'm 

5i.  Seront  de  bonne  prise  tous  bâlimens  appartenant 
aux  ennemis  de  l'Etat,  ou  commandés  par  des  pirates» 
forbans  ou  autres  gens  courant  la  met*  xans  commisnoa 
spéciale  d'aucune  puissance.  .(  Ordonnance  de  i$8t  y 
livre  ///,  titre  /X,  article  4.  ) 

Sa»  Tout  bâtiment  combattant  sous  autre  pavillon  qoe 
celui  de  l'Etat  dont  il  a  coromimion,  ou  ayant  commis- 
sion de  deux  puissances  différentes,  sera  aussi  de  bonne 
prise  ;  et  s*il  est  armé  en  guerre ,  les  capitaines  et  officiers 
aeronl  punis  contme  pirates.  (  Ordonnance  de  fS8t, 
livre  III  ^  titre  IX ,  article  5^  ) 

53.  Seront  encore  de  bonne  prise ^  soit  les  bàtîmen», 
soit  leurs  chargemens  en  tout  on  partie,  dont  la  ne»- 
tralité  ne  serait  pas  justifiée  conformément  aux  régie- 
mens  ou  traités, 

54.  Si  un  navire  français  on  allié  est  repris  par  des 
corsaires  sur  les  ennemis  de  TElat,  après  qu'il  aura  été 
vingt-quatre  beures  entre  les  mains  de  ces  derniers  »  il 
appartiendra  en  lolalité  anxdils  corsaires,  mais  dans  le 
cas  où  la  reprise  aura  clé  faite  avant  les  vinslMjuatre 
heures,  le  droit  de  recousse  ne  sera  que  du  tiers  de  la 
valeur  du  navire  recous  et  de  sa  cargaison. 

L'ordonnance  du  f 5  juin  i^yg  a  confirmé  ces  dispo»* 
tions,  déjà  prescrites  far  Vordonnance  de  4684^ 
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Lorsque,  la  reprise  sera  faite  par  un  bâliixient  de 
l'Etat,  elle  sera  restituée  aux  propriétaires ,  mais  sous  la 
condition  qu'ils  paieront  aux  équipages  repreneurs  le 
trentième  de  la  valeur  de  la  reprise ,  si  elle  a  été  faite 
avant  les  vingt-quatre  heures;  et  le  dixième  si  la  reprise 
a  eu  lieu  après  lea  vingt-quatre  heures  :  tous  les  frais 
relatifs  à  cette  reprise  restituée  seront  à  la  charge  des 
prop:  iétaires. 

D'après  l'ordonnance  du  tS  juin  lyyg ,  le  tiers  ou  la 
totalité  de  la  recousse  appartenait  à  l'Etat  ^  suivant 
V époque  à  laquelle  elle  était  faite  ;  mais  les  recousses 
étaient  toujours  rendues  aux  propriétaires ,  moyennant 
les  gratifications  indiquées  dans  l'article  ci-contre. 

55,  Si  le  navire,  sans  être  recous,  est  abandonné  par 
les  ennemis,  ou  si,  par  tempête  ou  autre  cas  fortuit^  il 
revient  en  la  possession  des  Français  avant  qu'il  ait  été 
conduit  dans  un  port  ennemi ,  il  sera  rendu  au  pro- 
priétaire qui  le  réclamera  dans  Tan  et  jour ,  quoiqu'il 
ait  été  plus  de  vingt-quatre  heures  entre  les  mains  des 
ennemis.  (  Ordonnance  de  lôSi  ^  livre  III,  titre  IX  p 
article  ^.  ) 

56.  Les  navires  et  efiets  des  Français  ou  alliés ,  repris 
sur  les  pirates  9  et  réclamés  dans  Tan  et  jour  de  la  dé- 
claration qui  en  aura  été  faite,  seront  rendus  aux  pro- 

Sriélairesy  en  payant  le  tiers  de  la  valeur  du  navire  et 
es  marchandises,  pour  frais  de  recousse.(  Ordonnance 
lie  4684 ,  livre  III,  titre  IX ,  article  #iK  ) 

5y.  Tout  navire  qui  refusera  4 'amener  ses  voiles  > 
après  la  semonce  qui  lui  en  aura  été  faite,  pourra  y  être 
contraint;  et  en  cas  de  résistance  et  de  combat,  il  sera 
de  bonne  prise.  (  Ordonnance^de  468*^  litf.  III y  tit,  IX, 
article  a,  ) 

58.  Il  est  défendu  à  tous  capitames  de  bâtimens  armés 
en  guerre  d'arrêter  ceux  des  Français,  amis  ou  alliés  qui 
auront  amené  leurs  voiles  et  représenté  leur  charte- 
partie  ou  police  de  chargement^  et,  sous  les  peines  cor- 
porelles prononcées  par  les  lois,  de  prendre  ou  souffrir 
qu'il  soit  pris  aucun  eflet  à  bord  desdits  bâtimens.. 
(  Ordonnance  de  i€8i ,  livre  III ^  titre  IX,  article  a?.)- 
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Sg.  Au5si-t6t  après  la  prise  d'an  nàTÎrey  les  capîlaînet 
capteurs  se  saisiront  des  congés,  passe-ports,  lettres  de 
mer,  chartes-parties,  connaissemens  et  antres  papiers 
existans  à  bord.  Le  tout  sera  déposé  dans  un  coffre  ou 
sac ,  en  présence  du  capitaine  pris ,  lequel  sera  inter- 
pellé de  le  sceller  de  son  cachet;  ils  feront  fermer  les 
écoulilles  et  autres  lieux  où  il  y  aura  des  marchandises , 
et  se  saisiront  des  cle£s  des  coffres  et  armoirop.  (  Loi  du 
3  brumaire  an  4.) 

60.  Il  est  défendu  à  tous  capitaines ,  officiers  et  équi- 
pages de  vaisseaux  preneurs ,  de  soustraire  aucun  papier 
ou  effet  du  navire  pris,  à  peine  de  deux  ans  d'empri- 
sonnement, conformément  à  l'ordonnance  de  1681, 
et  de  peines  plus  graves  dans  les  cas  prévus  par  la  loi. 
(  Zaoi  du  3  brumaire  an  4 ,  article  3,  ) 

61.  Les  capitaines  qui  auront  fait  des  prises  les  ame* 
nei*ont  ou  enverront,  autant  qu'il  sera  possible,  au 
port  où  ils  auront  armé  ;  s'ils  sont  forcés,  par  des  causes 
majeures ,  de  conduire  ou  d'envoyer  leurs  prises  danv 
quelqu'autre  port,  ils  seront  tenns  d'en  prévenir  im- 
médiatement les  armateurs.  (  Ordonn,  de  t68i  «  livre  IIF, 
titre  IX  j  article  ^7.) 

62.  Si  le  chef  conducteur  d'un  navire  pris,  fait  dans 
sa  route  quelques  autres  prises ,  elles  appartiendront  à 
l'armement  dont  il  fait  partie ,  ou  à  la  division  à  la* 
quelle  il  est  attaché.  (  Loi  du  3  brumaire  an  4,  art.  A,) 

63.  Le  chef  conducteur  d'une  prise  qui  dans  sa 
course  sera  reprise  par  l'ennemi ,  sera  juge ,  à  son  re- 
tour, comme  le  sont,  en  pareil  cas,  les  commandans 
des  bâlimens  de  l'Etat.  [Loi  du  3  brumaire  an  4,arL  8,) 

64.  Il  est  défendu ,  conformément  k  l'ordonnance  de 
1681 ,  sous  peine  de  la  vie,  à  tous  individus  faisant  par- 
tie de  l'état-major  ou  de  l'équipage  d'un  corsaire ,  de 
couler  à  fond  des  bâtimens  pris,  et  de  débarquer  des 
prisonniers  sur  des  îles  ou  côtes  éloignées  dans  le  des- 
aein  de  celer  la  prise.  (  Ordonnance  de  168 f ,  Ut^re  lil , 
titre  IX  f  article  /5.) 

Et  au  cas  où  les  preneurs  ne  pouvant  se  charger  du 
vaisseau 'pris  ni  de  réquipage,<»enleveraient  seulemeat 
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les  marchandises  ou  relâcheraient  le  tout  par  compo- 
sition ,  ils  seront  tenus  de  se  saisir  des  papiers  et  d'ame- 
ner au  moins  les  deux  principaux  officiers  du  vaisseau 
"priê,  à  peine  d'élre  privés  de  ce  qui  pourrait  leur  ap- 
partenir en  la  prise,  même  de  punition  corporelle  s^il 
y  échet. 

65.  Il  est  défendu  de  faire  aucune  ouverture  des 
cdRresy  ballots,  sacs^  caisses,  barriques,  tonneaux  ou 
arn^oires,  de  transporter  ni  vendre  aucune  marchan- 
dise de  la  prise,  et  à  toutes  personnes  d'en  acheter  ou 
receler,  jusqu'à  ce  que  la  prise  ail  été  jugée,  ou  que  la 
Tente  ait  été  légalement  autorisée ,  sous  peine  de  resti- 
tution du  quadruple  de  la  valeur  de  l'objet  détourné, 
et  de  punitions  plus  graves  suivant  la  nature  des  ciN- 
constances.  (  Ordonnance  de  iSBi ,  livre  III ,  titre  IX, 
article  so.  ) 

66.  Aussi'tAt  que  la  prise  aura  été  amenée  en  quelque 
rade  ou  port  de  France ,  le  chef  conducteur  sera  tenu 
de  faire  son  rapport  à  l'ofiicier  d'administration  de  la 
marine,  de  lui  représenter  et  remettre  sur  inventaire 
et  récépissé  les  papiers  et  autres  pièces  trouvées  a  bord, 
ainsi  que  les  prisonniers  faisant  partie  du  navire  pris, 
et  de  lui  déclarer  le  jour  et  l'heure  où  le  bâtiment  aura 
été  pris ,  en  quel  lieu  ou  à  quelle  hauteur ,  si  le  capi* 
taine  a  fait  refus  d*amener  les  voiles ,  ou  de  faire  voir 
sa  commission  ou  son  congé ,  s'il  a  attaqué  ou  s'il  s'est 
défendu ,  quel  pavillon  il  portait,  et  les  autres  circons- 
tances de  la  prise  et  de  son  voyage.  (  Ordonnance  de 
tôSt ,  Uvre  III,  titre  IK,  art.  %4 ,  et  loi  du  3  brumaire 
an  4^  article  6,) 

67.  Toutes  les  prises  seront  conduites  dans  les  ports, 
sans  pouvoir  rester  dans  les  rades  ou  aux  approches 
de  ces  ports  au-delà  du  tems  nécessaire  pour  leur  en- 
trée dans  les  mêmes  ports. 

Lorsque  le  ciapitaine  d'un  navire  armé  en  course 
aura  conduit  une  prise  dans  un  des  ports  de  France, 
il  sera  tenu  d'en  faire  la  déclaration  au  bureau  de  la 
douane. 

68.  Toutes  les  lettres ,  généralement  quelcoflquea , 
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trouvées  sar  les  bâlimens  ennemis  qui  seront  pris, 
roui  immédiatement  remiscsau  fond ionnaire  supérieur 
de  la  marine  ou  à  l'agent  commercial  dans  le  port  on 
la  prise  abordera  :  celui-ci  les  fera  passer  au  ministre 
de  la  marine  et  des  colonies* 

Les  lettres  trouvées  Kur  des  bâiimens  neutres  seront 
ouvertes  et  lues  en  présence  <le  l'armateur  ou  de  son 
représentant,  et  celles  qui  seront  de  nature  à  donner 
des  éclaire issemens  sur  la  validité  de  la  prise ,  seront 
jointes  à  la  procédure;  les  autres  lettres  seront  adres- 
sées au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies.  {^Lettre 
du  42  aoûtjyj8 ,  et  arrêté  du  7  messidor  an  6.  } 

CHAPITRE  IL  ^ 

Procédures  des  Prises» 

69.  Apràs  avoir  reçu  le  rapport  du  conductenr  de  la 
prise 9  l'officier  d'administration  de  la  marine  se  transe 
portera  immédiatement  sur  le  bâtiment  capturé  »  dres* 
sera  procès-verbal  de  Télat  dans  lequel  il  le  trouvera , 
et  posera,  en  présence  du  capitaine  pris,  ou  de  deux 
officiers  ou  matelots  de  son  équipage,  d'un  préposé  des 
douanes,  du  capitaine  ou  autre  officier  du  nainre  ca{>> 
teur,  et  même  des  réclamans  s'il  s'en  présente,  lea 
scellés  sur  tous  les  fermans. 

Ces  scellés  ne  j)ourront  être  levés  qu'en  présence 
d'un  préposé  de:i  douanes.  (  Ordonnance  de  468*  ,  et 
loi  du  3  brumaire  an  4. } 

70.  Le  préposé  des  douanes  prendra  à  bord  un  étal 
défaille  des  balles ,  ballots ,  futailles  et  autres  objets  qui 
seront  mis  à  terre  ou  chargés  dans  les  cbalans  et  cna- 
loupes  :  un  double  de  cet  élat  sera  envoyé  à  terre,  et 
signé  par  le  garde-magasin ,  pour  valoir  réception  dés 
objets  7  portés. 

A  mesure  du  déchargement  des  objets ,  et  au  mo-* 
inenl  de  leur  entrée  en  magasin,  il  en  sera  dressé  in- 
ventaire en  présence  d'un  visiteur  des  douanes,  qui 
ça  tiendra  étut  et  le  signera  à  chaque  séance^ 
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71.  Il  sera  établi  à  bord  un  8or%'eillanl ,  lequel  sera 
chargé ,  sous  sa  responsabililé ,  de  veiller  à  la  conser- 
vation des  scellés  et  des  autres  eiiets  confiés  à  ta  garde. 
(  Ordonnancé  de  168 f  y  et  loi  du  3  brumaire  an  4,  ar^ 
ticiee  99  eà  S.  ) 

7a.  L'officier  d'administration  de  la  marine  du  pori 
dans  lequel  les  prises  seront  amenées  ,  procédera  de 
suite ,  et  au  plus  tard  dans  les  vingt^uatre  heures  de 
la  remise  des  pièces ,  à  l'instruction  de  la  procédure , 
pour  parvenir  au  jugement  des  prises.  (  Ordonnance 
de  ¥68 f  y  et  loi  du  3  brumaire  an  4,  art.  #0.  ) 

73.  Cette  instruction  consiste  dans  la  vérification  des 
scellés  «  la  réception  et  l'affirmation  des  rapports  et 
déclaration  du  chefconducteur^  l'interrogatoire  de  trois 
pirisonniers  au  moins  ^  dans  le  cas  où  il  s'en  trouverait 
un  pareil  nombre^  l'inventaire  des  pièces,  états  ou  ma- 
nifestes de  chargement  qui  auront  été  remis  ou  qui  se- 
ront trouvés  à  bord ,  la  traduction  des  pièces  du  bord 
par  un  interprète  juré,  lorsqu'il  y  a  lieu.  (  DèclarcUion 
du  94  juin  4yy8 ,  ar-t.  49.  Loi  du  3  brumaire  an  4,  art.  //, 
arrêté  du  6  germinal  an  8 ,  art.  8.  ) 

74.  Si  le  bâtiment  est  amené  sans  prisonniers ,  charte- 
partie  ni  connaissemens ,  l'équipage  du  navire  capteur 
sera  interrogé  séparément  sur  les  circonstances  de  la 
prise  9  pour  faire  connaître ,  s'il  se  peut ,  sur  qui  I» 
prise  aura  été  faite.  (  Ordonnance  de  t68i  f  article  98 ^ 
fifre  II J y  titre  IX >  Loi  du  3  brumaire  an  4,  art,  é9.) 

75.  L'officier  d'administration  de  la  marine  sera 
assisté,  dans  tous  ses  actes,  du  principal  préposé  des 
douanes ,  et  appellera,  en  oulre^  le  fondé  de  pouvoirs 
des  équipages  capteurs ,  s'il  y  en  a  :  à  défaut  de  fondé 
de  pouvoirs  y  l'équipage  sera  représenté  par  le  conduc-i 
teur  de  la  prise ,  réputé  fondé  de  pouvoirs.  (  Arrêté  du 
g  germinal  an  8 ,  art.  8.  ) 

76.  Dans  le  cas  d'avaries  ou  de  détérioration  de  tout 
ou  partie  de  la  cargaison ^  l'officier  d'administration  de 
la  marine,  en  apposant  les  scellés,  ordonnera  le  déchar- 
gement et  la  vente  dans  un  délai  fixé.  La  vente  ne  pourra 
cependant  avoir  lieu  qu'après  avoir  été  préalablemeiU 
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affichée  clanfl  le  port  de  l'arrivée^  et  dans  les  communes 
et  porta  yoisios ,  et  après  avoir  appelé  le  principal  pré*- 
poaé  des  douanes  et  le  fondé  de  pouvoirs  des  équipages 
capteurs  9  ou  à  son  défaut  le  conducteur  de  la  prise. 

Le  produit  de  ces  venles  sera  provisoirement 
dans  la  caisse  des  invalides  de  la  marine.  (  Ordonnance 
de  iâSi,  livre  II f,  titre  IX,  art.  ay  et  98,  Loi  du  3  bru-» 
maire  an  4 ,  art,  ^,  Arrêté  du  6  germinal  an  8,  art.  tS,  ) 

77.  Sont  maintenues  toutes  les  dispositions  de  l'arrêté 
du  6  germinal  an  8 ,  i*elatif  à  l'établisement  d'un  con- 
seil des  prises. 

CHAPIJRE  III. 

DécIiargemeîU j  Manutention,  Vente  et  Liquida^ 
lion  particulière  des  Prises. 

78.  Aussi-tôt  que  la  procédure  d'instruction  sera  ter- 
minée ,  il  sera  procède  sans  délai  à  la  levée  des  scellés, 
et  au  déchargement  des  marchandises,  qui  seront  in- 
ventoriées et  mises  en  magasin,  lequel  sera  fermé  de 
trois  clefs  différentes,  dont  l'une  demeurera  entre  les 
mains  de  Vofficier  supérieur  de  l'administration  de  la 
marine  ,  une  seconde  entre  celles  du  receveur  des 
douanes 9  et  la  troisième  sera  remise  h  l'armateur,  ou 
à  celui  qui  le  représentera.  (D^/ara^/on  du  24  juin  iyy8f 
art,  44,  ) 

79.  Il  sera  aussi  procédé  sans  délai  à  la  vente  provi- 
soire des  eiïets  sujets  à  dépérissement,  soit  sur  la  réqui- 
sition de  l'officier  d  administration ,  soit  à  la  requête  de 
Tarmaleur  ou  de  celui  qui  le  représentera. 

Pourra  même  Tofficier  supérieur  de  l'administration 
de  la  marine,  lorsque  les  prises  seront  évidemment 
ennemies,  permettre  la  vente  tant  du  navire  que  des 
cargaisons,  sans  attendre  le  jugement  de  bonne  prise; 
laquelle  vente  se  fera  dans  le  délai  qui  aura  été  fixé  par 
ledit  officier  supérieur^  et  toutefois  après  que  les  forma- 
litéi  prescrites  par  larticle  36  auront  été  remplies.  {Dè^ 
claration  du  a4Juin  4yy8,  art,  45,  ) 
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80.  Si  la  priae  a  élé  faite  aous  pavillon  neutre ,  ou 
n'est  pas  évidemment  ennemie ,  la  vente  même  provi* 
aoire  ne  pourra  avoir  lieu  sans  le  consentement  du  capi-* 
taine  capturé ',  et  en  cas  de  refus,  s'il  y  a  nécessité  de 
Tendre ,,  cette  nécessité  sera  constatée  par  une  visite 
d'experts  nommés  conlradic  toi  rement  par  l'armateur 
ou  son  représentant  et  ce  même  capitaine  ,  ou  d'office 

far  l'officier  supérieur  de  l'administration  de  la  marine. 
Règlement  du  8  notK  /779>  ari.  8.)  \  ^ 

Cette  disposition  est  nécessaire  pour  assurer  aux  neun 
ires  la  restitution  de  leurs  marchandises  en  nature  dans 
le  cas  de  main  ^  levée ,  et  pour  mettre  un  terme  à  la 
cupidité  des  armateurs,  dont  la  dernière  guerre  offre  des 
exemples  scandaleux. 

81.  S'il  se  présente  des  réclamans^  les  effets  par  eux 
réclamés  pourront  leur  être  délivrés  par  l'officier  d'ad* 
ministration ,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  à 
dire  d'experts,  pourvu  que  lesdites  réclamations  soient 
fondées  en  titre ,  et  à  la  charge  par  celui  qui  les  aura 
faites  y  de  donner  bonne  et  suffisante  caution;  faute  de 
quoi  il  sera  passé  outre.  (^Déclaration  du  Sà4juin4yy8f 
art.  46.  ) 

82.  Les  armateurs  seront  tenus  d'envoyer  des  étals 
ou  inventaires  détaillés  des  effets  qui  composeront  les 
prises,  avec  indication  du  jour  de  leur  vente ,  qui  aura 
été  fixé  par  l'officier  supérieur  de  l'administration  de 
la  marine,  dans  les  principales  places  de  commerce, 
pougt^  être  affichés  à  la  bourse  ;  et  il  en  sera  délivré  , 
sur  les  ordres  du  préfet  de  police ,  à  Paris,  et  des  pré- 
fets de  dé^rtement  ou  de  leurs  préposés,  dans  les 
places  où  li  y  a  des  bourses  de  commerce,  un  certifi- 
cat dont  il  sera  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de 
vente.  (  Déclaration  du  84  Juin  lyyS,  art,  4y,  ) 

83.  Il  sera  procédé,  par  le  conseil  des  prises,  au 
jugement  d'icelles  dans  les  délais  et  les  formes  prescrits 
par  l'arrêté  du  6  germinal  an  8.  {Déclaration  du  s4 
juin  éyy8 ,  art,  48,  ) 

84.  Dans  les  huit  jours  qui  suivront  les  jugemens ,  le 
secrétaire  général  dudit  conseil  sera  tenu  d'en  envoyer 
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rexpédition  an  mînislre  de  la  marine  et  des  colonies  i 
qui  la  fera  paaser  à  Tofficier  d'adminûtralion  y  pour 
être  ensuite  procédé  à  la  vente  de  la  prise  y  si  fait 
nVi  élé. 

Les  décisions  du  conseil  des  prises  ne  pourront  élre 
exécutées  à  la  diligence  des  parties  inléresiséesy  qu'avec 
le  concours  du  principal  piéposé  des  douanes.  (  Décla* 
ration  du  94jiiinéyy8,ar£,4^.) 

85.  Les  marchandises  seront  exposées  en  venté  et 
criées  par  parties  ou  par  lots ,  ainsi  qu'il  sera  convenu 
entre  les  intéressés  à  la  prise  ;  et  en  cas  de  contestation , 
l'officier  d'admini.stralion  réglera  la  forme  de  la  vente  ^ 
qui  ne  pourra  ,  dans  aucun  cas ,  élre  faite  en  bloc. 

Le  prix  en  sera  payé  comptant  »  ou  en  lettres  de 
change  acceptées  k  la  satisfaction  de  l'armateur»  et  à 
deux  inois  d'échéance  au  plus  tard. 

La  livraison  des  effets  vendus  et  adjugés  sera  corn* 
meucée  le  lendemain  de  la  vente ,  et  continuée  sans 
interruption.  {Déclaration  du  »4 Juin  typ8 ,ari*5o.) 

86.  Dans  le  cas  où  quelque  adjudicataire  ne  se  pré- 
senterait pas  à  l'heure  indiquée  ,  ou  au  plus  tard  dans 
les  trois  jours  après  la  livraison  faite  des  derniers  arti- 
cles vendus ,  il  sem  procédé  à  la  revente ,  à  la  folle 
enchère,  des  objets  qui  lui  auraient  été  adjugés.  ( Xoi 
du  3  brumaire  an  4,  art,  34,  ) 

87.  Les  dispositions  prescrites  par  les  lois  pour  les 
déclarations  à  l'entrée  et  à  la  sortie ,  ainsi  qu^wponr 
les  visites  et  paiemens  de  droits ,  seront  observées , 
relativement  aux  armemens  en  course  et  aux  navire:* 
pris  sur  les  ennemis  de  l'Ëtat,  dans  tous  les  cas  où  il 
n'y  est  }ms  dérogé  par  le  présent  règlement. 

Les  directeurs^  inspecteurs  et  raceveurs  des  douanes» 
prendront  les  mesures  nécessaires  pour  prévenir  toutes 
fraudes  ou  soustractions ,  à  peine  d'en  demeurer  per- 
sonnellement responsables. 

Les  droits  sur  les  objets  de  prise  sont  à  la  charge  des 
acquéreurs  ,  et  seront  toujours  acquittés  avant  la  livrai- 
son,  entre  les  mains  du  receveur  des  douanes,  avec 
lequel  l'officier  supérieur  de  l'administration  de  ta 
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marine  se  concerlera  pour  indiquer  Theure  de  la  li- 
vraison. 

Les  marchandises  donl  l'entrée  esl  prohibée ,  ne  pour- 
ront être  vendues  qu'à  charge  de  réexportation. 

88.  Dans  le  mois  qui  suivra  la  livraison  complète  des 
elFets  vendus ,  l'armateur  ou  son  commissionnaire  dé- 
posera au  greflTe  du  tribunal  connaissant  des  matières 
de  commerce ,  le  compte  du  produit  de  la  prise ,  avec 
les  pièces  justificatives,  sous  peine  de  privation  de  son 
droit  de  commission ,  et  même  sous  plus  forte  peine, 
s'il  y  a  lieu ,  dans  le  cas  où  le  produit  ne  «erait  pas 
complet. 

Ce  tribunal  pourra  accorder  à  l'armateur,  sur  sa  sim- 
ple requête  et  sans  frais,  quinze  autres- jours  pour  rap- 
porter les  pièces  manquantes.  (  Déclarcuion  du  »4  juin 
ïyyS,  curt,  s4,  ) 

89.  Il  devra  être  procédé  à  la  liquidation  particulière , 
dans  le  mois  du  jour  du  dépôt  mentionne  en  l'article 
précédent ,  sans  que  l'arrêté  de  ladite  liquidation  puisse 
être  suspendu  sous  prétexte  d'articles  qui  ne  seraient 
pas  encore  en  état,  d'être  liquidés,  lesquels  seront  tirés 
pour  mémoire;  sauf  à  les  comprendre  ensuite  dans  la 
liquidation  générale.  [Déclaraiiou  du  $4  Juin  f;;pS  , 
art.  55.) 

90.  Les  armateurs  seront  tenus  de  déposer  au  greffe 
du  tribunal  connaissant  des  matières  de  commerce  du 
lieu  de  l'armement,  une  expédition  de  chaque  liqui- 
dation particulière ,  aiisci-tôt  qu'elle  leur  aéra  parvenue , 
et  au  plus  tard  dans  un  mois  de  sa  date.  {Déiaraiion 
du  34  Juin  4yy8  ,  art,  5;.  ) 

CHAPITRE  IV. 

Liquidations  générales* 

91.  Le  tiers  du  produit  des  priaes  qui  auront  été 
faites  appartiendra  a  l'équipage  du  bâtiment  qui  les 
aura  faites  ;  mais  le  montant  des  avances  qui  auront  été 
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payées  y  sera  déduit  sur  les  parts  de  ceux  qui  les  auront 
reçues,  (^ Déclaration  du  a4 Juin  iyy8 ^  art. 92,) 

93.  Les  équipages  des  bâtimens  armés  en  guerre  et 
marchandises  y  n'auront  que  le  cinquième  des  prises; 
et  H  ne  leur  sera  fait  aucune  déduction  pour  les  avances 
comptées  à  l'armement,  ou  pour  les  mois  payés  pen- 
dant le  cours  du  voyage.  (Déclaration  du  ai  Juin  lyyS, 
art.  a3.  ) 

93.  Le  coffre  du  capitaine  pris ,  ni  les  pacotilles  oa 
marchandises  qui  pourront  lui  appartenir ,  dans  quel- 
que endroit  du  bâtiment  qu'elles  soient  chargées ,  ne 
pourront,  dans  aucun  cas ,  éti*e  distribuées  au  capitaine 
du  corsaire  qui  aura  fait  la  prise  :  mais  l'armateur  pourra 
stipulei*  en  faveur  du  capitaine ,  et  pour  lui  tenir  lien 
de  dédommagement  9  une  somme  proportionnée  k  la 
valeur  de  la  prise  ;  laquelle  somme  ne  pourra  toute- 
fois excéder  deux  pour  cent  du  montant  net  de  la 
liquidation  particulière  de  ladite  prise.  (Déclaration  du 
34  Juin  fyyS,  art.  j^.) 

94.  Dans  le  mois  après  la  course  finie ,  ou  lorsque  la 

f>erle  du  coroaire  sera  certaine  ou  au  moins  présumée ^ 
armateur  déposei'a ,  au  gi'elTe  du  tribunal  connaissant 
des  matières  de  commerce  du  lieu  de  l'armement  »  les 
comptes  de  dépenses  des  relâches  et  du  désarmement, 
pour  être  procédé  à  la  liquidation  générale  du  produit 
de  la  course ,  par  les  juges  de  ce  tribunal ,  dans  un  mois 
après  la  remise  de  toutes  les  pièces ,  et  sauf  à  laisser 
pour  mémoires  les  articles  qui  pourront  donner  lien  à 
un  trop  long  relard ,  lesquels  seront  ensuite  réglés  par 
un  supplément  sommaire  à  la  liquidation  générale  : 
faute  par  l'armateur  de  faire  ledit  dépôt,  il  sera  privé 
de  tout  droit  de  commission.  (Déclaraiton  du  94-  juin 
C7^>  ^^*'  ^7*  -^rrêt  du  conseil  du  4  mars  4ySi ,  art.  5y.  ) 

95.  Il  ne  sera  fait  d'autre  retenue  au  profit  des  in\%- 
lides  de  la  marine,  que  celle  de  cinq  centimes  pour 
franc ,  prescrite  par  la  loi  du  9  messidor  an  3.  Mais 
cette  retenue  aura  lieu  y  sur  le  produit  des  rançons  faites 
a  l'ennemi  en  mer,  comme  sur  le  produit  des  prises 
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^  «menées  et  confisquées.  {Déclaration  dt$  2A  jidn  i^jS, 
ari.58.} 

g6.  Les  liquidations  générales  seront  imprimées ,  efc 
il  en  sera  envoyé  des  exemplaire5  au  ministre  de  la  ma- 
rine et  des  colonies,  au  grefie  des  tribunaux  de  commerce 
des  villes  dans  lesquelles  il  y  aura  des  action naires,  qui 
pourront  en  prendre  communication  grcUia  :  il  en  sera 
envoyé  en  outre  aux  intéressés  et  actionnaires  d'une 
somme  de  trois  mille  francs  et  au-dessus.  {DéclaraHon 
du  24  juin  lyyS ,  art  5y.  ) 

97.  En  cas  de  pillage ,  divertissement  d'effets ,  dépré- 
dations et  autres  malversations ,  il  en  sera  informé  par 
l'officier  en  chef  de  Tadminislralion  de  la  marine ,  à  la 
requête  de  l'inspecteur ,  pour  être  lesdites  procédures 
envoyées  au  ministre  de  la  marine  et  des  colonies ,  et 
être  par  le  conseil  des  prises  prononcé  telle  amende  ou 
peine  civile  qu'il  appartiendra;  auquel  cas  lesdites  pro* 
cédures  demeureront  comme  non  avenues  :  et  où  il 
écherrait  de  prononcer  des  peines  afflictives,  lesdites 
procédures  seront  renvoyées  aux  cours  martiales  mari- 
times 9  pour  y  être  le  procès  continué  jusqu'à  jugement 
définitif.  {Déclaraiion  du  94fuin  ^yjS,  art,  60.  ) 

g8.  Les  inspecteurs  de  la  marine  adresseront ,  dans 
les  premiers  jours  de  chaque  mois ,  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  un  état  dans  lequel  toutes  les 
prises*  arrivées  dans  les  ports  de  leur  arrondissement 
continueront  d'être  employées  jusqu'à  ce  qu'elles  aient 
été  liquidées ,  avec  des  notes  et  des  observations  sur 
l'état  des  procédures  et  les  motifs  qui  occasionneront 
des  retards  ,yil  y  en  a. 

CHAPITRE  V. 
Répartition. 

9g.  Il  ne  sera  promis ,  avant  l'embarquement,  au* 
cunes  parts  dans  \e^  prises.  Aux  officierd^majors ,  offi- 
ciers mariniers ,  volontaires ,  soldats ,  matelots  ou  autres; 
mais  elles  seront  réglées  immédiatement  après  le  retour 
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du  corsaire^  à  proportion  du  mérite  el  du  travail  ôe 
chacun ,  dans  un  conseil  tenu  à  cet  effet  dans  le  hVu 
des  séances  du  tribunal  connaissant  des  matières  de 
commerce ,  en  présence  des  juges  de  ce  tril^nal  et  du 
commissaire  à  rinscription  maritime.  (  Déclaration  du 
»4juin  lyyS  ,  art,  3s.  ) 

Ce  conseil  sera  composé  dn  capitaine  et  des  premiers 
officiers-majors ,  suivant  Tordre  du  rôle  d'équipage,  au 
nombre  de  sept^  le  capitaine  compris^  s'il  se  trouve 
assez  de  lieutenans  pour  compléter  le  nombre.  Ces  offi- 
ciers prêteront  devant  les  juges  connaissant  des  ma- 
tières  de  comnierce ,  dans  huit  jours  au  plus  tard  après 
la  course  iinie,  le  serment  de  procéder  fidèlement^  et 
en  leur  ame  et  conscience ,  au  règlement  et  à  la  répar- 
tition des  paris;  ledit  règlement,  signé  par  le  président 
du  tribunal  et  par  le  commissaire  à  l'inscription  mari- 
time,  conjointement  avec  les  capitaines  et  les  oiBcien- 
majors^  sera  déposé  au  grefiPe  dudit  tribunal.  ^Arrét  d» 
conseil  d^état ,  du  iS  décembre  lySu.  ) 

100.  Si  par  re£Fet  de  la  perle  du  corsaire ,  de  son  ab- 
sence sans  nouvelles  y  ou  de  la  prise  qui  en  aurait  èié 
faite  par  l'ennemi,  les  officiers-majors  ne  pouvaient 
être  rassemblés  pour  procéder  audit  règlement  des 
parts,  il  y  sera  procédé  à  la  requête  du  commissaire  à 
l'inscription  maritime ,  par  un  procès-verbal  qui  sera 
aigné  tant  par  lesdils  juges  que  par  ledit  commissaire. 

A  la  suite  du  procèsr-verbal ,  le  tribunal  rendra  son 
jugement,  qui  énoncera  les  noms  des  officiers  et  équi- 
pages du  corsaire  ,  les  qualités  et  le  nombre  des  parts 
attribuées  à  chaque  grade ,  enfin  le  nombre  d'heur» 
qui  aura  été  employé  à  celte  opération ,  et  qui  ne  pourra 
pas  excéder  celui  de  six.  {iteUre  de  jyi.  de  Castnes,  du 
40  novembre  lySi*  ) 

ICI .  Il  ne  pourra  être  accordé  au  capitaine 

plus  de I  a  parts» 

Au  capitaine  en  second  plus  de 10 

A]ux  cfeux  premiers  lieutenans 8 

Au  premier  maître,  à  l'écrivain  ou  commis 
aux  revues ,  et  aux  autres  lieutenans 6 
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Aux  enseignes ,  au  maître  chirurgien  et  au 
second  maître 4  psti^ts* 

Aux  conducteurs  de  prises ,  pilotes ,  contre- 
maîtres/capilaines  d'armes,  maîtres  canonniers, 
charpentiers 3 

Aux  seconds  canonniers,  charpentiers  ,  cal^ 
fats,  maîtres  de  chaloupes,  voiliers  ,  armu- 
riers ,  quartiers- maîtres  et  seconds  chirUrgieiiSh    2 

Aux  volontaires,    i  part  ou  deux  au  plus. 

Aux  matelots. . .    i  part  ou  part  et  demie» 

Aux  soldais. .  »  ^ .    t  demi-part  ou  une  part. 

Aux  novices ....    i  demi-part  ou  trois  quarts  de  part. 

Aux  mousses. ...  i  quart  de  part  ou  demi- part,  sui- 
vant leurs  services  respectifs  et  leurs  forces.  {Déclaraiion 
du  ^4  juin  ijjS ,  art.  33,) 

102.  Le  nombre  des  parts  attribuées  à  chaque  grade, 
ne  pourra  être  diminue  qu'à  la  pluralité  de  deux  voix  ; 
mais  la  pluralité  d'une  seule  suffira  pour  déterminer  le 
plus  ou  le  moins  attribué  aux  volontaires,  matelots, 
soldais ,  novices  et  mousses.  Eu  cas  de  partage  d'avis ,  la 
voix  du  capitaine  sera  prépondérante. 

L'écrivain  n'aura  de  voix  que  pour  remplacer  cha- 
cun des  officiers-majors,  qui  sera  tenu  de  se  retirer 
lorsqu'il  s'agira  de  fixer  ses  parts.  (  Déclaration  du  a4 
Juin  lyyS ,  art.  34,  ) 

io3.  Le  réglement  des  parts  assignera ,  sur  le  pro- 
duit des  prises,  une  somme  aux  officiers  et  autres  gens 
de  l'équipage  qui  auront  été  blessés  et  estropiés  dans 
les  combats,  et  aux  veuves  et  enfans  de  ceux  qui  auront 
été  tués  ou  qui  seront  morts  de  leurs  blessures.  Lesdites 
sommes  seront  payées  à  ceux  auxquels  elles  seront  accor- 
dées ,  en  sus  de  leurs  parts  de  prises ,  pourvu  que  ces 
gratifications  n'excèdent  pas  le  double  de  la  valeur  des- 
dites  parts.  (^Déclaration  au  ^4  juin  iyj8 ,  art,  34,  ) 

104.  Le  règlement  des  parts  ainsi  arrêté  sera  définlri- 
vement  exécuté.  Il  est  défendu  à  tous  tribunaux  d*ad- 
mettre  aucune  action ,  plainte  ni  réclamation  de  la  part 
des  officiers  ou  gens  de  l'équipage  à  cet  égard. 

105.  Dans  la  huitaine  du  jour  où  la  liquidation  gêné- 
raie  des  prises  faites  jiendant  la  croisière  aura  été  arrô- 
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tée  par  le  tribunal  connaÎMant  des  matières  de^  oom^ 
merce ,  l'armateur  sera  tenu  de  procéder  au  paiement 
des  parts  de  prises  revenant  à  l'équipage  :  ea  cas  de  refus 
ou  de  plus  long  relard,  il  y  sera  contraint,  à  la  requêto 
de  rinspecleur  ou  sous-inspecleur  de  la  marine ,  pour- 
suites et  diligence  du  commissaire  à  Tinspecliou  mari- 
time, {^rr^^  du  cofueil  d'état,  du  ^5' décembre  é^9, 
art.  /.  ) 

io6.  Le  paiement  des  parts  des  prises  ne  pourra  se 
faire  qu'au  bureau  de  rinscripition  m^nlime^  et  sur 
Lélat  conforme  au  modèle  joint  à  Tarrêt  du  i5  /lé- 
cembre  1782,  lequel  sera  émargé  par  ceux  des  marins 
de  l'équipage  qui  sauront  signer.  A  l'égard  de  ceux  qui 
ne  «auraient  pas  signer,  le  paiement  des  parts  qui  leur 
reviendront  sera  certifié  par  le  commissaire  à  l'inscrip- 
tion maritime. 

Les  à-comptes  payés  pendant  la  croisiei-e  ou  avant 
la  rériarlition  générale ,  ne  seront  alloués  à  l'armateur 
qu'autant  qu'ils  auront  été  payés  au  bureau  de  l'ina- 
cription  maritime,  et  certifiés  par  le  commissaire  cliarg^é 
de  ce  service.  (  l^rrét  du  conseil  d'état ,  du  /i  dé- 
cembre 4y82 ,  art,  3.) 

107.  L'armateur  est  tenu  de  remettre  entre  les  mains 
du  trésorier  des  invalides  de  la  marine^  dans  le  port  où 
l'armement  a  été  fait ,  le  montant  des  |>arls  et  portions 
d'intérêt  dans  les  prises  appartenant  aux  morts  on 
absents  et  faisant  partie  de  récjuipage  du  corsaire ,  trois 
jours  après  la  répartition  qui  aura  été  faite  au  bureau 
de  l'inscription  maritime ,  conformément  à  l'état  qui 
en  sera  remis  par  le  commissaire;  de  laquelle  remise  il 
sera  donné  décharge  valable  audit  armateur  par  le 
trésorier  des  invalides.  (  Arrêt  du  coiieeil  d*étai ,  du 
é5  décembre  4y8fi ,  art,  6".) 

108.  Les  parts  de  prises  appartenant  aux  officiers  ma- 
riniers et  matelots  non  résidant  dans  le  port  où  la  ré- 
partition aura  été  faite,  seront  envoyées  aans  les  quar- 
tiers de  leur  résidence ,  ainsi  qu'il  se  pratique  pour  la 
remise  des  parts  de  prises  des  gens  de  mer  employés 
sur  les  vaisseaux  de  TEtat.  [Arrêt  du  conseil  d'état ,  du 
i5  décembre  tySsj  art.;.) 
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109.  Le»  inspecteurs  de  la  marine  sont  spécialement 
chargés  de  poursuivre  les  armateurs  qui  ne  se  confor- 
meraient pas  aux  dispositions  du  présent  règlement,  à 
l'effet  de  les  faire  condamner ,  tant  à  faire  procéder  aux 
liquidations  gén<i^ales  qu'aux  répartitions  entre  les  pre- 
neurs ^  et  au  dépôt  entre  les  mains  des  trésoriers  des 
invalides  y  des  parts  de  prises  revenant  aux  marins 
morts  ou  absens.  {Loi  du  premier  octobre  4yg3.) 

110.  Il  est  expressément  défendu  aux  marins  em- 
ployés sur  les  corsaires,  de  vendre  à  l'avance  leurs 
parts  de  prises ,  et  à  qui  que  ce  soit  de  les  acheter , 
sous  peine  de  perdre  les  sommes  qui  pourraient  avoir 
été  payées  pour  cet  effet.  Les  parts  de  prises  ne  seront 
payées  qu'aux  marins  eux-mêmes;  et  l'on  n'aura  aucun 
égard  aux  procurations  qu'ils  pourraient  avoir  données 

r'Ur  en  retirer  le  montant ,  à  des  personnes  étrangères 
feurs  familles.  {Arrêt  du  conseil  détat ,  du  #0  dé* 
eemhre  4y45.) 

111.  Les  parts  de  prises  des  marins,  comme  lenrs 
salaires  ,  sont  déclarés  insaisissables. 

On  n'aura  aucun  égard  aux  réclamations  ou  oppo- 
sitions qui  pourraient  être  formées  par  ceux  qui  se 
T>rétendraient  porteurs  d'obligations  desdits  marins  , 
a  moins  que  les  sommes  Réclamées  ne  soient  dues  par 
eux  ou  par  leurs  familles ,  pour  loyers  de  maison  , 
subsistances  et  vétemens  qui  leur  auront  été  fournis 
du  consentement  du  commissaire  à  l'inscription  ma- 
ritime ,  et  que  cette  avance  n'ait  été  préalablement  apos- 
tillée  sur  les  registres  et  matricules  des  gens  de  mer« 
{Arrêt  du  eonêèU ,  du  4ù  novembre  iy45>) 

TITRE  IIL 

Des  udrmemens  en  Course  et  des  Prises  dans 
les  Colonies  et  dans  les  Ports  étrangers. 

1 1 2.  Dans  les  colonies  et  établissemens  français  situés 
au-delà  des  mers ,  les  capitaines-généraux ,  ou  ceux  qui 
en  remplisseat  les  fonctions^  pourront  seuls  délivrer 


7^6  ARRÊTÉ 

des  lettres  de  marque  ou  proroger  la  Jurée  de  celles  qnf 
aumient  été  délivrées  en  £urope  :  toutefois  en  se  con- 
formant aux  dispositions  ordonnées  par  le    présent 
règlement,  dans  le  chapitre  des  lettres  de  marque  et 
cantionnemens.  {Arrêté  du  43  thermidor  an  S,) 

XI 3.  Lorsque  des  prises  seront  conduites  dans- les 
ports  des  colonies  françaises ,  le  préfet  colonial  ,  ou 
celui  <^ui  en  remplit  les  fonctions  ,  chargera  \\n  olBcîer 
d'administration  de  se  transporter  sans  retard  à  bord 
des  bâtimens  capturés,  k  fefiet  d'y  procéder  aux  for- 
malités ci-dessus  prescrites  pour  les  prises  condottes 
dans  les  ports  de  France  (  Chapitre  II  du  Titre  U  ). 
(  Arrêté  du  6  germinal  an  8 ,  art.  /^.) 

Il 4*  Le  préfet  colonial,  ou  celui  qui  le  remplace, 
pourra,  soit  avant  le  jugement,  en  cas  d'avarie  ou 
détérioration  ,  soit  après  le  jugement ,  ordonner  le  dé- 
chargement  ou  la  vente,  en  se  conformant  à  ce  qui  est 
dit  dans  les  Chapitres  II  et  III  du  Titre  II  de  ce  règle- 
ment. {Arrêté  du  6  germinal  an  8 ,  art.  uo,) 

Il 5.  L'officier  d'administration  qui  aura  fait  l'ins- 
truction ,  la  remettra  dans  le  plus  bref  délai ,  avec 
toutes  les  pièces  y  relatives,  au  préfet  colonial,  qui 
s'adjoindra  le  commissaire  de  justice,  ou  celui  qui 
le  représente ,  l'officier  d'administration  chargé  de  Tins- 
1  rue  lion,  l'inspecteur  de  la  marine  et  le  commissaire  à 
l'inscription  maritime,  à  l'effet  de  statuer ,  tant  sur  le 
mérite  de  la  procédure  que  sur  la  validité  de  la  prise. 
{Arrêté  du  6  germinal  an  8^  art.  3f,) 

ii6.  La  commission,  composée  ainsi  qu'il  est  dit 
ci-dessus  ,  sera  présidée  par  le  préfet  colonial ,  et ,  en 
son  absence  ,  par  le  commissaire  ^e  justice  ;  et  les 
décisions  y  seront  prises  k  la  pluralité  des  voix.  Uii 
secrétaire ,  nommé  par  le  préfet ,  fera  les  fonctioiijs 
de  greffier.  (Arrêté  du  6  germinal  an  8,  art.  ss.) 

117.  Les  jugemens  rendus  dans  les  colonies  sur  les 
prises,  seront  sujets  k  l'appel  devant  le  conseil  des 
prises  séant  à  Paris ,  et  néanmoins  seront  susceptibles 
d'exécution  provisoire  ,  à  la  charge  par  celle  des  par- 
ties qui  aura  requis  ladite  exécution ,  de  donner  cuq«- 
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tîon ,  et  en  oulre  de  demeurer  responsable  des  dom- 
mages et  intérêts.  [Arrêté  du  6  germinal  an  8  y  art.  s3.) 

ii8.  Si  dans  la  quinzaine. qui  suivra  les  jugemens^ 
il  n'est  point  intervenu  de  réclamation  de  la  part  de 
l'une  ou  de  l'autre  des  parties  ^  ils  deviendront  défini- 
tifs,  et,  audit  cas,  il  n'y  aura  lieu  à  aucun  cautionne-^ 
VàenL 

Les réclamalions,  pour  être  valables  ,  seront  notifiée» 
au  greffier  de  la  commission  ,  qui  sera  tenu  d'en  donner 
un  reçu.  [Arrêté  du  6  germinal  an  8 ,  artr,  a4») 

1 1 9.  Dans  tous  les  cas ,  le  préfet  colonial  adressera 
sans  retard  l'instruction  ,  les  pièces  y  relatives  ,  et  le 
jugement  rendu  pour  chaque  prise,  au  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies ,  qui  les  fera  parvenir  au  secré- 
tariat du  conseil  des  prises ,  toutes  les  fois  que  Taifaire 
sera  de  nature  à  y  élre  jugée  ;  et  attendu  que  les  pièces 
originales  pourraient  être  perdues,  le  préfet  colonial 
0era  obligé  d'en  garder  des  copies  coUationnées.  [Arrêté 
du  6  germinal  an  8j  art.  a5.) 

lao.  Au  surplus,  les  dispositions  ordonnées  par  le 
présent  règlement ,  pour  les  armemens  en  course,  et 
pour  les  prises  en  France,  seront  exécutoires  dans  les 
colonies.  (  drrêté  du  6  germinal  an  8 ,  cu^t.  96.) 

121.  Il  n'est  rien  innové,  en  ce  qui  concerne  les 
prises  conduites  dans  les  ports  étrangers,  à  ce  qui  est 
ordonné  par  Tarrélé  du  6  germinal  an  8  :  néanmoins  , 
en  cas  de  vente  de  prises  dans  lesdits  ports,  les  com- 
missaires des  relations  commerciales  ne  pourront  pré- 
tendre qu'à  une  rétribution  d'un  demi  pour  cent , 
qui  sera  prélevée  sur  le  produit  net  de  la  vente.  [Arrêté 
au  ^  veniôêê  an  ^,  art.  34.) 

TITRE  IV. 

Dispositions  générales. 

132.  Il  est  défendu,  sous  peine  de  destitution  et  de 
plus  grande  peine,  s'il  yéchet,  à  tousoffîcieri,admi^ 
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nùlraleun ,  agens  diplomatiques  et  comnierciaax ,  et 
aalres  fonctionnairea  appelés  à  snrveîUer  rexécutîoi» 
des  lois  sur  la  course  et  les  prises ,  ou  à  concourir  au 
jugement  de  la  validité  des  prises  fiiites  par  les  croîseDr» 
français ,  d'airoir  des  intérêts  directs  ou  indirects  dans 
les  armemens  eu  course ,  ou  en  guerre  et  marchait*- 
dises.  Il  leur  est  également  défendu  de  se  rendre  direc- 
tement ou  indirectement  adjudicataires  de  marchao— 
dises  provenant  des  prises,  et  mises  par  eux  en  vente. 
(^Ordonnance  du  5  mai  fS^3.  Ordonnance  de  468f^  art,  34  , 
titre  IX  y  livre  III.  ArriU  du  f3  thermidor  an  S.) 

ist3.  Un  exemplaire  du  présent  règlement  aéra 
annexé  à  chaque  lettre  de  marque. 

124-  Le  grand-juge  y  ministre  de  la  justice ,  le  mi- 
nistre de  la  marine  et  des  colonies  ,  et  celui  des 
finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne  , 
de  l'exécution  du  présent  arrêté ,  qm  sera  inséré  au 
Bulletin  des  Lois. 
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Portant  établissement  d^un  Conseil  de 
Prud^ hommes  à  Lyon. 

Dq  i8  mars  1806. 

J\  APOLÉON,  par  la  grâce  de  Dieu  et  les  oonsti- 
tutions  de  la  République  y  EMrcmxuR  dbs  Français  ,  à 
tous  prëseus  et  à  venir ,  salut. 

Lb  Corps  i«ioisLATiv  a  rendu,  le  18  mars  1806,  le 
décret  suivant ,  conformément  à  la  proposition  faite  au 
nom  de  l'Empereur,  et  après  avoir  entendu  les  ora- 
teurs du  Conseil  d'état  et  des  sections  du  Tribnnat  le 
même  jour. 

DÉCRET. 

TITRE  PREMIER. 
Institution  et  Nominettion  des  Pnufhommes. 

Art.  t*>'.  Il  sera  établi  à  Lyon  un  conseil  de  prud'hom- 
mes ,  composé  de  neuf  membres ,  dont  cinq  négocians- 
fabricans ,  et  quatre  chefs  d'atelier. 

â.  Le  mode  de  nomination  sera  déterminé  par  un  rè- 
glement d'administration  publique. 

Les  négocians-fabricans  ne  pourront  être  élus  prud'hom- 
mes s'ils  n'exercent  depuis  six  ans  dans  cet  état, ou  s*ils 
ont  fait  faillite. 

Les  chefs  d'atelier  ne  pourront  être  élus  prud'hommes 
s'ils  ne  savent  «lire  et  écrire,  s'ils  n'ont  au  moins  six  ans 
d'exercice  de  leur  état ,  ou  s'ils  sont  rétentionnaires  de 
matières  données  à  employer  par  les  ouvriers. 
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4.  Le  conseil  de  prad'hommes  se  renonyellcra  par  tien 
chaque  annëc ,  le  premier  jour  du  mois  de  janTier. 

Tix>ts  membres,  dont  un  uëgocîant-£ibricant  et  deux 
chefs  d'atelier ,  seront  renoayelés  la  première  année. 

Deux  nëgocians-fabricans  et  un  chef  d'atelier  aeront 
reuonyelës  à  chacune  des  deux  années  suirantes. 

5.  Les  membres  du  conseil  de  prud'hommea  sont  ton- 
jours  rëéligibles. 

TITRE  IL 
Des  Fonctions  des  Prud^hommesm 


'  SECTION  PREMIERE. 

De  la  conciliation  et  du  Jugement  des  coniestaiions 
entre  les  fahricans ,  ouvriers,  chept  (T atelier ^  com^ 
pagnona  et  apprentis. 


l 


6-  Le  conseil  de  prud'hommes  est  institué  pour  ter- 
miner, par  la  voie  de  conciliation  ,  les  petits  différends 
ui  s'élèvent  journellement ,  soit  entre  des  fabricans  et 
es  ourriers  ^  soit  entre  àsA  chefs  d'atelier  et  des  compa- 
gnons ou  apprentis. 

11  est  également  autorisé  à  juger  jusqu'à  la  somme 
de  soixante  francs ,  sans  formes  ni  frais  de  procédure , 
et  sans  appel ,  les  différends  à  l'égard  desquels  la  voia 
de  conciliation  aura  été  sans  effet. 

7.  A  cet  effet ,  il  sera  tenu  chaque  jour,  depuis  onze 
lieures  du  matin  jusqu'à  une  heure,  un  bureau  do 
conciliation,  composé  d'<un  prud'homme  fabricant  et 
d'un  prud'homme  chef  d'atelier,  devant  lesquels  se  pré- 
senteront en  personne  les  parties  en  contestation. 

8.  IL  se  tiendra  une  fois  par  semaine,  au  moins  ,  un 
bureau  général  du  conseil  de  prud'hommes  ,  lequel 
pourra  prononcer  ,  au  nombre  de  cinq  membres  au 
moins,  ainsi  qu'il  est  dit  dans  l'article  précédent,  sur 
tous  les  différends  qui  leur  auront  été  renvoyés  par  lo^ 
bureau  de  conciliation. 
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9.  Tout  différend  portant  nne  somme  snpërieure  à 
eelie  de  soixante  francs ,  qui  n'aura  pu  être  terminé  par 
la  voie  de  conciliation  y  sera  porté  devant  le  tribunal 
de  commerce  ou  devant  les  tribunaux  compétens. 

SECTION   H. 

bes  Conirauentions  aux  Lois  et  Réglemens, 

10.  Le  conseil  de  prud'hommes  sera  spccinlemcnt 
chargé  de  constater  ,  d'après  les  plaintes  qui  pourraient 
lui  être  adressées,  les  contraventions  aux  lois  et  régle- 
mens nouveaux  ou  remis  en  vigueur. 

11.  Les  procès-verbaux  dressés  par  les  prud'hommes 
pour  constater  cer  contraventions ,  seront  renvoyés  aux 
tribunaux  compétens ,  ainsi  que  les  objets  saisis. 

12.  Le  conseil  de  prud'hommes  constatera  également , 
aur  les  plaintes  qui  loi  seront  portées  ,  les  soustractions 
de  matières  premières  qui  pourraient  être  faites  par  les 
ouvriers  au  préjudice  des  fabricaus^eC  les  infidélités 
commises  par  les  teinturiers. 

i3.  Les  prud'hommes  y  dans  les  cas  ci-dessus  et  sur 
la  réquisition  verbale  pu  écrite  des  parties,  pourront , 
au  nombre  de  deux  au  moins ,  assistés  d'un  officier  pu- 
blic  ,  dont  un  fabricant  et  un  chef  d'atelier ,  faire  des 
visites  chez  les  fabricans ,  chefs  d'atelier ,  ouvriers  et 
compagnons. 

Les  procès  -  verbaux  constatant  les  soustractions  ou 
infidélités  y  seront  adressés  au  bureau  général  dés 
prud'hommes ,  et  envoyés ,  ainsi  que  les  objets  formant 
pièces  de  conviction  y  aux  tribunaux  compétens. 

SECTION  IIL 

De  lit  Conservation  de  la  propriété  des  Dessins, 

i4.  Le  conseil  de  prud'hommes  est  chargé  des  mesures 
conservatrices  de  la  propriété  des  dessins, 

i5.  Tout  fabricant  qui  voudra  pouvoir  revendiquer 
par  la  suite ,  devant  le  tribunal  de  commerce^  la  pro- 
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ftiéié  d'un  dessin  de  son  iavention ,  sert  tenu  Sa 
déposer  aux  archives  du  conseil  de  prud'hommes ,  u 
fSchantîIIon  plié  sons  enveloppe  revêtue  de  ses  cachet 
et  signature ,  sur  laquelle  sera  également  apposé  le  cachet 
du  conseil  des  prud'hommes. 

1 6.  Les  dépôts  de  dessins  seront  inscrits  sur  un  registre 
tenu  ad  hoc  par  le  conseil  de  prud'hommes ,  lequel  dé- 
livrera aux  fabricans  un  certificat  rappelant  le  muncro 
d'ordre  du  paquet  déposé,  et  constatant  la  date  da 
dépdt. 

17.  En  cas  de  contestation  entre  deux  ou  plnsiero 
&bricans  sur  la  propriété  d'un  desain ,  le  oonscfl  de 
prud'hommes  procédera  a  l'ouverture  des  paquets  ^ 
auront  été  déposés  par  les  parties;  il  fournira  un 0^- 
cat  indiquant  le  nom  du  fabricant  qui  aura  la  prionti 
de  date. 

x8.  En  déposant  son  échantillon  ,  le  fabricant  dëdf 
rcra  s'il  entend  se  réserver  la  propriété  exclusive  pé- 
dant une ,  trois  on  cinq  années^  ou  à  perpétuité  :  il  •«* 
tenu  note  de  cette  déclaration. 

A  l'expiration  du  délai  ûxé  par  ladite  àécUnm, 
ai  la  réserve  est  temporaire ,  tout  paquet  d'échanliUoB 
déposé  sons  cachet  dans  les  archives  du  conseil  ^^^ 
être  transmis  au  conservatoire  des  arta  de  ta  "^"V» 
Lyon,  et  les  échantillons  y  contenus  être  joints  à  Uc»- 
lection  du  conservatoire. 

19.  En  déposant  son  échantillon ,  le  fabricant  acquit- 
tera entre  les  mains  du  receveur  de  la  commune,  ob« 
indemnité  qui  sera  réglée  par  le  conseil  dea  P*"^^    Jl 
mes,  et  ne  pourra  excéder  un  franc  pour  cbacou^ 
années  pendant  lesquelles  il  yoMxb,  couserver  la  propne 
exclusive  de  son  dessin,  et  sera  de  dix  francs  poo^ 
propriété  perpétuelle. 
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TITRE  III. 

Ues  Règlemeiis  de^mpte  j  et  de  la  Policé  entrp 
lei  maîtres  d'aieÙer  et  les  négocians. 

ao.  Tous  les  chefs  d'atelier  actuellement  établis^  ainsi 
que  ceux  qui  s'ëtabliront  à  l'avenir^  seront  tenus  de  se 
|)onrToir ,  an  conseil  de  prud'hommes ,  d'un  doubla 
îiyre  d'acquit  pour  chacun  des  niëtîers  qu'ils  feront  tra- 
vailler f  dans  la  quinzaine  à  dater  in  jour  de  la  publi- 
cation pour  ceux  qui  travaillent^  et  dans  la  huitaine  du 
jour  où  commenceront  à  trayailler  ceux  qu'ils  monte-' 
ront  à  neu£ 

Sur  ce  livre  d'acquit ,  paraphe  et  numërot^ ,  et  ^ui 
ne  pourra  leur  être  refuse  lors  même  qu'ils  n'auraient 
qn'un  métier,  seront  inscrits  les  nom,  prénoms  et  do- 
micile du  chef  d'atelier. 

31.  Il  sera  tenu  au  conseil  de  prud'hommes  ,  un  re*^ 
gtstre  sur  lequel  lesdits  livres  d'acquit  Seront  inscrits  ; 
le  chef  d'atelier  signera ,  s'il  le  sait,  sur  le  registre ,  et 
sur  le  livre  d'acquit  qui  lui  sera  délivré. 

aa.  Le  chef  d'atelier  déposera  le  livre  d'acquit  du 
métier  qu'il  destinera  au  négociant  manufacturier^  entre 

ses  mains ,  et  pourra ,  s'il  le  désire ,   en  exiger  un 

'  '  •  ^  » 
récépissé. 

23.  Lorsqu'un  chef  d'atelier  cessera  de  travailler  pour 
lin  négociant,  il  sera  tenu  de  faire  noter  sur  le  livre 
d'acquit ,  par  ledit  négociant ,  que  le  chef  d'atelier  a 
soldé  son  compte,  ou,  dans  le  cas  contraire,  la  déclara- 
tion du  négociant  spéciliera  la  dette  dudit  chef  d'atelier. 

a4-  Le  négociant ,  possesseur  du  livre  d'acquit ,  le 
fera  viser  aux  antres  négocians  occupant  des  métiers 
dans  le  même  atelier,  qui  énonceront  la  somme  due 
par  le  chef  d'atelier ,  dans  le  cas  où  il  serait  leur 
débiteur. 

aS.  Lorsque  le  chef  d'atelier  restera  débiteur  du  négo- 
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ciant-manu facturier  pour  lequel  il  aura  cessé  de  ira- 
Tailler,  celui  qui  voudra  loi  donner  de  l'ouvrage  fera 
la  promesse  de  retenir  la  huitième  partie  du  prix  des 
façons  dndit  ouvrage ,  en  faveur  du  négociant  dont  la 
créance  sera  la  plus  ancienne  sur  ledit  registre ,  et  ainsi 
successivement ,  dans  le  cas  o&  le  chef  d'atelier  aurait 
cessé  de  travailler  pour  ledit  négociant ,  du  consente- 
ment de  ce  dernier  on  pour  cause  légitime  :  dans  le  cas 
contraire^  le  négociant-manufacturier  qui  voudra  occu— 
per  le  chef  d'atelier ,  sera  tenu  de  solder  celui  qui  sera 
resté   créancier   en   compte   de    matières ,  nonobstant 
toute  dette  antérieure  ,  et  le  compte  d'argent  jusqu'à 
cinq  cents  francs. 

26.  La  date  des  dettes  que  les  chefs  d'atelier  auront 
contractées  avec  les  négocians  qui  les  auraient  occupés , 
sera  regardée  comme  certaine  vis-à-vis  des  négocians 
et  maîtres  d'atelier  seulement,  et,  à  l'effet  des  disposi- 
tions portées  au  présent  titre ,  après  l'apurement  des 
comptes  ,  rinscriplion  de  la  déclaration  sur  le  livre  d'ac- 
quit et  le  W«adu  bureau  des  prud'hommes. 

27.  Lorsqu'un  négociant- manufacturier  aura  donné 
de  l'ouvrage  à  un  chef  d'atelier  dépourvu  de  livre  d'ac- 
quit pour  le  métier  que  le  négociant  voudra  occuper ,  il 
sera  condamné  à  payer  comptant  tout  ce  que  ledit  chef 
d'atelier  pourrait  devoir  en  compte  de  matières ,  et  en 
compte  d'argent  jusqu'à  cinq  cents  francs. 

a8.  Les  déclarations  ci-dessus  prescrites  seront  por* 
tées  par  le  négociant -manufacturier,  sur  le  livre  d'ac- 
quit resté  entre  les  mains  du  chef  d'atelier,  comms 
sur  le  sien. 

TITRE  IV. 

Dispositions  diverses. 

29.  Le  conseil  de  prud'hommes  tiendra  un  registre 
exact  du  nombre  de  métiers  existans  et  du  nombre 
d'ouvriers  de  tous  genres  employés  dans  la  fabrique. 
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font  lesdita  renseignemens  être  commnniqnês  à  Ift 
chambre  de  commerce  toutes  les  fois  qu'il  en  sera 
requis. 

A  cet  effet ,  les  prud'hommes  sont  autorisés  à  faire 
dans  les  ateliers  une  ou  deux  inspections  par  an^  pour 
recueillir  les  infocmations  nécessaires, 

3o.  Les  fonctions  des  prud'hommes  négocians-fabri- 
cans  sont  parement  gratuites. 

3i.  Il  sera  attaché  au  conseil  de  prud'hommes  un 
secrétaire  et  un  commis  avec  mille  francs. 

3a.  Toutes  les  fonctions  des  prud'hommes  et  de  leur 
bureau  seront  entièrement  gratuites  yis-à-vis  des  par- 
ties ;  ils  ne  pourront  réclamer,  pour  les  forihalités  rem- 
plies  par  eux ,  d'autres  frais  que  le  remboursement  du 
papier  et  du  timbre. 

33.  En  cas  de  plaintes  en  prérarication  portées  contre 
les  membres  du  conseil  de  prud'hommes ,  il  sera  pro- 
cédé contre  eux  suivant  la  forme  établie  à  l'égard  des 
juges. 

34.  Il  pourra  être  établi  par  un  règlement  d'admi- 
nistration publique  ,  délibéré  en  Conseil  d'état ,  un 
conseil  de  prud'hommes  dans  les  villes  de  fabriques  où 
le  Gouvernement  le  jugera  convenable. 

35.  Sa  composition  pourra  être  différente  selon  les 
lieux  ^  mais  aos  attributions  seront  les  mêmes. 

Gollationné  à  l'original ,  par  nous  président  et  secré- 
taires du  Corps  législatif.  Paris,  le  i8  mars  i8o5. 
Signé  Reinaud  -  Lasgo0r  ,  vice  -  président  ;  Bon  m  or. 
Blanc  ,  Gautier,  Soret  (de  Seine  et  Oise),  secrétaire». 

Mandons  et  ordonnons  que  les  présentes  .  revêtues 
des  sceaux  de  l'Etat ,  insérées  au  Bulletin  des  lois , 
soient  adressées  aux  Cours,  aux  Tribunaux  et  aux 
autorités  administratives  ,  pour  qu'ils  les  inscrivent 
dans  leurs  registres ^  les  observent  et  les  fassent  obser- 
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Ter;  et  notre  Grand -Joge  Ministre  de  1a  justice  est 
chargé  d'en  snrYeiller  la  publication. 

Donne  en  notre  palais  des  Toileries,  le  a8  mars  de 
l'an  1806,  de  notre  règne  le  second. 

Signé  NAPOLÉON. 

ytr  par  nous  uirchi-  Chancelier  de  l'Empire, 

Signé  CAMBACERÉS. 

Le  Grand-Juge  Ministre  de  la  Justiee , 

Signé  Reonixr. 

Far  FEmperear: 

L0  Ministre  Secrétaire  eTEiai^ 
Signé  HuQuss  B.  Mabst. 


/ 


I  '  ■     '  ■  I      ■        Il      I  ■ 

I 

NOMS  DES  VILLES 


Auxquelles  les  dispositions  de  la  Loi  du  18  mars  ; 
concernant  Rétablissement  à  Ljron,  d'un  Conseil 
de  Prud^hommes ,  ont  été  déclarées  appUcahles* 

Rouen,  par  décret  impérial  du  20  juin  1807. 

Niâmes du  27  septembi  9 1807. 

Avignon ; .  •  du  a  février  1808. 

Aix-la-Chapelle du  i«'  avril  1808. 

Troyes du  7  mars  1 808. 

Mulhausen , .  • .  •  du  même  |our. 
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DÉCRET  IMPÉRIAL 

Contenant  Ré^ment  pour  la  Fabrication  des 
Draps  destinés  au  commerce  du  Levant 

An  p*^*'*  des  Tnilcrief , le  ai  feptemlire  1807. 

Napoléon,  expeexur  des  frawça»  ,  R^ 

dItAUX   %T   PrOTBCTEITR   de   I.A    CowrÉDéBATioK  »» 

Rhin  i 

Va  les  mémoires  présentés  par  les  chanobres  de  00m- 
inerce  do  Marseille,  Carcassonne ,  Montpellier ,  cU^; 

Vu  les  arrêts  portant  règlement,  des  a  2  octobre  i«97i 
90  novembre  1 708  et  i5  janvier  1732  ; 

Sur  le  rapport  de  notre  ministre  de  l'intérieur; 

Notre  Conseil  d'état  entendu , 

Nous  AYONS  DicaiTi  et  DScairoNs  ce  qoi  suit  : 

TITRE  PREMIER. 

De  r Estampille  impériale ,  et  des  Conditions  aux- 
quelles  les  Draps  destinés  pour  le  Levant  seront 
assujettis  pour  en  être  revêtus. 

m 

Aht.  1"».  Les  draps  destinés  pour  le  Levant  pourront 
être  marqués  d'une  estampille, qui  en  garantira  la  bonne 
qualité ,  les  dimensions,  et  la  nature  de  la  fabrication. 

a.  Tous  les  draps  destinés  à  recevoir  Testampille  imp^ 
riale  ,  devront  réunir  les  conditions  indiquées  pour 
chaque  lien  de  fabrication. 

3.  Pour  la  fabrique  des  départemens  de  rArd^chc ,  Je 
l'Aude ,  du  Gard,  de  la  Haute-Garonne,  de  l'HcranU. 
de  la  Losère ,  dû  Tarn ,  les  draps  fabriqués  dans  le» 
espèces  et  les  qualités  ci-«près  désignées ,  devront  porter 
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au  moins  le  nombre  de  fils  détermine  dans  le  tableau 
ci-annexé  ,  sur  les  dimensiona  et  avec  les  lisières  qui  y 
sont  fixées. 


GENRES. 


qUÀUTis. 


NOMBEB 

de 

VILS. 


ULAOBVIl 

sur 

Uttaicr 

•Btr« 
le«lisièr«t 


Tla&Aj& 


•près 
In  apprdu 

iMliwèrcft. 


COULEUR 

DES  Lxsxiass. 


I 


Mahoox Chslsr. . . . 


Idem 

Idem, 

Londrin  i^.... 

Idem, 

Londrln  d^..... 
Mnent,,,  ••••••• 

Idem, 

Londres  large. . 

Londres 

Mims 

Seixains., 

Aboachonchon. 


Premiers. . 

Seconds... 
xre  qaajité* 
aP  libmm»» 
!«  Idem», 
afi  Idem,,, 
^''Idem.,, 


56oo. 

3400. 

Sooo. 

Saoo» 

aSoo. 

a6oo» 

a4oo. 

aooo. 

3600. 

aooo. 

aaoo. 

x6oo. 

x6oo. 


a. 

a. 

a. 

a* 

a. 

a. 

a. 

a. 

a. 

a. 

a. 

a. 

a. 


c. 

4«. 


43. 

S8. 

38. 

38. 

So. 

3o. 

3o. 

53. 

38. 

38. 

aS. 

38. 


met.    c.  iBIanche  ;  conserver  à 
I*     ^\    la  toile  nn  fil  blanc 
entr«  le  drap. 


X. 


^     CCtrise  foncée ,  bmn , 
^'  \    noir  et  blanc 


X. 

X.  49 

I-  49 

1.  3g 

I.  59 


I. 

X. 

I. 
1. 

X. 
X. 


39. 

40- 

59 
56. 


ie.  -    I  " 

* 


59.   Noire  et  bbncb 

Yerte,  rose  et  blanche. 

Yerte  et  blanche. 

Bien  foncé  et  blanche. 

Bleue  et  blanche. 

Bien  clair  et  blanche. 

Blanche. 

Ifoîre. 

Brune  et  blanche. 

Blanche  et  noire. 

idem. 


«9- 

2«6 


I 


Le  susdit  tableau  pourra  être  modifié  d'après  les 
connaissances  que  procurera  le  commerce  du  Levant. 
Il  sera  dressé  pareil  tableau  pour  cbaque  fabrique  tra* 
vaillant  pour  le  Levant. 

4*  Lesdits  draps  devront  être  de  bon  teint. 
Ils  devront  être  bien  conditionnés  y  et  exempts  do 
tous  défauts ,  comme  taches  ;  trous,  barres,  etc. 


'^  u 
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S'il  se  trouvait  cependant  qu'une  pièce  Ae  cirap  M 
renfermât  que  deux  ou  tioîs  défauts  au  plus  y  elle  pour- 
rait être  admi^  k  Testampille,  en  indiquant  le  défaut 
par  un  fil  blanc  inla  lisièrew 

5.  Les  draps iM|>nt  uniformes  en  force  et  en  bonté 
dans  toute  l'éteiSCpp  de  la  pièce  ;  et  ne  pourront  les 
tisserands  employer  des  laines  d'autre  qualité  dans  une 
partie  de  la  pièce  q^e  dans  le  reste. 

6.  La  pièce  de  drap  devra  porter  le  nom  du  fiibricant, 
le  lieu  de  la  fabrique,  et  la  désignation  de  la  qualité 
de  fabrication.  "^ 

7.  Des  matrices  de  toutes  les  espèces  et  qualités  de  tis- 
•us  destinés  au  commerce  du  Levant ,  pointant  nn  mètre 
de  long ,  sur  toute  la  largeur  de  Tétoffei  seront  adressées 
par  le  ministre  de  l'intérieur  aux  bureaux  de. vérifica- 
tion et  de  contrôle  indiqués  dans  le  titie  suivant  y  pour 
servir  aux  fabricans  de  modèles  auxquels  ils  seront 
tenus  de  se  conformer  dans  la  confection  des  susdits  tissus^ 
et  de  terme  de  comparaison  aux  vérificateurs. 

Les  vérificateurs  ne  jugeront  que  d'après  la  matrice, 
dans  les  lieux  de  fabrique  pour  lesquels  les  réglemens 
portant  fixation  du  nombre  des  fils  n'auront  pas  encore 
été  arrêtés. 

8.  Le  nombre  des  pièces  contenues  dans  un  ballot ,  la 
largeur  et  la  longueur  de  chacune  d'elles  ,  seront  énon- 
cés dans  la  facture  annexée  audit  ballot. 

9.  La  carte  d'échantillon  contenue  dans  la  facture  et 
annexée  sous  le  même  numéro  et  la  même  marque  an 
ballot  expédié,  devra  être  rigoureusement  conforme 
aux  espèces  et  qualités  qui  composeront  ce  ballot ,  et 
faire  mention  des  fils  qui  peuvent  se  trouver  dans  la 
lisière  de  quelques  pièces. 
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TITRE  IL  • 

Des  formes  suivant  lesquelles  VEstampille  sera 

apposée.         »% 

10.  Il  sera  ëtabli  j  dans  cbaqae  ville  «où  se  Cabriqaent 
des  draps  destinés  poar  ie  Levant ,  un  vërîficaleur  dé- 
positaire da  poinçon  de  restampille  impériale  ^  et  chargé 
d'examiner  si  les  draps  destinés  à  la.  recevoir  réunissent 
les  conditions  prescrites  par  les  articles  précédons. 

11.  Ledit  vérificateur  sera  assisté  de-  quatre  jurés  pvis 
parmi  les  fabricans  les  plus  anciens  et  les  mieux  réputés, 
lesquels  seront ,  à  cet  effet ,  désignéis  par  kt-  préfet^  sur  la 
présentation  de  la  chambre  de  commerce. 

Les  prud'hommes  seront  chargés  de  ces  fonctions  dant 
lea  villes  où  cette  institution  aura  été  autorisée. 

12.  Les  draps  seront  présentés  au  vérificateur  et  aux 
jaréa  t  après  le  foulage  et  les  autres  apprêts. 

On  procédera  à  cette  vérification  par  l'examen  dé- 
taillé  de  toutes  les  conditions  désignées  dans  le  titre  i", 
par  l'épreuve  des  couleurs ,  et  par  la  comparaison  des 
tissus  avec  les  matrices. 

Les  draps  ne  pouront  être  retenus  plua  de  trois  jours, 
pour  cette  visite. 

1 3.  Si  la  pièce  de  drap  »été  reconnue  réunir  les  condi- 
tions exigées  y  il  lui  sera  apposé  nxi  plomlx  portant  Tes- 
tampille  impériale. 

Si  la  carte  d'échantillon  a  été- reconnue  fidelle,  elle 
recevra  un  sceau  avec  la  signature  du  vérificateur. 

1 4*  La  marque  ,  les  plombs  et  sceaux   porteront  ces 

mots  :  ESTAM71];i.E  IMPtRIALE. 

Ils  indiqueront  aussi  l'espèce  et  la  qualité  du  tissu. 
Les  susdites  désignations  seront  exprimées  en  français 
et  en  arabe. 

iS.  Le  vérificateur  sera  nommé  par  le  ministre  de  l'in- 
térieur :  il  ne  pourra,  dans  aucun  cas ^  être  pris,  parmi 
les  fabricans  en  activité. 
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Il  jouira  d'un  traitement  de  1800  à  3ooo  francs. 

16.  Il  sefa  établi  dans  les  villes  et  ports  de  Marseille, 
Gênes  ,  Anvers ,  Turin  et  Mayence  ,  des  bureaux  de 
contrôle  pour  .la  yérificatîûn  des  draps  destinés  poar 
le  Levant  et  revêtus  de  restâmpille  impériale.  Le  buretu 
de  contrôle  sera  placé  auprès  du  bureau  de  la  douane. 

1 7.  Le  contrôlAir  examinera , 

1°.  Si  l'estampille  n'aurait  point  été  contrefaite, 

a®*  La  composition  du  ballot,  et  vérifiera  s'ilrenfemis 
bien  le  nombre  des  pièees  annoncées^  et  dans  les  dimcn- 
aions  indiquées  par  la  facture. 

Dans  le  cas  de  doute  sur  le  premier  point ,  le  contrô- 
leur en  écrira  aux  vérificateurs  rcapectifs ,  pour  fsire 
procéder,  «'il  y  a  lieu ,  à  un  nouvel  examen  et  rapport 

Le  ballot  vérifié  sera  revêtu  d'un  plomb  adbéreal  à  la 
toile  d'emballago. 

iB.  Le  contrôle  terminé,  et  «*il  a  donné  le  résolut 
prescrit  par  l'article  précédent ,  le  contrôleur  en  déli- 
vrera un  certificat ,  qui  sera  transraia  avec  le  ballot  ao 
bureau  deis  douanes  prèa  duquel  cera  placé  le  burcaa  da 
contrôleur. 

Défenses  très-expresses  aont  faites  aux  employés  des 
douanes  de  laisser  expédier  pour  le  Levant  aacun  des 
susdits  ballots  estampillés,  s'ils  ne  sont  accompagoé<da 
certificat  désigné  ei^leasus. 

ig.  Les  contrôleurs  seront  nommés  comme  les  Tcria- 
cateurs,. et  jouiront  d-u  même  traitement. 

20.  Les  vérificateurs  et  les  contrôleurs  tiendront  aa 
registre^  lequel  contiendra  la  date  du  jour  où  le  drap 
aura  été  apporté  à  la  visite ,  et  k  i^uiUt  de  la  vérifica- 
tion et  du  contrôle. 

Les  prud'hommes  ou  les  jurés  signeront  à  cbago^ 
séance  le  registre  du  vérificateur,  , 

Le  registre  du  vérificateur  indiquera  le  bureau  dcxpj" 
dition  par  lequel  les  draps  devront  être  exportés  à  1* 
sortie. 

Les  vérificateurs  adresseront ,  chaque  semaine ,  ***^ 
contrôleurs  respectifs ,  un  état  certifié ,  portant  le  releva 
de  leur  registre  pour  les  draps  qui  doivent  être  cnv^y» 
à  leurs  contrôles. 
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Les  vërificateurs  et  contrôleurs  adresseront,  chaque 
mois ,  au  ministre  de  l'intérieur  j  le  relève  d^  leurs  opé- 
rations. 

ai.  Los  types  et  modèles  de  l'estampille  impériale ,  les 
plombs  y  les  sceaux  et  les  matrices,  seront  adressés  à 
tous  les  ambassadeurs  et  consuls  de  Sa  Majesté  en  Tur- 
quie ,  en  Egypte  et  dans  les  Echelles  du  Levant. 

ai.'  Les  contrôleurs  et  vérificateurs  seront  tenus  do 
verser  à  la  caisse  d'amortissement  un  cautionnement  égal 
au  double  de  leur  traitement  annuel, 

23.  Les  types  et  modèles  de  Testaiii pille  impériale,  des 
plombs,  les  sceaux^  les  matrices,  seront  adressés  aux 
bureaux  des  douanes  des  villes  et  ports  indiqués  à  Tar-» 
ticle  i6. 

34-  Le  fabricant  ou  négociant  qui  serait  convaincu 
d'avoir  contrefait^  falsifié  l'estampille  impériale  ,  de 
l'avoir  dérobée  ou  transportée  sur  une  pièce  différente 
de  celle  vérifiée ,  sera  puni  conformément  à  l'article  5 
de  la  loi  du  aa  germinal  an  ii. 

a5.  Dans  le  cas  oà  l'estampille  impériale  aurait  été 
falsifiée  dans  l'étranger ,  les  ministres  et  consuls  de  Sa 
Majesté  feront  poursuivre  les  auteurs  de  la  contre- 
façon ,  comme  coupables  de  crime  de  faux ,  devant  les 
autorités  locales ,  et  d'après  la  législation  établie  dans 
lo  pays  oii  le  délit  aura  été  commis  ;  le  tout  sans  pré- 
judice de  la  juridiction  consulaire  exercée  sur  les  Fran- 
çais ,  d'après  les  lois  et  les  conventions  établies. 

a6.  Notre  grand -juge  ministre  de  la  justice,  nos 
ministres  de  l'intérieur,  des  relations  extérieures  et  des 
finances ,  sont  chargés ,  chacun  en  ce  qui  le  concerne ,  do 
l'exécution  du  présent  décret. 

Signé  NAPOLÉON. 

Par  l'Empereur  : 

Le  Ministre  Secrétaire  d'Etat  p 
Signé  HuauBs  B.  Marw. 


PRÉCIS 

Des  Lois  et  Décrets  impériaux  sur  les  Foi- 
tares  de  roulage,  leur  chargement,  etc. 


J-Ja  mesure  des  jantes  el  les  poids  de  Ghargement 
prescrits  par  la  loi  du  7  ventôse  an  12,  et  le  décret 
impérial  du  a3  juin  1806  ,  se  trouTent  déterminés 
dans  le  Tableau  ci-après  : 

Charrettes  et  voitures  à  deux  roues. 


LARGET7E  DES  BANDEâ. 


XOU TELLS 


ccDtimfetrct. 
II 

H 

17 
a5 


AKCIXKXB 
MXSUKX. 


POIDS  DES  YOITCRES, 
avec  leur  chargement. 


DU    I**"    KOTXlftXKX 
AU  J**  ATXIL. 


AU  ter  JI0TXMBK.1 


pose 

4 
5 

6 
9 


I 

9 

4 
3 


kilogr»  liv*  onc, 

aaoo  4,4g4  5 

3400  6,945  19 

4800  9,805  la 

6800  13,891  8 


kilogr. 

9700 

4100 

58oo 

8300 


lÎT. 

5,5i5 

8,375 

11,84s 

16,75  X 


xa 

x» 
xo 

9 


Chariots  ou  voitures  à  quatre  roues  et  à  voies  égales. 


ccBlimetrcs. 
II 

14 

«7 
99 


pose. 

liR. 

kilogr. 

liT. 

ene. 

kilagr. 

lin 

4 

I 

33oo 

6,741 

7 

4000 

8,171 

5 

9 

4700 

9f6o» 

8 

5700 

n,644 

6 

4 

6700 

13,687 

4 

8100 

16,547 

8 

9 

8700 

i7»773 

« 

9600 

i9f6ii 
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Chariots  dont  les  voies  sont  inégales ,  t'est^'dire  dont  la  voie  de 
derrière  excède  celle  de  devant  dans  les  proportions  indiquées. 


LA.RGEUR 
de* 

B  A  K  D  X  s. 


nouTclle  1  aocieime 
meiare.  |  metore. 


EXCEDENT 
dtt  la  krgenr  de  b 
▼oie  de  derrière^ 


nourelle 
meiare. 


POIDS    DES    TOITURES, 
MTec  lenr  changement. 


ancienne 
meaure. 


dn  xcr  norembre 
an  i»  arrît. 


dn  m  avril 
an  z^  novembre' 


ccaiim. 
II 

2a 


pooc  lig. 

4  1 

5  a 

6  4 
8  a 


ccntiin. 
xa 
l6 

a4 


pouc.  lig, 

4  5 

5  II 

7  « 

8  10 


kil.        lÎT.     oac. 

3700  7,558  xo 
5aoo  io,6aa  i5 
5400  i5,xx7  4 
9500  1^407     5 


kil.  liv.     «ne. 

4400      8,988    10 

6aoo  ia,665  11 

8800  17,977     4 
1x400  a3,a88  la 


Il  est  accordé  une  tolérance  sur  le  poids  ci-dessus 
fixé  des  charrettes  et  des  chariots  ,  pour  suppléer  aux 
cas  où  les  roues  et  les  voilures  seraient  surchargées  de 
boue ,  et  où  leur  bachage  et  même  leur  chargement 
aéraient  imprégnés  d*eau.  ^ 

La  tolérance  sera  uniforme  pour  toutes  les  saisons  et 
pour  toutes  les  largeurs  de  bandes  ;  elle  est  fixée  à 
200  kil.  en  faveur  des  charrettes,  et  à  3oo  pour  les 
chariots. 

Le  poids  des  voitures  publiques  ,  dib'gences ,  messa- 
geries ,  fourgons ,  allant  en  poste  ou  avec  relais ,  ber- 
lines ^  est  fixe  pour  toute  l'année  «  ainsi  qu'il  suit: 

Avec  bandes  de  6  centimètres • .     a^ooo  kil. 

De  7 a,3oo 

De  8 ^ .     a,6oQ 

3>e  9 3,900 

De  lo.., 3,200 

De  II 3,400 

• 

La  tolérance  sur  le  poids  des  voitures  publiques  pour 
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les  causes  exprimées  dans  l'article  4»^^  ^^^  ^  ^^  ^^ 
pour  chaoue  voilure. 

Le  poids  des  voilures  employées  à  la  cnllure  aei 
terres ,  au  transport  des  i-écolles  ,  à  rexploilaUon  dei 
fermes ,  et  qui ,  par  l'art.  8  de  la  loi  du  7  ventôse  an  u , 
•ont  exceptées  de  Tobligation  d'avoir  des  roues  à  janio 
larges ,  ne  pourra ,  loi*squ'elles  fréquenteront  les  grand» 
routes  y  excéder ,  dans  aucun  cas ,  4>ooo  kil. ,  charge- 
ment compris. 

Les  objets  indivisibles  ,  tels  que  pierres  ,  marbres • 
arbres  et  autres  dont  le  poids  ne  peut  être  diminue, 
sont  exceptés  des  dispositions  qui  précèdent,  et  pour- 
ront être  transportés  par  des  voitures  dont  la  dimen- 
sion des  jantes  serait  inférieure  aux  largeurs  délennt- 
nées. 

Néanmoins,  les  préfets  sont  autorisés  à  appliqaerl» 
dispositions  du  présent  décret  aux  voitures  habitaelkr 
ment  employées  à  rexploitation  des  carrières  et  à  celie 
des  forêts.  Les  propriétaires  de  ces  voitures  seront  les"» 
d'obtempérer  aux  règlements  des  préfets  ,  soas  v» 
peines  portées  par  la  loi  du  7  veniàae  an  I2« 

De  la  longueur  des  essieux  ^formée  des  clous  des  bandit' 

La  longueur  des  essieux  de  toute  espèce  de  voilu"*.» 
même  de  culture  et  labourage  ,  ne  pourra  jama'i 
excéder  a  mètres  5o  centimètres  entre  les  deux  extre- 
miles  y  et  chaque  bout  ne  pourra  saillir  aMrde»  ^^ 
moyeux  de  plus  de  6  centimètres.  . 

Quant  aux  voitures  qui  seront  construites  ^^^^ 
voies  inégales,  l'essieu  de  derrièi^e  ne  pourra  ®^^* 
les  proportions  délertninées  par  l'article  P*^^  ?V * 
et  celui  de  devant  sera  raccourci  de  la  quantité  nécw 
•airepourélablir  l^inégalité  delavoie*  . 

J^s  défenses  d'employer  des  clous  à  tête  de  diain^°^ 
•ont  renouvelées  :  tout  clou  des  bandes  sera  H** 

Ï^laty  €i  ne  pourra,  lorsqu'il  aura  été  posé  à  ncw» 
brmer  une  saillie  de  plus  d'un  centimètre. 
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Des  Amendes» 

Les  conlravenlîons  relatives  aux  poids  des  voitures 
pour  excès  de  chargemens  au  -  delà  des  quantités 
réglées  par  le  présent  décret ,  seront  punies  des  amendes 
prononcées  par  la  loi  du  29  floréal  an  10,  article  4> 
ainsi  qu'il  suit  : 

Four  excès  de  chargement 

De  ao  à  60  m3uriagrammes 25  Fr. 

De  60  à  I  ao 5o 

De  1 20  à  1 80 75 

De  1 80  à  140 1 00 

De  240  à  3oo 1 5o 

£t  au-dessus  de  3oo 3oo 

Les  contraventions  à  la  longueur  des  essieux  seront 
punies  de  l'amende  de  quinze  francs,  conformément  k 
ce  qui  est  ordonné  par  le  règlement  du  4  >n«ii  1624. 

IjCs  contraventions  sur  le  fait  des  clous  des  bandes, 
seront  punies  de  l'amende  de  quinze  francs,  confor- 
mément à  larlicle  7  de  l'arrêt  du  conseil  d'état,  du 
aS  décembre  1783. 

Du  Contentieux, 

Las  contestations  qoi  pourraient  s'élever  sot  Texé- 
cution  des  réglemens  sur  les  voitures  de  roulage ,  et 
notamment  sur  le  poids  des  voitures,  sur  l'amende  et 
sur  sa  quotité^  seront  portées  devant  le  maire  de  la 
commune,  et  par  lui  jugées  sommairement,  sans  frais 
et  sans  formalités  ;  ses  décisions  seront  eiécutées  pro* 
visoirement,  sauf  le  recours  au  conseil  de  préfecture, 
comme  pour  les  matières  de  voiilb ,  selon  la  loi  de 
floi*éal  an  II. 

Les  voitures  de  Tartillerie  ne  sont  point  assujetties  ni 
à  la  fixation  du  poids,  ni  à  la  longueur  des  essieux , 
prescrites  par  les  réglemens. 


MODÈLE 

D'UNE  LETTRE   DE  VOITURE, 

fr.  «. 

Voiture 

Aernltooneiiiint..  Piuît,  Im  m» 


M 


A  h  garde  de  Dieu  ,  et  conduite  de  Claude  Ragaud , 
▼oilurier,  demeurant  à  Châlons -sur- Saône  ,  je  voiu 
envoie  (ici  l*on  explique  la  nature  et  quantité  des  mar- 
chandiêeê  contenueê  dan$  les  balles,  caéssesy  hariis  ,  ton- 
là,  B.   neaux ,  etc.  )  marqués  comme  en  marge ,  pesant 

M*  X.   kilogrammes  (  ou  livres ,  poids  de  mare  ) ,  pour  tous 

être  rendue  en jours ,  à  peine  de  perdre  le  tien 

de  sa  voiture  ;  l'ayant  reçue  bien  conditionnée  ^  (  joas 

'  que  le  voiturier  soit  garant  ni  responsable  de  la  rupture 

des  glaces  ni  des  choses  fragiles ,  ni  du  coulage  dee  U^ 

guides  )  vous  lui  pajeres  la  somme  de pur 

mjriagramme  (pu  quintal  poids  de  marc\  droit  de  paase 

compris ,  et  lui  rembourserez  celle  de attirant 

le  détail  ci-après  (  ou  en  marge). 

{  Signature  de  ^expéditeur  ou  de  texpédiUoit^ 

naire  s' il  y  en  a  un.) 

JM^ négl^, 

à 

dépK  de * 


i^l*' 


MODÈLES 


DE 


REGISTRES 

POUR  LES  MAISONS  DE  COMMISSION: 

ET  DE  ROULAGE. 


OBSERVATIONS. 

JUA  largeur  qu'il  convient  de  donner  aux  colonnes 
de  ces  registres  en  les  réglant  est  marquée  au  bas  d% 
chacune  d'elles.  -»-  L'expression  bonne-letlre  qui  s'y 
trouve  employée  doit  s'entendre  de  la  lettre  de  voi- 
ture &ite  par  l'expéditeur  lui-même;  cette  lettre 
exige  quelquefois  une  contre  ^lettre  de  la  part  du 
commissionnaire,  lorsqu'il  y  a  cascade,  ou  qu'elle 
énonce  plus  de  poids  que  ne  peut  en  charger  un 
seul  voituriei*. 

Les  modèles  de  ces  registres  ont  été  puisés  dans  un 
établissement  de  Paris ,  dirigé  avec  activité  et  intel- 
ligence. Le  chef  de  cet  établissement ,  M.  F.  Fortin^ 
commissionnaire  à  l'ancien  roulage  de  France ,  en- 
trepreneur du  transport  du  mobilier  impérial^  a  bien 
▼oulu  nous  donner  connaiwnce  de  la  tenue  de  se» 
Uvces. 


x6  minim. 
onSlig. 

Numéro  d'ordre. 

z6  millim. 
on  8  lî^. 

Date  ei  mois 
des  avis. 

I  M.  mîllîm. 
ov  6  lif;. 

Jonn 
de  délais. 

3  s  millîm. 
o«  1  p.  a  1. 

1    S-    f 

1   •   1 

%t  millim. 
on  I  p.                                                                                   V 

Leur  domicile. 

ao  millim. 
on  5  lig. 

Nombre 
de  colis. 

S  7  mi11ia« 
•oap. 

1.  *  ï 

2      2" 
?            5 

Mj  millim. 
ou  r  p. 

Marques. 

«8  millim. 
on  o  lig. 

Mois  et  date* 
°  des  entrées. 

43  millim. 
OB  z  p.  8  1. 

Naméro 
et   poids. 

39  millim. 
•«  I  p.  6  l. 

Total. 

14  millim. 
ou  7  lig. 

2      ««     ? 

1         14  millim. 
f           ou  7  lig. 

Montant 
du  port. 

1         10  millim. 
,           on  S  lig. 

Timbre. 

1         16  millim. 
ou  8  lig. 

Remboursement. 

'          16  millim. 
ouSlig. 

Total. 

'         33  millim. 
•u  ip.  31. 

A  qni  adressé. 

•4  millim. 
«a*  p. 

ao  millim. 
•nieUy. 

Mois 

et  date 

delà 

sortie. 

ti  millim. 
en  z  p.  a  1. 

S   CL  a 

•*   •  S 

1.  -pi 

■h 

ne  millim. 
•ntoliK. 

lîlll 

16  millim. 
on  8  lig. 

Folio 

de 

rencaissement 

1 

tu 


«3 


>re  ] 


"S%[OIJl|    TURIN. 


VENISE.       VIENNE. 


I  florin  vaut  60 
krmts. ,  X  kr.  4 
dca.  —  3  florin 
a  ri&dallcn. 

iflor.— af.6oc. 


A.  knt  ci^"      colonne  des  francs ,  et  on  trouvera  que 
n  fLon^*''  *''''  ^  ce«te/«e  que  l'on  veut  comparer ,  et 

ip  îdcV''''^^''î"P.T''-  ^  ^"  *  "*"  ^"*  ^^  i^aut  de 
l!.4iamè     ?•  ^""  ^*"*  ^*  colonne  ^OTJterrfa,„  on  voit 
même  colonne ,  que  le  florin  vaut  a  f r.  1 3  c 


ve 


aàss 


DU  RAPPORT 

DES  NOUVELLES   MESURES 


AVEC    LES    ANCIENNES. 


/ 


XL  y  a  cin(|  sortes  de  mesures  :  le  mètre >  le  litra^  lu 
gramme  j  te  stère  et  l'are. 

Le  mètre  remplace  toutes  les  mesufes  linéaires  ou  do 
longueur ,  telles  que  la  toise  et  raune. 

Le  litre  remplace  toutes  les  mesures  de  capacité  tant 
pour  les  liquides,  que  pour  les  matières  sèches;  il  tient 
lieu  de  la  pmte  et  dix  litron.  Sa  grandeur  est  celle  du  dé- 
cimètre cube. 

Le  gramme  remplace  toutes  les  espèces  de  poids.  Il  est 
égal  au  poids  d^un  centimètre  cube  d'eau  distillée >  pesée 
à  la  température  de  la  glace  fondante. 

Le  slère  remplace  les  mesures  pour  le  bois  de  cj^auf- 
fage,  c'est  le  mètre  cube. 

L'are  remplace  les  mesures  agraires,  telles  que  Par-: 
peut,  la  perche,  etCi  ;  c'est  un  carré  qui  a  dix  mètres 
de  côté  el  qui  contient  conséquemment  cent  mèti-es 
carrés. 

DU   MÈTRE. 

Le  mètre  est  l'étalon  général  de  toutes  les  mesures, 
et  l'unité  principale  sur  laquelle  elles  aont  basées;  il  est 
composé  de  la  dix-^millionième  partie  du  quart  du  mé- 
ridien de  la  terre;  son  cgntenu  est  d'une  aune  moins 
un  sixième  à-peu-^près  ;  il  tietit  lieu  de  la  toise  et  de 
TauQe,  il  remplace  toiHe^  Uê  meaiires  linéaires,  ou  de 
longueur. 

Il  y  a  Dne  infinité  de  subdivisions  qui  toutes  décrois^ 
sent  de  dix  en  dix,  suivant  le  qratêiue  de  nuqiération. 

4» 


^54  RAPPORT   DES   NOUY.    MESURES 

Le  déci- mètre»  le  ceuli^mèlre  et  le  milii-inètre  aont  les 
seuls  dont  on  ae  sert  |)our  les  usages  ordioaires  de  la 
société. 

Lie  déci-mètre  signifie  dixième  partie  du  mètre. 

Le  ceuti-^mètre  exprime  la  centième  partie  du  mètres 

Le  milli-mèlre ,  sa  millième  partie. 

Les  multiples  du  mètre  sont  le  déca-mètre ,  ThecCo- 
mètre ,  le  kiK>-mètre  et  le  myria*mètre. 

Le  déca-mètre  contient  dix  mètres  \  il  tient  lieu  de  la 
chaîne  d'arpentage. 

L'heclo-mètre  contient  cent  mètres. 

Le  kilo-;mètre  contient  mille  mètres,  ou  cinq  cent 
treise  ioiséi. 

Le  myria-mètre,  dix  mille  mètres,  ou  5i3o  toisea 
environ. 

DU   LITRE. 

C'est  l'unité  principale  de  toutes  les  mesures  de  capa- 
cité ;  il  sert  à  mesurer  toutes  les  marchandises  liquides 
ou  sèches,  telles  que  le  viu ,  les  grains ,  etc.  il  <x>nbent 
un  déni-mètre  cube;  tel  serait  un  dé  à  jouer  qui  aurait 
un  déci-mètre  .en  lout  sens. 

n  y  a  deux  mesui^es  de  capacité  en  usage,  qui  sont  is 
kilo-litre  et  le  litre. 

Le  kilo-litre  sert  pour  les  grands  mesurages;  il  con- 
tient mille  litres. 

Le  litre  9  qui  remplace  le  litron  et  la  pinte,  contient 
une  pinte  plus  un  vingtième. 

Les  subdivisions  du  litre  sont  : 

Le  déci-litre  et  le  cen  ti-litre ,  qui  sont  les  seuk  dont  on  se 
sert  habituellement.  On  ne  tient  point  compte  des  autres, 
k  cause  de  leur  petitesse  et  du  peu  de  valeur  des  choses 
que  l'on  mesure  le  plus  ordinairement. 

Le  déci-litre,  ou  dixième  partie  du  litre,  remplace  le 
poisson. 

Le  centi-litre,  ou  centième  partie  du  litre,  remplace 
le  petit-verre  ou  mesurette. 

Les  autres  mesures  qui  dérivent  du  litre  sont  Thecto- 
Utrs  et  le  déca-lître.    . 
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L'hecto-lilrerenii>IaceIa  mine  ou  le  minot  ;  il  conlient 
cent  litres. 

Le  déca-Iitre  remplace  le  boisseau  î  il  conUent  dijc 
litres. 

DES  MESURES  AGRAIRES. 

Ce  sont  celles  qui  servent  à  mesurer  les  terres. 

L'are  est  l'unité  principale  à  laquelle  on  compare 
toutes  les  mesures  de  ce  genre*  Il  contient  cent  mèires 
carrés,  un  peu  moins  de  trois  perches  de  18  pieds. 

On  compte  trois  espèces  de  subdivisions  difiPérentes , 
qui  sont  le  déch^are ,  le  centi-are  et  le  milli-are. 

11  y  a  encoi^  trois  sortes  de  dénominations  qui  sont: 
le  myri-are,  le  kil-are  et  Fhect'-are.  Ce  dernier  contient 
a  arpens  ga  perches  5  dixièmes  de  perches  de  1 8  pieds  ; 
mais»  pour  éviter  la  multiplicité  de  la  subdivision,  on 
n'a  conservé  c[ue  l'hectare ,  (^ui  vaut  100  ares,  l'are, qui 
vaut  100  centiares,  et  le  centiare. 

DES  MESURES  DU  BOIS  DE  CHAUFFAGE. 

On  se  sert  pour  le  bois  de  chaufiàge  du  stère  et  du 
double  stère. 

Le  stèi'e  contient  un  peu  plus  d'une  demi-voie  an- 
cienne; on  peut  en  compter  deux  pour  une  voie. 

Le  double  stère  contient  une  voie  plus  un  vingl-^cin- 
quième. 

DES  POIDS. 

11  y  a  cinq  aortes  de  poids,  qui  sont  :  le  myria-* 
gramme ,  le  kilo-gramme ,  Thecto-gramme ,  le  déca- 
gramme  et  le  gramme. 

Le  gramme  est  l'unité  de  ces  poids. 

Le  myria-gramme  tient  la  place  du  poids  de  vingt-cinq 
livres  ;  il  pèse  vingt  livres  six  onces  sept  gros. 

Le  kilo-gramme  tient  la  place  de  la  livre  pesant;  son 
poids  est  de  deux  livres  cinq  gros  trente-trois  grains. 

L'iiecto-gramme  tient  la  place  du  quarteron  ;  il  pesa 
trois  onces  deux  gras  dix  grains  et  demi. 

Enfin  le  gramme;  qui  est  le  plus  pelit^  sert  à  peser  Ud 
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matières  d'or  et  d'argent  ;  son  poida  est  nn  peo  plus  de 
dix-huit  grains. 

Il  y  a  trois  subdivisions  qui  sont  :  le  déci-gramme,  pe- 
sant environ  a  grains;  le  centi-gramme»  environ  un 
S*  de  grain ,  et  le  miUi^graiiune^  un  peu  moins  que  le 
5o*  d'un  grain*    - 


DES  MONNAIES. 

On  entend  par  monnaies  des  pièces  d'or,  d'arf^tet 
de  cuivre  dont  on  se  sert  pour  payer  les  acquisitions  qoi 
Ton  a  faites. 

Elles  se  divisent  en  trois  manières  différentes  ;  saTtnr, 

en  francs,  décimes  et  centimes. 

Mais  de  toutes  les  monnaies  anciennes,  celle  donU* 
valeur  approche  le  plus  du  franc  ^  est  la  livre  monétaiit, 
qui  vaut  un  franc  moins  un  centime. 

Le  franc  est  l'unité  monétaire. 

Les  décimes  remplacent  les  pièces  de  deux  sons  an- 
ciennes; il  en  faut  lo  pour  un  franc.  Les  centimes  rem- 
placent les  deniers  anciens  ;  il  en  faut  5  pour  forint 
1  sou ,  et  cent  pour  former  i  franc. 


j 


AVEC   LES   AMCIENNSS. 
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ABRÉVIATIONS 

Dont  on  se  sert  dans  les  opérations* 


Mètre  «e  design,  par.  m. 
I>éci->mètre.  ......  dm. 

Centi- mètre cm. 

Milli-mèlre mm. 

Mjria-mètre .mym. 

Kilo- mètre km. 

Hecto-mètre hm. 

Déca-mètre dc.m. 

Gramme g. 

Déci-gramme dg. 

Centi-gramme.  . .  .cg. 

Milli-gramme mg. 

Kilo- gramme kg. 

Hecto-gramme.  . .  .hg. 
Déca-gramme. ....  dc.g. 
Myria-gramme ....  myg. 

Litre 1. 

Déci-litre dl. 

Centi-lilre ..cl. 


Kilo-litre ..kl. 

Hecto-litre hl. 

Déca-litre dcL 

Stère 8. 

Double-stère ds.  * 

Déci-stère des. 


Are a. 

Déci-are di.a. 

Cenli-are. c.a. 

Milli-are m.a» 

Hecl-are, h.a. 

Déc-are doi. 

Kil-are k.a. 

Myri-are my.a. 

Franc fn 

Décime dée. 

Centime c. 
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VALEUR 

Des  Mesures  noui^elles  en  Mesures  (Mciennet. 


De  Faune  en  mèiree. 

I  aune  vaut . .  i  ••  1 9" 

a  aunes  val. . .  9     38 

3 3     56 

4- 4    7* 

5. 5    94 

6 7     i3 

7 8    3a 

8 9    ^' 

9 V  '<>    70 

10 II    88 

Ses  fraclioDS. 

i 59-4' 

i »9      7 

i i4      8 

-h 7      4 

i^ 3       7 

f 39      6 

fî- 9      9 

.»- 6      » 

I  toise  vaut.  .  1  ^-gS' 

9  toises  valenl.  3     90 

3 5    85 

4 7    80 

5 9    74 


6. ii"-69«^ 

7..V i3     64 

jDes  piede  en  eUcimèiree. 

I  pied  vaut. . .     S'^-aS"^ 
1  pieds  Talenl.     6     5o 

? 9     75 

4 "     9,9 

5 16     a4 

6 »9     49 

7 ^^     74 

8.. . .  •  • a5     99 

9- 29     ai 

10 3ai     49 

II ..35     7% 

Z>«r  poucee  en  cemiùnétree, 

f  poaoevaut.     a«^»  7"»' 
apoacesvaL.     5       4 
3 8       i 

4 «o       8 

5. i3       5 

6 16       % 

8 ai        3S 

9- *4       7 

lo-.a a7       j» 

«» »9       8 


AYEC   LrS   ANCIENNES. 


De  Varpent  de  Paris ,  conte- 
nant loo.p  rckee ,  {^etla 
perche  1 8  pieds  )  en  hecta- 
res, cwes  et  centiares. 


i  arp.  vaat.  «'••••34  ••  19' 

68    38 


,c.a. 


a  arp.  val. 
3 


5. 
6. 

7- 
8. 


9- 
10. 


D 
1 
1 
1 

a 
3 
3 


36 

70 
5 

39 

73 

7 
5i 


57' 
75 

94 
i3 

3a 

5i 

70 

89 


jÊrpent  de  ao  pi^cb  pour 
perches. 


1  arp.  vaut.  »^'*  4*  *• 
10 arp. val.  .  4     aa 


5 


^rj9.  de  Paris  y  de  aïk  pieds 
pourperches, 

1  arp.  yaut.  »''*-5i  ■•   5^* 
ioarp.val.  .  5     10    5o 

jicre  commun  de  Norman- 
die ,  composé  de  1 60  per- 
chesy  etlaperc,  de^%  pieds. 

I  acre  vaut.  »ï»«»-8i  ••7i«.*« 
loacresval.  8     17     10 

Lieues  de  poste  ou  de  2,000 
toutes ,  en  myriamàtres ,  hi' 
hmètres  et  hectomètres. 


1  lieue  vauit.  d 


km. 

a 


a 


mjm. 

aliènes  val.  » 
3 

4 

5 

6. 


7- 
8. 


I 

I 

1 

a 

a 

3 

3 

3 


lu». 

7 
1 

5 


9 

10 

t  quartdel.  n 

1  demi-].  \ .  » 


7 
1 

5 

9 
» 

1 
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hm. 

8 

7 
6 

4 

4 

3 

a 
I 

10 
9 


Ueues  deiiS  au  degré, 

mjm.  km.  Iim. 

I  lieue  vaut.  »  4  4 

a  lieues  val.  »  8  9 

3 1  3  3 

4 1  7  8 

5 a  a  a 

6 267 

7 3  r  1 

8 3  5  G 

9 4  n  » 

10 4  4  4 

I  quartdel.  »  i.  i 

idemi-1...  »  3  3 


J9<?«  //iT«ff  01»  kilogramme», 

kg. 

» 
1 
I 


1  livre  vaut, 
a  livres  val. 
3 

4 

5 

6 


7-- 
8... 

9r- 

10..  . 


a 
a 
3 
3 

4 

4 


H. 
4 

9 

4 

9 
4 

9 
4 

9 
4 

8 


68 
58 

^î 

s6 

16 

5 

95 
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Des  onees  en  déct^rammês. 


1  once  vaut . .  • 
a  onces  valent. 

3 

4 

5 

e. 


8. 

^o. 


3*^«  6^8 

6     la 

18 

a4 
3o 

36 

4i 

47 
53 

59 


9 

12 

i5 
18 

«4 
ft7 

3o 


i^^t  groê  en  grcunmes. 


1  gros  vaut,. . . 
ft  gros  valent . . 
3 * 

4 

5 

6. 

7 


38 

7 
11 

i5 
19 

a6 


82*« 

66 
47 
3o 
12 

95 

77 


peJt grains  en  décigrammes. 


I  grain  vaut, . . 
a  grains  valent» 

3 

« 

^ 

6. 

7 •    • 

8 


»*  53" 


9- 
»o. 


I 

a 
a 
3 
3 
4 

4 
5 


6 

66 
19 

25 

78 
3i 


jpespinies  tfe  Paris  en  litres^ 

I.  g3ci. 


1  pinte  vaut. . . 
a  pintes  valent, 

if  1  •  1  • ^ 


1*1 


i 


86 

79 


4. 
5, 

6. 


7- 
8. 

9- 
10. 


3  «-73 

4  66 
6  59 

6  Ss 

7  45 

8  38 

9  3» 


Dm  hoUeeaux  de  Paris  f  en 
hédoUtres  ,  titrée  et  eemtà" 
ktree. 

iboiss.v..  »"i3^     9^ 
2  boiss.  val.  »     96 

3 » 

4 » 

5 » 

6.,, » 

3» 

1 


7 

8 

9 

10 

11.. 

i2oaisetier. 

I  litron  V.. . 
4  Ut.  valent 
8 


1 
1 

l 
I 


39 

52 

65 

78 

9* 
4 

»7 
3o 

43 

56 


3 
6 


1 
3 

4 

S 

6 

7 
8 

8 
9 

8t 

95 

5o 


Foies  de  bois  de  Parie,  en 
stères» 


I  voie  vaut, . .  • 
2v.ooi'eord.v, 

3 

4 

5. 

6 

7 

8 

9 

10 


!••  91*^* 

3  84 

5  76 

7  68 

9  ^ 

Il  Sa 

i5  36 

17  a8 

'9  >9 
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Tableau  comparatif  des  sous  et  deniers  en 

centimes. 


1  denier  vaut.  ...,••  »«■ 

a  deniers  valent 1 

3 1 

4 a 

5 a 

6 3 

1  son  vaut 5*- 

asousvalent 10 

3 i5 

4 , ao 

5 a5 

6 , 3o 

7 , 35 

8 40 

9 45 

%o •. 5o 


7. Z^ 

é 3 

9-* 4 

10 4 

II 5 

la 5 

Il 55«» 

la 60 

i3 65 

j4 70 

i5 t 75 

i6 80 

17 BS 

18 90 

19 95 

ao  «ous  ou  nn  franc. .  «  1 00 


jG2 
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RAPPORT 

De  la  lÀPre  tournois  au  Franc ,  depuis  i  Uvre 


jusqu  a  looo 


1  IirreTaot. 


3. 

4- 
5. 

6. 


7- 
8. 

9- 

lO. 

11. 
la. 
i3. 

14. 
i5. 
i6. 

i8. 


»9- 

91. 

aa. 
a3. 

34. 
»5. 

26. 

aj 

3o. 
3i. 
3a. 


;:: 


a 
3 
4 
5 
6 

7 
8 

9 

lO 

II 
la 
i3 

14 
i5 

i6 

»7 
i8 


99'- 

95 
94 
93 
9» 

l 

88 
86 
85 
84 
83 
81 
80 

;t 

77 


»9 

7» 

ao 

74 

ai 

7Î 

as 

7a 

a3 

70 

24 
aS 

â 

a6 

67 

37 

65 

a8 

64 

^9 

63 

3o 

6a 

3i 

60 

33... 
34... 
35.. 
36,  v^, 

37.. 
38.. 

39- 

40.. 

4i.. 
4».. 
43.. 

44.. 
45.. 
46.. 

47- 
48.. 

fe: 

5i.. 
Sa.. 
53.. 

54.. 
55.. 

56.. 

57.. 
58.. 

60., 
61.. 
6a., 
63.. 
64.. 


3a  i' 

33 

34 

57 

35 

56 

36 

54- 

37 

53 

38 

5a 

39 

5i 

40 
41 

â 

4a 

47 

43 

46 

44 

44 

45 

<3 

46 

4* 

47 

41 

4« 

40 

49 

38 

So 

37 

5i 

36 

5a 

X 

53 

33 

54 

3& 

55 

3i 

56 

3» 

57 

a8 

58 

a? 

^ 

a6 

60 

a5 

61 

a3 

6a 

aa 

63 

ai 

AYXC   LK8  ARCIZNNZS. 


#5  livres  Tal. 
66 

67 

68. 

69 

70 

7» 

7* •••• 

73 

74 

75 

76 

77 

78 

81 

%2 

83 :... 

84 

85. 


64 '''SO'* 

65  19 


66 

67 
68 

69 

70 

7' 
7» 
73 

76 

77 
78 

80 
81 
8a 
85 


«7 
16 

ï5 

i4 

19 
II 
10 

9 

7 
6 

5 

4 

a 


99 
95 


86. 
87.. 
88.. 
89., 
90.. 
91. 

9*- 
93. 

94.. 

96. 

97- 

98- 

99- 
100. 

300. 

3oo. 

400. 

5oo. 

1000. 


76? 

84 '••94- 

85  93 

86  91 

87  90 

88  89 

89  88 
qo  8S 
91  85 
qa  84 
93  83 

95  80 

96  7.9 

97  7« 

98  77 
197  53 
J196  5o 
395  6 
493  83 
987  65 
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RAPPORT 

Du  Franc  à  la  Lwre  Umrnùis, 


i  £r.  vaal.  i>-  »••  3*' 

afir.val...  296 

3 3  I)  g 

4 4  1  » 

5 5  i  3 

6 6  1  6 

7 7  »  9 

8 8  2  )• 

9 9  »  5 

10 10  a  6 

11 II  2  9 

la 12  3  » 

i3 i3  3  3 

14 14  3  6 

1 5 1 5  3  9 

16 16  4  u 

17-  • ï?  4  ^ 

18 18  4  6 

'9 '9  4  9 

20 20  5  » 

91 21  5  3 

22 22  5  6 

23 23  5  9 

24 24  6  D 

25 25  6  3 

26 26  6  6 

a? 27  6  9 

28 aè  7  )> 

^9 39  7  3 

3o, . , 3o  7  6 


3i. 

32. 

33. 

34. 
35. 

36. 

37. 
38. 
39. 
40. 
41. 
42. 
43. 
44. 
45. 
46 

47- 
48. 

49. 
5o. 

60 

70. 

80. 


9<> 

100 

200 

3oo. .' 

400 

5oo 

1000 1 


3i>-  7«-  9 

32  8  > 

33  8  3 

34  8  6 

35  8  9 

36  9  > 

37  9  5 

38  9  6 

39  9  9 

40  10  j» 

4i    10  3 

49  10  6 

43  10  9 

44  >»  > 

45  II  3 

46  II  6 

47  "  9 

48    12  2 

49  12  3 

50  12  6 
60  i5  9 
70  17  6 

2  6 

loi     5  s» 

202   10  » 

3o3   i5  » 

4o5     »  li 

606   ^5  » 
012   10     » 


81 
91 


Mtai 


TABLEAU 


DI 


LA  DÉPRÉCIATION  DU  PAPIER^MONWAIE , 

Depuis  le  i^^  janpier  l'j^o  jusqu^au  Zo  fruc- 
tidor a/x  4  (i6  septembre  1 796  ). 


L> 


(B  loQÛd'or  de  114  livres  a  élé  rendu  en  assignats^ 
savoir  : 


1790. 

t  janvier 

1  février 

1  mars. ...... 

1  avril 

I  mai. 

I  juin 

I  juillet 

I  août 

I  septembre.  . 

1  octobre 

I  novembre.  . 
I  décembre. . . 


24 
s5 

25 
35 
35 
35 
35 

36 
36 
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1  janvier 
1  février. 
1  mars.  • 
1  avril. .. 
I  mai. . . 
I  juin... . 
I  juillet. . 
1  août.  . 


36 
36 
36 
36 
36 
38 
38 


3» 
16 

» 

6 
10 
10 

j> 

] 
10 

6 

9 

JO 


6 
10 
i5 

5 

5 


I  septembre .  • 

I  octobre 

I  novembre. . . 
I  décembre. . . 

1792. 

1  janvier 

I  février 

1  mars 

I  avril 

1  mai 

1  juin.  « 

t  juillet 

I  août 

1  septembre.  . 

1  octobre 

1  novembre.  . 
t  décembre. . . 

1793. 

I  janvier 

I  février.  . . ,  • 

I  mars • . 

I  avril 


39«»'i5«- 
39.  n 
29      5 
3i       6 


35 
38 
45 

44 
40 

43 
4o 
40 

4» 

39 

34 

34 


38 
43 
43 
48 


5 
6 

13 
16 

6 

» 

» 

10 

13 

3o 
i5 


I 
16 
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I  mai 65**'- 

I  juin 61 

I  juillet 79 

I  août 75 

1  aeptembre. . .  76 

X  octobre. ....  83 

I  novembre .  .  81 

I  décembre. .  •  55 

Ï794- 

.  .  1  janvier 4^ 

I  février 59 

I  mars 58 

I  avril 66 

I  mai 66 

I  juin 71 

I  juillet 80 

1  août 7a 

An  3. 

1  vendémiaire.  8 1 

I  brumaire ...  99 

I  frimaire. . . .  96 

I  nivôse ii5 

I  pluviôse.. . .  118 

I  ventôse 1 34 

aS 172 

3o.  • aoo 

I  germinal.. . .  ao4 

5 aoo 

10 ati4 

ao sai 

!l5; 3o4 

3o ai8 

1  floréal 229 

6 238 

10. 275 

i5 329 

ao 363 


ECIATiOrC 

125. 346»" 

3o...... 399 

I  prairial id, 

5.. ' 

10 

i5 

20 


» 
5 

» 

3» 

II 


10 

6 

» 
10 
i5 

» 

x> 

» 

)) 

» 

10 

10 

x> 
x> 

x> 

» 

» 
» 


25 

3o,  ••. 

I  messidor. . . . 

6 

10 

i5 

20 

25 

3q 


id. 
4i5 

474 
58o 

876 

811 


I 

758 
745 
740 
717 
755 

1  thermidor. . .  id. 

5 

10 

i5 

20 

j5 ^.. 

3o 

I  fructidor.. .  • 

5 

10 

i5 

20 

25 

3o.. 

I  jour  com 


787 
8o5 

8o3 


8 

865 

883 

...985 

. .  .11*5 
...ii«3 

pl..ii65 

6complémeiJl.ïïy 


î  vendém '«<>? 

5 

10 

i5 

ao 

25 

3o 


114S 
1210 

119^ 
i3i5 

1695 


DU-  PAPIER 

1  bramaire.  .  i685^*^'»»* 

5 2376  » 

10 a6oo  3> 

i5 3o45  » 

20 3a85  » 

^5 SiOQ  » 

3<i 33i5  » 

1  frimaire..  ••  3400  » 

5 3o35  3> 

10 3565  » 

i5 4355  » 

20 3785  » 

aS 4ai6  » 

3o Saoo  9 

I  nivôse 5485  » 

5 5538  » 

10 4385  » 

i5 5745  » 

ao.» SSaS  » 

aS 5o68  ]» 

k 5435  3> 

1  pluyiose.  . .  65a5  » 

5 5337  ^ 

XO 5225  » 

i5 5444  » 

ao 6025  3» 

aS 6485  s> 

3o 6715  » 

I  ventôse. .  • .  7010  » 

5. .  • 7550  » 

lo....* 7300  » 


MON  N  AIE.  767 

i5 756a"»»r^ 

20 ^7^  ^ 

25 7100  3» 

3o 565o  » 

I  germinal.  • .  Saoo  1» 

5 6100  » 

10 58oo  » 

i5 5q5o  3» 

20. 5ooo  ]» 

25 5900  3» 

3o 5950  » 

I  floréal boi5  » 

5 5950  » 

10 635o  » 

i5 7oa5  T> 

20 « 77^^  ^ 

25 o3oo  » 

3o 8650  » 

I  prairial. . .  •  giSo  3> 

5 10875  » 

6 X2000  » 

7 x23oo  3» 

8 i235o  I» 

10 11800  » 

14 12435  3» 

i5 ••  ..14775  » 

16 17125  3» 

17 179^0  ^ 

18 x7o5o  3» 

19. i3ioo  3» 

20 8260  9 
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lyiPKittAtïùn 


MANDATS 

Echangés  contre  des  assignats  au-  dessus  de 
loo  livres j  à  5o  capitaux. 

100  livres  de  mandats  ont  été  yendoa  ea  mrgSQïj 


•avoir: 


^a4 


ï  germinal 

3 

6 


9- 

12. 

i5. 

i8. 


SI 

24 

a? 

3o 

I  floréal 

3 

6. 


1; 

i5.. 
i8.. 


ai 

^4- 

a6 

3o....... 

I  prairial 
3 


9- 

12. 


35 

32 
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CONCORDANCE 


DES 


DEUX  CALENDRIERS 

POUR  TRENTE  ANNÉES. 


OBSERVATION. 

Le  moyen  de  se  servir  de  cette  Concordance  est  biet 
simple  :  on  veut  savoir  ^  par  exemple ,  à  queHe  date  di 
style  grégorien  répond  le  i8  brumaire  an  8;  on  cbercbt 
d*abord  la  table  intitulée  Brumaire;  ensuite  dans  la  p 
mière  colonne  où  se  trouvent  les  jours  du  mois,  oosefiv 
sur  i8 ,  et  tirant  une  ligne  droite  vers  la  colonne  oà  * 
trouve  Tan  8  »  la  date  sur  laquelle  tombera  cette  \^ 
sera  celle  qui  lui  correspondra.  Ainsi  on  Toitqu^'' 
x8  brumaire  an  8  répond  au  9  novembre  1799* 
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CONCORDANCE 


DÈS   DEUX   CALENDRIERS, 

DBPUI8  Xr*AV    iS   JUSQU*A   L*A  V   3o. 


Poar  TaB 

i5 •   . 

corretpo 
18060.    . 
1807-^.    . 

1808  s^.   . 

1809  g.    . 

1810  •;.  , 

181 1;..   , 
iSiats.    . 
i8i3i.    . 

i8i4?- 
i8i5    . 

1816  . 

1817  , 

1818  . 

1819  . 
1830    . 
i8ax    . 

nduità 

1 80*7  es  .   .   •  • 

gnÎTre  Tan 
II. 

16 

Il:::/::::: 

19 

ao •  .  . 

1808^  .  .    .  . 
18095    .   .   .   . 

i8io;. , . . . 

I8II ^      M       m       .       . 

13. 

i3. 

Idem» 

.  .  .  .  »Idem. 

.    i8iaS   .  .  .  . 

.  .  .  .*.4«. 

ai 

aa 

.    i8i3g  .  .  .  . 
,    i8i4»   .  .  .  . 

•     •     •     •    •    13. 

....  .Idem, 

a3 

'     ***•*•  s.  •  •  •   • 
.    i8i5S   .  .  .  . 

IdeA. 

a4 

.    1816      .  .  .  . 

.    1817      .  .      . 

.    1818      .  .  .  . 

1810      .  •  .  . 

;4*. 

**f  •••••••••• 

aS 

i3. 

a6 

....  .Idem, 

37 

Idem* 

a8 

i8ao      .  .  .  . 

4*.' 

ao 

.    i8ai      .  .  .  . 

i3. 

32..:.:..:  . 

.    i8aa      >  .  .  . 

Idemr. 

*  A  Tan  4 ,  qol  nVst  pas  sextile  ,  il  faut  ajouter  le  alxitee  jour  com- 
plémentaire ,  correspoodant  an  aa  septembre ,  pour  que  rann^  sextile, 
dont  il  donne  la  correspondance  dans  le  calendrier  grégorien ,  a  ait  pas 
«n  jour  de  moins. 
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DICTIONNAIRE 

i 

Des  TsRMEs  DE  Commerce  9  db  Baitqub,  db 
Navigation  y  de  MANtJFAÇTURBs  et  ds  Juru- 
pauoENCE  y  les  plus  essentiels. 


•A.^. 


A. 


Cette  lettre  se  met  «a  coin- 
mettcementd'ane  Lettre  de  change 
on  d^an  billet  à  ordre,  pour  de- 
frrmmer  réooqae  à   laquelle  le 

{laieinaent  doit  être  fait^  et  sig^niiie 
e  ploA  soaveut  dans.  • 
ABANDON,    f'or^s  Oblaimb- 

HMTw 

ARLAQVE.  Soie  ardassiae  qui 
•e  tire  -de  Peno 

ABORD  AGK.  Approche  ou  choc 
éit  Taiaaeaox. 

ABROGATION.  Action  qui  an- 
nnlle. 

ACXIAPAREMENT.  Eapèee  de 
monopole  qui  constate  à  acheter 
quantité  de  denrées  oa  de  mar- 
chandises pour  les  revendre  en- 
anite  à  on  plus  hant  pri^. 

ACCEPTATION.  Promesse  par 
écrit  de  payer  nne  lettre  de  change. 

ACCIDENT.  Evénement  im- 
prévu. 

ACCORD.  Accommodement , 
.union  de  volontés. 

A  COMPTE.  Donner  quelque 
chose  sur  ce  qn*on  doit. 

AÇORES.  Iles  d'Afrique  à  loo 
lieues  O.  de  Lisbonne. 

ACQUÉREUR.  Celui  qui  ac- 
quiert ,  snr>tout  des  immeubles. 

ACQUIT.  Quittance  mise  au 
bas  d'une  letti*e  de  change  ou 
d'an  billet  à  or^rc. 


ACTIF.  C*est  }  avoir  d*an  c«m- 
mercaut. 

ACTION.  Se  dit  de  U  somme 
qu*on  a  mise  daos  une  sociéiê 
commerciale»  et  à  proportion  de 
laquelle  on  a  une  parc  aa  gain 
général  de  la  société. 

ACTIONNAIRE.  Celui  qui  n 
une  ou  plusieurs  actions  dans 
une  compagnie  de  commerce. 

ADJUDICATAIRE.  Celai  âqai 
on  attribue  ^  à  qui  on  délivre 
quelque  chose.    . 

ADMISSION.  Il  se  dit  de  la 
réception  des  moreiis  proposés  » 
des  preuves  fournies. 

AFFIRMATION.  Expression 
par  laquelle  on  assure  qa*nne 
chose  est  vraie. 

AFFRETEMENT.  Louage  d*aii 
▼aisseau.  V,  NousssMurr. 

AFFRÉTEUR.  Celui  qui  prend 
un  vaisseau  à  louage. 

AGENT.  Celui  qui  agit  pour  le 
compte  d'un  autre. 

AGENT  DE  CILINGE.  Per- 
sonnes interposées  entre  les  ban- 
quiers et  les  commerçans  ;  gens 
d'affaires  et  de  finance  poor  laci- 
liter  entre  eux  le  commerce  d*ar» 
gent  et  la  négociation  des  lettres 
de  change. 

AGIO.  Excédant  quon  prend 
sur  uns  certaine  somme  pour  se 
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dédommager  de  la  perte  qail 
pourrait  y  avoir  à  faire.  Il  signifie 
|>lus  génénilenieut  les  spécula- 
tions sur  les  elTets  de  commerce 
dont  la  Talear  çeot  sobir  une 
hausse  oa  une  baisse. 

AGRÈS.  Voiles,  cordages,  pcm- 
lies ,  et  tout  ce  qni  est  nécessaire 
pôar  mettra  un  vaisseau  en  état 
«le  naviguer. 

AUÉN  ATIOIM.  Transport  d*une 
propriété. 

AUSÉ.  Vent  qni  souffle  ton- 
jours  du  même  point  entre  les 
Tropiques. 

ALLÈGE.  Petit  bateau  vide 
qu*on  attache  à  la  queue  des 
grands  pour  les  soulager  d'une 
partie  de  leur  cha^e. 

ALLOCATION.  Article  qu'on 
passe  en  compte. 

ALONGE.  Morceau  de  papier 
que  Ton  colle  à  une .  lettre  de 
change  ou  à  un  billet  à  ordre  , 
lorsque  le  dos  se  trouve  rempli 
d'endossemens  et  qu'on  en  a  d'au- 
tres à  écrire. 

AMARRAGE.  Ancrage  d'un 
vaisseau; attache  de  ses  agrès  avec 
tles  cordages. 

AMARRE.  Cordage  qni  sert  à 
amarrer. 

AMIARLEMENT.  Seditd*nne 
snAnière  douce  et  gracieuse. 

AMIRAUTE.  Juridiction  qui 
connaissait  des  contestations  en 
matière  de  marine  et  de  commerce 
de  mer. 

AMITIÉ.  Terme  dont  se  ser- 
vent les  marchands  de  blé ,  poor 
désigner  une  moiteur  légère  et 
onctueuse,  que  l'on  reconnaît  an 
tact  dans  les  grains. 

ANARASE.  Couvertures  qui  se 
fabriquent  à  Rouen  et  dans  la 
Hollande. 

ANCRAGE.  lien  propre  i  jeter 
l'ancre. 

ANCRE.  Machine  de  fer  qu'on 
jette  an  fo^d  de  l'eau  poor  fixer 
les  navires. 

ANNUITÉ.*  Rente  payée  pen- 


dant un  certain  temps  pour  les 
intérêts  et  le  principal  d'une 
somme  empruntée. 

ANONYME.  Qni  est  sans 
nom. 

ANSÉATIQUES.  Villes  de  corn- 
merce  situées  dans  l'Allemagne 
sur  la  mer  Raltiqne. 

ANTIDATER.  Mettre  dans  un 
acte  une  date  antérieure  à  celle 
qni  devrait  b^  trouver. 

APPARAUX.  U  a  une  accep^ 
tion  plus  étendue  qu'Agrès,  et 
signine  de  plus  artillerie  de  vais- 
seau. 

APPAREILLER.  Mettre  à  U 
voile. 

APPOINT.  Somme  qni  fait  le 
solde  d'un  compte. 

APUREMENT.  ClMure  d'un 
compte ,  et  acte  mis  an  bas  nar 
lequel  il  parait  que  le  comptable 
s'est  libéré  on  est  en  règle. 

ARBITRAGE.  Cahmi  fondé  sur 
la  connaissance  tt  la  valeur  des 
fonds  et  du  prix  des  marchan- 
dises, -ainsi  que  du  cours  du 
change  à  l'aide  duqifel  un  mar- 
chand détermine  ses  bénéfices  on 
pertes. 

ARGENT  DE  RANQUE  C'est 
celui  que  reçoiTent  et  que  don- 
nent les  banques  de  Venise  ,  de 
France  ,  etc. 

ARGENT  A  RETOUR  DE 
VOYAGE.  Se  dit  de  l'argent  que 
l'on  prend  à  tant  pour  cent  pour 
le  rembourser  avec  l'intérêt  au 
retour  d'un  bâtiment. 

ARGENT  FIN.  C'est  celui  ^ni 
ne  contient  ancnne  partie  d'al- 
liage. 

ARMATEUR.  Celui  qui  arme  a 
ses  frais  un  vaisseau. 

ARRÊTÉ  DE  COMPTE.  Rè- 
glement de  compte. 

ARRHES.  Se  dit  de  ce  que  l'on 
donne  k  compte  sur  une  mar- 
chandise achetée. 

ASSURANCE.  Acte  par  lequel 
on  répond  moyennant  tant  pour 
cent,  des  pertes  on  avaries  qui 
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peurent  arrhrer  k  an  vaiMean  on  1  rivent  anx  vaisseaux  et  anx  mar- 


à  aa  cai|^aison. 

ATERMOIEMENT.  Délai  ac- 
cordé  à  nn  débiteur. 

ATTRIBUTION.  Concession  de 
qnelqne  prérogative  ou  privilège. 

AVAL.  Endossement  par  lequel 
•n  s*ob]ige  à  ^tayer  nn  billet,  8*il 
n*est  pas  acquitté  par  celai  qui  Ta 
•onscrit. 

AVARIES.  Dommages  qui  ar- 


cbandises. 

AVENTURE.  Mettre  de  l'argent 
à  la  grosse  aventure ,  pour  dire 
prêter  de  Tardent  k  Unt  pour 
cent  à  un  capitaine  ou  proprié- 
taire de  vaisseau  et  n*étre  rem- 
boursé qu'à  retour. 

AVIÏAILLEMENT.  Provi- 
sions de  bouche ,  armes  ,  usteir- 
silcs  ,  etc.  à  bord  d'un  navire. 


B. 


BAILLEUR  DE  FONDS.  Celui 
qui  fournit  ou  prête  des  fonds. 

BALANCE.  Etat  final  ou  solde 
du  livre  de  comptes;  il  se  dit  aussi 
du  commerce  actif  et  passif  dans 
nue  nation. 

BALISE.  Marque  que  l'on  met 
sur  les  c6tM  de  la  mer  ou  k  l'en- 
trée des  ports  pour  la  sûreté  de  la 
navigation. 

BAN.  Cri  public  qui  se  fait 
pour  annoncer  quelque  permis- 
sion on  la  vente  de  quelques  mar- 
chandises. 

BANQUE.  Caisse  publique  dansl 
laquelle  Targent  des  particuliers  | 
est  en  dép<5t ,  lequel  est  représenté  | 
par  des  billets. 

BANQUEROUTE.  ImpossibiUté 
absolue  ou  feinte  de  faire  honneur 
à  ses  engagemens. 

BANQUIER.  Celui  qui  fait  le 
commerce  d'argent  de  place  en 
place. 

BARATERIE.  Tromperie  d'un 


patron   on   capitaine  de  navire. 
BELANDRE.  Petit  bâtiment  du 
port  d'environ  80  tonneaux. 

BENEFICE.  Privilège  accordé 
par  le  Souverain ,  par  les  lois. 

Bilan.  État  des  dettes  actives 
et  passives  d'un  négociant. 

BILLET.  Obligation  par  écrit 
de  payer  une  somme  déterminée. 

BILLON.  Monnaie  de  cuivre 
pur  ou  mêlé  avec  un  peu  d'argent, 
comme  sont  les  gros  sous. 

BIMBELOT.  Jouet  d'enfant. 

BIMBELOTTIER.  Marchand  de 
jouets  d'enfant. 

BLATIER.  Marchand  de  blé. 

BORD.  Navire.  RcH^evoîr  k  bord  , 
I  c'est  recevoir  dans  le  navire. 

BORDEREAU.  Mémoire  des  dif- 
férentes espèces  qui  composent 
une  somme. 

BOURSE.  Lien  où  s'assemblent 
les  commerçons  pour  traiter  de 
lenrs  affaires. 

BRIS.  Pièces  d'un  vaisseau  brisé. 


c. 


CABOTAGE.  Navigation  de  port 
en  port  le  long  des  côtes. 

CAFÉ.  Fève  d'un  arbre  qui  croit 
à-peu-près  comme  le  cerisier. 

CALE.  Lien  le  plus  bas  d'un 
▼aisseau  ;  —  abri  entre  deux  poin- 


tes de  terre  on  de  rocher;  —  châ- 
timent qni  consiste  k  suspendre 
un  homme  à  la  vergue  du  grand 
mât  et  k  le  plonger  plusieurs  fois 
dans  la  mer. 
CANOT.  Bateau  d'écorce  d'ar- 
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bre  oo  da  tronc  d*an  seul  arbre  oa  vend  poarlecompted^aik antre. 

COMPARUTION.  Action  de  pa- 
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crense. 

CAPTIF.  Esclave  faitàla  gnerre. 

CARAVANES.  Tronpc  de  yé- 
lerin»  et  de  marchands  qni  se  ren- 
aissent ponr  se  garantir  des  yo- 
lenrs  dans  lenrs  yoTa^es. 

CARGAISON.     ^ïtfarchandises  1  ment  dans  lequel  les  parties  se 
qui  font  )a  charge  entière  d'nn  I  lâchent  de  leurs  droits. 

COMPULSOIRE.  Acte  donnant 


raitre  devant  un  juge. 

COMPENSATION.  Action  do 
Élire  une  estimation  par  laquelle 
une  valeur  en  remplace  nn«  antre. 

COMPOSITIOI^  Accommode- 


vaisseau. 

CAS  FORTUITS.  Qui  ^arrivent 
par  hasard. 

CÉDANT.  Est  celui  qui  Crans- 
porte  son  droit  à  un  antre. 

CESSION.  Vc^ez  DiLussimirr. 

CERTAIN.  On  dit  qu'une  place 
donne  le  certain  à  mne  antre  , 
lorsque  dans  le  change  elle  déter- 
mine ses  paiemens  par  une  mon- 
naie d^nue  valeur  fixe. 

CHANGE.  Opération  par  la- 
quelle on  échange  de  Vargent  « 
recevoir  dans  un  lieu  contre  de 
l'argent  reçu  ou  à  recevoir  dans 
nn  autre. 

CHARTE-PARTIE.  Acte  par  le- 
quel on  loue  un  vaisseau. 

CH  AS^.  Action  de  poursuivre. 

CLAUSE.  Disposition  particu- 
lière d'nn  contrat. 

diOTURE.  Action  de  terminer 
nn  compte ,  un  inventaire. 

GOLLOCATfON.Actionderan- 
^er  les  créanciers  dans  Tordre  on 
ils  doivent  être  payés. 

COLONIE.  Réunion  de  person- 
nes des  deux  sexes  sorties  d*un 
pays  ponr  en  peupler  un  autre. 

COMMANDITE.  Société  de  com- 
inercans ,  où  l'un  donne  son  ar- 
gent  «t  Tautre  ses  soins. 

COMMETTANT.  Celui  qni 
charge  un  autre  d'une  aflRiire. 

COMMISSION  ROGATOIRE. 
Est  celle  qu'un  juge  adresse  À  un 
autre  pour  faire  une  procédure 
dans  l'étendue  de  son  ressort. 

COdCMISSlONN  AIHU.  Qniaçhèu 


droit  de  prendre  communication 
des  registres  d  un  officier  public. 

CONFISCATION.  Action  d'ad- 
juger au  fisc  ponr  cause  de  con- 
travention. 

CONNAISSEMENT.  Déclara- 
tion signée  du  capitaine  d*un  vais- 
seau des  marchandises  y  conte- 
nues et  de  leurspropriétaires. 

CONSUL.  Officier  envoyé  dans 
les  ports  étrangers  ponr  juger  des 
affaires  de  négoce  entre  les  oom- 
mercans  de  sa  nation. 

CONTINGENT.  Ce  qni  peut  ap- 
partenir à  quelqu'un  dans  nn  par- 
tage. 

CONTRAINTE  PAR  CORPS. 
Acte  par  lequel  un  créancier  ob- 
tient l'emprisonnement  de  son  dé- 
biteur jusqu'à  ce  qu'il  ait  satisfait 
à  sa  dette. 

COOBLIGÉ.  Qui  est  obligé  avee 
d*autres  dans  nn  contrat. 

COPROPRIÉTAIRE.  Qui  pos- 
sède avec  un  autre. 

COULAGE.  Perte  de  liqueur» 
qni  s'écoulent. des  tonneaux. 

COUPON  D'ACTION.  Papier 
portant  intérêt  et  dont  on  oonpo 
une  partie  à  chaque  échéance. 

COURS.  HansKC  ou  baisse  des 
effets  publics  et  des  marchandiseé. 

COUT.  Ce  que  coûte  une  chose. 

CREDIT.  Réputation  de  solva- 
bilité et  d'exactitude  k  payer. 

CUEILLETTE.  Amas  de  diverses 
sortes  de  marchandisei  q^a  fVit 
ma.  maitrt  4*  vai^ean. 
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D. 


DÉBRIS.  R«ftet  d*aii  yaisMatt 

DÉCHARGEMENT.  Action  d*^ 
ter  an  fardeau  do  liea  où  il  eat. 

DÉCHÉANCE.  Perte  d*aa  droit. 

DECHET.  Diminution  d*ane 
chose. 

DÉCI. Dana  le  système  métriqae 
•ignifie  dix  fois  moins  od  le  nom- 
bre dix  en  décroissant. 

DÉFAILLANT.  Celai  qni  man- 
■qoe  à  comparaître  en  jastice. 

DÉFENDEUR.  Celtti  à  qni  on 
lait  une  demande  en  justice. 

DEFICIT.  Ce  qni  manque. 

DÉLAISSEMENT.  Acte  par  le- 
quel  «B  marchand  qui  a  fait  assu- 


rer des  marrhandtses  svr  qodqfMi 
▼aisseaux,  notifie  la  perte  de  ce* 
vaisseaux  à  l'assoreor,  etlnialan- 
donne  les  effets  pour  lesquels  l'w 
snrance  a  été  faite ,  et  Ir  sonunede 
lui  payer  la  somme  assurée. 
DELESTAGE,  Action  de  de- 

charerer  le  lest  d'un  vaissesa. 
DÉPRÉDATION.  VolavecdêpL 

DISTRACTION.  DémemW 

ment. 

DOL.  Tromperie,  fraude. 

DROGUMENT.  Nom  que  lo» 
donne  aux  interprètes  dan»  le  Le- 
va nt. 

DINANDERIE.  Synonyï»  de 
chaudronnerie. 


E. 


ÉCHÉANCE.  Jour  où  tombe  le 
paiement  d*nne  lettre  de  change 
ou  billet  à  ordre. 

ÉCHELLES.  Ports  et  iles  de 
TArchipel  du  Levant ,  de  llégypjte 
et  des  côtes  de  Barbarie. 

ÉCHOÛEMENT.  Action  d'un 
vaisseau  qui  touche  sur  un  banc 
de  sable  ou  sar  un  haut  fond  où 
il  est  arrêté  et  en  danger  d'être 
brisé. 

ÉCOUTILLES.  Ouvertures  4u 
tillac  pour  descendre  dans  le  fond. 

EMl^ARGOT.  Défense  faite  aux 
Taiaseaux  de  sortir  des  ports. 

ENDOSSEMENT.  Ce  que  Ton 
au  doa  d*ua  acte,  principa- 


lement des  lettres  de  chaire  et 
billets  à  ordre. 

ENVOYEUR.  Celui  qui  eafwe 
des  marchandises. 

ÉQUIPAGE.  Veut  dire  tooi  1« 
honmies  qui  sont  embarques  p(Kif 
le  service  d'un  vaiaseau,  excepte 
tous  les  officiers. 

ESCADRE.  Nombre  de  ^ 
seaux  de  guerre  sous  n»  »«•• 
chef. 


ESCOMPTE.  Remise,  qne 


fût 


au  payeur  celui  qui  vent^U«  1*7* 
avant  réchéance. 

EXPORTATION.    TaPif^ 
au-dehors. 


F. 


FACJ^'URE.  Mémoire  du  est 
iparqué  le  nom ,  le  prix  def  mar- 
chandise»  d'un  «atoL 


FOLLE  ENCHÈRE.  NoofeU^ 
enchère  qui  se  fait  aux  risqocf  «< 
périls  de  celai  qui  a  enchén  » 
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dernier ,  et  aai  n*a  pas  rempli  les  i 
conditions  de  Tadjudication  qni 
lai  avait  été  faiie. 

FOND.  Désigne  le  fond  on  pin* 
tôt  la  profondeur  de  la  mer. 

FORAIN.  On  appelle  ainsi  nn 
marchand  qni  n*a  point  son  do- 
taicile  dans  le  lien  où  il  fait  son 
commerce. 

FORFAIT.  Marché  par  lequel 
on  s^ohlige  à  &ire  une  chose. 

FORTUNE  DE  MER.  Risque  de 
la  mer.  Enoutière  d*assnrance  on 
appelle  ainsi  tout  ce  qni  arrive  par 
cas  fortuits  4  et  comprend  aussi  la 
baraterie. 


DE    COMMERCE.  78? 

FOULARD.  Étoffes  de  soie  des 
Indes,  dont  on  fait  des  robes  et 
des  mouchoirs. 

FOULE.  Prépjiration  que  Ton 
donne  aux  draps  et  aux  étoffes  de 
laine,  en  les  foulant  par  le  moyen 
du  moulin. 

FOULON.  Artisan  qui  foule  les 
draps. 

IIIET.  Prix  des  transports  par 
mer  des  marchandises  d  un  lieu  à 
on  autre ,  on  du  louage  d*nn  vais- 
seau. Ce  qn*on  appelle  /rec  sur 
rOcéan,  se  nomme  noiù  sur  U 
Méditerranée. 


G. 


GALION.  Grand  vaisseau  qui 
▼a  d^Espagne  en  Amérique.  On 
s*en  sert  ordinairement  pour 
transporter  les  matières  d*or  et 
d*argent  et  les  marchandises  pré- 
cieuses que  le  gouvernement  es- 
pagnol fait  venir  de  Lima ,  des  Iles 
Philippines  et  antres  lieux  de  sa 
domination. 

GALYETTE.  Petit  bâtiment  de 
rinde  qui  sert  aux  pintes  d*jtfn- 
gria,  k  la  o^e  de  Malabar. 

GARANTIR.  Répondre  d*unt 
chose. 

GAUDEi  Plante  qni  sert  à  tein- 
dre en  jaune. 

GAUFFRER.  Imprimer  cerui- 
nes  figures ,  certains  comparti- 
swns  sur  des  étoffes. 

GOUDRON.  Espèce  de  ffomme 
«t  de  poix  servant  principalement 


a  calfiiter  les  vaisseaux.  Il  y  a  aussi 
an  goudron  minéndqvà.  est  extrait 
du  charbon-de-terre. 

GRAPIN.  Ancre  à  quatre  pattes. 
C'est  aussi  un  instrument  de  fera 
plusieurs  pointes  recourbées,  dont 
on  se  sert  pour  accrochet  un  vais* 
sean. 

GRATELÉE.  Cendre  de  lie  de 
vin ,  dont  on  se  sert  pour  la  tein^ 
tnre. 

GRÈGE.  Se  dit  de  U  soie  qui  n*a 
reçu  aucnn  apprêt. 

GRISETTE.  Se  dit  d*un  habit 
d'étoffe  grise  et  de  peu  de  valeur. 

GROISON.  Pierre  blanche  que 
l'on  réduit  en  pondre  pour  faire 
servir  k  U  préparation  du  parche* 
min. 

GUIND  AGE.  Action  de  lever  des 
fitfdcanx  au  moyen  d'une  machine. 


H. 


HAUBANS.  Échelles  de  gros 
4^>rdages  attachées  aux  mâts. 
,   HEGTO.Signifie  cent  fois.  Ainsi 
bectogramme  vent  dire  cent  fois 
«n  gramme. 

HERMINE.  Sorte  de  fouine  ou 
de  belette  «osiviane  dans  les  pays 


dm  no/d.  Les  dames  se  serrent 
de  sa  peau  pour  faire  des  four- 
rures. 

HOMOLOGATION.  Approba- 
tion ,  confirmation  par  autorité  dm 
justice. 

HORLOGERIE.  L'art  de  faire 
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des  horloges ,  des  pendules ,  des  seanx    des    nations  fadliçéiuM 
montres.         ^  i  peuvent  réciproquement  s'esip»- 

HOSTILITÉS.  En  terme  de  nu- 1  rer  des   bàtimens  de 
rine  et  de  commerce  vent  dire  de  chacone  d'elles, 
temps  pendant  lequel  les  vais-j 


I. 


IBfMEUBLES.  Biens  fixes  qui 
ont  une  assiette  et  situstion  cer- 
tsine ,  et  qui  ne  peuvent  être  trans- 
portés d*nn  lieu  k  un  autre.  Les 
oiens  sont  meubles  parleur  nature 
on  par  la  détermination  de  la  loi. 
(  Forez  art.  5a8  k  536  du  Gode 
Napoléon.) 

mPORT  ATION.  Actionde  faire 
arriver  dans  son  pays  des  produc- 
tions étrangères. 

INDUSTRIE.  Vsut  dire  en  gé- 


nécsl  les  travaux  qui  ont  Door 
objet  de  produire  quelque  cbom 
d*ntile  on  d*agréable. 

INNAVIGABILITÉ.  Dégnd»- 
tion  absolae  et  iirémédisble  df 
quelques  parties  cssentieHw  ds 
vaisseau. 

INTÉRÊT.  Ce  que  rapporte  sa 
capital  prêté. 

INVENTAIRE.  Dénombwmest 
par  écrit  des  ciTeU  de  qnelqn'aa. 


J. 


JAUGE.  Mesure  légale  pour 
déterminer  la  contenance  o  une 
barrique,  d'un  navire,  etc. 

JENNY.  BAacbine  k  filer,  mon- 
tée d*un  grand  nombre  de  fu- 
seaux. 

JET  £N  l&ER.  L'action  de  jeter 


i  la  mer ,  ponr  allé^  on  vaÎKcn 
lorsqu'il  est  en  pénl. 

JUNTE.  On  appdle  ainsi  en 
Espagne  et  en  Portugal  un  consoj 
on  se  traitent  tontes  les  afEûres  de 
oommerce  de  la  nation. 


K. 

KILO.  '^Mille  fois  une  cbose.  1  Ainsi  kilogramme  désigne  n«" 

\foU  un  gramme. 


L. 


LAINAGE.  Opération  par  la- 
quelle on  fait  ressortir  le  poil  par 
le  moyen  des  cbardons. 

LAMANAGE.  TravaU  ^  profes- 
sion des  mariniers  qui  connaissent 
particulièremeni  l'entrée  d'un 
port 


LETTRE  DE  CHANOE.  T»j" 
faite  de  place  en  place,  ptf  1*' 
quelle  on  tire  sur  un  eorreïp<** 
dant  une  somme  d'aigent  sa  pro* 
fit  d'un  tiers. 

LETTRES  DE  MARQUE.  Coi»- 
mÎMioB,  pouToirs ,  dont  âoii  ^r* 
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poiiiTO  tout  capitaine  ou  patron 
d*an  navire  armé  en  course. 
LETTRES  DE  MER.  Sont  celles 

3m  contiennent  la  spécification 
e  la  cargaison,  dn  jaugeage  du 
navire,  etc. 

LETTRES  DE  NATURALISA- 
TION. Sont  les  lettres  par  les- 


quelles nu  capitaine  ou  patron  de 
navire  prouve  qu'il  a  acquis  les 
mêmes  cTroits  dont  les  naturels  de 
telle  nation  joais&ent. 

LICITATION.  Vente  an  plus 
offrant  et  dernier  enchérisseur , 
d*nn  immeuble  qui  ne  peut  se  par- 
tager entre  ses  copropriétaires. 


M. 


BIACHURES.  Parties  dn  drap 
où  le  poil  est  mAché  par  le  tran- 
chant a  na  inalmment ,  lors^*il 
devait  en  étreopnpé. 

MAIN  -  LEVEE.  Permission 
qn*on  obtient  en  justice  de  dispo- 
ser des  choses  qui  avaient  été  sai- 
sies. 

^  MAITRE  D'ÉQUIPAGE.  On 
simplement  ïïnaùre,  Cest  sar  nn 
▼aisseau  de  guerre  le  premier  des 
officiers  marimiem  qui  a  anU^ilé 
sur  tout  réqnipage. 

BIAL  DE  MER.  Cest  nn  mal  de 
cœnr  accompagné    de   vomisse- 


ns  occasionnés  par  Tair  de  la 
mer  on  le  halarnoement  dn  vais- 
seau en  avant  et  en  arrière. 

MANIFESTE.  État  de  charge- 
ment d'un  vaisseau. 

MARAIS  SALANS.  Éungs  on 
réservoirs  où  Ton  fait  venir  de 
Tean  de  la  mer  ponr  iaire  dn 
id. 

MARÉE.  Flux  et  reflux  de  la 
mer;  monvement  périodique  des 
^QZ  de  rOoénn  par  lequel  Ia  mer 


s*élève  et  s^abaisse  deux  fois  par 
jour.  

MARMANTEAU.Bois  de  haute 
futaie  et  antres  qui  décorent  un 
château ,  une  terre. 

MATASSE.  Soies  grèges  ,  ou 
soies  qui  sont  encore  en  pelottes 
et  qni  n*ont  pas  encore  été  filées. 

MERRAIN.  Petites  planches  de 
bois  de  ch^ne  dont  on  se  sert  pour 
faire  des  douves  de  tonneaux. 

MONNAIE.  Toutes  sortes  do 
pièces  d  or  et  d'argent  00  de  quel- 
qu'antre  métal,  battues  par  auto- 
rité souveraine. 

MOUILLER.  Jeter  l'ancre  au 
fond  de  la  mer  pour  arrêter  le 
vaisseau. 

MOULINAGE  DES  SOIES.  Pré- 
paration des  soies  en  les  faisant 
passer  au  monlin. 

MULQUINERIE.  Fabriane  de 
toile  de  la  plus  grande  nnesse, 
oomme  linon ,  batiste ,  dentelle. 

MTRIA.  Dix  mille  fois  une 
chose  :  ainsi  myxiagramme  vent 
dire  dix  mille  fou  nn  gramme. 


N. 


ÎVACRE  DE  PERLE.  Coqmlle 
lisse  et  comme  argentée. 

NAlfnSSEMENT.  Ce  que  Von 
donne  pour  sûreté  de  son  dû. 

NAVIRE.  Bâtiment  propre  i 
aller  sur  mer. 

NAUFRAGE.  PcrU  d'oA  vais- 
seau. 


NÉGOCIATION.  Trafic  de  mar. 
chandises ,  de  lettres  de  change  ^ 
etc. 

NOLIS.  rbrezFRiT. 

NUMÉRAIRE.  On  entend  par 
ce  mot  la  totalité  des  espèces  mon* 
nayées  «ircnlant  dans  nn  Etat. 

5o 
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O. 


ORSF.rfiT.K.  Mousae  qae  les  tein- 
tariera  emploient  avec  la  chaiix 
et  l'arine. 

OUTUODROMI£.    ao«te    eo 


droite  ligne  qae  fait  an  TaÎMeair. 
OUATE,  âpèce  de  coton  phis 
fin  et  plus  soyenx  qae  le  cote» 
ordinaire. 


P. 


PARÈRE.  A^is  d*on  n^odant. 

PASSEMENTERIE.  Art  de  faire 
les  rubans ,  les  cordons,  les  tresses , 
les  galons  d*or,  d'aigent,  de  soie, 
etc. 

PATRON.  Celai  qui  commande 
aux  matelots. 

PILOTAGE.  Art  de  condnire 
nn  vaisseaa. 

PIRATE.  Qui  vole,  piUe  les 
vaisseaux. 

PLACE  MÉDIATE.  Est  une 
place  sur  laquelle  un  banquier 
ou  un  négociant  tire ,  en  donnant 
ordre  à  son  correspondant  de  tirer 
pour  se  solder  de  pareiUe  somme 
sur  une  place  avec  laquelle  elle  a 
un  cbange  ouvert  ;  ce  qui  suppose 
que  la  première  place  avait  besoin 
de  tirer  sur  cette  dernière ,  et  que 
n  ayant  point  de  cbange  ouvert 
avec  elle ,  elle  a  tiré  sur  nne  place 
médiate. 

PLANCHE  (jour  de).  Terme 
que  Tarmateur  ou  capitaine  ac- 
corde à  lalTréteur  pour  charger 
om  décharger  le  navire  afTrété. 

POINÇON.  Instrument  dont 
on  se  sert  pour  marquer  les  ou- 
•vrages  d^orfévrerie. 

POLICE  DE  LA  MER.  Se  dit 


d*ane  manière  générale  des  régl«- 
«nens  sur  la  gtfde,  les  péchies, 
fares,  feux,  arrivées,  départ  émm 
bâtidiens ,  etc. 

PORT-PERMIS.  Liberté  qa«  le 
propriétaire  d*nn  navire  aceorde 
an  capitaine  et  anx  officiers  de 
charger  nue  certaine  quantité  de 
tonneaux  de  marchandises  avec 
exceptions  de  fret. 

POTASSE.  Alcali  qu*on  retire 
sur-tout  de  la  cendre  des  végé- 
taux. 

PRESCOMPTER.  Prâever,  dé- 
dnire  les  sommes  jqn*on  a  reçnes. 

PRÉVALOIR  (se).  Tirer  une 
lettre  de  change  sur  qnelqu^an. 

PRIME  D'ASSURANCE.  Somme 
que  celui  qui  fait  assurer,  paie  à 
1  assureur. 

PRISE.  Capture  d*an  vaisseau, 
d*un  corsaire ,  etc. 

PROCURATION.  Ponvoir  don- 
né à  un  autre  pour  agir  en  notre 
nom. 

PROTÊT.  Acte  par  lequel,  faute 
d'acceptation  on  de  paiement 
d'une  lettre  de  change,  on  dé- 
clare que  celui  sur  qui  elle  est 
tirée  et  son  correspondant  seront 
tenus  de  tons  les  dommages. 


Q. 


JQUARANTAINE.  Faire  qua- 
rantaine ,  c'est  séjourner  quelque 
tems  hors  du  port  «ii  l'on  arrive 


quand  on  vient  d'an  pays  on  est 
la  peste. 
QUINCATLLTMTE,  Tootes 
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QUINQUINA.  Écorce  trèa-prc- 
cieiue  d*an  arbre  du  Pérou ,  et 
doat  on  se  sert  pour  gaérir  la 
fièvre. 


tM  d'ustensiles  ,  d'instminens  de 
frr  on  de  caivre,  comme  lames 
d*épée,  couteaux ,  ciseaux ,  chan-> 
deÛers,  etc. 


R. 


RABAT.  Diminution  accordée  à 
un  acheteur  sur  le  prix  de  la  mar- 
chandise lorsquMl  paie  comptant 
ou  à  un  terme  moins  éloigne. 

BADE.  Espace  de  mer  enfoncé 
dans  les  terres  où  les  vaisseaux 
peuvent  jeter  l'ancre  et  être  en 
•nreté. 

RADEAU.  Pièces  de  bois  liées 
qui  forment  une  espèce  de  plan> 
cher  sur  l'eau. 

RADOUBER.  Raccommoder  le 
corps  d'un  vaisseau. 

RAFFINERIE.  Lieu  on  Ion  raf- 
fine le  sucre,  le  salpêtre,  etc. 

RECHANGE.  C'est  le  prix  d'un 
nouveau  change  qu'on  fait  payer 
par  celui  qui  a  tiré  une  lettre 
lorsqu'elle  a  été  protestée. 

RECOLEMENÏ.  Vérifier  tous 
les  efTets  contenus  dans  un  in- 
ventaire. 

RECOMMANDATAIRE.  Créan- 
cier d'un  débiteur  emprisonné  , 
qui  se  déclare  comme  tel  et  inter- 
vient dans  la  poursuite  pour  re- 
tenir le  débiteur  en  prison ,  jus- 
qu'à ce  qu'il  soit  payé  au  même 
titre  que  le  créancier  k  la  requête 
de  qui  la  contrainte  par  corps  a 
ete  exécutcc. 

RECOMMANDATION.  Oppol 
sition  qu'on  fait  à  la  sortie  dun 


prisonnier  arrêté  à  la  requête  de 
quelqu'un. 

RECOURS.  Action  qu'on  peut 
avoir  pour  dédommagement  con- 
tre quelqu'un.  Recours  se  dit  aussi 
d'un  vaisseau  repris  sur  l'ennemi. 

RÉEXPORTATION.  Exporter 
de  nouveau.  La  Hollande  réex- 
porte nos  vins  y  nos  eaux-de-vie, 
etc. 

RELACHE.  En  terme  de  marine 
signifie  discontinuer  sa  route  et 
se  retirer  à  l'abri  pour  céder  è  la 
tempête  ou  éviter  quelqu'autrc 
péril. 

REMISE.  Argent  qu'un  négo- 
ciant fait  remettre  è  ses  corres- 
pondans.  Grâce  qu'on  fait  à  un 
débiteur  d'une  partie  de  sa  dette. 
5>omme  qu'on  aoandonne  k  celui 
qui  est  charge  d'une  recette. 

RÉPH"  (  lettre  de).  Qui  accorda 
un  délai  pour  payer. 

RETRAITE.  Lettre  de  change 
qne  tire  un  négociant  sur  ceint 
qui  a  tiré  sur  lui,  et  an  moyen  de 
laquelle  il  se  rembourse. 

ROLE  D'ÉQUIPAGE.  État  au- 
thentique des  noms,  prénoms, 
professions ,  âges  et  domiciles  de 
tous  les  hommes  qui  montent  un 
navire. 

ROULAGE.  Transport  des  mar- 
chandises sur  des  voitures  i  roue. 


S. 


SABORDS.  Ouvertures  d'un 
vaisseau  par  où  le  canon  tire. 

SAFRAN.  Plante  bulbeuse  que 
l'on  cultive  dans  leA  environs  dOr- 
léans.  On  l'emploie  en  médecine 
et  dans  la  teinture. 


SALPÊTRE.  Sel  de  pierre. 

SANDAKAQUE.   Gomme    qui 

coule  du  grand  genévrier  par  les 

incisions  que  l'on  y  fait  en  été. 

'  On  le  tire  des  contrées  d'Afrique. 

SAPHIR.    Pierre    précieuse. 
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et  d*aa   bleu   fort 


transparente 
éclatant. 

SARDOINE.  Pierre  précieuse 
non  tranaparente  et  qui  est  de 
deox  ou  trois  couleurs. 

SATIN.  Sorte  d*étofFe  de  soie 
douce,  moelleuse  et  lustrée. 

SATIN ADE.  ËtofTe  très-mince 
qm  imite  le  satin. 

SAUF -CONDUIT.  Permission 
donnée  k  quelqu*nn  par  autorité 
publique  ,  de  séjourner  un  cer- 
tain tems  dans  quelque  endroit. 

SAUMON  DE  FE&.  Masse  de 
fer  de  la  forme  d'un  parallélipi- 
péde  du  poids  d  enriron  deux 
cents  livres,  serrant  au  lest  d*un 
▼aisseau. 

-  SAUVETAGE.  Action  de  sau- 
ver soit  nn  navire,  soit  sa  car- 
gnison,  etc. 

SATON.  Substance  plus  ou 
moins  solide,  faite  avec  de  lliuile 
ou  autres  matières  grasses  et  nn 
sel  al^li* 


SÉGOVIE.  Laine  fine  d^Espagne 
dé  la  seconde  sorte. 

SIAMOISE.  Étoffe  de  coton  fort 
commune ,  imitée  des  toiles  de  co- 
ton que  portaient  les  ambassa- 
deurs  de  *&Vzifi  qui  furent  envoyés 
à  Louis  xrv. 

SILLAGE.  Trace  qne  le  vaisseau 
laisse  derrière  lui  sur  la  surAice 
des  eaux. 

SISTGIE.  En  terme  de  nariga- 
tion  signifie  le    moment    de  la 

{>leine  lune  et  de  la  nonv^le 
une. 

SOCIÉTÉ.  Union  de  peraonnes 
jointes  par  quelqoc  intérêt^  poor 
quelque  affaire. 

SOMBRER.  Se  dit  d^nn  vaiascan 
lorsqu*étant  sous  voile,  il  est  ren- 
verse par  nn  coup  de  vent  qai  le 
fait  couler  bas. 

SOUDE.  Cendre  de  la  fOanie 
nommée  kali,  qui  sert  à  &ire  le 
verre  ,  composer  le  savon  et  à 
blancbir  le  unge. 


T. 


Tan.  Pondre  d  Morce  de  chê- 
ne qui  sert  è  préparer  les  cuirs. 

THÉ.  Arbrisseau  qui  croit  à  la 
Chine  et  au  Japon. 

TILLAC.  Le  plus  haut  pont 
d*un  vaisseau ,  ou  sont  ordinaire- 
ment les  matelots  et  les  passagers. 

TINTO.  Vin  de  Tinto  ou  Tbt- 
HUo.  C'est  la  meilleure  espèce  de 
vin  d'Alicante. 

TITRE.  Signifie  le  degré  de  fin 
de  For  ou  de  Fargent  monnayé. 

TONNAGE.  Droit  qui  se  per- 
çoit sur  les  vaisseaux  marchands 
i  unt  par  tonneau.  Il  se  dit  aussi 
de  la  charge  qne  peut  porter  un 
navire  qu'on  évalue  en  tonneaux. 

TONNE.  Grand  tonneau  vide 
gn*on  fait  innuiger  d«ns  qndqnes 


endroits  dangereux  de  la  mer  <mi 
de  Vembouchure  des  rivières,  pour 
indiquer  les  écueils  on  bas-fbnds. 

TONTE  ou  TONTURE  DES 
DRAPS.  Une  des  dernières  opéra- 
tions de  la  fabrique  des  draps. 

TOUAGE.  C'est  l'avion  de 
faire  avancer  nn  navire  en  tirant 
nn  cable  k  force  de  bras ,  au  moyen 
du  cabestan. 

TRAITE.  Lettre  de  change 
qu'un  banquier  tire  snr  son  cor- 
respondant ,  et  que  ce  dernier  a 
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us  AN  CE.  Terme   de  trente 
jours. 

USINE.  Veste  laboratoire ,  im- 


mense  atelier   oh  les  macliittes 
sontordinairementmaesparrean. 
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VAISSEAU.  Bâtiment  de  mer 
armé  de  canons. 

VANILLE.  Plante  qni  croit  en 
Amérique  et  qni  entre  dans  la 
composition  dn  chocolat. 

VELIN.  Pean  de  veau  préparée, 
qni  est  pins  délicate  et  plus  unie 
que  le  parchemin.  On  appelle  pa- 
pier yelin  un  papier  imitant  la 
blancheur  et  Tnni  du  vélin. 

VERPET.  Composition  de  vert- 


de-gris  distillé  et  cristallisé.  On 
s*en  sert  pour  drogues. 

VICE.  l)éfaut ,  imperfection. 

VOIE  DTAU.  Ouverture  oui 
se  fait  à  un  vaisseau  et  par  la- 
quelle Veau  entre. 

VOYAGE  DE  LONG  COURS. 
Grand  voyage  sur  mer. 

VUE.  A  vne  fignifie  dès  la  pré» 
sentation. 
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